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« 


Le  pouvoir  temporel  de  l’Église  et  du  souverain 
Pontife,  au  moyen  âge,  et  l’influence  de  ce  pouvoir 
sur  les  affaires  politiques,  pendant  plusieurs  siècles, 
offrent  sans  contredit  un  des  phénomènes  histo- 
riques les  plus  étonnants,  et  les  plus  dignes  d’oc- 
cuper les  méditations  d’un  esprit  attentif  (i). 

A peine  sortie  des  persécutions  que  le  monde 
lui  avait  constamment  suscitées  pendant  trois  siè- 

I 

(ij  II  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  ce  qu’on 
entend  cominunéinent  par  le  moyen  dge.  On  peut  dire,  en  géné- 
ral , que  cette  partie  de  l’histoire  embrasse  tout  le  temps  écoidé 
depuis  l’établissement  des  Barbares  dans  les  provinces  de  l’em- 
pire romain,  en  Occident,  au  v'  siècle,  jusqu’à  la  renaissance 
des  lettres,  au  xv‘;  ce  qui  donne  au  moyen  dge  une  durée  d’en- 
viron dix  siècles.  Pour  eu  fixer  les  limites  avec  plus  de  précision, 
un  écrivain  récent,  qui  a particidièrement  étudié  cette  matière 
[quoique  sous  l’influence  de  fâcheux  préjugés),  place  le  com- 
mencement du  moyen  âge  à l’établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  sous  Clovis,  en  496,  et  le  termine  à l’expédition  de 
Charles  VllI  contre  Naples,  en  1494.  { HaWam,  L'Æiirope  üu 
moyen  dge,  tome  i.  Préface,  page  iv;  tome  iv,  page  79.  — 

Voyez  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage,  par  M.  Raoul  Ro- 
chette, dans  le  Journal  des  Savants , décembre  i8ai.)  .Suivant 
cette  division,  V histoire  du  Bas-Empire,  au  moins  depuis  le  • 
V*  siècle,  appartient  proprement  à \' histoire  du  moyen  âge}  ce- 
pendant, un  usage  constant  rattache  kV  histoire  ancienne  celle 
Ras-Empire,  jusqu’à  la  chute  de  l’empire  d’Occident,  à la 
fin  du  v‘  siècle. 


Digitized  by  Google 


vj  PBÉFACE. 

des,  l’Église  se  voit  comblée  d’Iionneiirs,  de  ri- 
chesses et  de  privilèges.  Constanliii  et  ses  plus  il- 
lustres successeurs,  non  contents  de  la  soutenir 
par  leurs  édits,  relèvent  son  autorité  spirituelle 
par  l’éclat  du  pouvoir  temporel,  jusqu’à  faire  en- 
trer les  évêques  en  participation  de  l’administration 
civile,  et  à se  décharger  sur  eux  du  soin  des  objets 
les  plus  importants  à l’ordre  public  et  au  bien  de  la 
société.  La  générosité  des  empereurs  chrétiens  est 
encore  surpassée  par  les  souverains  des  nouvelles 
monarchies  qui  s’élèvent  sur  les  débris  de  l’emjîire 
romain , depuis  le  iv'  siècle.  Dans  ces  nouveaux 
Etats,  le  clergé  voit  chaque  jour  augmenter  son 
pouvoir  et  ses  prérogatives  dans  l’ordre  temporel. 
Appelé,  dans  la  personne  de  ses  principaux  mem- 
bres, au  conseil  des  princes  et  à toutes  les  assemblées 
politiques,  il  ly  occupe  le  premier  rang,  il  exerce 
son  influence  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment civil,  dans  l’élection  même  et  la  déposition 
des  princes;  et  pendant  plusieurs  siècles,  l’union 
de  la  puissance  spirituelle  avec  la  puissance  tem- 
porelle est  si  étroite,  qu’elles  semblent  se  confon- 
dre en  une  seule,  pour  le  gouvernement  de  l’Église 
et  de  l’État. 

A mesure  que  le  pouvoir  temporel  du  clei^é 
s’établit  et  s’accroît  dans  les  divers  États  de  l’Eu- 
rope, celui  du  saint-siège  s’étend  et  se  consolide 
en  Italie,  où  le  profond  respect  des  peuples  pour 
la  religion,  joint  aux  affaiblissements  successifs  de 
la  puissance  impériale,  amène  insensiblement  la 
souveraineté  temporelle  des  Papes.  Bientôt  l’in- 
fluence de  cette  nouvelle  souveraineté  se  fait  sen- 
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tir  au  loin.  Au  milieu  des  désordres  et  de  l’anarchie 
du  moyen  âge,  elle  établit  de  nouveaux  rapports 
entre  les  nations  les  plus  éloignées,  et  même  les 
plus  opposées  entre  elles,  à raison  de  leur  intérêt 
et  de  leur  caractère  : elle  devient  pour  toute  la  so- 
ciété comme  un  centre  commun  et  un  point  de  ral- 
liement; bien  plus.elle  devient  un  tribunal  suprême, 
où  se  jugent  en  dernier  ressort  les  dilTérends  entre 
les  souverains,  et  dont  les  arrêts  sont  également 
respectés  des  princes  et  des  peuples. 

Par  une  révolution  non  moins  étonnante,  le  pou- 
voir  temporel  du  clergé,  après  avoir  exercé,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  une  si  grande  influence  dans 
tous  les  États  de  l’Europe,  s’afTaiblit  et  se  perd  in- 
sensiblement. Les  princes  et  les  peuples,  après  l’a- 
voir si  longtemps  regardé  comme  leur  plus  puis- 
sante ressource  et  leur  plus  ferme  appui,  ne  l’en- 
visagent plus  qu’avec  une  sorte  de  jalousie  et  de 
défiance;  ils  concourent  à l’envi  à le  restreindre, 
et  même  à le  détruire.  Enfin , telle  est  aujourd'hui 
la  disposition  générale  des  esprits,  que  la  plupart 
ne  peuvent  considérer  sans  étonnement,  et  presque 
sans  scandalé,  un  ordre  de  choses  qui  semblait  au- 
trefois si  naturel  ; souvent  même  on  en  vient  jus- 
qu’à reprocher  au  clergé  son  ancienne  autorité, 
comme  une  espèce  d’usurpation  et  de  révolte  con- 
tre le  pouvoir  légitime  des  princes  temporels. 

L’examen  de  ce  reproche  et  de  l’étonnante  ré- 
volution qui  a donné  lieu  de  le  faire  au  clergé,  est 
assurément  un  des  sujets  les  plus  intéressants, 
non-seulement  dans  l’ordre  de  la  religion , mais 
sous  le  rapport  même  historique  et  purement  phi- 


Digilized  by  Google 


rBÉFACE. 


TÜJ 

losopilique.  Dans  Forcîre  de  la  religion,  quel  sujet 
plus  digne  de  réflexion,  que  celui  rpii  touche  de  si 
près  l’honneur  du  clergé  et  d’une  longue  suite  de 
pontifes?  Sous  le  rapport  histori(|ue,  et  inéme  pu- 
rement philosophique,  quel  spectacle  plus  intéres- 
sant, que  celui  de  l’origine  et  des  vicissitudes  d’un 
pouvoir,  (pii,  ajirès  avoir  été  pendant  si  longtemps 
un  des  principaux  mobiles  de  tous  les  événements 
politiques,  a perdu  insensiblement  toute  son  in- 
fluence, jusqu’à  tomber  enfin  dans  cette  espèce 
d’oubli  et  d’anéantissement  où  nous* le  voyons  au- 
jourd’hui ? 

Mais  quehjue  intéressant  (jue  soit  par  lui-même 
un  pareil  sujet,  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
les  préjugés  et  les  passions  ont  dû  influer  sur  la 
manière  de  l’envisager,  depuis  que  la  différence 
des  temps,  et  surtout  la  décadence  de  la  religion 
et  des  mœurs,  ont  exposé  un  si  grand  nombre  d’é- 
crivains à juger  l’histoire  du  moyeu  âge  d’après  les 
opinions  et  les  théories  modernes,  plutôt  que  d’a- 
piès  la  connaissance  et  l’examen  attentif  des  faits. 
Telle  est  sans  doute  la  principale  cause  des  juge- 
ments si  différents  qu’on  a portés,  dans  ces  der- 
niers temps,  sur  une  matière  si  délicate.  D’un  côté, 
le  désir  d’excuser  et  de  justifier  des  hommes  res- 
pectables par  leurs  vertus  et  leur  caractère,  a fait 
imaginer  des  systèmes  aussi  dangereux  qu’exagé- 
rés, sur  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique 
dans  l’ordre  temporel  (i).  D’un  autre  côté,  l’exagé- 


(i)  On  peut  voir  l'exposition  de  ces  systèmes,  au  ii°  vm  des 
Pièces  justificatives , à la  Un  de  ce  volume. 
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ration  de  ces  systèmes,  jointe  aux  abus  qu’on  a cru 
voir  dans  l’excicice  du  pouvoir  temporel  du  clergé, 
pendant  les  siècles  du  moyeu  âge,  a donné  lieu  aux 
plus  scandaleuses  déclamations  contre  l’Église  et 
contre  son  chef  visible.  Les  reproches  àLignurance, 
^'ambition  et  de  fanalisnic , ont  été  mille  fois  répé- 
tés, à cette  occasion,  contre  des  hommes  dont  les 
lumières  et  les  vertus  avaient  fait  l’admiration  et 
le  bonheur  de  leurs  contemporains.  Ces  reproches 
si  odieux  ne  sont  pas  seulement  à la  bouche  des 
hérétiques  et  des  impies;  on  est  surpris  et  affligé 
de  les  retrouver,  ou  du  moins  de  les  voir  confirmés 
d’une  manière  plus  ou  moins  expresse,  dans  les 
écrits  d’une  foule  d’auteurs  d’ailleurs  estimables, 
et  sincèrement  attachés  à la  religion  (i).  Enfin,  ce 


(i)  Nous  citerons,  eu  particulier,  {'Histoire  Ecclésiastique  de 
Fleury,  celle  de  Bemult-Bcrcastel  ; {'Histoire  de  France  de 
Velly,  et  relie  tnèine  du  P.  Daniel;  {'Histoire  de  la  Décadence 
de  l’Empire  après  Charlemagne,  parle  P.  Maitnbourg;  {'Histoire 
des  Croisades,  par  Michaud  ; L’Esprit  de  l’histoire,  par  Fer- 
rand, etc.  Tous  ces  ouvrages,  et  une  inriiiité  d’autres,  malgré 
les  principes  religieux  dont  leurs  auteurs  font  profession,  lais- 
sent dans  l’esprit  des  lecteurs,  les  plus  fâcheuses  impressions 
contre  les  Papes  et  le  clergé  du  moyeu  âge.  La  suite  de  nos  re- 
cherches nous  donnera  lieu  de  signaler  les  principaux  écarts 
de  ces  auteurs,  et  d’un  grand  nombre  d’autres,  sur  cette  ma- 
tière. L’Histoire  de  l’Église,  publiée  récemment  par  M.  l’abbé 
Receveur,  parait  très-propre  à leur  servir  de  correctif.  Aussi 
aurons-nous  souvent  occasion  de  la  citer,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  à l’appui  de  nos  sentiments , principalement  sur  l’ori- 
gine de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège,  et  sur  le 
droit  public  du  moyen  dge,  relativement  à la  déposition  des 
souverains,  (i”  partie,  page  a63;  a®  partie,  page  644»  et 
passim.) 
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qui  est  encore  plus  déplorable,  l’iiistoirc  du  moyen 
âge  est  tellement  obscurcie,  à cet  égard,  par  les  pré- 
ventions les  plus  opposées , que  des  écrivains  ju- 
dicieux ont  presque  désespéré  de  la  voir  Jamais 
débrouiller:  « Sujet  si  remarquable,  dit  un  savant 
a académicien  de  nos  jours;  sujet  défiguré  par  tant 
« de  préventions  contraires;  sujet  enfin  dont  il 
« n’existe  pas  encore,  et  dont  nous  attendrons  peut- 
« être  longtemps  une  histoire  complète  et  impar- 
cf  tiale  (i).  » 

En  attendant  la  publication  d’un  ouvrage  qui 
éclaircisse  entièrement  cette  matière,  il  nous  a sem- 
blé utile  d’y  préluder  par  quelques  Recherches  his- 
toriques sur  r origine  de  la  souceraineté  temporelle 
du  saint-siège,  et  sur  le  pouvoir  du  Pape,  au  moyen 
âge,  relativement  à la  déposition  des  souverains.  On 
sait,  en  elTet,  que  ces  deux  points  sont  le  princi- 
pal sujet  des  difficultés  que  présente  l’histoire  du 
moyen  âge;  d’où  il  suit  que  leur  éclaircissement  ne 
peut  manquer  de  répandre  beaucoup  de  jour  sur 
les  principaux  événements  de  cette  époque,  et  par- 
ticulièrement sur  les  questions  relatives  à la  lutte 
de  la  puissance  pontificale  et  de  la  puissance  impé- 
riale, depuis  le  x'  siècle. 

Le  premier  essai  de  ces  Recherches  a paru  en  1 83o, 
dans  la  Revue  de  quelques  ouvrages  de  Fénelon,  des- 
tinée à servir  de  supplément  aux  Avertissements 
placés  en  tète  des  différentes  classes  de  ses  OF^u- 


(i)  Journal  des  Savants,  tiécerobre  i8ai  , page  737;  article 
de  M.  Raoul  Rochette,  sur  l’ouvrage  de  Hallani  intitulé  : 
L’Europe  au  moyen  dge,  4 vol.  in-8“, 
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vres  (i).  L’exposition  que  nous  avions  faite,  dans 
le  second  article  de  cet  ouvrage  (a),  des  sentiments 
de  Bossuet  et  de  Fénelon,  sur  l'autoi  ité  du  souverain 
Pontife  dans  l’ordre  temporel,  nous  conduisit  na- 
turellement à quelques  recherches  sur  les  Maxinips 
lie  dmit public,  au  moyen  desquelles  Fénelon  croit 
pouvoir  expliquer  la  conduite  des  souverains  Pon- 
tifes, qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  tempo- 
rels. Nous  regrettions  alors  que  notre  plan  ne  nous 
permît  pas  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  point; 
et  nous  avions  tout  lieu  de  croire,  que  des  recher- 
ches plus  étendues  confirmeraient  de  pliis  en  plus 
le  sentiment  de  rarchevêque  de  Cambrai.  Nous 
n’avons  pas  été  trompé  dans  notre  attente;  et  les 
nouvelles  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livré,  depuis  cette  époque,  nous  ont  fourni  des 
preuves  aussi  nombreuses  que  frappantes  du  droit 
public  dont  il  s’agit.  Tel  fut  du  moins  le  .sentiment 
unanime  des  personnes  éclairées,  auxquelles  nous 
avions  soumis  le  travail  beaucoup  plus  étendu  que 
nous  publiâmes  en  iBSq,  sous  le  titre  de  Pouvoir 
du  Pape  sur  les  souverains,  nu  moyen  dge  (3)  ; et  nous 
pouvons  citer  aujourd’hui , à l’appui  de  ce  premier 

(i)  Celte  Bevue,  qui  fut  alors  publiée  séparément  (an  pag. 
in-8"),  fut  insérée  en  même  temps  dans  le  dernier  tome  des 
Œuvres  de  Fénelon,  qui  a pour  litre  : Table  des  Œuvres  de  Fé- 
nelon, précédées  d'une  Bevue  de  ses  ouvrages;  Paris,  i83o,  in-8“. 

(a)  Ibid.,  n”  84,  etc. 

(3)  Cet  ouvrage,  qui  parut  alors  séparément  [Paris  et  Lyon, 
in-i°),  a été  reproduit,  en  forme  d’appendice , à la  suite  de 
l’Hist,  lia.  de  Fénelon,  publiée  en  184a  [Paris  et  Lyon,  grand 
in-ti°),  pour  servir  de  complément  à son  Histoire,  et  aux  diffé- 
rentes éditions  de  ses  Œuvres, 


t 
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jugement,  l’accueil  favorable  que  notre  ouvrage  a 
depuis  obtenu,  soit  en  France,  soit  hors  de  France. 
Indépendamment  de  plusieurs  écrits  périodiques, 
justement  estimés  pour  la  solidité  des  principes 
dont  les  rédacteurs  fout  profession  (i),  plusieurs 
écrivains  distingués  ont  parlé,  avec  une  extrême 
bienveillance,  de  la  première  édition  de  notre  ou- 
vrage. Pai  mi  ces  derniers,  nous  remarquerons  en 
particulier  M.  l’abbé  Jager,  professeur  d’histoire 
ecclésiastique  en  Sorbonne,  et  M.  l’abbé  Palnia, 
professeur  d’histoire  ecclésiastique  au  séminaire 
Romain,  et  au  collège  de  la  Propagande.  Ces  deux 
savants  profe.sseurs,  que  l’objet  ordinaire  de  leurs 
éludes  met  plus  à portée  tpie  personne  d’apprécier 
notre  ouvrage,  lui  ont  rendu  le  plus  honoiable  té- 
moignage : le  premier,  dans  ses  hitroductions  aux 
Histoires  de  Grégoire  VH  et  iF Innocent  II l (a);  le 

(i)  Voyez  le  compte  rendu  de  notre  de  première  édition 
dans  L'Ami  de  ta  Religion,  tome  eu,  page  ijig;  tome  cm, 
pages  i/,5,  aSy,  Byo,  387;  tome  cv,  page  36g.  — VUniversUé 
catholique;  septembre,  1840,  page  a3o.  — Bulletin  catholique 
de  bibliographie  ; a\r]\ , mai,  1840;  page  tia. — Journal  des 
villes  et  des  campagnes;  ai  novembre,  184a.  — L’Union  ca- 
tholique; aa  janvier  i843.  — Annales  de  Philosophie  chré- 
tienne; mai  1843.  — L'Université  catholique  ; novembre,  i843. 

— Bibliographie  catholique;  tome  iii,  page  ag3;  tome  iv, 
page  i55eti68.  — Plusieurs  journaux  étrangers  ont  aussi  parlé 
avec  éloges,  de  cette  première  édition.  Nous  remarquerons 
entre  autres  le  Cattolico , revue  italienne  qui  paraît  à Lugano, 
en  Suisse;  les  Mémoires  de  Modène  ; et  les  Annales  des  sciences 
religieuses , publiées  à Rome  par  M.  l’abbé  de  Luca. 

(a)  Voigt,  Histoire  de  Grégoire  VIL,  traduite  de  l’allemand 
par  M.  l'abbé  Jager;  Paris,  i838,  a vol.  in-8°;  et  184a , in-8“. 

— Hurter,  Histoire  d’innocent  III , traduite  de  l'allemand  par 
MM,  l’abbé  Jager  et  Th.  Fiai;  Paris,  1840,  a vol.  in-8°. 
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second  , dans  ses  Leçons  d Histoire  ecclésiastique , 
récemment  publiées  à Rome  (i),  où  il  jouit  depuis 
longtemps  de  la  considération  universelle , que 
rélendue  de  ses  lumières,  et  la  profondeur  de  ses 
études  ont  seules  pu  lui  mériter,  au  centre  même 
de  la  catholicité,  au  sein  de  l’Église  mère  et  maî- 
tresse de  toutes  les  autres  (a). 

De  pareils  encouragements,  donnés  à la  première 
édition  de  notre  ouvrage,  étaient  pour  nous  un 
puissant  motif  d’apporter  tous  nos  soins  à complé- 
ter et  perfectionner  notre  travail.  Nous  n’avons 
donc  rien  négligé  pour  le  rendre  de  plus  en  plus 

(i)  Prœlect.  Histor.  Eccles.  tom.  ni  {Romæ , 1840  et,  1842, 
in-S**),  I*  part.,  pag.  7;  a*  part.,  pag.  5 et  3g. 

(a)  La  première  édition  de  notre  ouvrage  a été  citée,  avec 
une  égale  bienveillance,  dans  les  ouvrages  suivants  : Boyer,  Dé- 
fense de  l’hÿl.  cathol.  contre  l’hérésie  constit.  Paris,  1840,  in-8“ 
(page  i5).  — Dumont,  Hist.  Rom.  a'  édition,  Paris,  1840, 

3 vol.  in-8"  (tome  ni,  pages  5a4  et  649).  — Th.  Nisard,  Hist.  de 
Charlemagne;  Paris,  1843,  in-ia  (pages  4o8,  443,  etc.)  — 
Pardessus,  Note  sur  l’ouvrage  de  Bréquigny,  Diplomata  et  alia 
monumenta  ad  res  Francicas  spcctantia  (tome  i,  page  a8a).  — 
Artaud  de  Monlor,  Considérations  hist.  sur  les  Papes  qui  ont 
porté  le  nom  de  Grégoire,  pages  75,  aa7,  etc. 

Parmi  les  auteurs  étrangers  qui  ont  fait  une  mention  hono- 
rable de  notre  ouvrage,  nous  citerons  encore  monseigneur  Ca- 
dolini,  archevêque  d’Édesse,  secrétaire  de  la  Propagande,  à 
Rome.  Voyez  son  Discours  lu  à l’Académie  de  la  Rel.  cathol.  à 
Rome,  le  17  septembre  1840.  Ce  discoursa  été  reproduit,  pres- 
que en  entier,  dans  L’Ami  de  la  Religion,  tome  ex,  page  35a,  etc. 
(Remarquez  en  particulier  la  page  373.)  — Voyez  aussi  le  Cours 
d'Histoire  de  M.  César  Cantù , accueilli  en  Italie  avec  de  si 
grands  applaudissements , et  dont  la  traduction  française  s’im- 
prime en  ce  moment.  Storia  univ.  scritta  da  C,  Cantà,  vol.  IX| 
pag.  35a;  Torino,  184a. 
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digne  des  suffrages  du  public.  iNous  avons  rcclamé 
avec  empressemcnl  les  observalions  des  personnes 
instruites,  et  nous  avons  profité  de  leurs  avis,  pour 
corriger  et  améliorer  notre  ouvrage,  tant  pour  le 
fond  que  pour  la  forme.  On  trouvera,  sous  ces  deux 
rapports,  des  différences  notables  entre  la  première 
et  la  seconde  édition,  comme  on  peut  s’en  con- 
vaincre par  un  simple  coup  d’œil  sur  l’ordre  et  le 
plan  que  nous  avons  suivis  dans  celle-ci. 

Pour  mieux  éclaircir  l’objet  de  nos  recbercbes,  et 
pour  montrer  la  véritable  origine  du  pouvoir  tem- 
porel dont  le  saint-siège  a été  investi,  depuis  la  cbute 
de  l’empire  romain , il  nous  a paru  nécessaire  de 
remonter  beaucoup  plus  haut  dans  l’iiistoire.  Rien 
n’est  si  commun,  parmi  les  écrivains  modernes, 
que  d’atti'ibuer  à l’ignorance  et  à la  superstition  du 
moyen  âge,  les  honneurs  et  les  prérogatives  tem- 
porelles dont  le  clergé  en  général,  et  le  souverain 
Pontife  en  particulier,  furent  investis,  à cette  épo- 
que, dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté.  Il  est 
certain,  au  contraire,  que  cet  ordre  de  choses,  qui 
nous  étonne  aujourd’hui,  était  une  conséquence 
naturelle  de  l’usage  et  des  maximes  de  l’antiquité, 
même  profane,  sur  les  honneurs  et  les  prérogatives 
dus  à la  religion  et  à ses  ministres. C’est  ce  que  nous 
établissons  d’abord  dans  une  Introduction,  qui  pa- 
rait ici  pour  la  première  fois,  et  dans  laquelle  nous 
rappelons  les  honneurs  et  les  prérogatives  temporel- 
les, accordés  à la  religion  et  à ses  ministres  cViez  les 
peuples  anciens,  particulièrement  sous  les  premiers 
, empereurs  chrétiens.  I.e  développement  de  cette 
matière  nous  conduit  naturellement  à combattre, 
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par  la  Iradition  et  la  pratique  même  des  premiers 
siècles  de  l’Église,  le  paradoxe  soutenu,  de  nos 
joure,  par  quelques  esprits  exaltes,  qui  représentent 
/a  séporation  totale  de  l'Église  et  de  l Etat,  comme 
essentielle  au  bien  de  la  religion  (i);  paradoxe  jus- 
tement condamné  parIN.S.P.  le  Pape  Grégoire  XVI, 
dans  sa  Lettre  encycli(jiie  du  i5  août  i83a,  ou  il 
s’exprime  ainsi  : « Nous  n’aurions  rien  d’heureux  à 
« présager  pour  la  religion  et  le  gouvernement,  des 
« vœux  de  ceux  qui  veulent  que  l’Église  soit  séparée 
« de  l’État,  et  que  la  concorde  mutuelle  de  l’empire 
« avec  le  sacerdoce  soit  rompue;  car  il  est  certain  que 
« les  partisans  d’une  liberté  effi  énée  redoutent  singu- 
« lièrement  cette  concorde,  (jui  fut  toujours  si  favo- 
« rable  et  si  salutaire  aux  intérêts  delà  religion  (a).». 

(i)  Ce  paradoxe  est  un  de  ceux  que  le  journal  de  L'Avenir  a 
soutenus  avec  plus  de  confiance  et  d’opinutlreté.  (Voy.  les  pro- 
positions 5 1 et  53  de  la  Censure  de  divers  écrits  de  M.  de  ta 
Mennais  et  de  ses  disciples,  dressée,  en  i83a,  par  plusieurs 
évêques  de  France.) 

(a)  » Neque  lætiora  Religion!  et  Principalui  oininari  posse- 
• mus,  ex  eorum  votis  qui  Fxclesiam  a regno  separari , niu- 
« tuaini|ue  iuipcrii  cuin  sacerdotio  concordiam  abrumpi  dis- 
« cupiunt.  Constat  quippc  pertimesci  ab  iinpudenlissiniie 
« libertatis  amatoribus  concordiam  illain,  quæ  seniper  rei  saers 
« et  civili  fausta  extitit  ac  salutaris.  ■ Cn-g.  Papa;  XVI  Epist. 
Encycl.  i5  aug.  i83a. 

A l’appui  de  ce  jugement,  voyez  les  Conférences  de  M.  F’rays- 
sinoüs  sur  les  Principes  religieux , fondements  de  la  monde  et 
de  ta  société;  et  sur  Wnion  réciprmjue  de  ta  religion  et  de  la 
roc/êtê  (tomes  i et  lu  des  Conf).  Voyez  aussi  l’examen  ù'une 
opinion  (de  M.  de  la  Mennais],  sur  les  traitements  ecclésias- 
tiques, par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris  (l’abbé  Delacoiiturc]  ; 
Paris,  i83o,  /jG  pages  in-8“. — Boyer,  Défense  de  l'ordre  so- 
cial; tome  I,  page  173,  etc.;  tome  ii,  page  /,  10,  etc. 
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Ces  premières  notions  étant  supposées,  l’objet 
de  nos  recherches  se  divise  naturellement  en  deux 
parties,  dont  la  première  concerne  l’origine  et  les 
fondements  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège;  et  la  seconde,  le  pouvoir  du  Pape  sur  les 
souverains,  au  moyen  âge. 

Dans  la  première,  qui  paraît  aussi  pour  la  pre- 
mière fois,  nous  recherclions,  non-seulement  l’épo- 
que précise  à laquelle  on  doit  placer  l’origine  de 
la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège,  mais  en- 
core la  nature  de  cette  souveraineté,  et  les  titres 
qui  en  établissent  la  légitimité.  L’examen  de  ces 
questions,  outre  qu’il  entrait  naturellement  dans 
notre  plan,  nous  a paru  très -important,  soit 
pour  venger  la  mémoire  des  Papes  du  viii®  siè- 
cle, contre  les  attaques  de  plusieurs  écrivains  mo- 
dernes; soit  pour  mettre  dans  tout  son  jour  une 
des  principales  causes  de  l’influence  des  Papes  dans 
les  affaires  générales  de  l’Europe,  au  moyen  âge, 
soit  enfin  pour  mettre  le  lecteur  à portée  de  ju- 
ger les  principaux  événements  relatifs  à la  lutte 
des  deux  puissances,  à cette  époque.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  question  de  la  souveraineté  de  Rome 
était  le  principal  sujet  de  contestation  entre  les 
Papes  et  les  empereurs,  principalement  depuis  Fré- 
déric Barberousse,  qui  soutint  avec  tant  de  hau- 
teur et  de  violence  ses  prétentions,  à cet  égard  (i). 
C’est  ce  que  Voltaire  lui-même  n’a  pu  s’empêcher 
de  reconnaître.  « Il  me  parait  sensible,  dit-il,  que 
« le  vrai  fond  de  la  querelle  (entre  les  Papes  et  les 
« empereurs)  était  que  les  Papes  et  les  Romains  ne 

(i)  Voye*,  ci-après,  la  note  première  de  la  page  a68. 
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« voulaient  point  d’empereur  à Rome  (i),  » c’est-à- 
dire,  ajoute  le  comte  de  Maistre,  rjfuils  ne  voidaient 
point  de  maîtres  chez  eux  (2). 

Dans  la  seconde  partie,  la  seule  qui  ait  paru 
en  1839,  nous  examinons  en  vertu  de  quel  droit 
les  souverains  Pontifes  ont  déposé  autrefois  des 
princes  temporels;  et  parmi  les  différentes  expli- 
cations qu’on  a données  de  leur  conduite,  nous 
nous  attachons  à établir  le  sentiment  de  Fénelon 
et  de  plusieurs  autres  écrivains  modernes,  qui 
l’expliquent  et  la  justifient  par  les  maximes  de 
droit  public,  alors  généralement  admises.  Ici 
nous  reproduisons , pour  le  fond , la  première 
édition  de  nos  Recherches , mais  avec  plusieurs 
additions  et  modifications  très-importantes.  Nous 
ferons  remarquer  en  particulier,  dans  le  chapitre 
premier  de  cette  seconde  j)artie,  les  détails  relatifs 
aux  effets  temporels  de  la  pénitence  publique,  f[ui  ont 
préparé  la  voie  à ceux  de  V excommunication.  On 
trouvera  des  additions  beaucoup  plus  considérables, 
dans  le  troisième  et  Iccpiatrième  chapitre,  dont  les 
développements  sont  presque  entièrement  neufs, 
et  mettent  dans  un  plus  grand  jour  les  principes 
que  nous  avions  exposés  trop  biièvement,  dans  la 
première  édition.  Parmi  ces  développements,  le  lec- 
teur verra  sans  doute  avec  intérêt,  l’examen  des  dif- 
ficultés qui  nous  ont  été  proposées  dans  quelques 
écrits  périodiques,  dont  les  rédacteurs,  malgré  la 
bienveillance  avec  laquelle  ils  se  sont  exprimés  sur 
notre  ouvrage,  ont  paru  peu  frappés  de  qnelques- 

(i)  Voltaire,  Essai  sur  l'Histoire  générale  ; tome  i'',  chap.  46. 

(9)  De  Maistre,  Pape;  hy.  11,  chap.  7 ; art.  3,  pag.  998, 
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unes  de  nos  preuves,  et  même  peu  disposés  à em- 
brasser noire  sentiment  (i).  Nous  espérons  que  les 
lecteurs  instruits  seront  satisfaits  de  nos  réponses 
à ces  difficultés,  et  (pi’après  avoir  suivi  les  détails 
de  celte  discussion,  ils  en  concluront  avec  nous, 
que  le  sentiment  de  Fénelon  , sur  le  droif  pnbliv.  du 
moyen  d"e , relativement  à la  déposition  des  sou- 
verains, est  en  harmonie  parfaite  avec  les  faits;  et 
qu’il  fournit,  en  quehpie  sorte,  la  clef  île  l’histoire 
du  moyen  âpe,  et  d’une  muilitude  d’événements 
qu’on  a trop  souvent  présentés  sous  des  couleurs 
très-odieuses,  pour  ne  les  avoir  pas  envisagés  sous 
leur  véritable  point  de  vue. 

(i)  Les  écrits  périodiques  dont  nous  pm  inns  ici,  sont  le  Jour- 
nal des  Débats,  du  aq  septcinbre  iStq;  la  Heinie  Eeclésiastirjue , 
du  mois  de  janvier  i8/|0;et  Semeur,  du  B sepicmbre  1841. 
— Toutes  les  dilllcullés  qui  nous  ont  été  opposées  par  les  ré- 
dacteurs de  CCS  divers  articles,  peuvent  se  réduire  à trois  prin- 
cipales. La  première  conteste  le  fait  de  la  persuasion  générale 
du  moyen  âge,  sur  la  subordination  de  la  puissance  temporelle 
envers  la  spirituelle.  La  seconde  soutient  que  cette  persuasion 
était  fondée  sur  une  erreur,  c’est-à-dire,  sur  l’opinion  théolo- 
gique qui  attribue  à l'Église  et  au  souverain  Pontife  une  juri- 
diction au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles;  d’où  l’on 
conclut  que  l’ICglisc  ni  le  souverain  Pontife  ne  pouvaient  avoir 
un  droit  réel  sur  la  puissance  temporelle,  mais  seulement  un 
droit  putatif  ou  apparent,  qui  laissait  subsister  l'usurpation 
matérielle.  La  troisième  se  tire  de  l’incompatibilité  prétendue 
du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  les  ministres  sacrés 
delà  loi  nouvelle,  et  de  l’opposition  prétendue  entre  l'esprit 
de  l’Évangile  et  le  prodigieux  pouvoir  que  leur  attribuaient 
les  maximes  du  moyen  âge.  Nous  croyons  avoir  pleinement  ré- 
solu la  première  de  res  difficidlés  dans  le  chapitre  11  de  la  se- 
conde partie  de  cette  nouvelle  édition  ; et  les  deux  autres,  dans 
le  chapitre  iii.  ( Remarquez , en  particulier,  les  n°*  374  et  suiv.J 


Digitized  by  Google 


FEÉrACS. 


XIX 


indépehdainnient  des  notes  criliqnes  et  explica- 
tives, que  nous  avons  souvent  mises  au  bas  îles  pa- 
ges, nous  avons  renvoyé  à la  fin  du  volume,  sous  le 
titre  de  Pièces  justijicnüces , réclaircissement  de 
quelques  difficultés  particulières,  dont  la  discussion 
eût  trop  longtemps  suspendu  la  marclie  de  l’ou- 
vrage. Parmi  ces  différentes  pièces,  on  lira  surtout 
avec  intérêt  celles  ijue  nous  avons  placées  sous  les 
numéros  vu  et  vin.  Le  [iremier  a pour  objet  l’éléva- 
tion de  Pépin  au  trône  de  Krance,  et  rusurpation 
communément  reprocliée  à ce  jn  ince  ; le  second  ren- 
ferme l’exposition  abrégée  de  l’origine,  des  progrès 
et  des  vicissitudes  de  l’opinion  ipii  attribue  à l’E- 
glise et  au  souverain  Ponlilè,  un  poia’uir  tic Jiiriil/c- 
tion  direct  ou  indirect  sur  les  choses  temporelles,  en 
vertu  de  l’institution  dieine.  Ce  tlernier  éclaircisse- 
ment serait  sans  doute  susceptible  d’un  grand  déve- 
loppement, surtout  en  ce  c|ui  concerne  l’exposition 
des  sentiments  des  divers  auteurs  ipie  nous  citons; 
mais  nous  ne  pouvions  nous  étendre  davantage, 
sans  sortir  des  bornes  qui  nous  étaient  prescrites; 
et  quelque  abrégé  que  soit  notre  travail,  nous  esjié- 
rons  qu’il  ne  sera  pas  lu  sans  intérêt,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  l’histoire  et  de  la  controverse. 

On  voit  assez,  par  le  plan  et  par  le  titre  meme 
de  cet  ouvrage,  que  notre  intention  n’est  pas  d’y 
renouveler  les  discussions  tbéologiques  sur  le  droit 
dicin,  relativement  à la  distinction  et  à l’indépen- 
dance reciproque  des  deux  puissances.  Il  est  vrai 
que  la  seule  exposition  des  faits  qui  se  rattachent  à 
notre  plan,  peut  beaucoup  servir  à l’éclaircisseinenl 
des  questions  agitées,  sur  ce  sujet,  avec  tant  d’éclat, 

b,  - 
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dans  ces  derniers  temps.  Dans  celte  discussion 
comme  dans  un  grand  nombres  d’autres,  plusieurs 
faits  importants,  faute  d’avoir  été  soigneusement 
examinés,  avec  les  circonstances  qui  les  modifient, 
paraissent  avoir  été  invoqués  à tort,  par  les  défen- 
seurs des  différentes  opinions;  de  graves  autorités 
ont  été  citées,  avec  une  égale  confiance,  en  faveur 
des  opinions  les  plus  opposées  : d’où  il  suit  que 
l’examen  attentif  de  l’iiisloii  e,  et  du  véritable  sens 
des  témoignages  allégués  de  part  et  d’autre,  est 
un  des  principaux  moyens  d’éclaircir  les  questions 
dont  il  s’agit.  Mais  ce  résultat  de  nos  recbercbes 
est,  à vrai  dire,  étranger  à l’olijet  puicment  bis- 
torique  de  cet  ouvrage  : l’unique  but  que  nous 
nous  y proposons,  est  de  prévenir  on  de  corriger, 
par  la  seule  exposition  des  faits,  les  fâcheuses  im- 
pressions que  produit,  sur  une  multitude  d’esprits 
légers  ou  préoccupés,  l’élude  de  l’bistoirc  du  moyen 
âge,  principalement  en  ce  (jui  regarde  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siège,  à cette  époque,  et  l’usage 
que  plusieuis  Papes  en  ont  fait , à l’occasion  de 
leurs  démêlés  avec  les  souverains. 

Bien  loin  de  vouloir  renouveler  les  discussions 
tliéologiques,  sur  cette  matière,  nous  évitons  avec 
soin,  dans  le  développement  de  notre  plan  et  des 
faits  qui  s’y  raltacbent,  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
les  défenseurs  des  dilférenles  opinions.  Nous  lais- 
sons au  lecteur  impartial  le  soin  de  tirer  lui-mème 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  notre  ex- 
posé, contre  les  sentiments  de  quelques  théolo- 
giens, ou  du  moins  contre  les  raisons  qu’ils  ont 
quelquefois  invoquées  à l’appui  de  leurs  opinions. 
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Pour  mieux  éclaircir  les  principaux  faits  dont 
nous  avons  occasion  de  parler,  et  pour  ne  pas  nous 
exposer  à les  dénaturer,  ou  à les  présenter  sous  un 
faux  jour,  nous  nous  sommes  fait  une  loi  de  n’en 
avancer  aucun,  qui  ne  soit  fondé  sur  le  témoignage 
des  auteurs  contemporains,  ou  les  plus  voisins  de 
l’époque  à laquelle  ils  se  rapportent.  Les  bornes  (|ui 
nous  sont  prescrites  ne  nous  permettent  pas  toujours 
de  citer  au  long  le  texte  même  de  ces  auteurs;  nous 
nous  contentons  le  plus  souvent  d’en  rapporter  la 
substance,  en  conservant,  autant  (|u’il  est  possible, 
leurs  propres  expressions.  Mais  pour  suppléer  à 
notre  brièveté,  nous  ituli(|uons  fidèlement  en  note 
les  principaux  endroits  des  ouvrages  sur  lesquels 
nous  nous  appuyons,  après  les  avoir  soigneusement 
vérifiés.  Nous  citons  même  textuellement  ceux  qui 
semblent  plus  importants  pour  éclaircir  l’objet  de 
nos  recherches,  ou  pour  corriger  des  erreurs  accré- 
ditées parmi  des  auteurs  modernes.  Pour  ce  qui 
regarde  en  particulier  les  textes  d’auteurs  grecs, 
comme  ils  ne  sont  compris  aujourd’hui  que  par  un 
petit  nombre  de  lecteurs,  nous  nous  bornons  pres- 
que toujours  à les  citer  en  latin,  d’après  quelque 
traduction  généralement  estimée.  Nous  supprimons 
même  cette  traduction  latine,  lorsque  le  texte  ori- 
ginal est  suffisamment  représenté  dans  le  nôtre. 

Quelque  suffisants  que  soient  les  anciens  témoi- 
gnages, pour  établir  la  vérité  de  notre  exposé,  nous 
avons  cru  devoir  confirmer  les  faits  les  plus  im- 
portants, aussi  bien  que  leurs  conséquences  les  plus 
remarquables,  par  le*  témoignage  des  auteurs  mo- 
dernes , les  moins  suspects  de  partialité  eu  faveur 
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du  clergé.  Il  est  curieux,  en  efl’el,  de  voiries  prin- 
cipaux fait.s  ({ui  établis.sent  la  légilimilé  du  pouvoir 
temporel  de  l’Eglise  el  du  souverain  Pontife,  au 
moyen  âge , conlirniés  par  les  propres  aveux  des 
auteurs  les  plus  opposés  aux  principes  ultramon- 
l.aiiis,  souvent  même  par  des  écrivains  hétérodoxes, 
iud)us  des  plus  funestes  préjugés  contie  le  saint- 
siège  et  l’Eglise  catholique.  Parmi  les  auteurs  de  la 
première  classe,  ou  conviendra  sans  doute  que 
nous  pouvons  citer  avec  confiance  : Bossuet,  De- 
fensio  Drclnralioiiis  ; Fleury,  Histoire  F.cclésiastitiue. 
et  Institutions  au  Droit  canonique;  Velly  et  ses  con- 
tinuateurs, Histoire  de  France;  Leheau,  Histoire 
du  Bas-Fm/ure ; Vertot , Orii;ine  de  (a  grandeur  de. 
ia  cour  de  Borne  ; Gaillard,  Histoire  de  Charlemagne  ; 
Berna  rdi,  De  l’origine  et  des  progrès  de  la  législation 
française;  Ferrand,  L’Espritde  F Histoire;  Michaud, 
Histoire  des  Croisades;  Erantin,  Annales  du  moyen 
âge,  etc.  Tous  ces  autcms,  et  même  ceux  d’entie 
eux  (pii  fout  plus  ouxcrtement  profession  de  res- 
pecter le  saint-siège  et  l’Eglise  catholique,  s’expri- 
ment en  général  avec  beaucoup  de  liberté,  quel- 
ques-uns même  avec  peu  de  mesure,  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe.  Parmi  les  écrivains  hétérodoxes, 
nous  aurons  souvent  occasion  de  citer,  à l’appui 
des  faits  les  plus  importants  pour  la  justification 
du  clergé  et  des  Papes  du  moyen  âge,  plusieurs 
célèbres  auteurs  protestants,  tels  que  Leibniz, 
Pfeffel,  Gibbon,  Ilegewiscb,  Voigl,  Hurter  (i),  Ei- 

(i)  Histoire  d'innocent  III,  écrite  par  jM.  Hurter,  long- 
temps avant  sa  conversion  à l’Église  catholicpic,  porte,  en  bien 
(les  eiuli'oits,  l'empreinte  des  préjugés  dont  l’auteur  n'avait  en- 
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chnrn , Hallam,  Sismnndi,  etc.  Les  deux  derniers, 
en  particulier,  sont  d'autant  moins  suspects,  lors- 
qu’ils nous  sont  favorables,  qu’ils  se  montrent  habir 
tuellcroent  remplis  des  plus  odieux  préjugés  contre 
l’Église  calliolique,  et  surtout  contre  le  saint-siège. 

Enfin,  pour  compléter  notre  travail,  et  pour  don- 
ner au  lecteur  une  plus  grande  facilité  de  retrouver 
les  éclaircissements  relatifs  à certains  faits  ou  à 
certains  personnages  plus  importants,  nous  avons 
ajouté,  à la  Table  des  chapitres , une  Table  al- 
phabétique des  principaux  faits  et  des  princi- 
paux personnages , dont  il  est  fait  mention  dans 
le  cours  de  notre  ouvrage.  D'après  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé,  dans  la  rédaction  de  cette 
dernière  Table,  il  nous  a paru  inutile  d’y  rappeler 
en  détail  les  sujets  (|iie  le  lecteur  peut  aisément 
retrouver,  par  un  simple  coup  d’œil  sur  la  Table 
des  chapitres.  Mais  nous  avons  soigneusement  indi- 
qué les  personnages  anciens  et  modernes,  tels  que 
les  souverains  Pontifes,  les  princes,  les  auteurs  cé- 
lèbres, dont  la  conduite  ou  les  écrits  offrent  un 
plus  grand  intérêt,  ou  présentent  quelques  diffi- 
cultés particulières  (i). 

core  pu  SC  clcpouillcr.  (Voyez  ci-.Tprès  la  note  3 de  la  page  3a3.) 
Toutefois,  la  droiture  et  la  franchise  <]ii’il  montre  constamment 
dans  son  ouvrage,  donnaient  lieu  d’espérer,  que  ses  préjugés 
ne  tarderaient  pas  ît  se  dissiper.  Ces  espérances  viennent  de  se 
réaliser:  l'impression  de  notre  ouvrage  était  presque  terminée, 
lorsque  nous  avons  appris  l'heureuse  nouvelle  de  la  conversion 
de  M.  Hurter.  (Voy.  L’Ami  de  ta  IXeliÿion,  tome  cxxi,  page  668  ; 
tome  exxn , pages  ai,  348 , 465 , etc.) 

(i)  Cette  observation  s’applique  en  particulier  aux  artiles. 
Empire,  Excommunication,  Hérésie,  Pénitence puhtique.  Pape,  etc. 
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Malgré  tous  nos  elTorls  pour  éclaircir  l’objet  de 
nos  Recherches , nous  sommes  bien  éloigné  de 
croire  qu’il  ne  soit  susceptible  d’un  plus  parfait 
éclaircissement.  Nous  sommes  persuadé,  au  con- 
traire, que  des  recherches  plus  étendues  et  plus 
profondes  répandraient  encore  un  plus  grand  jour 
sur  cette  matière.  Mais  quelque  imparfait  que 
puisse  être  notre  travail,  nous  serons  au  comble  de 
nos  vœux,  si,  par  ce  faible  essai,  nous  donnons 
lieu  à des  recherches  plus  complètes  et  plus  satis- 
faisantes, sur  un  sujet  si  intéressant  par  lui-même, 
si  peu  approfondi  jusqu’à  présent,  et  dont  l’éclair- 
cissement devient,  de  jour  en  jour,  plus  important, 
depuis  que  l’étude  de  l’hisloire  du  moyen  âge,  au- 
trefois réservée  à un  petit  nombre  d’hommes  d’un 
esprit  mûr  et  d’une  solide  instruction,  occupe  une 
place  si  considérable,  dans  l’éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  dans  les  cours  publics  de  nos  académies. 
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INTRODUCTION. 

Des  Honneurs  et  des  Prérogatives  temporelles  accordés  à 
la  Religion  et  à ses  ministres  chez  les  peuples  anciens, 
particulièrement  sous  les  premiers  Empereurs  chrétiens. 


L’objet  de  cette  Introduction,  et  l’ordre  des  faits  que  nous 
devons  y exposer , nous  invitent  naturellement  à la  diviser 
en  deux  articles,  dont  le  premier  contiendra  le  récit  abrégé 
des  faits  antérieurs  à la  conversion  de  Constantin  , et  le  se- 
cond les  faits  postérieurs  à ce  grand  événement. 


ARTICLE  I". 

Des  Honneurs  et  des  Prérogatives  temporelles  accordés  t la  Religion  et 
à ses  Ministres  chez  les  peuples  anciens,  particulièrement  chez  les  Ro- 
mains, avant  la  conversion  de  Constantin  (I). 

Dès  l'origine  de  la  société , la  religion  fut  généralement 
regardée  comme  le  principal  soutien  des  lois  et  du  gouver- 
nement, comme  la  base  nécessaire  de  la  morale,  sans  laquelle 
les  plus  sages  lois  et  les  meilleurs  gouvernements  ne  servent 
de  rien.  L'expérience  apprit  de  bonne  heure  aux  princes  et 
aux  peuples,  que  les  attaques  livrées  à la  religion  étaient  de 
véritables  attentats  contre  l’ordre  public  ; qu’un  homme  ca- 

(1)  On  trouve  dans  Y Histoire  de  C Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  plusieurs  mémuires  inléicssants  sur  cette  matière.  Voyez  en  particu- 
lier l'extrait  de  deux  mémoires  de  Burigny,  Sur  les  Honneurs  et  les  Préro- 
gatives accordés  aux  prêtres  dans  les  religions  profanes  ( édit.  in-4“, 
t.  XXXI,  p.  luS);  et  l'extrait  d'un  autre  mémoire  du  niéiiie  auteur,  Sur  le 

respect  des  anciens  Romains  pour  ta  religion  (t.  xxxiv,  p,  1 lU). Voyez 

aussi  Petit-Pie<l , Traité  du  Droit  et  des  Prérogatives  des  ecclésiastiques, 
l”  partie.  Paria,  1705,  in-4“. 
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pable  de  braver  la  Divinité  ne  pouvait  être  retenu  par  aucune 
loi  ; que  son  exemple  était  un  eiicoura('enient  au  désordre  et 
à la  révolte  contre  l'autorité  la  plus  légitime  ; en  un  mot,  que, 
par  le  scandale  de  son  impiété,  il  devenait  le  fléau  et  la  peste 
de  la  société.  Pénétrés  de  ces  grands  principes , les  gouver- 
nements comprirent  qu'ils  devaient  tout  faire  pour  la  religion, 
qui  fait  tout  pour  eux  ; qu’ils  devaient  se  regarder  comme  les 
lieutenants  visibles  de  la  Divinité , pour  lui  procurer  les 
hommages  de  la  société  qui  lenr  était  soumise  ; que  c'était 
par  conséquent  pour  eux  une  obligation  rigoureuse  de  faire 
fleurir  la  religion , d'honoror  la  Divinité  dans  la  personne  de 
ses  ministres,  et  de  réprimer,  par  des  lois  sévères,  les  attentats 
publics  de  l'impiété. 

Telle  fut  la  source  des  honneurs  et  des  prérogatives  accor- 
dés à la  religion  et  à ses  ministres,  chez  tous  les  peuples 
de  l'antiquité  ; de  là  vinreut  en  particulier  les  richesses  con- 
sidérables dont  l'histoire  nous  montre  le  sacerdoce  partout 
environné.  Chez  les  peuples  les  plus  sages  et  les  plus  civilisés, 
comme  chez  les  plus  barbares  et  les  plus  grossiers,  rien  ne 
parut  plusjiaturel  et  plus  convenable  que  d'honorer,  par  de 
riches  offrandes,  la  Divinité  dans  la  personne  de  ses  ipinis- 
tres.  Cette  libéralité  fut  généralement  regardée,  non-seulement 
comme  U»  témoignage  d’honneur  et  de  respect  pour  le  ca- 
ractère auguste  dont  les  ministres  sacrés  sont  revêtus , mais 
comme  un  juste  dédommagement  des  professions  lucratives 
auxquelles  ils  sont  presque  toujours  obligés  de  renoncer, 
pour  vaquer  librement  aux  fonctions  de  leur  ministère.  On 
pensa  qu'il  était  de  l’équité  naturelle  que  tout  homme  dont 
la  vie  est  dévouée  au  service  public , fût  soutenu  aux  dépens 
du  public;  et  que  les  ministres  de  la  religion  en  particulier, 
consacrés  par  état  aux  fonctions  les  plus  importantes  pour  le 
bien  de  la  société , pussent  réclamer  avec  justice  des  secours 
sufGsants  pour  les  mettre  à l'abri  des  inquiétudes  de  l'indi- 
gence , et  pour  exercer  avec  dignité  le  plus  auguste  des  mi- 
nistères. Parmi  tous  les  témoignages  et  les  faits  que  noua 
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offre  l’histoire  ancienne,  à l’appui  de  cea  assertions,  il  suffira 
de  rappeler  ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

Personne  n’ignore  l’iinportance  que  les  plus  céK'bres  légis- 
laleurs  de  ranliquilé,  môme  profane,  ont  attachée  au  maintien 
de  la  leligion et  dn  culte  divin.  Lycurgue,  Pracon,  Solon,  en  « po.m. 
formant  les  premières  et  les  plus  florissantes  républiques  de  la 
Grèce,  firent  de  la  religion  la  base  de  leurs  institutions  (I);  Ro-  ^ 

mulus  et  Numa  suivirent  la  même  règle,  en  donnant  des  lois  à 
leur  État  naissant  (2).  Zaleucus  etCharondas,  à une  époque 
plus  récente,  imitèrent  ces  grands  exemples,  et  mirent  i la 
tète  de  leurs  codes  une  suite  de  maximes  qu’on  peut  regar- 
der comme  les  fondements  de  la  religion  et  de  la  morale  (5). 

La  doctrine  des  plus  célèbres  philosopbcs  était  conforme 

* . ^ . Doclrinedni 

aux  principes  de  ces  illustres  législateurs.  Aristote  et  Platon,  r'"  cMhm 
quelque  opposés  qu’ils  soient  sur  d’autres  objets,  s'accordent 
à représenter  la  religion  comme  la  base  néces.saire  de  la  poli- 
tique, comme  la  principale  source  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité des  États  ; et  ils  concluent  de  ces  grands  principes  , 
que  le  soin  du  culte  divin  est  le  premier  objet  de  la  sollicitude 
d’un  sage  gouvernement  (4).  Le  respect  dit  à la  Divinité  de- 
mande, selon  eux,  que  ses  ministres  jouissent  dans  l’État 
d’une  grande  considération  , et  que  les  prêtres  soient  habi- 
tuellement choisis  parmi  les  premières  classes  des  citoyens  (5). 


(1)  Vayag«  t Anaehartis , t.  ii,  ehap.  21  ; t.  iv,  chap.  44  ; t.  v,  chap.  S7, 
p.  4SI. 

(2)  Voyei  l«  Mémoires  de  Bnrlipiy  cités  plus  liant,  pase  1,  note  I.  VojM 
aussi  Terraason , Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  1"  partie,  § 2. 

(3)  Voyage  d’Anacharsis,  t.  v,  cliap.  62,  vers  la  fin. 

(4)  «Quàm  multae  autem  sint  res  sine  qnibus  dvitas  esse  neqiieat,  viilen- 

• dam  est...  Priiniim  igitnr  victus  seu  alimeninm  snppetere  debet;  deindè 

• artes;...  tertio  locoarma;...  deindè  allqiia  (leciiniœ  vis  et  r.opla;...  qiiinlè, 
« guod  tliàm  primo  loce  ponendum  est , rerum  divinarum  curatio , 

• guam  saeerdotium  appellant.-  Aristoie,  De  Republicd , lib.  vu,  cap.  8. 

— Platon  établit  ou  siip|iose  clairement  ie  même  principe  en  plusieurs  en* 
droits.  Voye*  en  particulier  De  Republicd,  lib.  iv,  p.  :wi,  2'  col.,  vers  la  fin. 

— De  Legibm,  lib.  iv,  ix,  et  x,  p.  535,  578,  .589,  tic  , éilition  de  l.yon,  1657, 
iD-tot.  Sur  la  doctrine  de  Platon,  relativement  au  sujet  qui  nous  occupe, 
voyei  Dacicr,  Œuvres  de  Platon,  1. 1,  Discours  pr^limin.,  p.  87,  etc. 

(4)  « Nobiüs  qooqueesse  debet  tac^otum  ordo;  neque  agricola,  nequo 

1. 
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Platon  ajoute  qu'il  ne  doit  pas  Ctre  permis  à de  simples  par- 
ticuliers de  se  choisir  des  dieux,  ni  de  leur  décerner  un  culte 
dans  le  secret  de  leurs  maisons  ; mais  que  chacun  doit  suivre 
la  religion  de  l’Etat,  et  en  pratiquer  puhiiquement  les  céré- 
monies avec  ses  concitoyens  ; en6n , que  le  gouvernement 
lui-méme  ne  doit  pas  s’attribuer  le  droit  de  régler  ce  qui 
concerne  la  religion,  mais  qu'il  doit  se  borner  à faire  exé- 
cuter ce  qui  a été  réglé,  sur  ce  point,  par  les  oracles  divins  (t). 
11  veut,  de  plus,  que  les  magistrats  publient  des  lois  sévères 
contre  les  délits  de  l’impiété,  principalement  contre  le  sacri- 
lège et  l’athéisme , auxquels  on  doit,  selon  lui,  infliger,  en 
certains  cas,  la  peine  de  mort  et  la  privation  des  honneurs  de 
la  sépulture  (2). 


•I  illiberalisartirex  sacmioe  insliliiriidus  est;  à ci^ibiis  enimdeos  coU  opor- 
« tet  » Aristote,  De  Itepnhlicd  , lit),  vu,  cap.  9.  — Platon,  dans  son  traité 
intitulé  : Polilicus,  sive  de  Iteyno  ( p.  148,  2*col  },  cite  et  approuve  fort 
l’ancien  usage  des  Egyptiens  suivi  dans  plusieurs  villes  de  la  Grèce , et  parti- 
culièrement à Athènes,  de  conlier  aux  principaux  magistrats  l’exercice  du 
sacerdoce.  - Apiul  Ægyptius , ilit-il , non  licet  regcni  absqiie  sacerdotio  impe- 
« rare.  Quin  immà,  si  ex  alio  genere  quispiain  vi  regiimn  usurpet,  cogilnr  pust 
« reguiassumptiuueni  saci  isiiiiliuri,  ut  lex  denique  sit  et  sacerdos.  Prælerea 

• in  pluriniis  Græcorum  civitatibiis,  apud  vos  præsertim,  reperies  præcipua 
« sacra  A magistratibus  snmmis  iiistitui.  » 

(1)  O Sarella  neino  in  pri\aU  doino  liabeat;cùm  verè  animum  quis  ad  sa- 

* crificanduni  in<liixcril,  ad  publica  sacrilicaturus  arcedat , et  sacerdotibus 
« hostias  præbeat,  qui  curani  liarum  reruin  casUssimè  gerunt,  quibuscum 
<•  et  ipse  oret,  et  qnicuiuque  cuiu  eu  siinul  urare  velit.  » Plato , De  Legibus, 
lib.  I,  p.  597,  l”  col. 

Dans  ses  livres  sur  la  République , il  ajoute  ce  qui  suit  : • Quid  præterea 
a restât  nobis  de  legiiin  constitutiune  (dicenduin)?  ^ubis  quidem  nihil; 
a Apollini  auteni  Delphino  tniiiima , prteclarissima , prima  inslitula. 
a Qusenam  ista  / Teinpinruin  cuuslitulioiies , et  sacrilicia,  cæterique  deorum 
a etdæmnuum  atque  lieroiini  cultus,  sepuklira  præterea  et  fiinera  defuncto- 
a mm , et  quæeiimque  sunt  ad  eus  placaiidus  miuisteria  subeunda.Taiia  pro- 
a fectô  neque  ipsi  scimus,  et  iii  urdiuaiidâ  civitate  nuiti  credemus  alteri , si 
a sapiemns,  nulluvc  alio  iitemur  interprète  iiisi  palriu  ( deo);  liic  nempè 
a deus , in  rébus  liiijusmodi , cniictis  bominibus  patrius  iiiterpres,  in  medià 
a terré  su|>er  umbilicum  sedens,  exponit.  » Plato,  De  Republécd,  lib.  iv, 
p.  391,  2’  col. 

(2)  a Si  quis  fortè  sacrilegiiim  committere  audeat,  legem  de  hoc  feremus, 
a quamvis  onerosam  uobis  atque  molestam...  Qui  deprebensus  in  sacrilegio 

fuerit,  si  semis  peregriiinsvc  erit , in  facie  ac  manibus  calamitate  ipsius 
a litteris  inusté,  verberatus  pruut  jiidicibus  videbilur,  iiudiis  extra  fines 
e pellatnr  ; fortè  eiiim  lioc  supplicio  contiueutior  factus , evadet  denique  me- 
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A la  suite  de  ces  anciens  philosophes , Cicéron  avance , 
comnie  un  principe  incontestable  en  matière  de  gouverne- 
ment, que  la  religion  en  est  le  principal  fondement,  que  les 
princes  et  les  magistrats  doivent  la  mettre  à la  tête  de  toutes 
les  institutions,  et  être  prêts  à la  défendre,  même  au  péril 
de  leur  vie  (1).  Ce  profond  respect  pour  la  religion  demande 
encore,  selon  lui,  que  le  gouvernement  interdise  absolument 
l’exercice  des  cultes  nouveaux  ou  étrangers,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  été  publiquement  autorisés  par  les  lois.  C’est  ce  qu’il 
prouve  par  le  texte  même  des  Lois  des  Douze  Tables  (2). 
Enfin  , il  va  jusqu’à  souhaiter  que  le  gouvernement  inves- 
tisse le  collège  des  pontifes  du  pouvoir  d’établir  les  consuls  et 
les  magistrats,  de  les  destituer , et  même  d’abroger  les  lois 
qui  n’auraient  pas  leurs  suffrages  (5). 


• lior...  si  verô  civis  qiiis|)iam  aliquid  taie  in  ileos , aut  in  parentes,  aut  in 
« palriam  perpetrare , et  ad  maximam  iiijuriam  induxiue  animum  depre- 
< hendatur;  hune  jndex,  quia  ex  piiero  l>enè  dortns  educatusque  à maximo 

• scelere  non  abslinnit , sanari  non  posse  existimet  ; ixena  liuic  mors  malo* 
« ram  minimum.  » Plato , De  Ugibus,  lib.  ix,  p.  678,  2*  col. 

Dans  le  x‘  livre  du  iiiCiiie  ouvrage , parlant  des  impies  qui,  par  la  hardiesse 
de  leurs  discours,  ébranlent  parmi  le  peuple  le  respect  dû  A la  Divinité, 
Platon  ajoute  ce  qui  suit.  ; « Damnalus  in  medilerraneis  carceribus  vincia- 
« tur;  nec  iilhis  liber  ad  eiini  accédai,  sed  statutiim  illi  à legum  custodibus 
X cibum  servi  afférant  ; vità  denique  funclum  extra  regionis  Anes  insepultum 
« ejiciant;  quem  si  qiiis  liber  sepelierit,  à volente  impietatis criniine  accuse- 
« tur.  » Lib.  X,  p.  697,  1"  col. 

(t)  Parlant  des  obligatiun.s  imposées  anx  principaux  magistrats  de  la  ré- 
publique, Cicéron  s’exprime  ainsi  : « Hujiis  autem  dignitatis  hæc  fundamenta 
« sunt , hæc  membra , qiiæ  tiienda  principibiis , et  vel  capitis  periculo  de- 
«/endenda  sunt  : rcligiones,  auspicia , poteslales  magistratuum,  senatOs 
X anctoritas,  leges,  mus  majorum....  Barum  rerum  tut  atque  tantarum  esse 
X defensorem  et  patroniim,  niagni  animi  est,  magni  ingenii,  magnæque 
« constaiitiæ.  X Cicero,pro  P.  Sexiio,  n.  46. 

(2)  X separatim  nemo  habessit  deus  ; neve  novos,  sed  ne  advenas,  nisi  pu- 
X blicè  adsdtos,  privatiin  colunto.  • Cicero,  De  I-egibus,  lib.  ii,  n.  8. 

(3)  X Maximum  autem  et  præstantissimum  in  republicit  jus  est  .xugurum, 
X et  cum  auctoritate  conjiinctiim.  Tieque  verû  hoc,  quia  sum  ipse  augur,  ita 
« sentiu;  sed  quia  sic  exislimare  nos  necesse  est.  Qiiid  enim  majus  est , si 
X de  jureqiiærinius,  quàiii  |)osse  à siimmis  imperiis  et  summis  potestatibua 
X comitiatus  et  concilia,  vel  iixslituta  dimittere,  vel  habita  rescindere  ? Quid 
X gravius,  qiiàin  rem  siisccplain  dirimi,  si  unus  augur  alio  die  dixerit  ( i-sse 
X agendam)?  Qiiid  magniticentiiis,  qiiàm  )K>sse  detærnere  ut  magistratu  se 
X abdicent  consules  r Quid  religiosius,  quàm  ciiin  populo,  cum  plebe,  agendi 
X jus  aut  dare , aut  non  dare  ? Quid  legem,  si  non  jure  rogata  est,  toUeret... 
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6.  L’higtoire,  tant  sacrée  que  profane,  nous  montre  ces  prin- 

ÿ.trnite  union  . , . . • • j i 

dr  I4  rcii'ion  cipes  constamment  reconnus,  et  suivis,  dans  la  pratique,  par 
nemciii,  tout  tous  les  anciens  gouvernements.  La  constitution  politique  des 
uio»ai4]ue.  " ilébrcux  en  particulier  est  remarquable  sur  ce  point , tant  à 
cause  de  sou  origine  divine,  qu’à  raison  de  son  ancienneté  et 
de  sa  longue  durée  (I).  D'après  cette  constitution,  religieuse 
et  politique  tout  ensemble.  Dieu  lui-même  était  le  monarque 
suprême , dont  les  magistrats  n’étaient  que  les  ministres  et 
les  représentants.  Les  lois,  émanées  d’une  autorité  si  respec- 
table, ne  pouvaient  jamais  être  changées  : tout  le  devoir  des 
magistrats , et  des  rois  eux-mémcs , se  réduisait  à les  faire 
observer.  La  transgression  de  ces  lois  était  en  même  temps 
im  délit  politique  et  un  attentat  contre  la  religion.  L’idolâtrie, 
surtout,  était  considérée  comme  un  crime  d’Llat  et  comme 
un  acte  de  révolte  contre  le  souverain  légitime  ; aussi  était- 
elle  punie  du  dernier  supplice,  aussi  bien  que  la  magie  et 
, plusieurs  autres  pratiques  superstitieuses.  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  ces  priucipes,  les  ministres  de  la  religion 
avaient  de  grands  privilèges,  et  Dieu  lui-même,  comme  sou- 
verain temporel  de  la  nation  , leur  avait  attribué  une  partie 
de  scs  droits  politiques.  De  là  le  grand  pouvoir  qu’ils  exer- 
cèrent dans  l’ordre  même  purement  civil , et  spécialement 
dgns  l’administration  de  la  justice  (2).  De  là  encore  les  ri- 
chesses et  les  revenus  attachés  à leur  caractère  sacré.  La  tribu 
de  Lévi , destinée  aux  fonctions  du  saint  ministère , n’avait 
point  obtenu  , dans  la  division  de  la  Terre-promise , un  par- 
tage semblable  à celui  des  autres  tribus  ; mais  elle  n’était 
pas  pour  cela  moins  riche  que  les  autres.  Outre  les  dîmes, 

« niliil  domi,  niliil  forts  per  magistratus  gestum,  sine  eorum  auctoritate, 
• possc  ciiiquam  probari?  > Ibid.,  n 12. 

(1)  Uuenée,  Lettres  de  quelques  Juifs,  1. 1,  2'  partie;  Lettre  .2»,  § t et 
2.  — D.  Calmet,  DIefionn.  de  la  Bible;  article  Prêtres.  — Bible  de  Vence, 
Dissert,  sur  la  police  des  Hébreux  ; à la  .siiile  de  la  Préface  sur  le  livre 
des  nombres.  — Jahn,  Archœotoqia , n.  215 , 219 , etc.  — Bossuet , Poli- 
tique sacrée,  liv.  vu,  art.  5.  — Rjan,  Bienfaits  du  christianisme , ch.  ti, 
n.  13. 

(2)  Deul.  XVI,  18;  XVII,  8,  B.  — Etech.  XLiv,  24. 
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les  prémices  et  les  olTraii(les  ordinaires  que  Oieu  lui  avait  as- 
signées, elle  possédait  quarante-huit  villes  dans  les  diffémites 
tribus,  avec  deux  mille  coudées  de  terre  autour  de  chaque 
ville(t).  Lc{}rand  prêtre,  lors  même  qu’il  n’était  ni  prince 
ni  juge  d’Israël,  était  un  des  plus  riches  d’entre  les  Juifs;  outre 
lesorrrandespurticulièresque  le  peuple  devait  lui  faire  en  cer- 
taines occasions,  et  la  part  qu'il  avait  é tous  les  sacrifices,  les 
lévites  lui  donnaient  encore  la  dime  de  tout  ce  qu'ils  rece- 
vaient(2).  Aussi  un  ancien  auteur  juif,  parlantdes  revenus  assi- 
gnés aux  prêtres  par  la  loi  de  Moïse,  ne  fait  pas  difficulté  d’ê^^a- 
ler  la  gloire  et  la  majesté  des  pontifes  à celles  des  rois  (5). 

En  conséquence  de  cette  union  étroite  que  Dieu  avait 
établie  entre  la  religion  et  l'État,  les  livres  saints  représentent 
le  soin  du  culte  divin  comme  le  premier  devoir  des  rois  et 
comme  le  premier  objet  de  leur  sollicitude  (4).  David  , Salo- 
mon, Ëzéchias,  Josias,  et  tous  les  bons  princes,  sont  princi- 
palement loués  pour  leur  zélé  à faire  observer  la  loi  du  Sei- 
gneur, à proscrire  les  cidtes  étrangers,  et  à relever  l’éclat  du 
culte  divin  ; tandis  que  la  négligence  sur  ces  divers  points 
est  représentée  comme  le  caractère  distinctif  des  mauvais 
princes,  et  comme  une  source  de  malheurs  pour  eux  et  pour 
leurs  sujets. 

Cette  union  étroite  de  la  reliidon  et  de  l’État  se  retrouve,  . a- 
d’une  manière  plus  ou  moins  sensible  , chez  tous  les  anciens 
peuples.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  plus  célèbres  et  des 
plus  policés  (5). 

L’Égypte  en  particulier  offre , en  ce  genre , un  exemple 
d’autant  plus  digne  d’attention,  qu’elle  est  généralement  re- 
gardée comme  la  source  commune  où  la  plupart  des  anciens 

(1)  IS'umer.  xxxv.  — Josue,  xxi. 

(2)  Ai/miT.  XVIII  ; ft  alibi  passim. 

(3)  - Ex  lits  rébus  li(|uet,  juxia  legls  Jiidicinm  , Meerdotes  .Tqntparari  tio- 
» nore  et  niajestate  rcHitiiis.  -Ptiilo,  Dr  prœmiis  et  honoribtts  sacerdo- 
tum.  Oper.  p.  832;  édit,  de  ICtO,  in-fot. 

(4)  Veut.  XVII,  là,  etc.  — Josve,  i,  8,  et  alibi  passim. 

(6)  Voyez  tes  auteurs  cités ptus haut,  p.  I,  note  1 
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peuples  ont  puisé  les  principes  des  lois  et  du  ^ouyernement  (t  ). 
Dès  l’origine  de  cette  monarchie,  et  plusieurs  siècles  encore 
après  son  établissement,  la  religion  y était  si  respectée,  que  les 
prêtres  formaient  le  premier  ordre  de  l’Étal,  jouissaient  de  très- 
grands  privilèges,  et  avaient  une  très-grande  influence  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration  civile.  Le  sacerdoce  était 
même  Joint  à la  royauté,  que  l’on  voulait  rendre,  par  ce  moyen, 
plus  auguste  et  plus  respectable.  On  choisissait  le  plus  sage 
des  prêtres  pour  le  faire  asseoir  sur  le  trône  ; et  si  un  usur- 
pateur venait  é placer  la  couronne  sur  sa  tête,  on  l’obligeait 
à se  revêtir  du  caractère  sacerdotal , afln  qu’il  fût  tout  à la 
fois  le  pontife  et  le  roi  de  la  nation  (2).  Les  prêtres  possédaient 
en  propre  le  tiers  de  l’Égypte,  et  leurs  terres  étaient  exemptes 
de  toute  imposition.  Le  prince  leur  donnait,  pour  l’ordi- 
naire, beaucoup  de  part  dans  sa  conflance  ; et  les  plus  distin- 
gués d’entreeuxétaient  habituellement  nltacbés à sa  personne, 
pour  l’aider  de  leurs  conseils.  Ils  remplissaient  les  premières 
charges , rendaient  la  justice , présidaient  à la  levée  des  im- 
pôts, avaient  l’inspection  de  la  monnaie,  des  poids  et  des 
mesures,  exerçaient  sur  les  rois  eux-mêmes  une  très-grande 
autorité  par  leur  crédit  et  leurs  lumières. 

*•  La  législation  et  les  coutumes  de  la  Grèce  ne  sont  pas 

Lois  ei  coata*  ^ * 

de  la  moins  remarquables  sur  ce  point.  Une  des  plus  anciennes  et 
iniDt.  des  plus  belles  institutions  de  ce  pays  était  le  conseil  des 
Amphictyons,  composé  d’un  certain  nombre  de  députés  des 
principales  villes  de  la  Grèce,  et  chargé  de  juger,  avec  une 
autorité  suprême  , toutes  les  causes  qui  intéressaient  le  bien 
général  de  la  nation  (5).  Parmi  les  délits  dont  cette  assemblée 

(1)  Goguet,  Origine  des  lois,  des  sciences  et  des  arts,  t”  partie,  Uv.  i, 
cb.  1,  art.  4. 

(a)  Platon,  Politicus,  sive  de  Regno,  p.  148,  ï'  col.  vers  la  lin.  Nous  avons 
cité  plus  liant  ce  passage  (p.  6,  note  3).  A'oyez  aussi  Straiion,  lib.  i et  xvii. 
— Elieii , Variar.  Hislor. , lib.  xiv,  cap.  34. 

(3)  Goguet,  Origine  des  lois,  des  sciences  el  des  arts,  2'  partie,  liv.  i, 
ch.  4,  art.  1.  — Voyage cTAnacliarsis , t.  in,  cli.  33.  — Plusieurs  Mémoires 
de  M.  de  Valois  Sur  les  Amphictyons,  dans  l’JJist.  de  l’Acad.  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  ; édit.  in-4“,  t m et  v. 
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avait  droit  de  connaître , les  principaux  étaient  ceux  qui  se 
commettaient  contre  la  sainteté  du  temple  de  Delphes.  Tous 
les  amphiclyons  s’obligeaient,  par  serment,  à remplir  fidèle- 
ment les  obligations  relatives  au  but  de  leur  institution , et 
spécialement  celles  qui  regardaient  l’honneur  et  le  respect 
dus  au  temple  d’Apollon.  On  nous  a conservé  la  formule  de 
ce  serment,  qui  contient  ces  paroles  remarquables  : « Si  des 
« impies  enlèvent  les  offrandes  faites  au  temple  d’Apollon  , 

« nous  jurons  d’employer  nos  pieds,  nos  bras , nos  voix , et 
« toutes  nos  forces  contre  eux  et  leurs  complices  (t  ).  » Par 
suite  de  cet  engagement , les  Phocéens  eurent  plusieurs  fois 
la  guerre  à soutenir  contre  les  principaux  Ltats  de  la  Grèce, 
empressés  de  venger  l’honneur  du  dieu  outragé,  ou  colorant 
de  ce  prétexte  les  entreprises  de  leur  ambition.  Telle  fut , en 
particulier,  l’occasion  de  la  guerre  sacrée,  dont  Philippe  sut 
tirer  de  si  grands  avantages  pour  l’agrandissement  de  sa 
puissance,  et  à la  suite  de  laquelle  l’impiété  des  Phocéens  fut 
punie  par  le  conseil  des  auiphictyons,  avec  une  sévérité  bien 
capable  de  prévenir  pour  longtemps  le  retour  de  pareils  atten- 
tats (2).  Indépendamment  des  raisons  politiques  et  religieuses 
qui  pouvaient  justifier  cette  sévérité,  elle  fut  jugée  nécessaire 
pour  mettre  un  frein  à la  cupidité  des  Phocéens , trop  sou- 
vent irritée  par  les  immenses  richesses  du  temple  de  Delphes, 
situé  sur  leur  territoire  (5).  On  sait  en  effet  que  ce  temple 
était  le  plus  riche  de  la  Grèce,  et  plusieurs  savants  ont  cru 
pouvoir  avancer ,' sans  exagération  , qu’il  y avait  peut-être 
plus  d'or  et  d’argent  dans  son  trésor  que  dans  tout  le  reste 
de  la  Grèce.  Quelque  étonnante  que  soit  cette  assertion , elle 

(0  On  peut  voir,  dans  les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer,  la  formule 
entière  de  ce  serment,  tirée  ite  la  harangue  d’Ksrhine , De/alsâ  legalione. 

(2)  Voyez  dans  les  tomes  vu,  ix  et  xir  de  ÏHist.  de  CAcad.  des  inscript. 
I édit.  iu4”),  plusieurs  .Mémoires  de  M.  de  Valois  sur  les  Guerres  .sacrées. 
Voyez  aussi  le  Voyage  d’Anacharsis,  t.  v,  cli.  60  et  61,  p.  92,  209,  etc-  — 
Roilin,  nisloire  ancienne , t.  vi,  liv.  xiv,  § 2,  etc. 

(3)  Voyez , dans  Y Histoire  de  F Acad,  des  inscriptions  (t.  ni  de  l'édition 
in-4“,  p.78  ),  l'extrait  d'un  .Mémoire  de  M.  de  Valois  sur  les  Richesses  du 
temple  de  Delphes.  — l'ogage  d'Anacharsis,  t.  ii,  ch.  22,  p.  429,  etc. 
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ne  semblera  pas  inrroyabie,  ai  l'on  se  rappelle  (Ju'du  lénioi- 
gnage  de  Diodore  de  Sicile,  les  matières  d'or  et  d'argent  dont 
les  l’hocéens  s'emparèrent  à Delplies,  à I'ép0(|ue  de  la  guerre 
eacrèe,  dont  nous  venons  de  parler,  furent  estimées  plus  de 
40,000  talents  d'argent,  c'est-à-dire,  environ  58  millions  de 
notre  monnaie  (t). 

Le  profond  respect  des  Grecs  pour  la  religion  attirait  de 
tous  cOtés  à ses  ministres  de  grands  honneurs  et  des  richesses 
'Onsidérabics  (2).  Aussi  voit-on  , dès  les  premiers  temps,  les 
prêtres  jouir  de  la  considération  universelle , se  regarder 
presque  comme  indépendants  des  rois,  et  exercer  une  grands 
influence  sur  les  affaires  civiles , soit  pendant  la  paix , soit  i 
la  guerre  (3).  Le  caractère  des  ministres  sacrés  fut  toujours 
un  des  pins  respectables  aux  yeux  de  toute  la  nation  , et  en- 
vironné d'honneurs  et  de  privilèges  capables  de  tenter  l'am- 
bition des  familles  jes  plus  distinguées.  Aussi  une  profeaaiob 
abjecte  excluait-elle  de  cette  dignité.  Il  y avait  même  chez 


(1)  En  8uppo(.int  avec  Paneton  (Métrologie,  p.  292,  316,  et  ailbi  pas- 
sit»  ),  que  le  talent  attiqiic  pesait  S4,7'J*  de  notre  poids  de  marc,  et  que  le 
marc  d’argent  vaut  aiijonrd'liui  53", 67;  les  10,000  talents  dont  il  est  ici 
question  raleni  plus  de  68  niillionsde  notre  monnaie.  Cette  somme,  qui  parait 
exoi  liitantc'aii  preiider  alKird,  n'a  rien  d’invraisemblable  lorsqu’on  se  rappelle 
les  di'tails  ipie  l’Iiistoire  noos  a conservés  sur  les  richesses  de  plusieurs  an- 
ciens temples.  Voyez,  k ce  sujet,  le  n.  3 des  Pièces  jxutfficatives,  à la  fin  de 
ce  volume. 

(2)  Voyez  les  Mémoires  de  Bnrigny  cilés  plus  haut,  p.  i,  note  1 . — 
Éclaircissements  généraux  sur  les  familles  sacerdotales  de  la  Grèce; 
Mémoires  de  l’Acad.,  t.  xxm,  p.  51. 

(3)  " Malgré  le  pouvoir  suprême  dont  vous  êtes  revêtu , di-saif  le  devin  'Ti- 
> résias  k Œdipe , j’ai  le  droit  de  vous  faire  des  reproches  sembiableS  à ceux 
« que  vous  m'aiiressez  ; et  je  vous  les  ferai  .sans  rien  craindre;  car  ce  n'est 
• pas  à vous  que  Je  dois  obéir,  nais  au  grand  Apollon.  ■ Sophocle , Œdipe 
roi,  v.  416,  etc. 

i Longtemps  après  ( environ  deirx  cents  ans  avant  JésnsChrist  ) , on  voit  à 
.XIhénes  le  mini.stère  des  préires  employé,  par  l’autorité  publique,  à entrete- 
nir parmi  le  peuple  la  haine  contre  Philippe , roi  de  Macédoine. 

rn  décret,  retidii  à cette  époque,  sur  la  réquisition  des  orateurs  publics, 
était  roniju  en  ces  ternies  : ■ .Sacerdoles  puhlico.«,  quotiesciimque  pro  populo 
« Athenieiisi , socîisque  et  exercilihiis  et  classibiis  cornm  prccarenlur,  toties 
» dclestari  atque  execrari  Philippum,  lilieros  ejiis  regnumque,  terrestres 
. navalesipie  copias,  Hacedouum  genus  omue  oomenque.  » Tit.  I.iv.,  Hisl., 
Ilb.  XXXI,  cap.  44. 
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les  Grecs,  aussi  bien  que  dans  plusieurs  provinces  de  l’Aaie, 
des  sacerdoces  regardés  comme  des  places  Irès-importanles,  i 
raison  des  revenus  et  de  l'autorité  qui  y étaient  attachés. 
Telle  était  la  grande  prêtrise  de  l’aphos,  dpnt  la  dignité  était 
si  éminente,  que  Caton  la  promettait  au  malheureux  Ptolé- 
niée,  comme  un  dédommagement  du  royaume  de  Chypre  qbe 
les  Romains  lui  enlevaient  injustement  (t).  La  domination 
même  de  ces  derniers  ne  dépouilla  pas  le  sacerdoce  de  la 
haute  considération  qu'il  avait  toujours  obtenue  chez  les 
Grecs.  On  voit,  par  une  lettre  de  l’empereur  Julien  au  pontife 
Théodore , que  le  premier  pontife  de  chaque  province  avait 
alors  (I  l'intendance  générale  de  ce  qui  concernait  la  re- 
( ligion,  et  autorité  sur  tous  les  prêtres  de  son  district,  avec 
« pouvoir  de  traiter  chacun  d’eux  selon  son  mérite  (2)  ; > 
ce  ^ui  renfermait  le  pouvoir  d’infliger  des  peines  temporelles 
à ceux  qui  s’acquitteraient  mal  de  leurs  fonctions,  ou  qui  se 
rendraient  coupables  de  certains  délits,  dont  la  connaissance 
appartenait  au  collège  des  pontifes. 

Les  peuples  les  plus  policés  de  la  Grèce  n’avaient  point,  j^|, 
é cet  égard,  d’autres  usages  que  le  reste  de  la  nation.  Chez 
les  Athéniens  en  particulier,  la  religion  et  ses  ministres  jouis- 
saient dés  plus  grands  honneurs  (5).  Plusieurs  sacerdoces 
étaient  attachés  à des  maisons  anciennes  et  puissantes,  où 
ils  se  transmettaient  de  père  en  Ois,  comme  une  des  préroga- 
tives les  plus  honorables  pour  leur  famille.  Outre  les  bieos- 

(t)  - Per  CantOium  aniiciim,  qiiem  pra’misit  In  Cypriim,  eqtt  cum 
. Ptolemao  iitsiiic  aTlaiiiinc  cederet,  ostensâ  spe  ncipie  inopein  neque'ab- 
« jectiim  ipÿum  victiinini  ; sacerdolium  cnim  ei  Veneris  Papliiœ  popuium 
- dalurum.  - Plutarque,  i'ie  de  Caton,  n.  10.  {Œuvres  de  Plutarque  ; 
édition  d’Anvers,  I620i  in  lol.,  t.  i,  p.  776.)— Crevier, //ta/,  «or».,  t.  xii, 
p. 209. 

(2)  Juliani  Epistola  03  ad  Theodnrtim  pontif.  Juliani  Operum,  p.  452, 
iii-fol.  — On  trouve  la  Iradiirtion  de  cette  lettre  à la  suite  de  l’Histoire  de 
reiiipereur  Jorien,  par  Uililetlerie,  p.  402. 

(3)  l'oi/age  (V Anarharsis,  t.  ii,  eii.  21.  — ffémoire  oit  Von  eramine 
plusieurs  question  gt'nérnles  concernant  les  ministres  des  dieux  à 
Alhines,  par  M.  de  Boiyainvillc  , t.  xïiii  de  Y Histoire  de  VAcad.  des  ins- 
cript. et  bettes-lettres  ; édition  ln-4”.  — Mémoire  sur  les  Parasites,  par 
M.  Lebeau  le  cartel.  Ibid.,  t.  xxxi,  p.  SI. 
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fonds  assignés  â l’entretien  de  la  plupart  des  temples , on 
consacrait  habituellement  aux  dieux  la  dime  des  dépouilles 
enlevées  à l’ennemi,  et  une  partie  considérable  des  amen- 
des et  des  confiscations.  Il  y avait  de  plus,  dans  chaque 
temple  , deux  officiers  , connus  sous  le  nom  de  Parasites , 
qui  avaient  droit  d’exiger  une  redevance  annuelle  sur  toutes 
les  terres  de  leur  district.  Les  Archontes,  qui  étaient  les 
magistrats  suprêmes  de  la  nation,  veillaient  spécialement  au 
maintien  du  culte  public,  et  se  trouvaient  toujours  à la  tête 
des  cérémonies  religieuses.  Le  second  d’entre  eux  , nommé 
Archonte  Roi,  était  chargé  de  présider  aux  sacrifices  pu- 
blics , de  veiller  à ce  qu’on  y observât  exactement  toutes 
les  règles. établies,  et  de  poureuivre  les  délits  contre  la  re- 
ligion. Parmi  ces  délits,  un  de  ceux  que  les  lois  punissaient 
plus  sévèrement , était  celui  des  particuliers)  qui , de  leur 
propre  autorité,  introduisaient  dans  l’Ktat  de  nouveaux  cul- 
tes : il  était  défendu,  sous  peine  de  mort,  d’en  admettre  au- 
cun sans  un  décret  de  l’aréopage,  sollicité  par  les  orateurs 
publics  (I). 

Les  sages  précautions  de  la  loi  et  la  vigilance  des  magis- 
trats n’empêchaient  pas  sans  doute  qu’il  ne  se  commit  quel- 
quefois des  délits  contre  la  religion  , surtout  depuis  que  la 
décadence  des  mœurs  eut  amené , comme  il  arrive  d’ordi- 
naire, celle  de  l’esprit  religieux.  Mais  les  attentats  publics 
de  l’impiété  ne  manquaient  presque  jamais  d’exciter  l’in- 
dignation générale.  Les  gens  sages,  aussi  bien  que  le  peuple, 
accusaient  les  auteurs  de  ces  attentats  de  ne  secouer  le  joug 

(I)  L’historien  Josèphe,  dans  soa  Second  livre  contre  dpion  ( cliap.  8), 
rapporte  plusieurs  exemples  remarquables  de  châtiments  infligiis  par  les 
Athéniens  à de  célébrés  personnages,  accusés  ou  seulement  soupçonnés 
d’impiété  ; puis  il  ajoute  ces  paroles  : >•  Et  qiiid  miruin , si  erga  viros  eliàm 

• eximios  ita  se  gesserint , qui  ne  miilieribiis  qiiidem  pepercere?  Etenim  sa- 

• cerdotem  qiiaindam  interfecerunt,  qiionlam  illam  quidam  aeciisaverat 
« quhd  deos  coleret  peregrinos  : dccrefo  rerà  tllud  ernt  apvd  ipsos 

• prohibitum , pwnaque  nwrtis  conlra  illos  staluta  qui  deum  introdu- 
« cerenl  alienum.  • Josèphe,  adv.  Apion.  lib.  ii.  (Edit.  d'Amsterdam,  1726, 
in-fol.,  t.  U,  p.  491  et  493.  ) 
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de  la  Divinité  que  pour  s’abandonner  plus  librement  i leurs 
passions  ; le  gouvernement  se  croyait  obligé  de  sévir  contre 
eux  ; et  la  peine  de  mort  était  le  châtiment  ordinaire  de 
ceux  qui  étaient  convaincus  d’avoir  attaqué , par  leurs  dis- 
cours ou  par  leur  conduite,  les  cultes  légalement  établis. 

Plusieurs  exemples  célèbres  montrent  que  ni  la  faveur,  ni 
la  dignité,  ni  le  mérite,  ni  les  Lilents  les  plus  applaudis,  ne 
mettaient  alors  les  coupables  à couvert  de  la  sévérité  des 
lois.  Les  accusations  intentées  au  poète  Eschyle  et  au  philo- 
sophe Diagoras , pour  avoir  révélé  la  doctrine  secrète  des 
mystères;  la  condamnation  de  Protagoras  et  de  Prodicus, 
qui  avaient  parlé  publiquement  contre  les  dieux  reconnus  dans 
l’État;  les  procédures  dirigées  contre  Périclès  etÂnaxagore, 
qui  s’étaient  rendus  suspects  d’athéisme  ; la  sentence  de  mort 
prononcée  contre  Alcibiade,  convaincu  d’avoir  joué  les  mys- 
tères d’Éleusis;  Socrate  condamné  à boire  la  ciguë,  parce 
qu'on  lui  imputait  de  ne  pas  reconnaître  les  dieux  du  pays* 
tous  ces  faits,  et  plusieurs  autres  également  célèbres,  mon- 
trent qu’â  l’époque  la  plus  florissante  des  arts  et  des  sciences 
chez  les  Grecs,  l’impiété  n’était  pas  moins  sévèrement  punie 
que  dans  les  siècles  de  la  première  simplicité  (<). 

Les  mêmes  principes  ont  constamment  servi  de  règle  au  n 

gouvernement  et  â la  politique  des  Romains  (2).  Nous  avons 
déjà  remarqué  l’étroite  union  que  Romulus  et  Numa 
avaient  établie  entre  la  religion  et  l’État  (5).  Leur  législa- 
tion , sur  ce  sujet , est  d'autant  plus  remarquable , qu’elle 
suppose,  sur  la  Divinité  et  sur  le  culte  qui  lui  est  dû,  des 
notions  beaucoup  plus  parfaites  qu’on  ne  s’attend  à les  trou- 
ver dans  un  temps  d’ignorance  et  de  barbarie.  Romulus 

(1)  Nous  De  raisoDS  qu'indiquer  ces  faits , dont  on  peut  voir  le  dévelop- 
pement dans  le  Voyage  d’Anacharsis ; ubi  tuprà,  p.  414,  etc. 

(2)  Vojiez  les  Mémoires  de  Burigny  que  nous  avons  cités  plus  baut(p.  1, 
note  1 ). — Terrasson,  Histoire  de  la  Jurisprudence  rotnaine,  !'•  et  2* 
parties.  — Kolliu,  Traité  des  Éludes,  t iv,  3'  part.  ch.  2,  art.  2,  §7. 

(3)  Sur  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  concernant  la  religion,  voyez 
prindpalemeot  Denys  d'Ualicarn.,  Antiguit.  rom.,  lib.  u,  cap.  7, 16,  etc. 
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voulut  que  toug  ses  (ujets  adorassent  les  dieux  dont  le  culte 
était  reçu  dans  l'Étal,  et  qu’on  évitât,  dans  ce  culte,  les 
céréiuuiiies  absurdes  ou  ridicules  que  la  superstition  des  au- 
tres peuples  y avait  mêlées  (I).  Il  ordonna  qu’on  n’entre* 
prendrait  rien  d'iuiporlaut  sans  avoir  auparavant  consulté 
la  volonté  des  dieux , par  le  ministère  des  augures  et  des 
aruspices,  dont  il  forma  un  collège  à Rome  (2).  Il  voulut 
que  les  sacrlGces  et  toutes  les  cérémonies  du  la  religion  fus- 
sent célébrés  pendant  le  jour,  et  défendit  absolument  de  les 
célébrer  pendant  la  nuit,  de  peur  (|u’ils  ne  devinssent  des 
occasions  de  débauche  et  de  sédition  (3).  Enfin , il  ordonna 
que  le  commun  du  peuple,  et  généralement  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  de  race  noble , uc  pourraient  aspirer  au  sacer- 


(l)î«  A Deorum  cullu  exorsus,...  omnia  juxta  o|iliiiios  qtiusi|iie  Gra-co- 
« r«iu  ritaii  iuatiluit.  GæUruui  fabulas  de  ipsis  à majoribus  Uailitas,  probra 

• eorum  coiitiiieutes  ae  cnmiiia,  iiiiprulxis  misuit,  iiintilc.M|uc  ac  imlecua- 
« tes,  cl  ne  probis  quiili  iii  \iris  diluas,  neduui  <liis  .su|wris;  iiqiudialisijue 
» his  Miiuibus  ad  Ih'UO  ac  piæclare  do  dits  scutieuduiu  et  luqueiidiun  civeg 
« suüs  incluxit,  iiiliilqiic  ris  alfiiigi  p.tsMis  est  qiiud  bralu'illi  iialuræ  partliu 
« essrtcoiisriitaiiruin...  Etruminrcurruptis  quidrm  liialrriipuiibiis  apuduus 

• videas  arreptoa  nuoiiue,  aut  fururrm  curybanticuiii,  -'  Hon  Bucchationts 
« el  secre/us  mystei  iurum  rifm,  nun  virorum  ciim  fvemims  tn  Umplit 

• perviÿilia , nuu  alla  bis  simiiia  prudigia;  srd  uiiima  qinr  ad  ilrus  aUi- 
V urnl,  rrligiusiua  aamitur  ac  ilicuulnr  quam  vrl  apud  (.nreus,  vel  apud 
s Barbares.  Lt  qued  umuimii  luaxiiiiè  luiratus  sum  , quaiii%  is  imiumcrie  ua- 
a tiones  in  eani  urbrin  coiiveilriint , qnibiis  nrrrsso  sit  drus  palrios  dumr- 
« sticu  ritii  culere , nuffa  lamen  peregriiia  sacra  sunt  recepta  publici, 
« quud  niuUis  juin  urbibus  accidit.  a Uenys  d'Ualicaruosâc  , tbui. , cap,  7f 
n.  3.  (Cditiun  de  Leipsik,  lCdl,  lu-l'ul.,  1. 1,  p.  yo.) 

(X)  a Rouiulua,  actopüa  kdeo  curtia  aigiiig,  advoeatâ  conctone  et  iadica- 
a Ua  auspidia,  rex  uiiuiiuiu  cunsrusu  drdaralur,  et  niureiu  inaUluit  ta 
« postrruiu  , ne  quis  rrgniim  a.ssiiineret , iiiasistratumvr  inirrt,  ntsi  et  deug 
a idem  probaret , eatque  hæc  aihqiicii  lex  apud  Buuianus  longe  observata, 
a Don  suluiii  sub  regibus,  veruiii  eliaiu  sublaU  uiuuarcbiil , iu  cuusuluu, 
a iiiqieraluriiui , cuderuruiiique  iiiagistraUiiiiii  legitiniorum  comiliia.  a 
Jbid.,  cap.  2,  n.  G.  (Page  81  de  l'édiliou  de  Lcipsik.)  — Cicéron,  De  Divin. 
Ub.  1,  II.  2 et  48. 

(3)  Voyez  le  passage  de  Penys  d'Ualicaruasse  que  nous  svuus  cil4 
plu.1  liaut,  note  i.  — U parall  que  cette  lui  de  Houiulus,  toute  sage  qu'elle 
elait,  ne  lut  pas  luiguuis  ubserNee  daus  la  suile;  car  il  est  certain  qu  il  lut 
souvent  uecessaiie  de  la  renouveler.  Voyez,  a ce  sujet,  le  Code  Thcvdos., 
Ub.  IX,  Ut.  IG,  U.  lib.  XVI,  tu.  lu,  u.  b-  — tcriassuo,  ubi  suprà,p.  29 
et  30. 
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doce(l),  usage  observé  chea  lesjllomains  cotnme  chei  les 
Grecs  jasqu'ii  la  chute  du  paganisme  (2). 

Numa  Pompilius  perfeclionna  sur  ce  poiut,  comme  sur 
plusieurs  autres,  la  législa(ioii  de  son  prédécesseur.  Il  aug- 
menta le  nombre  des  prêtres  et  dos  temples,  leur  accorda  de 
nombreuses  immunités,  et  rendit  les  cérémonies  de  la  reli- 
gion plus  pompeuses , afln  qu’elles  fissent  plus  d’impression 
sur  le  peuple,  il  voulut  qu’on  suspendit  la  poursuite  des 
procès  pendant  les  jours  du  fêtes , et  que  les  esclaves  eux- 
mêmes  observassent  exactement  lus  solennités,  en  suspendant 
leurs  travaux  ; et  afin  que  personne  n’ignorât  qnel  jour 
tombait  chacune  de  ces  fêtes,  il  ordunna  qu’elles  fussent 
inscrites  dans  un  calendrier  public  (3).  Une  autre  loi  de 
Numa  défendit  de  faire  aucune  statue  ni  aucune  image  pour 
èeprésenter  la  Divinité , déclarant  que  c’était  un  crime  de 
croire  que  Dieu  eût  la  figure  d’une  bête,  ou  même  d'uit 
homme (4).  S'il  est  vrai,  comme  Plutarque  l’avance,  que 


(I)  « Kci)iie  ven.ilia  esse  voliiit  sacerdolia,  ueqiic  sorte  distribui  j sed  lej^e 
« sanxit  ut  e singuliscurüslegereutui  binl  aiimiiii  egressi  quiuquagesimum, 
« ÿui  tirlule  ac  reiierr  prœceilereHt  cœteros , opaque  haberent  su/fi- 
« cienles,  et  mtegru  esseiit  curporc.  Uis  iiuu  ad  certiiiu  teiiipiis,  sed  lu  umneu) 
« viUin  eum  bonorem  coiicessit,  iuiniuiiibiis  propter  letateiu  à iniliüa,  et 
• propler  privUegUim  exemplis  ab  urbanii  molaiiu.  » JbUl. , cap.  7, 
II.  7,  p.  92  de  l'édition  de  Leipsik. 

(a)  Prudeuco,  poetecliretieu  du  iv*  siècle,  fait  allusion  k cet  anclM  usage, 
dans  uu  byouie  cumiHiae  eu  rbouDCor  de  S.  Laurent,  où  il  décrit  en  ces 
termes  les  l'ruila  de  la  mort  du  saint  martyr  : 

« Qiiiilqiiid  Quiritum  sueverat 
« Ornare  iiieiiias  ISumæ, 

« Cliristi  l'requciilaiis  atria, 

« Uyiiiiiis  résultat  iiiartyrem.  • 

' « Ipsa  et  senalüs  lumina , 
a Quondàm  Luperct  et  Flammes, 
a A|Kistuluruiii  et  niartyrum 
a Exosculautur  bmina.  a j 

Prudence,  Perislephanou;  liymn.  11,  v.  M7;  Bibliotk.  PP.,  L v, 
p.  US,  col.  1.  — Beugnot,  Hat.  de  ladalrucUon  du  Pagan.,t.  i,  p.  389. 

(3)  a Périls jurgia  amoveuio , easque  iu  lamulis,  operibus  patratis , liaben- 
a lo.  Ilaque,  ut  iu  cadat , in  anituis  amjraclibus  dacriplum  esta.  • (i.  e. 
in  onni  curruulis  et  J'ustis.)  Ucero,  De  Legtbus,  lib.  u,  n.  g. 

(4|  a Ute  veluit  Hoinanis  boiuiuis  «el  besUa:  furmain  Iribuere  deo}  neque 
a fuit  ulla  apiid  cos  auté  vel  picta  tel  licta  imago  dei;  sed  primoa  contna 
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Nnma  fut  l’auteur  de  celte  loi , il  y a tout  lieu  de  croire 
qu’elle  était  puisée  dans  la  législation  des  Juifs,  ou  dans 
quelqu’une  de  ces  traditions  primitives  que  le  paganisme  a 
bien  pu  obscurcir,  mais  qu’il  n’a  jamais  entièrement  anéan- 
ties. Du  moins  est-il  certain  que  la  législation  de  Romulus  et 
de  Numa,  telle  que  les  historiens  nous  l’ont  transmise,  a trop 
de  rapports  avec  celles  des  Grecs  et  de  quelques  autres  peu- 
ples orientaux , pour  qu’on  puisse  s’empêcher  de  regarder 
ces  dernières  comme  les  sources  primitives  de  l’ancienne  lé- 
gislation de  Rome. 

<1.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  conjecture , il  est  à remarquer 
Tabla.  qu6  la  plupart  des  lois  de  Romulus  et  de  Numa , que  nous 
venons  de  citer,  se  retrouvent  non-seulemeut  dans  le  code 
Papyrien,  attribué  à Tarquin  le  Superbe  (I),  mais  encore 
dans  les  Lois  des  Douze  Tables,  qui  ont  toujours  été  en  si 
grande  estime  chez  les  Romains,  et  que  Cicéron  en  particu- 
lier mettait  au-dessus  de  tout  ce  que  les  philosophes  avaient 
écrit  de  plus  parfait  en  matière  de  gouvernement  (2).  Il  ne 
nous  reste  de  ce  dernier  recueil  que  quelques  fragments  et 
quelques  notions  éparses  dans  plusieurs  anciens  auteurs; 
mais  ces  fragments  sufGsent  pour  montrer  que  la  religion 
était  un  des  principaux  objets  de  ce  code  (5).  Il  était  divisé 

« sexoginta  annos  tcmpla  extruxerunt  et  cellas  dits,  simulacrum  per  id  tem- 

• porta  Dullum  babueriint,  nelas  putaules  augusliura  exprimere  bumiliori- 
« bus,  neque  aspirari  aliter  ad  deiiiii  quàm  mente  posse.  • Plutarque,  Vie  de 
Numa.  (Œuvres  de  Plulan/mi  éditiuu  d'Anvers,  1020, in-fol.  t.i,p.6à.) 

(1)  Terrasson,  ubi  suprà,  § 4 et  à. 

(2)  « Fremant  omnes  licel,  dicam  qiiod  sentio  ; Bibliotbecas,  mehercule, 
« omnium  pliilusopborum  nnus  mibi  videtur  xii  Tabularum  libellus,  si  quia 

• legum  foutes  et  capita  viderit,  et  aiicturitatis  pondéré,  et  utilitatis  uliertate 
« superare.  » Cicero,  De  Oratore,  lib.  i,  u.  44. — Rollin,  Hist.  Romame, 
liv.  IV,  an.  de  R.  300  ; t.  ii,  edit.  de  t709,  p.  t71,  etc. 

(3)  Jacques  Godefroy  est  le  premier  qui  ait  essayé  de  rétablir  ces  fragments 
dans  l’ordre  naturel.  Il  a publié  le  résultat  de  son  travail , sous  ce  titre  : 
Fragmenta  duodecim  Tabularum , toifl  , in-4".  Il  résulte  des  recherebes 
de  ce  savant  jurisconsulte , que  les  huit  premières  tables  avaient  pour  objet 
le  Droit  privé;io  neuvième,  le  Droit  public  ; et  la  dixième,  le  Droit  sa- 
cré. La  onzième  et  la  douzième  renlermaient  divers  suppléments  aux  pré- 
cédentes. On  trouve  un  reciHÙI  plus  exact  et  plus  complet  de  ces  lois  dans 
l'ouvrage  déjà  cité  de  Terras.son , 2'  partie  ; et  dans  celui  de  Bouchaud , 
Commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  1800,  2 vol.  iu-4°. 
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en  trois  parties,  dont  la  première  concernait  le  droit  privé, 
la  seconde  le  droit  public , et  la  troisième  le  droit  sacré. 
Les  fragments  qui  nous  restent  de  cette  troisième  partie 
concernent  principalement  le  serment  et  les  sépultures,  que 
tous  les  anciens  peuples  regardaient , après  les  sacrifices , 
comme  les  principaux  actes  de  la  religion.  Il  est  statué,  dans 
cette  dernière  partie,  que  tous,  à l’exemple  des  ancêtres, 
doivent  regarder  le  serment  comme  une  loi  inviolable,  qui 
nous  lie  également  envers  Dieu  et  envers  les  hommes  (I); 
qu'on  doit  bannir  des  funérailles  le  luxe,  le  deuil  outré,  et 
plusieurs  autres  pratiques  singulières,  ou  peu;conformes  à 
l’esprit  de  la  religion  qui  doit  présider  à ces  lugubres  céré- 
monies (2). 

Toute  la  suite  do  l'histoire  montre  quel  était  le  profond 
respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion , et  même 
combien  ils  tenaient  à honneur  d’être  regardés  comme  li  ” 
nation  du  monde  la  plus  religieuse.  « Les  Romains,  dit  à 
€ ce  sujet  Valère  Maxime, ont  toujours  cru  devoir  mettre  la 
• religion  au  premier  rang,  et  la  préférer  même  à tout  ce 
« qui  pouvait  intéresser  davantage  la  gloire  et  la  puissance 
<r  de  leur  nation  (3).  . C’est  ce  qui  faisait  dire  à Cicéron, 
parlant  en  plein  sénat,  « que  les  Romains  cédaient  volontiers 
« la  force  aux  Gaulois , la  ruse  aux  Carthaginois,  le  succès 
« aux  Grecs  dans  les  arts  ; mais  qu’ils  se  flattaient  de  sur- 
« passer  en  piété  et  en  religion  tous  les  autres  peuples  (4).  » 


(1)  « Nullum  cnim  vmculum  ad  adstringendam  fidem  jurejurando  ma- 
«joiyarttiusfsse  Toluerunt.  Id  iodicant  loges  ia  m Tabiilis,  indicant  sa- 
« crata-,  ludicaiil  fœdera,  qiiibiis  etiam  cum  hoste  devincitur  lides  etc  . 
Cicero,  De  Offic. , tib.  iii,  n.  31.  ’ ' 

(î)  « Jainaetera  in  xn  (Tabulia),  niimiendi  snmptu.s  laiiicidalionesmie 
. funeres  translata  de  Solonis  ferè  legibiis.  ffoc  plus,  iiiqnit,  ne  ftZ/o  ■ 

« rogum  ascid  ne  polito  : mulieres  gênas  ne  radunto  tteve  lessum 

n ^<^90  hubetUo.  etc.  » Idem.  De  ’ugib.,  lib.  ” 

a„v?.  " Ponenda  semper  nostra  civiUa 

conspiri  deens  voluit.  » valer 

Max.  De  dichs/acUsque  memorabilibus  , lib.  i,  cap  | n 9 

““  oeca’rtibuaGræcos;... 

« aed  pieUte  ac  rebgiune omnes  geates  nationesque  siiperavinius.  » ci- 
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C’est  à ce  -profond  respect  pour  la  religion  qu’ils  attri- 
buaient toutes  leurs  victoires , et  ce  haut  degré  de  puis- 
sance qui  les  distinguait  entre  tous  les  peuples.  « Je  suis 
« persuadé,  dit  le  pontife  Cotta  dans  Cicéron,  que  Romulus, 
« pur  l’établissement  des  auspices,  et  Ntima  par  celui  des 
•(  sacrifices,  ont  jeté  les  fondeaients  de  Rome,  qui  n’aurait 
« pu  s’élever  à ce  haut  point  de  grandeur,  si  elle  ne  s’était 
« attiré,  par  sa  religion,  la  protection  des  dieux  (I).  » Valère 
Maxime  adopte  expressément  cette  opinion,  dans  son  ouvrage 
déjà  cité  : i II  n'est  pas  étonnant , dit-il , que  la  bonté  des 
« dieux  ait  constamment  veillé  à la  conservation  et  à l’ac- 

• croissement  de  cet  empire , qui  respecte  si  scrupuleuse- 
« meut  les  moindres  observances  de  la  religion,  et  qui  a de 
« tout  temps  observé,  avec  laplusexacte  fidélité,  les  cérémo- 
t nies  du  cuite  divin  (2).  » Cette  persuasion  était  si  répan- 
due parmi  les  païens,  pendant  les  premiers  siècles  de  l’ère 
chrétienne,  que  le  philosophe  Ceisc  prétendait  relever  les 
dieux  des  Romains  au-dessus  du  celui  des  Juifs,  par  la  si- 
tuation si  différente  de  l'un  et  de  l’autre  peuple,  f Les  Ro- 

• mains,  disait-il  on  parlant  aux  Juifs,  sont  maîtres  de  toute  la 
t terre  ; et  vous , il  ne  vous  en  reste  pas  un  pouce  ; vous 

• êtes  errants  , et  obligés  de  vous  cacher,  pour  échapper  à 
« ceux  qui  veulent  vous  exterminer  (3).  » 

Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que,  chez  les  Romains 

cero,  De  hantspie.  re^ponsis,  n.  9.  « Si  conferrr  voluiaus  nostra  cum 
« externia,  cieteris  rebiia  aiit  pares,  aut  etiam  inferiores  leperiemur;  re- 
« ligiune,  i<]  est  ciillu  deorum,  iiiultè  siiperiures.  » De  nat.  Deor-,  lib.  n, 
cap.  3. 

(1)  <•  Uarum  ego  religioniim  {religionum  scilicet  popuU  Romani  ) nul- 
« lam  uiK|uàm  cootemneiKlaiii  piitavi;  iniliiqiie  ita  persiiasi , Romiiliim  au- 
sspiciis,  Numam  sacria  constitntis , rundaiiieiita  jecisae  Dosine  civitatia, 
« qnæ  DuiiqiiSm  prol'ectb , sine  summA  placatioiic  deoram  imiiiorlalium , 
s taota  esse  potuisset.  s Cio'ru,  De  nal.  Deor.,  lib.  iii,  cap. 

(2)  « Non  miruin  igitiir,  si  pro  eo  iinperio  aiigendo  custodiendoque  per- 
« tioax  deorum  iadiilgentU  seinper  exciibtiit,  quod  tam  scnipulosA  curi 
« parvula  quoque  moinenta  religionis  evaïuinare  videtur;  quia  uunquAm 
« remotos  ab  etaclissimo  cuitu  cæremouiartim  ociilos  habuisse  nostra  dvi- 

• tas  existimauda  est.  « Val.  Max.,  lib.  i,  cap.  1,  n.  8. 

(3)  Ongèoe,  Àdv.  CeUum,  lib.  vui,  a.  69. 
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comme  chex  les  Grecs , tes  philosophes  et  tous  les  hommes 
vraiment  instruits,  en  témoignant  extérieurement  un  si 
prof(»nd  respect  pour  la  religion  établie,  étaient  bien  moins 
inspirés  par  une  piété  sincère  envers  les  dieux,  que  par  une 
politique  intéressée  à entretenir  on  à ménager,  sur  ce  point, 
les  opinions  populaires.  On  doit  même  reconnaître  que  , 
dans  les  derniers  temps  de  la  répul)li(|ue  et  sons  les  pre- 
miers empereurs,  le  gouvernement,  qui  se  montrait  en  géné- 
ral si  attaché  à la  religion  nationale,  laissait  en  même  temps 
aux  particuliers  une  grande  liberté  de  parler  et  d’écrire 
contre  cette  religion  (I).  Elle  était  impunément  insultée  par 
les  poètes  sur  le  théâtre,  par  les  philosophes  dans  leurs 
écoles,  par  les  orateurs  en  plein  sénat;  et  Cicéron  lui-méme, 
adressant  publiquement  la  parole  à des  juges,  osait  parler  de 
l’immortalité  de  l'âme  comme  d’une  vaine  et  Fausse  opi- 
nion (2).  C’était  là  sans  doute  une  conséquence  manifeste,  et 

(1)  Voyez , h l’appui  de  celle  assertion,  le  Mémoire  déj.^  cité  de  Burigny, 
Sur  le  respect  des  nnriens  Komains  pour  la  religion  ( édition  in.4'’, 
t.  xxxiT,  p.  120-175  ).  - 

Celte  inconséquence  qui  nous  élonne,  se  retronre  S bien  d’autres  épo- 
ques de  riiistoire,  dans  les  temps  même  et  che/.  les  peu|ilrs  qui  se  piquent 
le  plus  de  pliilosophle.  Dans  res  ilcrniers  temps  encore  , et  même  de  nos 
jours,  c’est  une  maxime  généralement  ri-coniiuc  des  philosophes  et  des  po- 
litiques, que  la  religion  est  le  rondement  nécessaire  de  la  société,  et  le  plus 
ferme  appui  de  l’ordre  pnhiir.  Machiavel  et  Monlesquieu  ne  s’expriment  pas 
li-dessiis  moins  fortement  que  Bossuet.  (Machiavel,  Péjlexinns  sur  TIte-Lire, 

liv.  I",  cliap.  2 Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  xxrv,  chap.  2,  3,  etc. 

— Bossuet,  Politique  «lerée.  ) C’est  sur  ce  principe,  que  tous  tes  gouver- 
nements croient  devoir  accorder  une  protection  particulière  è la  religion 
dominante,  soit  qu'ils  la  reconnaissent  roiuine  religion  de  l’Ëtat,  nu  seulement 
comme  la  religlim  professée  |iar  la  plusgramle  partie  de  la  nation.  Ce|iendaui, 
qu'y  a-t-il  de  plus  ordinaire  que  de  voir  celle  même  religion  publiquement 
attaquée  dans  tes  chaires  publiques  d’enseignement,  et  Jusque  sur  le  tliéé- 
tie,  sans  que  le  gouvernement  se  mette  aueiini'ment  en  peine  de  réprimer 
ce  scandale? 

(2)  DHtts  son  Discours  pour  Cluentius  Aritus,  Cicéron  voulant  prouver 
que  l’accusé  n’est  pas  réellement  coupable  de  la  mort  d'Oppiniacus , son  en  - 
nemi , et  qu’il  n’avait  même  aucune  raison  plausible  de  se  |x>rter  h ce  crime , 
s’exprime  ainsi  : « Nam  mine  qiiidem,  qiiid  tandem  illi  (Oppiniaco)  mors 

• attulit?  Nisi  forlè  ineplus  ac  fabulls  ducimur , ut  exLstimemns  illiiiit 

• apnd  inferos  impiomm  supplicia  perferre,  ac  plures  illic  offendisse  iniuii- 
s aos  quim  bkc  reliquisse  ; à socrAs,  ab  uxorum,  à fratrls,  à libemnim  peenis 
s actumease  præcipitcin  in  sceieratorura  sedem  atque  regionem.  Quceàfiilsa 
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un  des  principaux  résultats  de  la  décadence  des  mœurs; 
toutefois,  il  demeure  constant  que,  chez  les  Uomains  comme 
chez  tous  les  peuples  anciens,  l’alliance  de  la  religion  et  du 
gouvernement  était  fondée  sur  la  constitution  même  de  l’É- 
tat, et  généralement  regardée,  par  les  philosophes  et  les 
législateurs,  comme  essentielle  au  bien  public  et  à l'ordre  de 
la  société. 

De  là  vinrent  en  particulier  les  honneurs  et  les  privilèges 
accordés  de  tout  temps,  chez  les  Romains,  aux  ministres  sa- 
crés (^).  Ils  étaient  exempts  des  fondions  curiales  ou  mimf- 
cipales,  qui  entrainaient  avec  elles  des  embarras  ou  des  dé- 
penses considérables  (2).  Les  principaux  d’entre  eux,  qu’on 
appelait  pontifes  ou  flamines,  étaient  dispensés  du  ser- 
ment en  justice;  il  était  même  défendu  de  le  leur  deman- 
der : lorsqu’on  avait  besoin  de  leur  témoignage  dans  une  af- 
faire juridique,  un  s’en  rapportait  à leur  simple  déposition  , 
parce  qu’on  était  persuadé  que  la  parulc  d'un  ministre  des 
dieux  valait  le  serment  des  autres  hommes  (3). 

• sinl,  id  quod  omnes  intelllgunt,  quid  ei  tandem  (Oppiniaco)  aliod  mors 
« eripuit,  præter  sensum  doloris?  cicero.  Oral,  pro  Cluenlio,  ii.  61.  On 
sait  que  Cicéruii,  conformément  au  sastéme  de  la  nouvelle  académie  qu'il 
avait  embrassé , soutient  souvent  le  pour  et  le  omtre , sur  un  même  sujet. 
C’est  ce  qu'il  fait,  en  particulier,  pat  rap|K>rt  a rimiiiorUlité  de  l'àme.  ( Le- 
laud,  Démonsl.  rvang.,  l.  iv,  3'  partie,  cliap.  4 , § 7 ; cliap.  6,  § 3.  ) 

(1)  Voyez  l’evtrait  îles  Mémoires  de  Burigny  cités  plus  haut  , pag.  1 , 

note  1.  — Giitheriiis,  De  veteri  jure  ixmtijkio,  lib.  i,  cap.  28  ; lib.  ii,  pas- 
sim (Tom.  V du  Recueil  de  Gra'rius,  Thésaurus  Antiguit.  Rom.,  p.  56.) 

(2)  la;  témoignage  de  Denys  d’Halicâriia.s.se  que  nous  avons  cité  plus  haut 
( page  I i,  note  I ),  nous  apprend  que  celte  immunilé  avait  été  accordée  aux 
prêtres  par  Komiiliis.  One  loi  piililiis;  pur  CoiistauUu  eu  335,  leur  eonfirme 
cette  immunilé  dont  ils  avaient  joui  jiisi|u’alors.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 
« Quoniam  Afri  ciiriali-s  coiiqiiesti  suut  quosdain  in  suo  corpore,  posi  fla- 

• minii  honorem  et  sacerdolii  vel  magislraliis  decursa  insignia,  præpo- 
a sitos  compelli  iieri  mansionum  (i.  e.  anuonarum  ),  ipiod  in  siugulis  curiis, 
« seiiuentis  meriti  et  gradés  homines  implerc  cousuênint , jubemus  nullum 
« prædictis  liuuoribus  splendenlcm,  ad  memoratum  cogi  obsequium,  ne 
« uostro  iieri  judicio  injuria  viileatur.  » Cod.  Theod.,  lib.  xji,  tit.  I,  n.  21. 

L'importance  de  cette  immunité  est  expliquée  par  Godefroy , dans  le 
préambule  de  son  Commentaire  sur  ce  xic  livre. 

(3)  a c.ValeriusFlaccus,qucmpra'sentem  creaverant  (œdilem  curolem), 
a quia  flamen  Diaiis  erat,jurare  in  loges  non  poterat.  • Tite-Live,  Sist., 
lib.  31,  cap.  50. 
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Les  différents  collèges  des  pontifes  formaient,  dans  les 
principales  villes  de  la  domination  romaine,  autant  de  tribu- 
naux, où  l’on  jugeait , non-seulement  les  affaires  concernant 
le  culte  des  dieux,  mais  encore  celles  qui  regardaient  les  tes- 
taments, les  adoptions,  l’affranchissement  des  esclaves,  et 
plusieurs  autres  d’une  grande  importance.  Tous  ces  collèges 
reconnaissaient  pour  chef  le  souverain  pontife,  qui  était  un 
des  hommes  les  plus  distingués  de  l’État,  et  qui  avait,  sur  le 
corps  entier  des  pontifes,  une  juridiction  très-étendue,  même 
dans  l’ordre  temporel.  Il  veillait  au  maintien  du  culte  éta- 
bli , et  empêchait  l’introduction  des  cultes  étrangers.  Il 
avait  la  direction  du  calendrier  ; et  ce  fut  en  qualité  de 
grand  prêtre  que  Jules  César  réforma  celui  qui  était  alors 
en  usage.  Il  possédait  au.ssi  le  livre  des  fastes  (I),  à l’exclu- 
sion de  toute  autre  personne;  ce  qui  lui  donnait  la  facilité 
d’avancer  ou  de  reculer  le  jugement  des  affaires  les  plus  im- 
portantes, et  souvent  de  traverser  les  desseins  des  principaux 
magistrats  de  la  république  (2).  En  un  mot,  son  pouvoir  et 

Plutarqae , dans  ses  Questions  ou  Problèmes  sur  les  contâmes  des  Ro- 
mains , ne  se  contenle  pas  dVnonccr  le  fait  de  ceJte  exemption  ; mais  il  en 
expose  les  motifs  en  ces  termes  : .<  Ciir  flamini  Diali  non  licet  jurare  ? Sire 

• quia  tormentiim  liberisi'st  jusjiirandiim,  sac.erdotem  verô  qiioad  animom  et 
« corpus,  oportet  fortune  esse  esiiei  lem;  sive  quia  non  convenit  ei  cui  sa- 

• cra,  id  est,  maxima  credimus,  in  minlmis  fldem  non  adhibere;  sive  quàd 
« omne  jusjiirandum  in  execrationem  perjiiiii  desinit , qiiæ  qiiidem  execra- 
« tio  funesta  est  et  exitiosa;  onde  atiis  dira  imprecari  sacerdotes  lege  pro- 

• hibentiir  sive  quia  pcrjiirii  discrimen  omnibus  commune  futuriim  es- 

• set , si  nefario  et  perjurn  siipptirationum  sarroriimque  urbis  cura  commit- 
« teretiir.  » Plutarque,  Quæst.  Hom-  sire  Problemala,  n.  43.  ( Œuvresde 
Plutarque,  édition  d’Anvers,  1020,  in-fol. , I.  il,  p.  275,  C.)  Le  texte  de 
Tite-Live,  que  nous  venons  de  citer,  ne  parle  que  de  l’excmplion  du  flamine 
Diale,  c’est-à-dire,  du  grand  prêtre  de  Jupiter.  Mais  les  raisons  de  cette 
exemption,  exposées  par  Ptiitarque,  supposent  que  les  autres  |Hintifes  jouis- 
saient du  même  privilège.  Voyer,  à l’appui  de  cette  explication,  l’ouvrage  de 
Hansenius,  De  jurejurando  veterum,  cap.  30.  (Tome  v du  Recueil  de 
Grævius,  Thésaurus  Antiquit-  Hom.  p.  863,  etc.  ) 

( I ) Le  livre  des  fastes  était  une  espèce  de  calendrier  qui  indiquait  les 
jours  où  il  était  permis  de  plaider. 

(2)  Censorinus,  auteur  du  troisième  siècle,  parlant  des  défauts  du  calen- 
drier avant  Jules  césar,  les  .attribue,  en  grande  partie,  au  [louvoir  qu’a- 
vaient autrefois  les  pontifes  de  le  ré-gler,  et  à l’abus  qu’ils  faisaient  souvent 
de  ce  pouvoir,  pour  servir  leurs  intérêts  particuliers  : « Quod  delictum  ( do- 
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8C8  privilèges  étaient  si  étendus,  que  l’empereur  Auguste  et 
ses  successeurs,  lorsqu’ils  voulurent  comuiitrer  dans  leur 
p<‘r8onne  toute  l’autorité  des  principales  magistratures  de  la 
république,  jugèrent  iinportani  de  réunir  le  titre  de  touve- 
rain  pontife  à tous  ceux  qui  étaient  attachés  à la  dignité 
impériale.  On  remarque  même  que,  dans  l'énoncé  de  leurs 
titres , ils  mettaient  celui  de  souverain  pontife  à la  télé  de 
tous  les  autres,  même  avant  celui  de  dictateur (I). 

C’est  par  une  suite  de  cet  ancien  usage,  qu'on  voit,  dans 
plusieurs  anciens  monuments , le  titre  de  souverain  pon- 
tife donné  aux  premiers  empereurs  chrétiens , jusqu'au 
temps  de  Gralien  , qui  le  refusa  formellement  (2';.  D'tia- 
hiles  crili(|iics,  il  est  vrai,  ont  douté  que  les  empe- 
reurs chrétiens  aient  jamais  accepté  ; ou  pu  accepter  ce 
titre  (5)  ; mais  il  est  constant  que  les  païens  continuèrent  à 
le  leur  donner;  et  il  est  bien  difficile  de  croire  qu’ils  eussent 
persisté  si  longtemps  à donner  aux  empereurs  chrétiens  un 
titre  que  ceux-ci  n’eussent  pas  accepté,  ni  même  voulu  ac- 
cepter, et  qui  leur  donnait  tant  de  moyens  de  ruiner  peu  à 


•<  focliiii)  soilirct  calcndarii  ) ut  corri^HTctur,  dit-il , pontifleihus  datum  est 
« iu!i;oliuiu,  euiuiiiquc  arbitriu  inlercalaiidi  ratiu  pciiiii»Ni.  Sed  lioriiiii  pliv 
« rique , uii  odiiim  ved  |.;raliam , quù  ipiis  ma^iistralu  ciliii»  abircl , diutiüs- 
<i  vc  fiinKeri'tiir , aut  piiblii  i n‘dcmplor  ex  auiii  nia);iiiUidiiic  in  liirro  dam- 
« iiutc  cssi'l,  piiis  miiiiisve  ex  libiilinc  intercalando,  rem  sibi  ad  riirriüeii- 
" diim  iiiaiidatam  , idtrù  depravamnt  ; adeuquir  alierratum  est,  ut  C.  Cresar, 
« poiililex  maxiimis,  ..  qiio  retrô  deli<  tuiii  rorrineret,  duos  meiise»  inlerca- 

• larios  inter|umeret , etc.»  Censorinus , Zie  die  nalati,cap.  20;  J/ain- 

• hvrgi,  1614,  iu-4",  p.  106. 

(1)  (iiitberius,  uhisuprn,  lib  i,  cap.  It.  — Tilleniont,  Histoire  des  Em- 
pereurs, l,  1,  p.  17 — Voyci  aiis.si,  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  VA.- 
cademie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  plusieurs  Mémoires  de  M.  de  la 
Bastie,  SMI-  le  souvrroin  pontifical  des  empereurs  romains  (t wiiiet 
XXII  de  l'édilion  iii-12).  Ces  Mémoires  .sont  analjséspar  tckbcl,  üoetrina 
nummorum  veterum,  t.  vm,  p.  380,  etc. 

(2)  Quatrième  mémoire  deM.  delà  Bastie,  sur  le  souverain  fmnlifieat 
des  emi>ereurs  romains.  — Annales  de  Baronius,  aniio  312,  n.  03,  etc.  — 
Bosiiis,  De  punlifiealu  mai.  imper.  Boman.  ( Dans  le  Recueil  de  Ora’vius, 
Thesnur.  Antiquit.  Rom.,  t.  v,  p.  2*1,  etc.) 

(.3;  Tillemont,  llist.  des  Empereurs,  I.  iv,  p.  I39ct  633;  t.  t,  p.  138  et 
703.  — Fleury,  llist.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xvu,  n.  24 Pagi,  Crilica  in  Anna- 

les Baronii,  anno  312. 
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|)eu  le  paganisme,  sous  prétexte  d’en  corriger  les  abns.  Il 
semble  plus  natuml  de  dire,  avec  le  cariliiial  Baronius  et 
quelques  autres,  que  les  raisons  d’Êtal,  et  l'avantage  mime 
de  la  religion,  concouraient  à lever,  sur  ce  point,  les  serth 
paies  des  empereurs.  D’un  côté,  le  titre  de  souverain 
pontife  leur  donnait,  dans  l'ordre  temporel , un  pouvoir 
dont  il  leur  importait  de  n’étre  pas  privés  ; d’un  autre  côté, 
la  profession  ouverte  qu'ils  faisaient  du  christianisme  ne  per- 
mettait pas  de  supposer  qu’en  prenant  ou  acceptant  ce  titre, 
ils  prétendissent,  en  aucune  manière,  favoriser  ou  soutenir 
l’idolàlrie.  « S’abstenant,  comme  ils  faisaient,  de  toute  fonc- 
■ tion  pontificale  , contraire  au  christianisme,  ils  s’imagi- 
« liaient  pouvoir,  en  conscience,  garder  un  nom  qu’ils  dé- 
«r  testaient  dans  le  coeur,  en  attendant  que  la  politique  leur 
« permit  de  le  rejeter  (I).  » 

IVIais,  quoi  qu’il  en  soit  du  titre  de  souverain  pontife , ,$ 

donné  aux  premiers  empereurs  chrétiens,  il  est  certain  que 
les  prêtres  païens  continuèrent  à jouir  de  leurs  anciens  pri- 
viléges , longtemps  après  la  conversion  de  Constantin  (2). 
L’exemption  des  charges  curiales  en  particulier  leur  fut 
confirmée  sous  le  règne  de  ce  prince , par  deux  lois  diffé- 
rentes , publiées  en  55^  et  557  ; on  remarque  seulement 
que  la  dernière  de  ces  luis  restreint  aux  (lamines  perpétuels, 
cette  immunité,  dont  jouissaient  auparavant  tous  \es  (lamines 
sans  exception  (5).  Valentinien  T',  non  content  de  maintenir 

(1)  LalilellcTie , Vie  de  l’empereur  Julien,  li».  ni,  p.  132.  — Idem,  Vie 
de  l'empereur  Jovten , p.  lus. 

M.  Beugnut , dans  sou  Histoire  de  la  destruction  du  paganisme  en  Occi- 
dent, regarde  comme  un  fait  incmiteatable , unii-seiilrineiit  que  le  titre  de 
souverain  ponli/e  a été  dunue  à Cuiislautiii , mais  que  ce  prince  en  a quel- 
gue/ots  rempli  certaines /inictions , contraires  ù C esprit  et  aux  principes 
du  chrislianisme  (t  1,  p.  8'J-'J2).  Il  s'en  faut  Ix'anrunp  que  cette  assertiun  de 
M.  fieugiiid  soit  etat>lie  par  des  preuves  décisives  Ij;  quatrième  mémoire  de 
M.  de  la  Bastie  peut  servir  de  correctif,  sur  ce  |ioiut,  à l'ouvrage  de  M.  Beu-  , 

gnot. 

(2)  Bengnot , Histoire  de  la  destruction  du  pagan.  en  Occident,  t.  1 , 
p.  33,  234,  etc.,  329,  etc.,  3a3,  etc. 

(3)  Nous  avons  rapporté  plus  liant  ( p.  20,  note  2 ) la  première  de  ces  lois. 

Voici  le  texte  de  la  seconde  : « Sacerdotes  et  flammes  perpelvot , atquc 
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leurs  anciens  priTÎléges , accorda  de  nouvelles  distinctions  à 
ceux  qui  se  seraient  bien  acquittés  de  leurs  fonctions  ; il  les 
éleva  à la  dignité  de  comtes  , dont  les  privilèges  étaient  fort 
étendus,  et  qui  ne  s’accordait  qu’aux  citoyens  les  plus  recom- 
mandables par  le  zèle  et  la  probité  dont  ils  avaient  fait  preuve 
dans  l’administration  publique  (t).  Il  parait'que  les  prêtres 
païens  continuèrent  à jouir  de  ces  immunités  jusqu’au  règne 
de  Gratien  et  de  Tliéodose , qui  donnèrent  les  derniers  coups 
au  paganisme  dans  l’empire  : le  premier,  en  dépouillant  les 
temples  de  leurs  biens,  et  le  second,  en  interdisant  absolu- 
ment l’exercice  de  l’idolétrie,  ou,  du  moins,  en  exécutant  plus 
rigoureusement  les  lois  déjà  publiées  contre  elle  par  les 
premiers  empereurs  chrétiens. 

r svii  n conséquence  également  remarquable  du  respect  des 

■incniiM  anciens  Romains  pour  la  relision  de  l’État,  était  la  prohibi- 

itrangrr*  ebrx  ^ r o • ^ ^ 

ks  •.icieni  lion  générale  des  cultes  étrangers  qui  n’étaient  pas  autorisés 
par  les  lois  (2).  Les  expressions  de  Tile-Live,  à ce  suj#f, 
sont  dignes  d’attention  : « Les  plus  sages  de  nos  pères,  dit-il, 
« ceux  qui  ont  le  mieux  connu  le  droit  divin  et  humain, 


« etiam  rtuomviralcs,  ab  annonanim  porposituris  inferioribusque  miiDeribus 
« immunes  esse  præripimus.  Qiiod  ut  perpétua  observatione  Tirmetiir,  Icgem 
K iucisaiii  a neis  labiilLs  jussimusptiblicari.  » Corf.  TAeod.,  lib.  xii,tit.v,n.  î. 

(1)  « Qui  ad  sacerdolium  provinciœ  et  principalis  ( seii  primatis)  tio- 
« norem  erailatini  et  per  ordinem,  muiieribus  expeditis  ( non  gratià  emen- 
B dicatis  sulTragiis)  et  latwre  pervenerinl,  pnihatis  ai  tilins,  si  consouaest 
« civinm  fama , et  publirè  ab  univerMi  ordiue  comprotwntur,  batu-antur 

• immunes,  otio  truiluri  quod  eontinui  laboris  testimonio  promerentnr 

« honorem  etiam  eis  cjc  comitibus  nddi  cetisemus , qiicm  hi  consequi  so- 
« lent  qui  lidein  diliKentianique  suam  in  administrandis  rebus  puWicis  ad- 

• probariiit.  » Cad.  Theod.,  ihid.,  tit.  i,n.75.— lebcaii,  Hisl . du Bas-Emp., 
t.  IV,  liv.  XVI,  n.  19.  — Fleury,  Hisl.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xvi,n.  29. 

Celle  lui  de  Valentinien  1",  et  quelques  autres  actes  de  son  administra- 
tion, l’ont  fait  soupçonner  d’une  espi^ce  d’indifférence  il  l’égard  de  la  religion 
chrétienne.  Tillemoiit  croit  pouvoir  le  justifier  en  fiarlie;  cc|>endaiit  il 
avoue  ipie  ce  prince  « soit  par  une  véritable  prudence,  soit  par  une  fausse 

• politique,  n’a  pas  toujours  témoigné  lout  le  zèle  qu’on  elU  pu  attendre 
» d’un  confesseur  ( de  la  foi  ) qu’il  avait  hautement  profcs.séc  sous  Julien.  » 
(Tillemont,  flist.  des  Etnp.,  t.  v,  p.  lOet  1 1.) 

(2)  Voy.  le  Mémoire , déjà  cité  , de  Buriguy,  sur  le.  respect  des  anciens 
Romains  pour  la  religion.  — Guénée,  Lcllrts  de  quelques  Juifs,  1. 1 
2*  partie , lettre  3”,  § 3. 
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I jugeaient  que  rien  n’était  si  propre  à détruire  la  religion, 

« que  de  sacrifier  selon  des  rites  étrangers  (t).  » Le  même 
historien  rapporte , en  effet , un  grand  nombre  de  décrets 
rendus  sur  ce  sujet  par  le  sénat , à différentes  époques  de  la 
république,  et  dont  plusieurs  ne  se  bornent  pas  à interdire 
l’exercice  des  cultes  étrangers,  mais  infligent  des  peines  plus 
ou  moins  sévères  aux  transgresseurs  de  cette  défense  (2. 

Ce  fut  en  vertu  de  ces  décrets , que  le  préteur  Cornélius 
Hispalus  chassa  de  Rome  (vers  l'an  GI5  de  sa  fonda- 
tion) ceux  qui  voulaient  y introduire  le  culte  de  Jupiter  Sa- 
basius  (3),  et  que  le  sénat  fit  abattre  dans  Rome  (en  701)  les 
temples  d’Isis  et  de  Sérapis,  dont  le  culte  n’était  pas  reconnu 
par  les  lois  (4). 

Cette  ancienne  lép.islation  continua  d’être  en  vigueur  sous  <7 

II  • » I I I •!  1 ««  » probJb:» 

I empire.  Auguste  la  renouvela  même,  par  le  conseil  de  Mé-  hm 
cène,  à l’occasion  des  cultes  égyptiens , que  l’on  cherchait  aurg».  ei 
alors  à introduire  en  Italie.  Nous  rapporterons  ici,  d’après 
Dion  Cassius,  le  discours  de  Mécène  à Auguste  sur  ce  sujet  : 

« Honorez  vous-même  les  dieux,  lui  dit-il,  selon  l’usage  de 

• nos  pères,  et  forcez  les  autres  à les  honorer.  Hatssez  ceux 
« qui  innovent  dans  In  religion,  et  punissez-les,  iion-seule- 
« ment  à cause  des  dieux  (car  celui  qui  les  méprise  ne  respecte 

• rien),  mais  parce  que  ceux  qui  introduisent  de  nouveaux 
« dieux  engagent  plusieurs  personnes  à suivre  des  lois  étran- 
« gères,  et  que  de  là  naissent  des  unions  par  serment,  des  li- 
« gués,  des  associations,  toutes  choses  dangereuses  dans  la 
< monarchie.  Ne  souffrez  point  les  athées  ni  les  magi- 
« ciens,  etc.  (3).  » 


(1)  « Judicabant  enim  prudmlissimi  viri  omnis  divin!  tiiimaniqiie  ju- 
« ris,  iiihit  arqué  diasolvendæ  religion!  esse,  qném  ubi  non  patrio  sed  exter- 
G DO  rilu  sacriricaretur.  » Til.  I.iv.,  Hist.,  lib.  xxxix,  n.  16. 

(2)  Plusieurs  de  ces  décrets  sont  rapportés  par  Biirigny  et  Cuénée , ubi 
suprà. 

ÿ)  Valer.  Maxim.,  lib.  i,  cap.  3,  § 2.  — Crevier,  Hist.  Rom.,  liv.  27, 
an  de  R.  613.  (T.  vin,  in-12,  p.  516.) 

(4)  Dion  Casàm,  Hist.  Ao»tan.,lib.  xl,  d.  47.  (Édition  de  Hambourg, 
1750,  1. 1,  p.  2.52.) 

(5)  Ibid.,  lib.  Ul,  U.  36,  p.  689 
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Aiiijiisle  fut  imité,  en  te  point,  pnr  Tibère,  qui,  non  ton 
teni  (le  proscrire  les  cérémonies  c[;5ptiennes,  comprit  dans 
son  décret  les  cérémonies  judaïques,  et  ordonna  que  tous  les 
Juifs  qui  ne  chan{;eraicnt  pas  de  religion  dans  un  certain 
tem|)3,  sortissent  d'Italie , menaçant  même  de  la  servitude 
perpétuelle  ceux  qui  refuseraient  d’obéir  Quatre  mille  af- 
franchis furent,  à cette  occasion,  relégués  en  Sardaigne,  au 
rapport  de  Tacite  (J). 

i«.  Cette  ancienne  aversion  des  Romains  et  de  tous  les  an- 
prOfii.  aui  ciens  peuples  pour  les  cultes  etrangers,  fut  eertaincinent  une 
perso-.i’irï  “rt  «los  priucipales  causes  des  oppositions  que  le  christianisme 

clirriieiis.  , , . , • * I n 

rencontra,  dès  son  orqpne,  dans  toutes  les  parties  de  I em- 
pire, et  des  cruelles  persécutions  qu’il  eut  à essuyer  pendant 
trois  siècles,  de  la  part  des  empereurs  (2).  Les  plus  célèbres 
apologistes  de  la  religion  en  ont  fait  la  remarque  (3);  et  les 
juges  eux-ménies  donnaient  souvent  pour  motif  de  leurs  sen- 
tences contre  les  chrétiens,  l’obstination  de  ces  derniers  à 
rejeter  les  dieux  de  l’empire , pour  leur  en  substituer  un 
nouveau. 

19.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  remarquer  que  ce  motif  ne 
cp"  prrtfXle.  pouvait  justifier,  aux  yeux  des  païens  tant  soit  peu  équitables, 
les  édits  de  persécution  piiblié’s  contre  le  christianisme.  Quelle 
conduite,  en  effet,  plus  évidemment  injuste  que  celle  des 
païens , qui  rejetaient  sans  examen  , sous  prétexte  de  nou- 
veauté, une  religion  fondée  sur  des  miracles  évidemment 
divins,  et  dont  la  morale  si  pure  commandait  naturellement  le 
respect  à ses  plus  grands  ennemis  ; tandis  qu’ils  ne  faisaient  au* 

(1)  Tacite,  Annal.,  tib.  11,  c.ap.  85.  — Pion,  Ihst.  Rom.,  lit).  Liv,  n.  6, 
p.  735;  tib.  lx,  n.  6,  p.  945 — Tiileiuont,  Uist.  des  Empereurs,  t.  1,  p.  73. 

(2)  baiaiet,  IJes  chanr/emcnls  opères  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration de  l’empire  romain  .mus  les  règnes  de  Dioclétien , Con- 
stantin, etc.,  2'  iKirlie,  § 12.  — Fieiiry,  /list.  Eccl-,  t.ii,  liv.  vin,  n.  25. 

(3)  n Si'd  (inoniam,  cùm  ail  omiiia  occiirrit  vrritaa  nostra,  pontremo  le- 
« gum  obstrultur  auctoritaa  ailverhii.i)  eain;. .. . de  legibiis  prius  consistam 
a vobisciiin,  ut  cuiii  lutorihus  legiini.  » Tertiill.,  Apologet.,  $ 4. 

Voye».  aussi  Lactance,  Instit.,  lib.  11,  cap.  7 ( Jlil/liol/i.  /*/’.,  t.  ni  ).  — 
Bossuet,  Explic.  de  VApocal.,  cb.  3,  n.  4.  (Œuvres  de  liossuet,i.  ui, 
p.  185,  etc. 
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cune  difGc'ulté  decorri;;er  (ouü  les  jours  tant  de  loitanciëniles, 
et  d’adiuetlre  tant  de  cultes  nouveaux?  C’est  ce  que  TertuI* 
lien  représente,  avec  autant  de  force  que  de  confîance,  aux 
magisIraLs  de  l’empire  et  au  sénat  roiiiain  lui-méme,  dans  la 
célèbre  j4po/o(/iequ’il  leur  adressa,  vers  la  fln  du  second  siècle 
derèrecbrétienne(l).  i Lorsque  vous  n’avez  plus  rien  érépon- 
« dre  aux  vérités  qu’on  vous  oppose,  leur  dit-il,  vous  ne  man- 
« qiiez  jamais  de  produire  contre  nous  l’autorité  de  Vos  lois... 
« Mais  si  votre  loi  s’est  trompée,  c’est  qu'elle  est  l’ouvra(;e 
« d’un  bomiiie.  Cst-il  donc  étonnant  qu'un  homme  ait  pu 
• se  tromper  en  faisant  une  loi , nu  qu’il  reronnalsse  son 
« erreur  en  la  révoquant?  Les  Lacédémoniens  n’ont-ils  pas 
« corrigé  les  lois  de  Lycurjjue?  Et  vous-mêmes,  ne  vous  voit- 
« on  pas  tous  las  jours,  éclairés  par  l’expérience,  réformer 
« les  lois  anciennes  par  des  édits  et  des  règiemenis  nou- 

II  veaux  (2)? Je  demanderais  vcdontiers,  é ces  religieux 

k observateurs  des  lois  de  leurs  ancêtres,  s’ils  ont  toujours 
« eu  le  même  respect  pour  ces  anciennes  ordonnances  ; s’ils 
« ne  s’en  sont  jamais  écartés  ; s’ils  n’ont  pas  effacé  de  leur 
« mémoire  celles  mêmes  de  ces  ordonnances  qui  étaient  plus 
« importantes  et  plus  nécessaires  pour  le  maintien  des 
Cl  mœurs?  Que  sont  devenues  les  lois  qui  réprimaient  les 
« dépenses  superflues,  rambition,  le  luxe  des  habits,  la  li> 
« cencc  des  théâtres  , les  repas  somptueux , le  divorce  ^ les 
« superstitions  vaines  et  déshonnêtes?  l’our  ce  qui  regarde 
« en  particulier  le  culte  des  dieux,  combien  n’avez-vous  pas 
« aboli  de  règlements  sagement  établis  par  vos  pères?  Les 
<1  consids,  avec  le  consentement  du  sénat,  ont  banni  de  Rome 
CI  et  de  l’Italie  Itacrhus  avec  ses  mystères;  ils  ont  défendu 
« l’entrée  du  ('.apitoie,  c’est-é-dire  du  palais  des  dieux,  à 
« Sérapis,  à Isis,  à llarpocrate,  A Anubis,  dont  ils  ont  même 
« renversé  les  autels,  pour  prévenir  les  désordres  occa- 
« siunnés  par  de  vaines  et  honteuses  superstitions.  Cepen- 

(1)  Fleury,  rfht.  Eccl.,  t.  ii,  liv.  V,  n.  4,  etc. 

(î)  Tertullieii,  Apologélujue 
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t dant,  vous  avez  rétabli  tous  ces  dieux,  et  vous  leur  avez  con- 
« féré  de  nouveau  la  majesté  souveraine.  Où  est  donc  votre 
« religion?  où  est  le  respect  que  vous  devez  à vos  ancêtres? 

' « Vous  avez  abandonné  tout  à la  fois  leur  langage,  leur  sim- 
« plicité,  leur  modestie,  leur  tempérance;  vous  louez  sans 
« cesse  l’antiquité,  et  vous  adoptez  tous  les  jours  de  nouvelles 
« maximes;  et,  tandis  que  vous  abandonnez  les  plus  belles 
« institutions  de  vos  pères , celles  mêmes  auxquelles  vous 
€ devriez  être  plus  fortement  attachés,  vous  conservez  celles 

« que  vous  devriez  être  plus  empre>:s«‘s  de  rejeter  (1) 

• Chaque  province,  chaque  ville  a sou  dieu  particulier  ; 

Il  les  chrétiens  seuls  sont  privés  de  ce  droit  ; on  ne  les  re- 
( garde  plus  comme  Romains,  parce  qu'ils  adorent  un  dieu 
« que  les  Romains  ne  reconnaissent  point  ; il  est  permis 
« chez  vous  de  tout  adorer,  excepté  le  dieu  véritable  ; 
« comme  si  le  dieu  à qui  tous  les  hommes  appartiennent 
« n’était  pas  plus  qu’aucun  autre  le  dieu  de  tous  (2).  « 

A l’appui  de  ces  réilexions,  Tertullien  cite  l’autorité  de 
welîr'JïI”  plusieurs  empereurs  patens,  même  des  plus  renommés  pour 
leur  sagesse,  et  qui,  bien  loin  de  se  croire  obligés,  par  les 
anciennes  lois,  à persécuter  les  chrétiens,  prenaient  ouverte- 
ment leur  défense,  jusqu’à  menacer  de  punir  leurs  persécu- 
teurs. « Tibère , sous  qui  le  nom  chrétien  a paru  dans  le 
t monde,  ayant  été  informé  des  merveilles  que  Jésus-Christ 
« avait  opérées  en  preuve  de  sa  divinité,  les  flt  connaître  au 
« sénat,  en  lui  manifestant  le  désir  de  voir  Jésus-Christ  ad- 
« mis  au  nombre  des  dieux.  Le  sénat  rejeta  cette  proposi- 
« tion  ; mais  l’empereur  demeura  ferme  dans  sa  résolution, 
t et  menaça  de  punir  ceux  qui  accuseraient  les  chrétiens. 
« Consultez  vos  registres  publics  ; vous  y verrez  que  Néron 
« est  le  premier  qui  ait  persécuté  la  religion  chrétienne,  à 
c l’époque  où  elle  commençait  à se  répandre  dans  Rome  ; 
« mais  nous  tenons  à honneur  de  voir  un  prince  de  ce  ca- 

(I)  TCrtullien,  Apologétique , §«. 

(1)  Tertullien,  Ibid.  $ 24. 
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« raclèrc  à In  télé  de  nos  persécuteurs;  car,  quiconque  le 
d connaît,  peut  savoir  qu’il  n’a  jamais  rien  condamné  qui 
« ne  fût  un  très-grand  bien.  Doniitien,  digne  émule  de  Né- 
« ron  pour  sa  cruauté,  voulut  d’abord  imiter  son  exemple  ; 

« mais  il  changea  bientôt  de  pensée , et  rappela  de  l’exil 
« ceux  qu’il  avait  bannis.  Tels  ont  toujours  été  nos  persécu- 

< leurs  : des  hommes  injustes,  impies,  infâmes,  que  vous 

■ condamnez  vous-mém^s,  et  dont  vous  tâchez  de  réparer  les 
« injustices.  Parmi  tous  les  princes  véritablement  humains  et 

■ religieux,  nommcz-en  un  qui  ait  poursuivi  les  chrétiens. 

« Nous,  au  contraire,  nous  vous  en  nommerons  un  qui  s’est 
« déclaré  leur  protecteur.  Lisez  les  lettres  de  Marc-Aurèle; 

X vous  y verrez  que  les  prières  des  soldats  chrétiens  obtin- 
« rent  une  pluie  abondante  qui  apaisa  la  soif  de  son  armée; 

« et  s’il  ne  déchargea  pas  ouvertement  les  chrétiens  des 

• peines  portées  eontre  eux,  il  le  6t  d’une  autre  manière,  en 

• condamnant  leurs  accusateurs  à des  peines  encore  plus  ri- 

< goureuses.  Quelles  sont  donc  ces  lois,  qui  ne  sont  observées 

< contre  nous  que  pur  des  impies,  des  injustes,  des  infâmes, 

« des  furieux,  des  fous,- des  insensés;  que  Trajan  éluda  en 
« partie,  en  défendant  de  rechercher  les  chrétiens;  qui  ne 
X furent  jamais  invoquées  contre  nous,  ni  par  Adrien,  si  ami 
X des  sciences;  ni  par  Vespusien,  l’exterminateur  des  Juifs;  ni 
X par  Aiitonin  le  Pieux;  ni  par  .Marc-Aurèle?  Assurément 
X des  méchants,  tels  qu'on  nous  suppose,  auraient  dû  avoir 
X pour  persécuteurs  tous  les  gens  de  bien,  et  non  des  hommes 
X coupables  des  mêmes  désordres  (I).  » 

Tous  ces  détails  sur  l’usage  et  les  maximes  de  l’antiquité,  it.  • 
relativement  à I étroite  union  qui  doit  exister  entre  la  reli-  miunUx 
gion  et  l’État , nous  ont  entraîné  beaueoup  plus  loin  que  oiu.  £>rxiw 
nous  ne  l’avions  d'abord  pensé.  Nous  croyons  cependant  rdieion  « dx 

, , , , /il  l’Élat , looi 

qu  ils  De  seuibleront  pas  trop  longs,  eu  égard  au  but  que  i«*^<m^rears 
nous  nous  proposons  dans  cette  Introduction,  qui  est  de 

(I)  Tertollien,  I s. 


Digitized  by  Google 


>0 


nnioDocTioa. 


faire  connaître  l’ori{>inc  des  honneurs  et  des  prérogatiTes 
temporelles  accord(«  à la  religion  et  a ses  ministres,  depuis  la 
conversion  de  Constantin.  Il  est  certain,  en  effet,^que  l'usage 
et  les  maximes  de  l’antiquité  sul'liraient  seuls  pour  expliquer 
(a  conduite  des  princes  chrétiens,  à cet  égard.  Üepuis  lu  chute 
du  paganisme,  il  devait  paraître  tout  naturel  de  transporter  à 
la  religion  chrélieune  les  faveurs  dont  la  religion  nationale 
avait  joui  de  tout  temps  chez  les  Humains , comme  chez  tous 
les  antres  [leuples  du  monde.  L’étroite  union  de  la  religion 
et  de  l'Ltat,  que  tous  les  anciens  législateurs  avaient  jugée 
si  importante  au  bien  de  la  société,  ne  l’était  pas  moins  de- 
puis rélahlissement  du  christianisme  ; nous  verrons  même 
bientôt  qu’elle  devenait  de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  eu 
égard  à lu  situation  déplorable  de  l’empire.  Hien  loin  donc 
de  mériter  aucun  reproche  en  adoptant  ce  principe , les 
empereurs  chrétiens  eussent  témoigné  bien  peu  de  zèle  et 
de  respect  pour  la  véritable  religion,  en  la  privant  des  hon- 
neurs et  des  prérogatives  qu’un  usage  si  ancien  et  si  uni- 
versel accordait  à la  religion  de  l’État. 


ARTICLE  II. 

Des  Uouucurs  et  des  Prérog.itives  teiuporcltes  arconti>s  à ta  Rctiijion  et  à ses 
Ministres,  sons  les  pfeiiiiers  Empereurs  clirétiens. 

11.  La  conversion  éclatante  de  Constantin  au  christianisme,  et 
favrurs  accor-  le  discrédit  universel  de  rancienne  religion,  dans  toutes  les 

dws  à la  re-  • i n • 

iifion  cbré<  parties  de  I empire,  ne  pouvaient  maiiqiier,  comme  on  vient 
CoQïlItlliQ  “cl  de  le  voir,  d’attirer  en  peu  de  temps  à l’Église,  non-seulement 
MU».  la  proleçtion  des  empereurs  chrétiens,  mais  encore  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives  temporelles  dont  le  paganisme  avait 
joui  constannnent  chez  les  Uomains,  comme  chez  tous  les 
peuples  anciens.  Toutefois,  on  ne  connaitrait  qu’impari'aite- 
incnt  l’origine  et  les  véritables  causes  du  pouvoir  temporel 
dont  le  clergé  fut  investi  depuis  la  conversion  de  Constantin, 
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si  l’on  ne  se  rappelait  quelle  é(ajt,  à cette  époque,  la  situation 
déplorable  de  l'eiupire,  et  les  puissantes  ressources  que  lui 
oiïi'uient  la  religion  et  ses  ministres,  contre  les  dangers  sans 
nombre  qui  le  menaçaient.  Un  coup  d'œil  rapide  sur  l’état 
de  la  société  romaine,  sous  ce  double  rapport,  l'ournira  l'ex- 
plication naturelle  des  nombreuses  prérogatives  que  les  eiq- 
pereurs  cbrétiens  s’empressèrent  d’accorder  à l'Ùglise , et 
que  nous  devons  exposer  en  détail  dans  la  suite  de  cette  In- 
troduction. 

S I".  Situation  déplorable  de  l'empire  sous  les  premiers 

Empereurs  chrétiens;  puissantes  ressources  que  lui  of- 
fraient ta  Reliÿion  et  ses  Ministres. 

Longtemps  avant  la  conversion  de  Constantin , l’empire 
romain  portait  dans  son  sein  des  germes  de  division,  qui,  en 
l’afraiblissant  de  jour  on  jour,  devaient  enlin  amener  sou  en- 
tière destruction  (I).  La  multitude  de  peuples  divers  dont  il 
se  coinposail,  la  variété  inlinie  de  leurs  coutumes  et  de  leurs 
caractères,  la  décadence  de  la  discipline  militaire,  la  corrup- 
tion universelle  des  mœurs , tout  conspirait  à ébranler  la 
constitution  de  l’empire  ; et  les  frequentes  irruptions  des  peu- 
ples barbares  ajoutaient  encore  au  danger  qui  résultait  de  la 
réunion  de  ces  diri'érentes  causes. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  la  religion  chrétienne  offrait 
au  gouvernement  un  des  plus  sûrs  moyens  d’affermir  son 
autorité,  et  de  maintenir  lc*s  peuples  dans  l’obéissance.  La 
forte  constitution  de  l’I'glise,  la  beauté  de  sa  morale,  les 
vertus  sublimes  qu’elle  inspirait  à ses  enfants,  le  renouvelle- 
ment qu’elle  opérait  partout  dans  les  mœurs  publiques,  sem- 

/ (t)  Essai  hisioriqut  et  critique  sur  la  suprématie  temporelle  de  l'Ê- 
çlise  et  liu  IUijh',  jmr  M.  Afire,  ch.  mii.  — .Moutexiuicii,  ConsHtéradoDS 
sur  les  causes  de  la  grandeur  des  /{omains  et  de  leur  décadence , ch  9, 
10,  elc.  — BohMiet,  Histoire  nuiverseUej  3'  jiartif,  ch.  7.  — Histoire  de 
V Eglise  Oallicane , 1. 1,  aimccs  i07-iU9.  — Annales  du  moyen  dge^  i , 
liv.  II,  p.  215,  etc. 
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blaient  naUirellement  l'appeler  à la  régénération  du  corps  so- 
cial ; elle  seule  pouvait  donner  une  nouvelle  vie  à ce  corps 
épuisé,  en  procurant  le  rétablissement  des  mcpurs,  de  la  sub- 
ordination, et  de  tous  les  liens  propres  à unir  entre  elles 
les  différentes  parties  de  l’État.  Les  chrétiens , en  même 
temps  qu’ils  étaient  les  plus  respectueux  des  hommes  envers 
la  Divinité , se  montraient  les  plus  fidèles  sujets  des  empe- 
reurs. La  soumission  aux  puissances  du  siècle  était  une  de 
leurs  principales  maximes  et  de  leurs  obligations  les  plus  sa- 
crées. Jamais  on  ne  les  avait  vus  mélés  aux  séditions  et  aux 
révoltes  qui  avaient  si  souvent  ensanglanté  les  provinces  ro- 
maines, et  renverse  le  trône  impérial.  L'expérience  constante 
et  journalière  montrait  aux  empereurs  qu’ils  n’auraient  ja- 
mais de  sujets  plus  fidèles,  de  soldats  plus  dévoués,  de  ma- 
gistrats plus  intègres,  que  dans  le  sein  du  christianisme. 

Le  clergé  surtout  se  distinguait  par  des  vertus  bien  supérieu- 
res  à tout  ce  <juc  les  siècles  précédents’avaient  vu  de  plus  par- 
**  fait,  et  à tout  ce  que  le  christianisme  hii-mèmc  offrait  de  plus 
dncT«iiw.  admirable  dans  les  autres  classes  de  la  société (I).  Rien  de 
plus  touchant  que  le  tableau  des  vertus  du  clergé , et  parti- 
culièrement des  évêques  , pendant  les  premiers  siècles  de 
l’Église.  « Les  plus  vertueux  de  nos  anciens , dit  Tcr- 
« tullien  dans  son  Apologétique , président  à nos  assem- 
«blées;  et  l’on  arrive  à cet  honneur,  non  par  argent, 
« mais  par  les  témoignages  de  l’Église  ; car  les  choses  sain- 
( tes  ne  s’achètent  point  |2).  » 

Aussi,  la  plupart  des  évêques  dont  l’histoire  fait  men- 
tion, dans  ces  premiers  temps  , étaient  des  hommes  d’une 
' éminente  sainteté,  qui  prêchaient  la  perfection  évangélique, 
bien  plus  par  leurs  exemples  que  par  leurs  discours.  Ils 

(1)  Fleury , Mœurs  des  Chrétiens,  ii.  3î,  48  et  49.  — Le  même  auteur 
confirme  tout  ce  qu’il  dit  en  cet  endroit , dam  le  tome  vin  de  son  Histoire 
Hcclis.,  î‘  üi.scours,  n.  4,  etc. 

(2)  « Pra^ideut  iirubati  qiiiqiie  seniorcs,  lionoreni  istiiin  non  pretio  sed 
• testimonio  adepti  ; neqiie  eiiiiii  pretio  ulla  res  Dei  constat.  » Tertullicn , 
Apologet.,  cap.  39.  Origène  dit  la  inèiiie  chose , en  d'autres  termes,  dans  ses 
livres  contre  CeUe,  liv.  vui,  n.  75.  (Oper.,  1. 1,  p.798.) 
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étaient  assistés  , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , par  des 
prêtres  et  des  ministres  de  différents  ordres,  dignes  d’être 
proposés  pour  modèles  à l’assemblée  des  fidèles , et  choisis 
parmi  les  plus  vertueux  d’entre  eux  , souvent  même  parmi 
les  confesseurs  qui  avaient  montré  plus  de  constance  dans  les 
persécutions  (t).  L’évêque  faisait  ce  choix  en  présence  du 
peuple , souvent  même  à sa  prière  , et  après  avoir  examiné 
les  candidats  avec  les  prêtres  les  plus  habiles,  pour  s’assurer 
qu’ils  avaient  les  qualités  requises.  L’évêque  lui-même  était 
choisi , en  présence  du  peuple  et  avec  son  suffrage,  par  les 
évêques  de  la  province , assemblés  pour  cet  effet  dans  l’é- 
glise vacante  (2).  La  principale  autorité,  dans  celte  élection, 
appartenait  sans  doute  aux  évêques  ; toutefois  la  présence  et 
les  suffrages  du  peuple  étaient  jugés  nécessaires , afin  que, 
ous  étant  persuadés  du  mérite  de  l’élu , lui  obéissent  plus 
volontiers  (5). 

Les  clercs  choisis  pour  le  service  d’une  église,  y vivaient 
dans  une  entière  dépendance  de  l’évêque , comme  des  dis- 
ciples qu’il  avait  soin  d’instruire,  de  former,  et  d’élever  par 

(1)  Saint  Cyprien , Epist.  29,  38,  etc. 

(2)  Ttiomassin , Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  ii , liv.  ii,  ch.  1-8 

De  Héricourt , Abrégé  du  meme  ouvrage,  2*  partie,  ch.  11.  — Van-Espen, 
Jus.  Eccl.  unie.,  part.  I,  tit.  xiii,  cap.  1. 

(3)  Mosheim  et  plusieurs  autres  écrivains  protestants  ont  pri'tendii  que, 
dans  les  premiers  tein|i$  de  l'f^glisc , son  gouvemement  était  purement  démo- 
cratique, que  toute  l’autorité  était  alors  entre  les  mains  du  peuple,  qui  avait 
seul  le  droit  de  faire  des  lois,  et  d'instituer  ses  chefs  pour  exercer  l'autorité 
en  son  nom.  (.Mosheim,  Hist.  Eccl.  i*'  siècle,  2*  partie,  ch.  2,  § C.  ) Confor- 
mément à ces  principes,  Jurieu  prétend  que  l'élection  du  peuple  est  seule 
essentielle  à rétablissement  des  pasteurs.  ( Syst.  de  l’Église,  p.  578.) 
Hien  de  plus  cnntruire  que  ces  prétentions  à la  doctrine  et  à la  pratique 
constante  de  l'feglise.  Dans  les  premiers  siècles  mêmes,  où  le  peuple  avait  une 
plus  grande  part  à l'électicin,  la  principale  autorité  résiliait  toujours  dans 
les  évêques  de  la  province;  le  sulTragc  du  peuple  était  un  simple  vceu  , sub- 
ordonné au  jugement  des  évêques,  qui  faisaient  proprement  l’élection.  C’est 
ce  qui  résulte  clairement  des  faits  recueillis,  sur  ce  sujet,  par  les  auteurs 
que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente.  ( Voyez  aussi  Fénelon,  Traité 
du  ministère  des  Pasteurs,  ch.  l i et  15.  — Bergier,  Dicl  Théol.,  art.  Uié- 
rarchie.  — Pey,  De  l'autorité  des  deux  Puissances,  t.  ii,  p.  2,  etc.)  On 
peut  juger,  d’après  cela,  comhicu  est  inexacte  et  [leu  fondée  celle  assertion 
de  M.  Guizot,  que  les  évéqurs  ont  été  longtemps  choisis  par  leurs  subor- 
donnés. (Uist.  générale  de  la  civilis.  en  Europe,  5*  leçon,  p.  147-149.) 
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degrés  aux  différentes  fondions,  selon  leurs  talents  et  leurs 
mérites (I).  Mais  celle  grande  autorité  des  évéques  sur  le 
clergé  ii'élait  |>oint  une  domination  despotique  : c’était  un 
gouvernement  palernel,  et  remarquable  par  l’esprit  de  dou- 
ceur et  de  charité  qui  en  était  l'üme  (2).  L’évéque  ne  faisait 
rien  d’important  sans  le  conseil  des  principaux  membres 
de  son  clergé,  et  surtout  dts  prêtres,  qui  étaient  comme  le 
sénat  de  l'Église.  Il  donnait  même  à quelques-uns  des  plus 
anciens  et  des  plus  respectables  une  espèce  d’autorité  sur 
lui , en  les  chargeant  de  surveiller  eu  tout  temps  sa  con- 
duite et  ses  moeurs. 

Un  grand  nombre  de  clercs  menaient  une  vie  très-morti- 
fiée,  n’usant  que  de  légumes,  jeûnant  très-souvent,  et  pra- 
tiquant les  autres  austérités  de  la  vie  ascétique^  autant  que 
les  fonctions  du  saint  ministère  le  leur  permettaient.  I>a 
continence  surtout  était  fort  recommandée  aux  évêques,  aux 
prêtres  et  aux  diacres  (5).  Il  est  vrai  que,  dans  les  premiers 
temps,  on  élevait  souvent  à ces  ordres  des  personnes  ma- 
riées. Comment,  en  effet,  aurait-on  trouvé,  parmi  les  juifs 
et  les  païens  convertis , des  hommes  qui  eussent  gardé  la 
continence  jusqu’à  un  âge  mûr?  Mais  celui  qui  était  élevé  à 
l’épiscopat  s’engageait,  pour  l’avenir,  à la  continence  perpé- 
tuelle. Cette  discipline  s'étendait  même,  dans  la  plus  grande 

(1)  « si  qiiis  prcsbytiT,  aiil  ctiaronus,  aut  alius  è clericorum  catalogo,  re- 
« licia  partrciiï  suâ,  ail  aliaiii  abiirit , et  cüiii  migraverit  |ieiiilüs,  iu  alia  pa- 

• ræciS  præter  epi.'i'.i>pi  sui  vuliintatein  niansorit  ; Uuiir  jiilieimis  non  aropliùs 

- sacriii  ininistrare,  pr.csertiin  si  episcojio  ad  reditum  hurlaiili  uon  ubteinpe- 

- ravit;  illic  laiiien  veliili  laiciis  eomiminicct.  Siii  verè  episinpus  apud 
« ipieiii  vei-sanlur,  pro  iiihilu  diirens  adversùin  cos  di“cretam  cesnatioiiein  à 

- minislerio,  receperit  eus  taini|iiàm  clcriios,  scgregetiir  ut  inagister  iiiter- 

• lui'bati  ordiiiia.  - Canon.  là  et  16-  Vujez,  à cc  sujet,  TboiiKissiu, 

Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  u,  liv.  i,  cliap.  1 et  2.  — l>e  HCricourt , 
ibid.,  V (lartic,  di.  1. 

(2)  Saint  Cyprien,  Epistol.  5,  14,  29,  56,  etc,  — Origène,  In  Matlh. 
XX,  25.  {Oper-,  t.  III,  p.  722  et  878.j 

(3)  Ttioiiiassiii , Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1,  liv.  ii,  cb.  60  et  61. 

- De  Hericoiirt , Abrégé  du  même  ouvrage,  f'  partie,  di.  16.  — Noël 
Alexandre,  Disserl.  19  in  Hisl.  Eccles.  scec.  iv. — Jager,  Le  Célibat  ecclés. 
dans  ses  rapports  retig,  et  polit.,  2*  édit,  Paris,  1836,  m-8“.  — Collet,  Dg 
Online , t.  u,  cap.  9.' 


Digilized  by  Googl 


IHTB0D1IGTI0H. 


35 


partie  de  l’Église  , aux  prêtres  et  aux  diacres , auxquels  il 
était  défendu  de  se  marier  après  l’ordination  (4).  Ce  fut 
pour  maintenir  plus  sûrement  l’observation  de  cette  disci- 
pline, qu’on  défendit  d’abord  aux  clercs  qui  n’étaient  point 
mariés , toute  habitation  avec  d’autres  femmes  que  leurs 
proches  parentes  : ce  que  le  concile  de  Nicée  réduisit,  dans 
la  suite, ‘aux  sceurs,  aux  mères  et  aux  laïUes  (2). 

Les  évêques,  aussi  bien  que  leurs  clercs,  vivaient  pauvre- 
ment , ou  du  moins  avec  la  simplicité  ordinaire  aux  per- 
sonnes de  condition  médiocre  (5).  Plusieurs  avaient  distri- 
bué aux  pauvres  leur  patrimoine  , avant  d’être  élevés  aux 
saints  ordres.  D’autres  continuaient , après  l’ordination  , à 
vivre  du  travail  de  leurs  mains,  afin  d’être  moins  à charge  à 
l’Église,  et  plus  en  état  de  soulager  les  pauvres. 

Tous  les  revenus  de  l'Église  étaient  administrés  par  l’é- 
vêque ; il  en  avait  la  souveraine  disposition  ; et  on  ne 
craignait  pas  qu’il  en  abusât  ; le  moindre  soupçon  contre  sa 
probité  eût  empêché  de  lui  confier  le  gouvernement  des 
âmes , qu'on  jugeait  infiniment  plus  précieux  que  tous  les 
trésors.  C’était  donc  à lui  que  s’adressaient  tous  ceux  qui 
avaient  besoin  de  secours  : il  était  le  père  des  pauvres , et 
le  refuge  de  tous  les  misérables  (4). 

A toutes  ces  vertus,  qui  rendaient  le  clergé  si  respectable 


(1)  ■ Plaçait  in  totiim  prohiberi  episenpis,  presbyteri*  et  diaconibus,  vcl 

• omnibus  ctericis  positis  in  ministerio , abstinere  se  à conjugibns  suis  et 

• pog  generare  fiiios;  quicumqiie  verô  fecerit,  ab  honore  cleriratùs  exter- 
« minetiir.  > Coiicil.  Eliberit.  anni  301  ; caii.  33.  (Labbe,  Concil.,  t.  i, 

p.  974.)  — Voyez  encore,  k ce  sujet,  le  Concile d'Ancyre.,  en  314,  can.  9'.  ^ 

(IM.,  p.  1467.)  — Episl.  1 Siricii  papœ  ad  (limerium  Tarraconensem 
(anno  38.i),  cap.  7.  (Ibid  , t.  ii,  p.  1019.) 

(i)  - Vetoit  omninb  magna  synodus,  ne  iiceat  episcupo , nec presbytero , 

- pec  Uiacono , nec  ulli  peiiilbs  eorum  qui  sunt  in  clero,  intrudMctapi  babere 
■ mulierem,  praeterqiiâm  utique  matrem,  vid  sornrem,  vet  amitam  , vel  egf 

- solas  personas,  quæomnem  siispicionem  efTiigiunt.’'  Concil.  IVic.,  can.  X 
(LlW*,  Çoiuil. , l.  Il,  p.  30.) 

(3)  Tliomassin , Ancienne  cl  nouvelle  Discipline,  t.  ni,  liv.  in,  passim.— 

De  Héricourt,iftid.,  3*  partie,  ch.  là,  etc. 

(4)  Saint  Cyprien,  EpUt.  1, 34,  etc.  — Canon.  Aposl.  39, 41, 59,  etc.  — 

Thomasain , ubi  suprà. 

S. 
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aux  yeux  des  peuples , les  évêques  et  les  ministres  infé- 
rieurs joignaient  une  cippliration  constante  au  service  de 
l’Eglise.  L’évêque  présidait  assidûment  aux  prières  publi- 
ques, et  à tous  les  exercices  du  culte  divin.  Ses  occupations 
les  plus  ordinaires , comme  celles  des  autres  ministres  sa- 
crés, étaient  l'instruction  des  fidèles  et  des  catéchumènes,  la 
visite  des  malades  et  des  pénitents,  la  réconciliation  des  enne- 
mis. Il  accordait  tous  les  différends;  car  on  ne  souffrait  pas 
que  les  chrétiens  plaidassent  devant  les  tribunaux  des 
païens;  et  les  fidèles  eux-mêmes  préféraient  au  jugement 
des  magistrats  séculiers , presque  tous  idoLitres  et  ennemis 
des  chrétiens , l’arbitrage  pacifique  et  désintéressé  des  évê- 
ques (t). 

>s.  Qu’on  juge,  d’après  cela,  de  l’affection  et  du  respect  que  les 
■ukDimpI^  fidèles  portaient  à leurs  pasteurs  ! « On  remarque  de  saint 
« Polycarpe,  dit  Fleury  (2;  , que  c’était  à qui  le  déchausse- 
«rail  le  premier.  II  était  ordinaire  de  se  prosterner  devant 
« les  prêtres  en  les  abordant , et  de  leur  baiser  les  pieds 
a en  attendant  leur  bénédiction.  On  s’estimait  heureux  de 
B loger  même  un  diacre  ou  de  l’avoir  à sa  table.  On  n’entre- 
B prenait  aucune  affaire  importante  sans  le  conseil  du  pas- 
B tcur,  qui  était  runique  directeur  de  tout  son  troupeau. 
B Ou  le  regardait  comme  l’homme  de  Dieu , comme  celui 

B qui  tenait  la  place  de  Jésus-Christ C’étaient  ce  respect 

B et  cet  amour  filial  qui  faisaient  tout  le  pouvoir  des  pasteurs; 
a car  ils  n’avaient , pour  se  faire  obéir,  que  la  voie  de  la 
B persuasion  et  les  peines  spirituelles.  Ils  ne  pouvaient  user 
B d’aucune  autre  contrainte  que  d'intimider  les  consciences; 
B et  ceux  qui  étaient  assez  impies  pour  mépriser  leurs  cen- 
B sures , n’en  souffraient  aucune  peine  temporelle.  ■> 
Aussi  les  païens  eux-mêmes  ne  pouvaient  s'empêcher  de 
respecter  le  caractère  et  la  vertu  des  ministres  de  la  reli- 

(1)  Thomassin,  Antienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  u,  liv.  ni,  ch.  101, etc. 
— De  Héricourt , Abrégé  (lu  même  ouvrage,  2'  partie , ch.  29. 

(2)  Fleury,  JUceurs  des  Chrétiens,  n.32. 
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gion  chrétienne.  L’empereur  Alexandre  Sévère  proposait 
l’exemple  des  chrétiens,  pour  montrer  avec  quel  soin  les 
ofGciers  publics  devaient  être  choisis  (1).  Origène,  dans  ses 
Livres  contre  Celse,  composés  au  troisième  siècle,  sup- 
pose , comme  un  fait  constant,  et  reconnu  des  païens  eux- 
mèmes,  que  la  conduite  des  chrétiens  les  plus  imparfaits  est 
bien  supérieure  à celle  des  païens , et  que  la  vertu  des 
évéques  et  des  prêtres  les  moins  parfaits  l’emporte  beaucoup 
sur  celle  des  magistrats  civils.  « Les  assemblées  des  chré- 
« tiens,  dit-il,  comparées  aux  assemblées  populaires  des  villes 
« qu’ils  habitent , ressemblent  aux  astres  qui  éclairent  le 
« monde.  Car,  qui  ne  confessera  que  la  partie  même  la  plus 
« imparfaite  de  nos  assemblées  est  beaueoup  meilleure  que 
« les  assemblées  populaires Si  l’on  compare  le  sénat  de 

• l’Église  chrétienne  avec  celui  de  chaque  ville,  on  trouvera 
« que,  parmi  les  sénateurs  de  l’Église  (2),  il  y en  a qui 
« mériteraient  de  gouverner  une  ville  habitée  par  des  êtres 
< divins,  s’il  y en  avait  une  pareille  dans  le  monde;  tan- 
t dis  que  les  autres  n’ont  rien,  dans  leurs  mœurs,  qui  les 
t rende  dignes  du  haut  rang  qu’ils  occupent.  En  compa- 
« rant  aussi  le  pontife  de  chaque  église  avec  le  premier 
« magistrat  de  la  ville,  on  verra  que,  parmi  les  chefs  et 
« les  gouverneurs  de  l’Église  de  Dieu,  ceux  mêmes  qui  se 
« distinguent  le  moins  par  leur  vertu,  l’emportent  encore, 
« à cet  égard,  sur  les  chefs  et  les  gouverneurs  des  villes  (5).  » 

(1)  « L'bi  aliqiins  voluisset,  vel  rectorcs  provinciis  dare,  vel  præpositoa  fa- 

• cerc,  Tol  prociiratorrs  ordinarc,  nomina  rornm  coràm  proponebat,  hor- 

• tans  populuni  ut  si  quis  quid  liaberct  criminis , probaret  manifestis  rebus  ; 
« si  non  proba-sset,  snbirct  poenam  capitis.  Dioebatque  (çrave  eüse,  ciim  id 
« ebrisliani  et  Jinlæi  faeerent  in  prædicanilLs  sacerdoliluis  qui  urdinandi  sunt, 

• non  fieri  in  provim  ianini  rcctoribus,  quibus  rortunai  lioiniuum  commit- 
« tuiitur  et  capita.  « Lanipride,  VUa  Alex.  Sever.  (NisloriœAugutleescrip- 
tores , 1. 1,  p.  997 ; Luyd.  Balav.  167 1 , in-8°.)  — Baronii  Annales , anno 
224,  n.  3. 

(2)  lÆS  sénateurs  de  l'Église  désignent,  en  cet  endroit,  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  diacres  On  sait  en  effet  que  ces  derniers  participaient  alors  au 
gonvemement  de  l’Ëglise,  sous  la  direction  de  l'évêque , son  chef  principal. 
Voyez  la  note  du  père  Delarue , éditeur  d'Origène , sur  ce  passage. 

(3)  Origène,  Lib.  ui  contra  Celsum,  n.  30.  Iftper.',  1. 1,  p.  460.} 
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Il  est  Â remarquer  qu’Origène  s’exprime  ainsi  dans  un  ou- 
vrage où  il  dispute  contre  les  païens  , auxquels  il  se  fût 
rendu  inanirestcnient  ridicule , si  le  fait  qu’il  avance  n’eùt 
été  d’une  évidence  notoire  (I). 

>7.  Depuis  le  temps  des  persécutions,  et  longtemps  après  la 

rrrtnjftmc*  *ii  ir 

s»  wriai  conversion  de  Constantin,  le  cierge,  et  les  évêques  surtout,  se 

rffrfr.cirpuii  înonlraieut  généralement  dignes  des  mêmes  éloges  (2).  L’u- 

la  confcr-  . 1 • • • 1 ♦ 1 * 

>!■>■•  àr  con-  sage  se  conserva  longtemps  de  choisir  les  evêques  par  les 
suffrages  do  clergé  et  du  peuple,  parmi  les  chrétiens  les  plus 
distingués  par  leurs  vertus  (5).  Plusieurs  étaient  tirés  de  l’é- 
tat monastique,  dont  ils  conservaient  les  pratiques  dans  i’é- 
piscopat , continuant  de  vivre  en  commun  avec  un  certain 
nombre  de  moines  qu’ils  réunissaient  auprès  d’eux  (4).  On 
en  trouve  surtout  de  nombreux  exemples  en  Orient , d’où 
cet  usage  passa  en  Occident,  vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle,  par  les  soins  de  saint  Eusèbe  deVerceil  (5).  Depuis 
cette  époque,  les  évêques  mêmes  qui  n’avaient  pas  été  tirés 
de  l’état  monastique  menaient  ordinairement  avec  leurs 
clercs  la  vie  commune,  à l’exemple  des  fidèles  de  iérusa- 
Icm,  ne  possédant  rien  en  propre,  ne  subsistant  que  de  ce  que 
i’Pglise  leur  fournissait , travaillant  même  quelquefois  de 
leurs  mains,  pour  être  moins  à charge  à l’Église,  et  plus  en  état 
de  soulager  les  pauvres.  Saiut  Augustin,  qui  paraît  être,  en  Oc- 

(1)  Origène  lui-même  nous  apprend,  dans  le  Préambule  de  cet  ouvrage 
( II.  e),  qu'il  ne  te  destine  point  aux  fidèles  arTerinis  dans  la  Toi , mais  à l’ins- 
truction des  païens,  et  des  fidèles  peu  afTerniis. 

(2)  Henry,  Mtrtin  des  Chrét.,  n.  48  et  49.  — Hisl.  Ecclésiast.,  I.  viii, 
a*  Discours,  n.  4. 

(3)  Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  11,  liv.  11,  çh.  9,  etc. 
— De  Hértcoiirt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  î'  partie,  ch.  tl. 

(4)  Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1,  liv.  in,  cli.  2,  3, 4, 
7,  13,  etc. — De  Hèrlcoiirt,  ibid.  I”  partie,  cli.  22-25. — Tliciner,  Hist.  des 
insttf.  tcclés.,  1. 1,  1"  période. 

(5)  " In  Vercellensl  Ecdesift , duo  pariter  exigi  vidcntnr  ab  episcopo  ( in 
» sacerdutibus  ordinandis),  monasterii  continentia,  et  disciplina  Eccle- 

• site;  hæc  enini  primus,  in  Occidenlls  porllbus,  diversa  inter  se  Eusebius 

• sanctse  menioria  conjunxit;  ut  et  in  civitate  positiis  instiluta  monacho- 
m mm  lenerel,et  Ecclesiam  regeret  jejunii  sobrielate.  > Saint  Ambroise , 
Epist.  S3,n.  AB.  (Oper.,t.  11,  p.  t038.)— Fleury,  iTùr.Jtcrl.,  t.  ni,  liv.  xui, 
n.  t4. 
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cident,  riiistituieur  de  ccscommunaulfs  purement  ecclêsiax- 
tiques{i),  eul  bientôt  un  {jrand  nombre  (rimitateiirs,  par- 
ticulièrement en  France  et  en  Espaene,  où  plusieurs  conciles 
publièrent  des  règlements,  pour  conserver  et  pour  étendre 
nne  pratique  si  Favorable  au  maintien  de  l’esprit  et  des 
ntœurs  ecclésiastiques  (2).  Les  vies  de  saint  Eusèbe  de  Ver- 
ceil,  de  saint  Augustin,  de  saint  Martin  évêque  de  Tours,  de 
saint  Hilaire  d'Arles,  de  saint  Grégoire  le  Grand,  et  de  plu- 
sieurs autres  saints  évêques,  fournissent,  à cet  égard,  des  dé- 
tails aussi  édiCantscn  eux-mêmes,  qu’ils  sont  honorables  pour 
le  clergé  des  principales  églises  d’Occident,  à celte  époque. 

Mais  pour  avoir  une  idée  du  beau  spectacle  qu’orfraient 
alors  les  vertus  du  clergé,  il  suffit  de  lire  ce  qu’en  a écrit 
saint  Augustin,  dans  son  livre  Des  Moeurs  de  V Église  catholi- 
que, où  il  compare  les  mœurs  de  cette  Fglise  avec  celles  des 
Manichéens.  Après  avoir  fait  le  tableau  des  vertus  qui  brillaient 
alors  parmi  les  solitaires  et  les  religieux,  il  décrit,  en  ces  ter- 
mes, les  exemples  non  moins  admirables  que  donnaient 
les  différents  ordres  du  clergé  : « Il  ne  faut  pas  croire, 
« dit-il  (5)  , que  la  sainteté  de  l’Église  catholique  soit  ren- 

(1)  Il  parait  que  communauft^s  eceU^siojiOqves , avant  aaint  Augnatin, 
joignaient  aux  observâmes  tle  la  vie  cléricale  celles  de  TeUt  monastique: 
les  membres  de  ces  coiniminaiités  tdaient  tout  à la  fois  clercs  H moines.  L<?8 
seules  otiservances  de  la  vie  cléricale  furent  conservées  par  saint  Augustin, 
dans  la  cumniunaiité  tle  eleit’H  qu’il  établit  auprèt>  de  lui,  de4)uis  son  éU'valion 
à repihcopat,  Vojez,  à ce  sujet,  TJtomassin  et  tle  Héricoiiii , ubi  suprà.  — 
Tilleinoiit , Mémoires  pour  servir  d V Histoire  Ecclés.,  t.  xm,  p.  2^6,  etc., 
84i,etc.-.D.  Ceillier,  Hist.  des  Aut.  rcc/t^. , t.  ai,  p.  23, — Hdjot,  i/iif. 
des  Ordre.s  monast.^  t.  ii,  ch.  i et  2. 

(2)  Vo>ea  let  auteurs  ( ités  plus  haut , note  k de  la  page  38. 

(3)  « Non  iU  sese  angustè  liabent  Eedesiæ  catholkæ  mores  optimi,  ut 
•>  eornm  tanlùin  vita  quus  comiriemoravi  {anachoretas  uem|>e  et  C(rno/>i* 
*•  tas)  arbitrer  esse  laudamlos.  Quàin  eiilm  multos  eplsco|H>s,  optini<)s  viros 
••  saiictissimosqiie  cognovi,  qiiàm  imiltuspreshy(ero.s,qiJàm  multos  diaconosy 
U et  cujusccmiMli  miuistros  diviiiorum  ^al'ranlenlunlln,  quorum  virtiis  eô 
« mihi  mirabilior,  et  majore  pra^licationedignior  videtur,  quô  ditllcilius  est 

• eamin  mulliplicüioininiim  généré,  et  in  IstA  vitA  turbidentioreservare!  Non 
« eiiim  sanatis  magis  qiiàm  sanandis  Itoniinilms  pitpsiint.  Per(ietienda  siint 
X vitia  Ruiltitudinis  ut  ciiriMitur,  et  prihs  toleranda  qn.im  sedanda  {veslilem 
<*  tia.  Dinicilliinum  t'St  idc  UMierc  oplimum  vitæ  inothim,  et  animiim  paca* 

• tum  atque  trauquiilum.  Quippe , ut  breviter  explicem , hi  {(machorelat 
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11. 

4TfUK  remar< 
quabirt  dr 
Julien  »ur  O 
poiBt. 


€ fermée  dans  la  classe  des  solitaires  et  des  religieux.  Com- 

• bien  , en  effet,  ai-je  connu  d’excellents  et  de  saints  évê- 
« qiies,  de  prêtres,  de  diacres,  et  d’autres  ministres  sacrés, 

• dont  la  vertu  me  parait  d’autant  plus  admirable  et  d’au- 
« tant  plus  digne  d’éloges,  qu’il  est  plus  difOcile  de  la  con- 

• server  dans  le  commerce  du  monde , et  parmi  les  agita- 
■ lions  de  la  vie  commune.  Car  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
« sains , mais  des  malades  qu’ils  ont  à gouverner;  ils  sont 

• obligés  de  souffrir  les  vices  de  la  multitude  pour  y remé- 
« dier,  et  de  tolérer  le  mal  avant  de  le  détruire.  C’est  dans 
« une  pareille  situation  surtout,  qu’il  est  difficile  de  demeu- 
« rer  ferme  dans  la  vertu  , dans  la  paix  et  le  calme  de  l’es- 
« prit  ; car,  pour  tout  dire  en  un  mot,  les  ecclésiastiques  sont 
« dans  un  lieu  plein  d’écueils  pour  la  vertu,  et  les  solitaires, 
« dans  le  séjour  même  de  la  vertu.  » 

Aussi  les  païens  eux-mémes  étaient-ils  frappés  du  touchant 
spectacle  que  donnait  au  monde  cette  admirable  discipline, 
qui  rendait  les  ministres  de  la  religion  chrétienne  si  respec- 
tables aux  yeux  des  fidèles  (t).  C’est  ce  qu’on  voit  en  par- 
ticulier par  une  lettre  de  Julien  l’Apostat  à Arsace,  pontife 
de  Galatie,  vers  l’an  362.  Après  avoir  tracé  les  principales 
règles  de  conduite  que  doivent  suivre  les  ministres  de  la 
religion  païenne , et  qui  sont  manifestement  empruntées  â 
l’Eglise  chrétienne,  l’empereur  fait  assez  connaître  combien 
il  est  piqué  de  voir  les  prêtres  du  paganisme  surpassés , en 
ce  point,  comme  eu  plusieurs  autres,  par  ceux  de  la  reli- 
gion chrétienne.  «Ne  souffrons  pas,  dit-il,  que  ces  nou- 
« veaux  venus  nous  enlèvent  notre  gloire,  et  qu’en  imitant 
t des  vertus  dont  nous  avons  parmi  nous  l’original  et  le  mo- 
« dèle , ils  couvrent  d’opprobre  notre  négligence  et  notre 
« inhumanité  ; ou  plutôt  ne  trahissons  pas  nous-mêmes  no- 

• videlicrt  et  c<rnobil(r  ) aüimt  ubi  viverc  disciliir,  illi  iibi  vivitiir.  « S.  Au- 
gustin, Demorihus  KcclesifrcatholictF,  lib.  i,  cap.  .33.  (Oper.,t.  i,  p.  7ll.) 

(I)  s.  Greg.  Naz.  Oralioi  (alias 3")  ndversus  Jitlianum,  n.  3.  (p.  138, 
édit.  Bened.)  — Soznmènc,  Uisl.  Ecoles.,  lib,  v,  cap.  Ifi.  — Labletterie , YUs 
<U  Julien,  p.  2C0,  etc. 
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« tre  religion:  ne  déshonorons  pas  le  culte  des  dieux.' Si 
« j’apprends  que  tous  remplissiez  tous  ces  devoirs , je  serai 
« comblé  de  joie  (t).  » 

L’admiration  et  le  respect  qu’inspirait , même  aux  plus  >9. 
grands  ennemis  du  christianisme , le  spectacle  de  tant  de  ■oyt«nu  par  l« 
vertus,  montraient  assez  au  gouvernement  tout  ce  qu'il  pou-  contra  les 
vait  espérer  de  l’iiiQuence  de  la  religion  et  de  ses  ministres,  deSon. 
pour  le  renouvellement  de  la  société,  et  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public.  Mais  ce  n’était  pas  seulement  contre  les  causes 
intérieures  de  dissolution  que  le  christianisme  fortiGait  le 
gouvernement  : cette  nouvelle  religion  semblait  également 
propre  à défendre  l’empire  contre  les  ennemis  du  dehors. 

Au  milieu  des  incursions  continuelles  des  peuples  barbares, 
l’autorité  des  évéques  était  souvent  le  plus  ferme  rempart  des 
villeset  des  provinces  (2).  Le  caractère  auguste  dont  ils  étaient 
revêtus,  la  sainteté  de  leur  vie,  leur  habileté  dans  les  affaires, 
leur  tendre  affection  pour  le  peuple  conGé  a leurs  soins,  leur 
attiraient  l’estime  et  la  considération  même  des  Barbares, 
qui  souvent  ne  pouvaient  résister  à l’ascendant  et  à la  média- 
tion de  ces  hommes  si  recommandables.  Dès  l’an  550 , la 
ville  de  Nisibe,  qui  était  la  principale  barrière  de  l’empire 
contre  les  Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par  la  prudence 
et  la  sainteté  de  saint  Jacques,  son  évêque  (5).  Quelques 
années  après,  vers  l’an  585,  l’impératrice  Justine , réduite  à 
négocier,  pour  les  intérêts  de  son  Gls’t^alentinien  II , avec  le 
tyran  Maxime , ne  crut  pas  pouvoir  les  déposer  en  de  meil- 
leures mains  que  dans  celles  de  saint  Ambroise  ; et  le  saint 
évêque  s’acquitta  en  effet  de  cette  commission  avec  tant  de 
succès,  qu’il  arrêta  l’usurpateur  dans  sa  marche,  et  conclut 
avec  lui  un  traité  beaucoup  plus  favorable  qu’on  n’eût  osé 

(1)  Juliani  rpislola  ad  Arsacitim  ponlif.  {Juliani  Operum,  p.  4.10.)  Cette 
lettre,  qui  nom  a été  conservée  par  Sozomène  (ubi  suprà),  a été  traduite  en 
entier  par  Lablettorie,  Vie  de  Jovien,  p.  468. 

(1)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  58.  — Thomassin,  Ancienne  et 
nouv.  Discipl.,  t.  III,  liv,  i,  cli.ip,  26,  n.  14,  17, 19,  21  ; chap.  27,  n.  6-9. 

(3)  Tliéodoret,  Hisl.  KccL,  lib.  ii,  cliap.  26.  — Pliilostorge,  Hisl.  Ecel., 
lit).  III,  n.  23.  —Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  ui,liv.  13,  n.  2._ 
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l'espërer  dans  les  conjonctures  difficiles  où  l’on  se  trou- 
vait (I). 

Ces  exemples  remarquables  de  la  salutaire  influence  des 
évêques,  se  renouvelèrent  plus  souvent  encore  dans  le  siècle 
suivant,  à mesure  que  les  irruptions  des  Barbares  devinrent 
plus  fréquentes.  Deux  fois  la  ville  de  Rome  échappa  aux  plus 
horribles  calamités,  par  la  médiation  du  pape  saint  Léon  au- 
près des  rois  barbares  Oenséric  et  Attila  (2).  Vers  le  même 
temps,  la  France  trouva,  dans  le  zèle  actif  et  dans  l’inépiiisable 
charité  de  ses  prélats , sa  plus  puii^sante  ressource  contre  les 
fléaux  de  la  guerre  (5\  La  ville  de  Troyes,  en  particulier, 
dut  son  salut  à la  médiation  de  saint  Loup,  son  évêi|ue,  auprès 
du  fier  Attila,  qui  se  laissa  éf'alemcnt  fléchir  par  les  prières 
de  saint  Aignan , en  faveur  de  la  ville  d’Orléans (4).  L’empe- 
reur Jules  Népos,  voulant  négocier  un  accord  avec  les  Goths, 
en  474  , ne  trouva  pas  de  plus  utiles  médiateurs  auprès  d’eux 
que  les  évêques,  par  l’entremise  de.squels  il  obtint  en  effet 
l’accommodement  qu'il  désirait  (5).  Quelques  années  aupara- 
vant, saint  Gennain  d’Auxerre  et  saint  Loup  de  Troyes, 
envoyés  dans  la  Grande-Bretagne  pour  combattre  l’hérésie 
des  Pélagiens,  avaient  sauvé  celte  province  de  l’invasion  des 
Saxons  et  des  Pietés  (6). 

De  pareils  services,  rendus  à l’État  par  le  clergé  dans  toutes 
les  parties  de  l’empire , les  grands  exemples  de  vertu  et  de 
fidélité  surtout  qu’il  offrait  généralement  aux  peuples,  l’ascen- 
dant extraordinaire  de  ses  exemples  et  de  sa  doctrine  sur  les 
mœurs  publiques,  les  heureux  effets  que  le  gouvernement 


(tj  Fifory,  Hist.  EcMs.,  t.  it,  tiv.  xvin,  n.  28. 

(2)  Fleury,  ibid.,  t.  xi,  tiv.  28,  n.  39  et  46 — Tilleinont,  êfém.  tur  VHUt. 
Ecclés.,  I.  XV,  p.  760,  779,  etc. 

(3)  Fleury,  iWrf.,  t.  vi,  tiv.  xxix,  n.  36,  etc. 

(4)  Fleury,  ibtd.,  tiv.  27,  n .60. 

(6)  Sidon.  Apollin.  Epistol.,  lib.  vu.  Epistola  6,  ad  Basil.  (T.  vi.  Bi- 
blloth  Pairutn , p.  1 1 10.)—  Hist.  de  fErjUse  Gallicane,  t.  ii,  tiv.  iv,  an- 
née 474. 

(6)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  vi,  tiv.  x\v,  n.  18.  — Lingard,//iit.  <T Angle- 
terre, t.i,cbàp.i,  p,  96. 
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pouvait  espérer  de  son  coHcours  pour  le  soutien  et  là  délehsè 
de  l’empire , expliquent  naturellement  les  rapides  accroisse- 
ments du  pouvoir  temporel  de  l’É^jlise,  sons  les  empereurs 
chrétiens.  Les  motifs  qui  avaient  engagé  Constantin  â jeter  les 
fondements  de  ce  pouvoir,  devinrent  de  jour  en  jour  plus 
pressants,  à mesure  que  l’empire  approcha  de  sa  ruine, 
et  que  les  causes  de  sa  destruction  devinrent  plus  actives.  I^lus 
le  pouvoir  politique  s’affaiblissait , plus  il  sentait  le  besoin 
d’appeler  à son  secours  l’influence  de  la  religion  et  de  srâ 
ministres,  pour  retenir  les  peuples  dans  le  devoir,  et  pour  em- 
pêcher, on  du  moins  retarder  la  dissolution  totale  de  l’empire. 
Aussi  la  plupart  des  empereurs  chrétiens,  et  ceux  mêmes 
qui  possédaient,  dans  le  plus  haut  degré,  l’art  du  gouverne- 
ment , loin  de  chercher  à diminuer  le  pouvoir  temporel  dii 
clergé,  s’appliquaient-ils  à l’accroître  ; et  ils  le  portèrent  enfin 
à un  tel  point,  que  les  évêques,  sans  avoir  aucun  litre  poli- 
tique, sans  appartenir  proprement  à la  constitution  de  l’Ëtat, 
en  étaient  en  quelque  sorte  le  premier  corps , par  leur  in- 
fluence et  par  l’autorité  qu’ils  exerçaient  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’administration  civile. 

La  suite  de  cette  Introduction  offrira  un  grand  nombre  dé 
faits  à l’appui  de  ces  observations.  Nous  remarquerons  seu- 
lement ici  qu’elles  ont  frappé  depuis  longtemps,  et  de  nos  jours 
même,  un  grand  nombre  d’écrivains  d'ailleurs  peu  favorables 
au  pouvoir  temporel  du  clergé , et  surtout  à l’extension  pro- 
digieuse que  ce  pouvoir  a prise  dans  la  suite  du  moyen  âge. 
Malgré  leurs  préjugés  bien  connus  à cet  égard , ils  ne  font 
pas  difficulté  de  reconnaître , dans  les  circonstances  dont 
nous  venons  de  parier,  l'origine  de  ce  pouvoir,  n Comme  les 
« évêques,  dit  le  célèbre  Dupuy  (I),  s’étaient  rendus  re- 

(I)  Dnpiiv,  Traita  rie  la  Jiiririic/ion  criminelle,  I”  p.irtie,  chap.  4,  p.  9. 
Voyez  aussi  le  diap.  8,  p.  19.  — Cet  ouvrai;e  se  trouve  à la  suite  du  1. 1 
des  UbertCs  rie  l'Eglise  Calllcniie;  i‘dilion  de  1731.  .4  l'appui  de  ce  témoi* 
giiai’c  de  Dupuy,  voyez  Kleury,  Institution  au  Droit  eccies.,  t.  n,  3'  partie, 
chap.  1 , p.  5.  Voyez  aus.si  son  7*  Discours  sur  l'Bist.  Ecclés. , n.  4 , der- 
nière pa^e  (t.  MX  de  l'Jlist.  Eccl(‘s.  ) — Bossuet,  Dti/ens.  Declar,,  lib.  u, 
cap.  3e.  i 
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( commandables  par  leur  zèle,  leur  justice,  et  leur  fidélité  à 
« l’empire , les  empereurs  leur  commirent  beaucoup  d'af- 
« faires  temporelles  : premièrement,  le  jugement  des  procès, 
< même  entre  les  laïques  qui  voudraient  les  prendre  pour 
« arbitres  ; ensuite , ils  leur  donnèrent  le  soin  de  toutes  les 
( afTaircs  et  de  tous  les  règlements , dont  l'exécution  pou- 
« vait  être  appuyée  par  des  hommes  de  piété  et  d’autorité, 
« particulièrement  de  ceux  qui  regardaient  le  soulagement 
« des  affligés,  comme  des  veuves,  des  orphelins,  des  es- 
( claves,  etc. , et  de  punir  tous  ceux  qui  violaient  ces  règle- 
c ments.  Les  évéques  étaient  associés,  pour  ces  affaires,  avec 

• les  magistrats.  Dans  la  suite  des  temps , les  empereurs 
f ayant  reconnu  la  fidélité  des  évéques  et  leur  zèle  pour 
« l’empire , particulièrement  dans  les  guerres  contre  les 

* peuples  hérétiques,  comme  les  Goths,  les  Vandales,  etc., 
■ ils  leur  commirent  le  soin  des  villes , pour  les  garder 
« contre  les  ennemis  (t),  et  pour  faire  punir  ceux  qui  man- 
« queraient  de  fidélité  à leur  prince.  Lnfin  , ils  donnèrent 
f aux  patriarches,  et  principalement  au  Pape , la  même  au- 
« torité  qu’avait  le  préfet  du  prétoire  (2),  pour  faire  exécuter 
« les  lois  et  pour  punir  ceux  qui  y contrevenaient,  et  leur 


(1)  Noob  rapporterons  ailleurs  plusieurs  faits  remarquables  i l’appui  de 
cette  assertion.  Voyez  le  cliap.  1 de  la  première  partie , n.  13. 

(a)  Sous  Constantin  et  ses  successeurs , toutes  les  provinces  de  l’empire 
étaient  divisées  en  quatre  préfectures  : celles  d’Orient,  d’Illyrie,  d’Italie  et 
des  Gaules.  La  nliarge  de  préfet  du  prétoire  était  une  des  plus  considérables 
de  l’empire,  quoique  Constantin  en  eût  beaucoup  restreint  les  attributions. 
Avant  lui,  \e préfet  du  prétoire  réunis.sait  l'intendance  générale  des  tinan- 
ces  è la  juridiction  supérieure,  tant  civile  que  militaire.  Les  inconvénients 
de  cette  grande  autorité  engagèrent  Constantin  à la  réduire  à une  adminis- 
tration purement  civile,  dont  il  retrancha  même  quelques  branches;  en 
sorte  que  les  préfets  du  prétoire  ne  conservèrent  de  leurs  attributions  que 
l’administration  supérieure  des  finances  et  de  la  justice  civile , sans  aucune 
juridiction  sur  la  milice.  Voyez  Tillemont,  Hist.  des  Empereurs , t.  iv, 
p.  Î84.  — tiotitia  dignitatum  Codicis  Theodosiani.  (Ad  calcem  ejusdem 
Codicis;  Lipsioe,  1743,  iu-fol.,  l.  vi,  part.  2,  p.  l.etc.) — l.ebeau,  Histoire  du 
Bas-Empire,  t.  i,  lie.  v,  n 9,  etc.  — Naudet,  Considérations  sur  les  chan- 
gements opérés  dans  F administration  de  l'empire,  t.  ii,  3*  partie,  cUap.7, 
p.  J55-259. 
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« attribuèrent  le  jugement  des  causes  criminelles  des  lal- 
« ques.  » 

La  doctrine  et  les  aveux  de  M.  Guizot,  sur  ce  sujet,  ne 
sont  pas  moins  remarquables.  (4).  Quelque  opposé  qu’il  soit 
à l’influence  prodigieuse , et  même  excessive , selon  lui , que 
l’Église  a exercée  au  moyen  âge  sur  la  société  européenne, 
dans  l'ordre  politique,  il  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître 
qu’elle  a exercé  une  influence  très-grande  et  très-salutaire 
dans  l’ordre  moral  et  intellectuel,  tant  par  ses  doctrines  que 
par  sa  discipline  et  par  sa  forte  constitution.  « Depuis  le 
• cinquième  siècle,  dit-il  (2),  le  clergé  chrétien  avait  un 
« puissant  moyen  d’influence . Les  évêques  et  les  clercs  étaient 
« devenus  les  premiers  magistrats  municipaux.  Il  ne  restait, 
« d proprement  parler,  de  l’empire  romain,  que  le  régime 
<1  municipal  ; il  était  arrivé,  par  les  vexations  du  despotisme 
« et  la  ruine  des  villes,  que  les  curiales,  ou  membres  des 
<1  corps  municipaux , étaient  tombés  dans  le  découragement 
« et  l’apathie.  Les  évêques,  au  contraire,  et  le  corps  des 

< prêtres , pleins  de  vie  et  de  zèle , s’offraient  naturellement 
« à tout  surveiller,  d tout  diriger.  On  aurait  tort  de  le  leur 
« reprocher,  de  les  taxer  d’usurpation  ; ainsi  le  voulait  le 
« cours  naturel  des  choses  : le  clergé  seul  était  moralement 
<1  fort  et  animé;  il  devint  partout  puissant;  c'est  la  loi  de 
« l’univers. 

« Cette  révolution  est  empreinte  dans  toute  la  législation 
« des  empereurs  à cette  époque.  Si  vous  ouvrez  le  Code  Théo- 

< dosien  ou  le  Code  Justinien,  vous  y trouverez  un  grand 
« nombre  de  dispositions,  qui  remettent  les  affaires  munici- 

« pales  au  clergé  et  aux  évêques  (3) Aussi  l’Église  chré- 

« tienne  a-t-elle  puissamment  contribué , dès  cette  époque , 

(1)  Guizot,  Hisl.gén.dela  civHisaiionen Europe,  3* édition.  Paris,  1840, 
in-8“,  V leçon. 

(2)  Ibid.,  p.  55-58. 

(3)  A l’appui  de  celte  assertion,  M.  Guizot  cite  en  particulier  le  Code  Jus- 
tinien, lib.  I,  lit.  4.  Deepiscopali  audientid,  n.  26  et  30;  tit.  55.  De  Defen- 
soribus,  n.  8.  Le  développement  des  paragraphes  suivants  montrera  qu'il  eût 
pn  multiplier  bien  davantage  les  citations  sur  cette  matière. 


33. 

Avmz  d« 
M.  OuUot, 
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« au  paractère  et  au  développement  de  la  civilisatioD  moderne. 
« tlssayous  de  résumer  les  éléments  qu’elle  y a dès  lor»  in- 
V troduits. 

0 l^t  d’abord,  ce  fut  un  immense  avantage  que  la  présence 
« d une  inlluence  morale,  d'une  force  morale,  d'une  force 
« qui  reposait  uniquement  sur  les  convictions,  les  croyances 
« et  les  sentiments  moraux,  au  milieu  de  ce  délnge  de  force 
« matérielle  qui  vint  foudre , à celte  époque , snr  la  société. 
« Si  t' Église  chrétienne  n'avait  pas  existé,  le  monde  entier 
« aurait  été  livré  à la  pure  force  matérielle.  L’Église  exer- 
« çait  seule  un  pouvoir  moral.  Elle  faisait  plus  : elle  entre- 
« tenait , elle  répandait  l’idée  d’une  règle  , d’une  loi  supé- 
« rieure  à toutes  les  lois  humaines  ; elle  professait  cette 
« croyance  fondamentale  pour  le  salut  de  l'humanité,  qu’il 
« y a , au-dessus  de  toutes  les  lois  humaines , une  loi  appelée , 
“ 5®lo“  temps  et  les  inœurs , tantôt  la  raison , tantôt  le 
9 droit  divin,  mais  qui,  toujours  et  partout,  est  la  même  loi 
S wus  des  noms  divers.  * 

$ U.  Confirmation  des  ioit  divines  et  ecclésiastiques  pap 
('autorité  des  Empereurs  chrétiens.  Origine  des  peines 
temporelles  contre  l’idolâtrie,  le  judaïsme,  l’hérésie,  et 
les  qutres  délits  de  l'impiété. 

3^  Avant  de  présenter  le  tableau  des  nombreuses  constitutions 
publiées  par  les  empereurs  chrétiens,  en  faveur  de  la 
religion.  Une  sera  pas  inutile  de  rap|)eler quel  était  l’état  du 
christianisme  dans  l’empire,  à l’époque  de  la  conversion  de 
cooiunüD.  Constantin.  Malgré  les  violentes  persécutions  dont  il  avait  été 
l’objet  pendant  trois  siècles,  il  formait  déjà  depuis  longteiiips 
une' société  aussi  nombreuse  que  fortement  constituée  (I). 
Dès  le  commencement  du  troisième  siècle,  Tertullien  avançait 

(1)  Voyex,  à ce  rejet , BuHet,  HUI.  de  Fétabliss.  du  Christian. , îd-8“. 
— De  la  Luzerne , Dissert,  sur  ta  vérité  de  la  rel.,  1. 1¥ , 3^  Dissert.  — 
Prsyninout,  Cotnfértnca  sur  Cétabliss.  du  Christian. 
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arec  confiance,  dans  livre  contre  lu  Juif$,  que  le 
royaume  de  Jésus-Christ  était  plus  étendu  que  les  epir 
pires  de  XahuchoJonosor , d'Alexandre  et  des  Romains 
eux-niêmes  (I).  La  manière  dont  il  s’explique  jà-defsuf 
dans  son  Apologétique  est  encore  plus  remarqMable. 

< Nous  ne  sommes  que  d’hier,  dit-i|  (2j,  et  nous  rem- 
« plissons  Jout  votre  empire , vos  villes  , vos  Iles , vos  châ7 
O teaux,  vos  bourgades,  vos  camps,  vos  tribus,  vos  déeuries, 
,«  vos  palais,  votre  sénat , vos  places  publiques  ; iious  ue  vous 

• laissons  que  vos  temples.  Nous  pourrions  vous  combattre, 

• même  sans  armes  et  sans  révolte , en  nous  retirant  seule- 

■ ment  de  votre  empire.  Étant  aussi  multipliés  que  nous  Ip 

• sommes , si  nous  voulions  seulement  nous  retire^  dans 
« quelque  pays  éloigné , vous  seriez  confondus  de  la  perte 

• d’un  si  grand  nombre  de  citoyens  ; leur  seul  éluignemenj 

< vous  punirait;  vous  seriez  effrayés  de  votre  solitude,  dp 
« silence  universel  et  de  la  stupeur  où  votre  empire  serait 

■ comme  enseveli  ; vous  chen  bericz  à qui  commander  ; il 

• vous  resterait  plus  d'ennemis  que  de  citoyens  ; car  Ip 

(I)  Tertiillien  fait  ici  remarquer  aux  Juilà  la  grande  différence  qui  existe 
entre  ces  grands  empires  et  celui  de  Jetns-Ciirist  : les  premiers  n'ont  pu  s’é- 
tendre au  delà  de  certaines  limites,  au  lieu  que  celui  de  Jesus-Cbnsl  s’étend 
chez  tuiiles  les  natiuus.  n Nabucliudouosor  cuiu  suis  reglilis  ab  liidiA  usque 

• ^lliiopiam  liabiiit  regui  sui  teriniiios;  Alexander  Macedo  uunquam  Asiam 

« uuiversam  et  caeteras  rcgiuues  , postquàm  devicerat,  teuuil gukl  de 

• Ruuianis  dicam  , qui  de  legiuniim  suariini  praisidds  iiii|>eriuiu  suiini  mu- 
« nlunt,  ncc  trans  istas  geutes  |xjrrigere  vires  regui  sui  iHMSuiitf  Christi 
« autem  regnum  ubigue  porrigitur,  ubique  creUUur,ab  omnibus  genli- 
t biu  supi  à enumerulis  (seilicet,  barbaris  cliam  et  ignoUs)  coUtur, 

« ubique  régnât , ubique  adoralur,  omnibus  ubique  tnbuitur  aquali- 
« 1er.*  Terlull.  Lib.  adv.  Jud.,  cap.  7. 

{'il  • Hesleriii  suiuus,  et  teslra  umiiia  implevimus,  urbes,  insulas,  cas- 
« lella,  municipia,  cuuciliabula , castra  ipsa,  tribus,  decurias,  pulabum, 

« seuatum,  furum  ; suis  vubis  relinqiiiinus  tempU....  puluiiuus,  et  iuermes 
« nec  rebelles,  sed  laiitummudu  discurdes,  solius  divurlii  imidiU,  adversiis 

• vus  diiuicasse.  Si  eiiiui  lauta  vis  bomiuuui  in  abqueui  urbis  remuti  sinuui 
« abrupissemus  à vubiÿ,  sulfiidisset  utique  domiuatiuuem  vestrani  tôt  qua-  . 

• liuiucuiuque  amissio  civiiim,  imù  eliain  et  ipsé  desUtuliuue  puiUsset; 

• procui  dubio  expavissetis  ail  solitudiueiu  vestram,  ad  silenliuui  rerum,  et 
° stupurem  quenidam  quasi  mortiii  orbis  ; qiiaisissetis  quibus  imperaretis  ; i 
« plures  bustes  quam  cives  vubis  remaosisseut ; nunc  enim  pauciores  buelesl 
« babetis  prie  multitudine  chrisUanonun.  > ldem,Àfologet.,  cap.  il, 
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« nombre  de  tos  ennemis  est  aujourd’hui  surpassé  par  la 

■ multitude  des  chrétiens.  * 

A la  Gn  du  même  siècle,  Arnobe,  non  content  de  con- 
Grmer , sur  ce  point , le  lanjjage  de  Tertullien , donne  aui 
païens  celte  diffusion  si  prompte  et  si  universelle  du  christia- 
nisme comme  une  preuve  sensible  de  la  vérité  de  cette 
religion.  « Si,  comme  vous  le  prétendez,  leur  dit-il  (^), 
« l’histoire  des  faits  évangéliques  n’est  pas  véritable  , com- 
« ment  a-t-il  pu  se  faire  qu’en  si  peu  de  temps  le  monde 

■ entier  se  soit  trouvé  rempli  de  cette  religion  ? Comment 

■ des  nations  de  pays  si  éloignés,  de  climats  si  différents, 
« ont-elles  pu  se  réunir  dans  un  seul  esprit?...  N’est-ce  pas, 
• à vos  yeux , un  motif  sufOsant  pour  vous  convaincre , de 
« voir,  dans  un  temps  aussi  court,  nos  dogmes  répandus  sur 
« toute  la  terre  ; de  voir  qu'il  n’y  a aucune  nation  si  barbare 
« et  si  étrangère  à toute  civilisation , qui , changée  par  l’a* 
< mour  de  Jésus-Christ,  n’ait  adouci  la  rudesse  de  ses  mœurs, 
« et  qui,  dépouillant  sa  férocité,  n’ait  pris  des  sentiments 

■ plus  humains?  . 

Ces  témoignages,  si  décisifs  par  eux-mêmes,  sont  d’ailleurs 
conGrmés  par  riiistoire  profane,  qui  nous  montre,  à cette 
époque,  les  païens  effrayés  des  progrès  toujours  croissants  du 
christianisme  , de  la  décadence  universelle  de  leur  culte,  et 
de  la  multitude  immense  de  chrétiens  qu’il  faudrait  immoler, 
si  l’on  voulait  exécuter  a 1a  lettre  les  édits  publiés  contre 
eux  (2).  Cette  prodigieuse  diffusion  du  christianisme,  à la  Gn 


(1)  « Quèd  si  falsa,  iit  dicitis,  liistnria  ilia  rerutn  pat,  linde  tam  brevi  tem- 
« pore  totua  miindua  illâ  religione  coinplctiia  eat?  Aut  iii  iiiiain  coire  qui  po- 
« tiieruiit  mentein  geiitea  regionibua  dLsjuiictæ , vpntia,  co  lique  cunvexiuni- 

• bus  diasitxeP Nuiinc  vel  lian;  a.-illeni  lidem  vobis  faciunt  argumenta 

« credendi , qu6d  jam  per  omnes  terras,  in  tam  brevi  temporis  apatio,  im- 

• menai  nominisbujus(scilicet,nominiarArMOani)8acrameiitadifiusasunt? 
« Quôd  nulla  jam  iiatio  est  tam  liarbari  moris,  et  mansuctudinem  nesciens , 

• qnie  non,  ejus  aniore  versa,  inolliverit  asperitatem  suam,  et  in  placides 
« seosus,  aaaumptA  tranquillitate,  migraverit?»  Arnobe,  Artv.  Gentes,  lib.  i, 
cap. 55  ; lib.  ii,  cap.  5.  {Biblioth.  P P.,  t.  iii,  n.  43S,  V eol.  446,  2*  col.) 

(1)  Plinii  Epislol.,  lib.  10,epist.  97  et  98.  — Lampriile,  Vita  Alejc. 
Sev.,  cap.  43.  — Lactance,  De  mort.  Perste.,  cap.  II.  £usèbe,  Uitt.  Eccl., 
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du  troisième  siècle,  est  si  incontestable,  qu’elle  est  générale- 
ment reconnue , même  dans  ces  derniers  temps , par  les  plus 
grands  ennemis  de  la  religion.  La  plupart  des  incrédules 
modernes  prétendent  que  la  conversion  de  Constantin  ne  fut 
point  l’effet  de  la  conviction , mais  une  mesure  dictée  par  la 
politique , pour  mettre  les  chrétiens  dans  son  parti  (I).  Nous 
sommes  bien  éloignés  d’admettre  la  vérité  de  cette  inculpa- 
tion , que  nous  croyons  contraire  à tous  les  uionuments  de 
l’histoire  (2)  ; mais  ceux  qui  la  soutiennent  reconnaissent,  par 
cela  même,  le  fait  important  que  nous  voulons  établir  ici, 
savoir,  qu’avant  la  conversion  de  Constantin,  le  christianisme 
formait  déjà , dans  l’empire , un  corps  assez  nombreux  et 
assez  puissant  pour  que  l’empereur  eût  le  plus  grand  intérêt 
à se  l’attacher,  et  pour  qu’il  pût  se  déclarer  ouvertement  en 
faveur  du  christianisme,  sans  avoir  rien  à craindre  de  la  part 
des  païens.  Il  est  visible,  en  effet,  que,  dans  la  supposition 
contraire , la  politique  de  Constantin  eût  été  la  plus  fausse  et 
la  plus  maladroite  qu’on  pût  imaginer  (5). 


Ub.  vni , cap.  14  ; lib.  ix,  cap.  7 et  9.  Ces  témoignages  et  plusieurs  autres 
sont  cités  par  l'abbé  Bullet,  et  par  le  card.  de  la  Luzerne  ; ubi  suprà. 

(1  ) Voltaire,  Dict.  Philot. , articles  Christianisme , Julien , etc Ta- 

bleau des  saints  ( par  le  B.  d'Holbacli  ) , V partie , cbap.  7,  p.  90.  — £«  la 
Félicité  publique,  par  Cliaslellux,  1. 1 , sect.  2 , cliap.  4. 

(2)  Voyez,  sur  ce  point,  Bergier,  Traité  de  la  Religion , t.  ix , p.  552.  — 
tabletterie.  Vie  de  Jovien,  p.  257,  etc.  — Duvoisin,  Dissert,  sur  la  vision 
de  Constantin,  2*  partie,  § 14  et  15. 

(3)  Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ces  observations , qu’à  l’époque 
de  la  conversion  de  Constantin , et  même  assez  longtemps  auparavant , les 
cfarétiens  formaient , dans  l’empire , une  multitude  au  moins  égale  à celle 
des  païens.  Le  témoignage  de  TertiilUen , et  les  antres  que  nous  avons 
cités,  établissent  clairement  ce  fait  aux  yeux  d’un  esprit  impartial.  Le  card. 
de  la  Luzerne  soutiei^  même,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  qu’à  l’é- 
poque de  la  conversion  de  Constantin , le  nombre  des  chrétiens  excédait 
celui  des  paient.  (Ile  la  Luz.,  ubi  suprà,  n.  19-25.)  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette 
dernière  assertion , nous  croyons  du  moins  pouvoir  avancer  avec  conliauce 
qu’on  doit  regarder  comme  entièrement  destituée  de  preuves,  ou  piutdt 
comme  évidemment  contraire  aux  monuments  de  l’Iiisloire,  la  supposition 
de  quelques  auteurs  modernes , qui  réduisent  le  nombre  des  ebrétiens  dans 
l’empire,  sous  Constantin,  au  cinquième,  au  douzième,  et  même  au  vingtième 
de  la  population.  M.  Beugnnt,  daas  son  Bist.  de  la  décad.  du  pagan.  en 
Occident,  va  jusqu’à  prétendre  qu’environ  soixante  ans  plus  tard , sous  le 
règne  de  Valentinien  l",  tous  les  chrétiens  répandus  dans  l’empire  ne  fop< 
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56.  Concluons  de  ces  ol)servalions,  qu’on  ne  peut,  sans  conlre- 
uinomph.  jjpg  igg  uionuments  de  l’histoire,  attribuer  à la 

chriitumiima  ppgjggijgu  jgg  gmpereurs  chrétiens  et  à leurs  constitutions 
•Mari'»"»!  en  faveur  de  la  relij'ion  chrétienne,  le  triomphe  du  cliristia- 
u con.«riimi  l’idolâtrie  (t).  Ce  triomphe  était  évidemment  assuré 

coiuuiiiui.  lg  conversion  de  Constantin  ; et  ce  prince , bien  loin 

d’avoir  donné,  sur  ce  point,  le  mouvement  à la  société,  n’a 
fait  que  suivre  l’impulsion  générale  qui  entraînait  déjô,  de- 
puis longtemps,  les  peuples  vers  le  christianisme,  dans  toutes 
les  parties  de  l’empire.  Sans  doute  l’exemple  de  Constantin , 
soutenu  par  ses  édits  et  par  ceux  de  ses  successeurs,  a pu 
favoriser  les  progrès  du  christianLsme  et  héter  la  ruine  de 
l’idolâtrie;  mais  il  demeure  constant  que  le  triomphe  de  la 
religion  chrétienne  sur  le  paganisme  était  assuré  avant  la 
conversion  de  Constantin,  et  que  la  toute-puissance  divine 
s’élait  clairement  manifestée  dans  l'établissement  de  l’Église 
chrétienne,  avant  d’appeler  les  princes  de  la  terre  à la  soutenir 
par  leur  protection  et  leurs  édits.  « Dieu , dit  Itossiiet , qui 
« sait  que  les  plus  fortes  vertus  naissent  parmi  les  souffrances, 
« a fondé  son  Église  par  le  martyre,  et  l’a  tenue,  durant 
« trois  cents  ans,  dans  cet  état,  sans  qu’elle  eût  un  seul  moment 
« pour  SC  reposer.  Après  qu’il  eut  fait  voir,  par  une  si  longue 
« expérience,  qu’il  n’avait  pas  besoin  du  secours  humain,  ni 
« des  puissances  de  la  terre,  pour  établir  son  Kglise,  il  y appela 
« eufin  les  empereurs,  et  fit  du  grand  Constantin  unprotec- 

malentguère  «lu'iin  vingtième  de  la  population.  (Liv.  ix,  cliap.  13,  et  alibi 
passim.  ) Ses  conjectures , à cet  égard , n’ont  d'autre  rondement  que  des  do- 
cumenU  isolés , relatifs  a queli|ucs  villes  ou  à quel(|iies  provinces  particu- 
lières, et  qui  ne  peuvent  servir  de  base  [wiir  évaluer  exacleiiieiit,  ni  même 
d'une  manière  approximative,  le  nombre  des  chrétiens  dams  le  reste  de 
l'empire.  Il  faut  avouer  seulement  que,  malgré  les  progrès  immenses  du 
christianisme  avant  la  conversion  de  Constantin , les  païens  formèrent  en- 
core lungtemiis  après  un  parti  considérable,  surtout  en  Occident,  et  particu- 
lièrement à Kome,  oii  un  certain  nombre  de  sénateurs  persistèrent  long- 
temps à soutenir  ridolftlric.  On  peut  voir,  à l'appui  de  ces  léllexions, 
Yltisl.  de  V Église  de  M.  Receveur,  t.  iii,  p.  38 , note.  Vovei  aussi  quelquea 
autres  observations  sur  l’ouvrage  deM.  Beugaot,dans  le  n.  1 des  Pièces 
justijicat.  à la  tin  de  ce  volume. 

(I)  De  la  Luzeiue,  ubi  suprà,  n.  1 14,  etc. 
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• leur  déclaré  du  christianisme  (l) C'était  le  conseil  de 

■ Dieu  et  la  destinée  de  la  vérité , si  je  puis  parler  de  la 
« sorte,  qu’elle  fût  entièrement  établie  malgré  les  rois  de  la 

• terre,  et  que,  dans  la  suite  des  temps,  elle  les  eiU  prciuière- 

• ment  pour  disciples,  et  après  pour  dérenseiirs.  Il  ne  les  a 
» point  appelés  quand  il  a bâti  son  K|]lise.  Quand  il  a eu 
« fondé  immuablement  et  élevé  jusqu’au  comble  ce  grand 

• édifice,  il  lui  a plu  alors  de  les  appeler  : Et  nunc  reges  : 
« Fenez  rots  maintenant  (2).  Il  les  a donc  appelés,  nou  par 

• nécessité,  niais  par  grâce.  Donc  l’établissement  de  la  vérité 
< ne  dépend  point  de  leur  assistance,  et  l’empire  de  la  vérité 

> ne  relève  fioint  de  leur  sceptre.  Si  Jésus-Christ  les  a éta- 
« blis  défenseurs  de  sou  Évangile,  il  l'a  fait  par  honneur 
« et  non  par  besoin;  c’est  pour  honorer  leur  autorité  et 

> pour  consacrer  leur  puissance.  G'pendnnt  sa  vérité  sainte 
« se  soutient  toujours  d’elle-mème  et  conserve  son  indé- 

• pendance  (5).  » 

Après  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  importantes  pour 
maintenir,  contre  les  assertions  de  quelques  écrivains  mo- 
dernes, le  fait  miraculeux  de  l’établissement  du  christianisme, 
nous  allons  exposer  en  détail  les  principales  dispositions  du 
Droit  romain  en  faveur  de  la  religion , depuis  la  conversion 
de  Constantin  (4). 

Le  premier  fruit  et  le  principal  résultat  de  cette  conver- 
sion fut  d’assurer  aux  chrétiens  une  pleine  et  entière  liberté 
de  s’asscmblea',  de  bâtir  des  églises,  et  de  pratiquer  tous  les 
exercices  de  leur  religion.  Tel  fut  l’objet  des  édits  publiés 

(1)  Bossuet,  Uist.  univers. , ii"  partie,  cliap.  ÎO.  (T.  xxxv  des  Œuvres, 
p.  311.) 

(2)  PS.  Il,  10. 

(3)  Bossuet,  Sermonsur  ta  divinité  de  la  rel.,  l"point.  (T.  xi  desCEu- 
vres,  p.  277.) 

(4)  On  peut  voir  l’analyse  du  Droit  romain , sur  cette  matière,  dans  les 
ouvraaes  suivants  : Hisl.  des  Auteurs  ecclës.,  par  D.  Ci  illier,  t.  iv,  cliap.  à, 
art.  4;  t.  vin,  cliap.  là;  l.  xvi,  cliap.  20.  — Hoiii.it,  Droit  pubtic,n\\  i, 
titre  lu.  — Fleury,  Dist.  Ecclés.,  t.  ni,  etc.,  passim.  Nous  iinliquerous  plus 
bas  les  priociiiaux  endruits  à consulter  dans  ce  derider  auteur, 

4, 
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en  542  et  5^5  , par  Constantin  et  Licinius(t).  Le  premier 
de  ces  édits,  qui  était  adressé  au  préfet  du  prétoire,  au  té- 
moignage d’Eusèbe,  n’est  pas  venu  jusqu’à  nous;  mais  le 
même  historien  nous  a conservé  le  second  , dont  nous  rap- 
porterons ici  les  principales  dispositions.  « Ayant  considéré 
« depuis  longtemps  qn'on  ne  doit  refuser  à personne  la  ii- 
« berté  sur  le  choix  de  sa  religion,  nous  avons  déjà  ordonné 
« qu’on  permit  aux  chrétiens,  comme  à tous  les  autres,  le 
« libre  exercice  de  la  leur.  Mais  parce  que,  dans  le  rescrit 
B qui  leur  accorde  cette  liberté,  il  y a des  clauses  qui  don- 
« nent  lieu  à des  contestations , quelques-uns  se  sont  crus 
« dispensés  de  l’observer.  C’est  pourquoi,  nous  étant  heu- 

< reusenient  assemblés  à Milan,  moi  Constantin  Auguste, 

< et  moi  Licinius  Auguste,  et  traitant  de  tout  ce  qui  regarde 
« la  sûreté  et  l’utilité  publiques,  nous  avons  cru  qu’un  de 
« nos  premiers  soins  devait  être  de  régler  ce  qui  regarde  le 
« culte  de  la  Divinité,  et  de  donner  aux  chrétiens  et  à tous 
B les  autres  la  liberté  de  suivre  telle  religion  que  chacun 
B voudrait,  aCn  d’attirer  la  faveur  du  ciel  sur  nous  et  sur 

1 nos  sujets C’est  pourquoi  vous  devez  savoir  (conti- 

B nuent  les  deux  euq)ereurs , parlant  aux  officiers  auxquels 
B l’édit  est  adressé)  que  , nonobstant  toutes  les  clauses  des 
B lettres  qui  vous  ont  été  adressées  touchant  les  chrétiens,  il 
a nous  a plu  d’ordonner  purement  et  simplement,  que  tous 
B ceux  qui  veulent  observer  la  religion  chrétienne,  le  fassent 
B sans  être  inquiétés  et  molestés  en  aucune  manière.  C’est  ce 
B que  nous  avons  cru  devoir  vous  déclarer  nettement,  afin 
B que  vous  sachiez  que  nous  avons  donné  aux  chrétiens  la 
B faculté  libre  et  absolue  d’observer  leur  religion  ; laissant 
B néanmoins  à tous  les  autres  la  même  liberté  , pour  main- 
B tenir  la  tranquillité  de  notre  règne.  » La  suite  de  cet  édit 
ordonne  de  restituer  aux  chrétiens  toutes  les  églises  et  les 
autres  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s’assembler , ainsi 

(I)  Eusèb. , msl.  Eccles.,  lib.  ix,  cap.  9 ; lib.  x , cap.  5.  — Fleury,  ffist. 
gccUt.,  t.  n,  liv.  IX,  n.  46 — Hisl.  de  V Église  GaUiccme,  1. 1,  p.  171,  etc. 
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que  les  biens-fonds  appartenant  aux  églises,  soit  qu’ils 
aient  été  acquis  par  le  fisc , ou  par  des  particuliers  ; laissant 
toutefois  à ces  derniers  le  droit  de  s’adresser  au  vicaire  de  la 
province,  pour  obtenir  les  indemnités  convenables. 

À ces  premiers  édits,  Constantin  et  ses  successeurs  en 
ajoutèrent  dans  la  suite  plusieurs  autres,  pour  assurer  de  plus 
en  plus  aux  chrétiens  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  pour  les 
protéger  contre  les  persécutions  et  les  violences  de  leurs  enne- 
mis. D’après  une  loi  de  Constantin , publiée  en  522 , ceux 
qui  usaient  de  quelque  violence  contre  les  chrétiens,  au  su- 
jet de  la  religion  , devaient  être  condamnés  à la  llagellation 
s’ils  étaient  esclaves , et  à de  grosses  amendes  s’ils  étaient 
d’une  condition  plus  relevée  (^).  Honorius  condamna  mémo 
à la  peine  capitale,  quiconque  serait  convaincu  d’avoir  in- 
sulté un  prêtre  dans  l’cglisc  , attaqué  les  lieux  saints , ou 
troublé  par  quelque  autre  violence  le  service  divin  (2). 

Pour  favoriser  d’une  manière  encore  plus  efficace  la  propa- 
gation et  l’exercice  pidilic  du  christianisme,  les  premiers  em- 
pereurs chrétiens  s’appliquèrent  constamment  à décréditer  les 
superstitions  païennes , et  ù restreindre  peu  à peu  l’exercice 
de  l’idolâtrie , en  attendant  que  les  circonstances  permissent 
de  l’abolir  entièrement.  Constantin  en  particulier,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne , ne  cessa  de  travailler  par  des 


(1)  « Quoniam  comperimns  quosdam  cccicsiasttcos , et  (xeteros  catholicæ 
« sectœ  ( i.  e.  aocielali  ] servientes , k diTcrsaram  religionum  hominitMis 
« ( sdlicet , pof^ani j ) ad  tustrorum  aacriticia  ccIcbraDcla  compeiti  ; liAc  san> 
■ ctione  aaiicünaa,  si  qiiis  ail  ritiim  alienæ  sapiTttitiniiis  cogendos  esse  cre- 
« diderit  eoa  qui  saDctissiniœ  logi  seniunt,  si  conditio  patiatur,  publicè 
« fustibus  verberetur;  si  verù  buiioris  ratio  talem  ab  eo  ri-peltat  iDjiiriani , 
« condemnationem  suslincal  dainni  gravissimi  (i.  e.  muleta;  pfcitniarke), 
« quod  rebus  publicis  viiidicabiliir  {i.  e.  de  dvitatis  reditibus  ejcsolve- 
•<  lur).  » Cad.  T/ieodos.,  lib.  xvi,  tU.  2,  n.  5. 

(2)  » Si  quis  in  hoc  (’cmis  sacrilegii  proruperit,  ut  in  ecricsias  catliolicas 
• irruens,  sacerdiitibus  et  niinistris,  vel  ipsi  cullui  locoque  aliquid  iniportet 
« injuriæ  ;....  deferatur  in  nolitiam  poteslatum;....  atque  iU»  provinciœ 
« moderator  sacerdotum  et  catbolicæ  ecriesiæ  ministroruin , toci  qiioque 
« ipsius,  et  divini  ciiltns  injuriani,  capiiall  in  convictos  sive  cop/essos  reos 
" sentenlid  noverit  vindicandam.  *■  Ibid.,  n.  31.  — Fteury,  Ilisl.  EccUs., 

t.  V,  Ur.  XX,  D.  28. 


38. 

Son  «ppliro» 
tion  à d>-cré- 

làtrit. 


Digitized  by  Coogle 


54 


raTKOmiCTIOH. 


moyens  indirects , mais  très-efficaces , à la  ruine  du  culte 
païen  (i).  Il  témoignait,  en  toute  occasion,  son  admiration  et 
sa  haute  estime  pour  la  religion  chrétienne,  et  le  désir  qu’il 
avait  de  voir  tous  ses  sujets  réunis  sous  l’étendard  de  cette 
religion  divine.  Il  répaudait  avec  profusion  ses  dons  et  ses 
faveurs  sur  les  chrétiens  : il  avait  toujours  auprès  de  lui  des 
évêques  et  des  prêtres  distingués  par  leurs  vertus  et  leur 
mérite  ; il  en  composait  son  conseil  et  son  cortège  habituel , 
les  admettait  à sa  table  et  à sa  confidence  intime,  et  les  ho- 
norait même  au-dessus  de  tous  ses  autres  confidents.  Il  choi- 
sissait ordinairement  parmi  les  chrétiens  les  magistrats  et  les 
gouverneurs  de  province;  et  il  défendait  à ceux  qui  étaient 
encore  païens  de  sacrifier  aux  faux  dieux.  Il  n’oubliait  rien 
pour  décréditer  dans  l’esprit  des  peuples  les  anciennes  super- 
stitions, abattant  un  autel,  renversant  une  idole,  partout  où  il 
le  pouvait  faire  sans  occasionner  du  tumulte  ; dépouillant  les 
temples  du  paganisme,  enlevant  leurs  portes  ou  leurs  toits, 
pour  les  exposer  à une  ruine  prochaine;  transportant  sur  les 
places  publiques  les  statues  des  plus  fameuses  divinités,  pour 
les  exposer  au  mépris  du  peuple,  ou  pour  les  faire  servir 
d’ornements  profanes.  Ayant  fait  de  Constantinople  la  capi- 
tule de  son  empire , il  bannit  absolument  de  cette  ville  le 
culte  des  Idoles  et  toutes  les  superstitions  païennes  ; il  n’y 
laissa  aucun  temple  qui  ne  fût  consacré  au  culte  du  vrai 
Dieu,  et  ne  conserva  les  idoles  que  dans  quelque  lieux  pro- 
fanes, pour  servir  d’ornements,  et  transmettre  ainsi  à la  pos- 
térité ces  monuments  de  l’ancien  aveuglement  des  hommes. 

Ces  différentes  mesures,  jointes  aux  prédications  d’une 
multitude  de  suints  évéques  et  de  zélés  missionnaires',  dans 

(t)  Eifsèb.,  Vita  Corutan/ini,  lib.  ii,  cap.  44,  47,  etc.  ; lib.  iii,  cap.  48  , 
54,  etc. — Idem,  De  laiidibus  Coiisinntiiii,  cap.  8. — l'ieurj,  fUsI.  Ecclés., 
t.  ni,  tiv.  Il,  II.  33  et  45.  — Lebeati , Hisl.  du  Bus-Empire,  I.  i,  liv.  ii, 
II.  27,  et  liv.  IV,  n.  à.  — Hisl.  de  VÉglise  Gullicane,  t.  i,  p.  Ut,  etc.  — 
Tillemont , Hist.  des  Empereurs,  t,  iv,  p.  200-21 1 . — Nainlet,  Des  change- 
ments opérés  dans  1‘ administration  de  l'empire,  t.  ii,  3’  partie,  cbap.  2 et 
3,  art.  I i et  atibi  passim. 
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loutes  les  parties  de  l’empire,  firent  insensiblement  tomber 
le  paganisme  dans  un  tel  discrédit,  qu’une  foule  de  païens 
conçurent  de  la  honte  et  du  mépris  pour  leurs  ancvones 
superstitions. 

Constantin , profitant  de  cette  beureuse  révolution  opérée  39. 
dans  l'esprit  public,  publia,  dès  l’an  310  , une  loi  qui , sans  comrr u ai, i- 
interdire  absolument  l’exercice  de  l’idolâtrie , le  restreignait  criie. 
beaucoup,  en  proscrivant,  sous  des  peines  très-sévères,  les 
pratiques  de  la  magie  ou  de  la  divinaliou  secréte,  qui  pou- 
vaient favoriser  la  débauche  et  le  libertinage , ou  servir  de 
prétexte  à des  as-'cniblées  sus|)eclcs  (^).  Il  parait  même  que 
les  païens,  intimidés  par  cette  loi,  la  première  que  Constantin 
eût  fuite  contre  leur  culte,  craignirent,  pendant  quelque 
temps,  d'élever  des  statues  à leurs  divinités,  de  leur  offrir 
des  sacrifices,  et  d’exercer  même  en  public  les  pratiques  de 
la  divination.  Mais  l’empereur  ne  fit  pas  difficulté  de  les  ras- 
surer par  une  loi  publiée  In  même  année  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  leur  assure  le  libre  exercice  de  leur 
culte , dans  les  temples  et  les  autres  lieux  publics.  « Que 
« ceux,  dit-il,  <|ui  tiennent  encore  â rancien  culte,  se  ren- 
« dent  aux  autels  et  aux  temples  publics,  pour  y célébrer 
« les  cérémonies  auxquelles  ils  sont  accoutumés;  car  nous 
« n’erapêclions  personne  de  se  livrer,  en  plein  jour,  aux  pra- 
« tiques  autorisées  par  l'ancienne  coutume  (2).  * Cette  loi 


(t)  «Niilliis  haruspex  limen  altcriiis  accédai;  sol  hiijusmodi  hominum, 

« qiianivis  vêtus,  amiritia  rcpcIleUir Siiperslilioni  eiiim  suæ  service 

« ciipiciites  imtcrunt  publirè  ritiim  firoprium  ejcercere.  n Cod.  Theod., 
Ut).  IX,  lit.  XVI,  n.  1,— D Ceitlier,  IJisl.  des  Auteurs  eccUs.,  t.  iv,  p.  1S2., 
Pour  comprendre  la  nature  et  te  caractère  des  prati<|ucs  sii|M'rtilieuses  que 
Cuusiaidin  proscrivait  |iar  cette  lui , voyez  les  Koles  de  Godefroy  sur  ce 
passage.  — Oissert.  rte  M.  Bonaniy,  Sur  U rap/mel  de  la  magic  avec  la 
titéologie païenne.  {Meni.  de  l'Acad.  des  inscript.,  t.  vu  de  r61itioii  in-4”, 
p,  25;  t.  IV  de  iUisl.de  VAcad.,  édition  in-12,  p.  34.)  — Receveur,  Hist.  de 
i Église, X.  Il,  p.  5.  — Beugnot,  Hisl.deladeslruct.  du pnÿnii.,  t.i,p-7y,ctc. 

(2)  « Haruspices  et  sacerdules , et  eos  qui  liiiic  riliii  assolent  ministrare , 
« ad  privatum  domum  prohibemiLs  accedere,  vcl  sub  pra'textii  ainicitiæ 
« limen  alterius  iugmii,  picn;l  contra  eus  propositA,  si  conlempserint  legem. 
a gui  verô  id  vobls  existimatis  cunducere,  odile  aras  publicas  algue  delu- 
• bra,  et  cousuetudiois  vestræ  celebrate  solenmia;  nec  enim  pro/iibemus 
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fut  confirmée , peu  de  temps  après , par  une  lettre  adressée 
aux  habitants  des  provinces  de  l’Orient,  et  dans  laquelle 
Constantin,  exhortant  ouvertement  tous  ses  sujets  à embras- 
ser le  christianisme , déclare  toutefois  qu’il  ne  prétend  pas 
inquiéter  ceux  qui  demeurent  attachés  à l’ancien  culte , et 
qu’il  laisse  à chacun  pleine  liberté  de  faire,  à cet  égard , ce 
qu’il  Juge  à propos  (-1). 

4o.  Telle  fut  la  conduite  modérée  de  Constantin  pendant  toute 
la  durée  de  son  règne.  Il  y a sans  doute  lieu  de  croire  que, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  il  publia  une  loi  qui  ordonnait  de  fer- 
mer les  temples  des  faux  dieux,  et  défendait  généralement  i 
tous  ses  sujets  l’exercice  de  l’idolâtrie  (2).  Mais,  soit  que  cette 
loi  n’ait  été  publiée  qu’en  Orient,  soit  que  l’empereur  n’ait 
pas  jugé  à propos  d’en  presser  l’exécution  en  Occident,  et 
surtout  à Rome , où  riduldtrie  avait  encore  dans  le  sénat  et 
dans  plusieurs  familles  distinguées  des  partisans  qu’il  impor- 
tait de  ménager;  il  est  certain  que,  jusqu’à  la  fin  de  son 
règne , les  païens  conservèrent  le  libre  exercice  de  leur 
culte  (3). 

4,.  Les  empereurs  Constance  et  Constant , fils  et  successeurs 

uutt4«  de  Constantin  , imitèrent  en  ce  point  sa  prudence.  Ils  con- 


«prælerilœ  usurpationis  (scu  consueludinis)  officia  libcrd  lace  Ira- 
• ctari.  » Cod.  Theod-,  ibid.,  n.  2. 

(1)  « Nemo  alteri  tnolcstiam  facessat  ; qiiod  ciiiquc  libitum  fuerit,  id  agat. 
« Illuil  tameii,  apud  cosqiii  rectè  scntiiiut,  llxum  ratiimqiie  rsse  oportet, 
« solos  illos&ancticastèqueTictiiros,  quostii  ipse  (omniumôomine  et  sancte 
<1  Deus)  ad  hoc  vocaviati , ut  sacrosanctis  tuis  legibus  acquiesçant.  » Eusèbe, 
Fiïo  Constant.,  lib.  ii,  cap.  50. 

(2)  Eiisï'bc,  Vita  Const.,  lib.  ii,  cap.  45;  lib.  iv,  cap.  23  et  25.  — Théo- 
dorct , Ifist.  Eccl.,  lib.  v,  cap.  21.  — Sozoïnène,  flisl.,  lib.  iii.  cap.  17.  — 
Orose,  Hist.,  lib.  vu.  cap.  28.  (T.  vi  de  la  Biblioth.  des  Pères,  p.  442.) 
Voyez,  à ce  sujet,  le  u.  1 des  Pièces  justifient,  à la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Libauius  le  dit  expressément , dans  son  Discours  pour  la  conserva^ 
iion  des  temples  des  Gentils,  où  il  s'exprime  ainsi , au  sujet  de  la  conduite 
de  Constantin  à l’égard  de  l’idolâtrie  ; •<  Sacris  [iccHniis  usus  est,  nihil  verb  de 
« cultu  solemni  immutnvil.  Penuria  quidem  in  templis  erat  ; omnia  aulem 
a aliampleta  videre  erat.  « Oratio  pit)  templis  Gentil,  non  exscinden- 
dis,  § 3 et  9.  Ce  discours  a été  |iiiblié,  pour  la  première  fois,  par  Jac.  Gode- 
froy; Genève,  1034,  in-4°.  Le  passage  que  nous  citons  est  rapporté  par  le 
même  Godefroy,  Comment,  in  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi,  lit.  x,  n.  3. 
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tinnèrent,  à la  vérité,  de  combattre  le  paganisme,  par  tons  n « point 

1 »•!  • ift  I # 1 1 t pirCooiUftct 

les  moyens  qu  il  avait  déjà  employés  avec  tant  de  succès,  «coatuak 
et  que  les  progrès  toujours  croissants  du  christianisme  ren- 
daient de  jour  en  jour  plus  efficaces.  Il  parait  même  que , 
non  contents  de  renouveler  les  édits  de  Constantin  eontre  la 
divination  secrète,  ils  en  publièrent  un  autre,  pour  défendre 
tout  exercice  de  l’idolétrie  (1  ).  Par  une  conséquence  natu- 
relle de  cette  prohibition,  l’empereur  Constance,  devenu’seul 
maître  de  l’empire,  fit_enlcver]du  sénat  (en  557)  Vautel  de 
la  Victoire,  sur  lequel  on  avait  coutume  de  brûler  de[l’encens 
au  commencement  de  chaque  séance,  en  présence  même 
des  sénateurs  chrétiens , que  l’on  avait  contraints  jusque-là 
d’assister  à celte  cérémonie  palennc](2).  Toutefois , il  est 
certain  que  les  païens  continuèrent,  sous  le  règne  de  Con- 
stance, d’exercer  librement  leur  culte,  du  moins  en  Occident. 

(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  publiée  par  l’empereur  Constance,  en  341  : 

« Cessel  superstitU)  : sacrtficiorum  aboleatur  insania;  nam  quicumque 
« contra  legem  divi  principis,  parentis  nostri , et  banc  nostræ  mansuetudinis 
« jussionem,  ausus  fuerit  gacribeia  celcbrare,  competens  in  cum  vindicta,  et 
« præsens  sententia  cxeratiir.  » Cod.  Theodos. , lib.  xvi,  tit.  x,  n.  2.  Cette 
loi  fut  conRrmée,  peu  de  temps  après,  par  celle  de  l’empereur  Constance, 
qui  défendait  de  démolir  les  temples  situés  liors  des  murs  de  Rome: 

• Quamquàm  omnis  supersiilio  eruenda  sit , est-il  dit  dans  cette  loi , ta- 
« men  voliimns  ut  ædes  templonim  quæ  extra  muros  sont  positæ , intact» 

« incorruptæque  consistant  » Ibid. , n.  3.  — Il  est  à remarquer  que  ces 
deux  lois , en  tant  que  prohibitives  de  l’idolâtrie , sont  un  simple  renouvel- 
lement de  celles  de  Constantin , comme  l'empereur  Constance  le  dit  expres- 
sément dans  la  première.  On  trouve , dans  le  même  titre  du  Code  Théodo- 
sien , deux  autres  lois  de  l’empereur  Constance , dont  l’une  ordonne  que  les 
temples  des  idoles  soient  fermés , et  l’autre  défend  les  sacrifices  sons  peine 
de  mort.  {Ibid. , n.  4 et  S.  ).Hais  la  date  de  ces  lois  parait  fautive  ; ce  qui  a 
donné  lieu  de  contester  leur  authenticité.  Voyez  le  4*  Mémoire  de  M.  de  la 
Bastie,  sur  le  pontifical  des  empereurs  païens.  (Mém.  de  l’Acad.  des  in- 
scrip.,  t.  XV  de  l'édition  in-4°;  t.  xvii'de  l’édition  in-12,  p.  384.)  — Bengnot, 
ubi  suprà,  1. 1,  p.  141,  etc. 

(2)  C’est  ce  que  suppose  clairement  Symmaque,  en  plusieurs  endroits  de 
sa  Requête  à Valentinien  H , pour  le  rétablissement  de  fautel  de  la  Vic- 
toire. Ilelatio  Symmachi , n.  6 et  7.  Cette  Requête  se  trouve  dans  le  re- 
cneil  des  Ixttres  de.  Symmaque  (lib.  x,  ep.  44  );  et  parmi  les  Lettres  de 
saint  Ambroise , à la  suite  de  la  17‘  lettre , adres.sée  à Valentinien  II , sur  le 
même  sujet.  {Operum,  t.  ii.)  Elle  est  traduite  en  français,  dans  l'ouxTage  déjà 
cité  de  Beugnot,  ubi  suprà,  p.  417  ; mais  noos  verrons  bientôt  que  sa  tra- 
duction manque  d’exactitude,  même  sur  des  points  très-importants.  (Voyex 
ci-après,  n.  43,  note  1,  pag.  CO) 
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On  trouve  un  témoignage  irrécusable  de  ce  fait,  dans  la  R0- 
quile  .adressée  à Valentinien  II  par  Symmaque  (en  384), 
pour  le/établissement  de  l' autel  de  la  Ficloire.  L’orateur  y 
blfiine  bautenient  l’empereur  Constance  d’avoir  fait  enlever 
cet  autel  du  lieu  où  le  sénat  tenait  ses  séances  ; mais  il  assure 
en  même  temps  que  ce  « prince  n’enleva  aux  Vestales  aucun 
« de  leurs  privilèges,  donna  les  sacerdoces  aux  nobles,  ne 
« refusa  point  aux  Romains  les  sommes  nécessaires  à la  cé- 
« lébration  de  leurs  cérémonies  religieuses;...  et  que,  quoi- 
« qu'il  professât  lui-même  une  autre  religion,  il  conserva 
tt  néanmoins  celles  de  l’empire  ; à chacun  ses  coutumes  , à 
it  chacun  ses  rites  (1).  u 

Ce  fait  est  d'ailleurs  confirmé  par  plusieurs  inscriptions 
qu’on  lit  encore  aujourd’hui  sur  des  monunmnts  élevés  en 
Italie  et  même  à Rome,  sous  le  règne  de  Constance,  et  qui 
font  une  mention  expresse  d’autels  et  de  statues  élevés,  à cette 
époque,  en  l’honneur  des  faux  dieux  (2). 
iM..H.Îâiiond«  L’exécution  des  édits  publiés  contre  l’idolâtrie  par  Con- 
gtantin  et  les  princes  ses  fils,  ayant  été  suspendue  sous  Julien 
l’Apostat,  fut  remise  en  vigueur  par  ses  successeurs;  toute- 
fois, il  est  à remarquer  que  ceux-ci , à l’exemple  des  pre- 
miers empereurs  chrétiens,  allièrent  si  bien,  dans  la  prati- 
que, la  fermeté  à la  douceur,  que  l’exécution  de  leurs  édits 
contre  le  paganisme  n’excita  ancun  trouble  dans  l’empire. 
Theniistius  , philosophe  païen  , et  l’un  des  plus  illustres  ma- 
gistrats de  son  siècle  , loue  hautement  la  modération  de  Jo- 
vien,  en  cette  matière.  « Vous  avex  compris,  lui  dit-il,  qu’il 
« est  des  choses  auxquelles  le  souverain  ne  peut  contraindre 
€ ses  sujets.  De  ce  nombre  sont  principalement  la  religion  et 


(1)  « Nil  illc  (Constantius)  ileccrpsit  sacronim  virKiniim  priviloRiis;  repie- 

« vit  nobilibiis  sarenlotia  ; Kotnanis  cjerenioniis  non  negavit  inipensas; , 

« ciimipio  alias  religioncs  ipse  seqneretiir,  fias  servavil  impeho;  siiiis 
« enlm  cuiriue  mos,  siins  cuique  rilus  est.  » Helofio  Stjmmachi,  n.  8. 

(2)  On  trouve  quelques  inscriptions  de  ce  genre  dans  l’ouvrage  de  Ben- 
gnot,  u'ii  suprà,  p.  153,  etc.  Toutefuis,  piosicurs  de  celles  qu’il  cite  pa- 
raisscut  peu  concluantes. 
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« la  piété  envers  les  dieux Aussi , loin  d’user  de  vio- 

« lence,  vous  avez  fait  une  loi  qui  permet  A chacun  de  ren- 
« dre  à la  Divinilé  le  culte  qu’il  jugera  le  meilleur.  Image 
« de  l ÉIrc  suprême,  vous  imitez  sa  conduile  : il  a mis  dans 
O le  cœur  de  l’homme  un  penchant  naturel  qui  le  porte  à 
« la  religion  ; mais  il  ne  force  point  dans  le  choix  (I).  » 

Les  successeurs  de  Jovien  suivirent  les  mêmes  principes; 
et  quelque  attachés  qu’ils  fussent  à la  religion  chrétienne, 
tous  leurs  efforts  contre  l’idolâtrie  se  horuërent  à en  rq^- 
treindre  de  plus  en  plus  l’exercice  autant  que  les  circon- 
stances le  permettaient.  On  peut  se  faire  une  idée  des  prin- 
cipes qui  dirigeaient  habituellement  leur  politique  , en  cette 
matière,  par  la  conduite  qu’ils  tinrent  à l’égard  de  l'autel  de 
la  Victoire,  dont  l’histoire  est,  pour  ainsi  dire,  celle  des  vi- 
cissitudes du  paganisme  en  Occident,  depuis  le  règne  de 
Constantin  (2).  Cet  autel,  enlevé  pour  la  première  fois  par 
Constance  en  ."57,  avait  été  rétabli  par  Julien  l’Apostat. 
Valentinien  V le  laissa  subsister,  par  ménagement  pour  les 
sénateurs  païens  , et  par  suite  de  l'entière  liberté  qu’il 
croyait  devoir  laisser  en  général  â tous  ses  sujets  sur  l’ar- 
ticle de  la  religion  (5).  Gratien  non-seulement  le  fit  enlever 
(en  582} , mais  il  saisit  en  même  temps,  et  attribua  au  fisc 
les  revenus  destinés  à rentreticn  des  pontifes  et  aux  dépenses 
de  l’ancien  culte  ('î).  Les  sénateurs  païens,  vivement  aflli- 
gés  de  cette  ordonnance,  résolurent  d’adresser  â l’empereur 
des  remontrances,  et  lui  députèrent,  pour  cet  effet,  Syinma- 


(1)  ThemislU  Or.  V.  (Inter  ejusâom  Orat.  Paris.  1684,  in-fol.  p.  68,  etc.) 
— Labtetterie,  Hisl.  de  Jovien , p.  102.  — Beiignut , ubi  suprà , p.  226,  etc. 

(2)  Hist.  des  Auteurs  eccles.  par  D.  Ceitticr,  t.  vu,  p.  337,  339,  340, 
622-627;  t.  xvni , p.  74-76 — llcugnot,  Hisi.  de  la  désir,  du  pagan.  en 
Occident,  1. 1,  p.  410,  etc. 

(.3)  Kleiiry,  llisl.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  29.  — Tillemont , Hist.  des  Em- 
pereurs, t.  V,  p.  8,  etc.— Lelieau,  Hist.  du  Bas-Emp.,  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  19. 
Voyez  les  uliscivatiuns  cjiie  nous  avons  faites  sur  ce  sujet  ci-dessus,  p.  24 , 
note  I . 

(4)  Fleury,  ibid. , liv.  xviii,-u.  31.  — Beuguot , Hist.  de  la  destruction 
du  pagan.,  1. 1,  p.  363,  etc. 
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que,  l’nn  des  membres  les  plus  distinjjués  de  leur  compagnie, 
et  qui  passait  pour  le  plus  habile  orateur  de  son  temps.  De 
leur  cOté,  les  sénateurs  chrétiens,  qui  formaient  alors  la  ma- 
jorité du  sénat  (I),  présentèrent  aussi  une  requête,  par  la- 

(1)  Saint  Ambroise,  et  après  lui  la  plupart  des  auteurs  modernes,  disent 
expressément,  qu’à  l’époque  dont  il  s’agit,  la  majorité  du  sénat  était  chré- 
tienne. (Saint  Ambroise,  fpùt.  17,  n.  9 et  10.  Operum,  t.  ii,  p.  S25. — 
D.  Ceillier,  ubi  suprà,  t.  yii.  — fiaronius,  Annales,  anno  381,  n.  9,  — Flé- 

cbier,  ffist.  de  Théodose,  liv.  iii,  n.  30 Ix'heau,  Hist.  du  Bas-Empire , 

t.  y,  liv.  XXII,  n.  27.  — De  la  Luzerne,  ubi  suprà,  n.  76.)  M.  Beugnot  sup- 
pose le  contraire  ( suprà , p.  1 1 2 , rtc.  ) ; mais  U ne  parait  pas  avoir  saisi 
le  sens  du  texte  de  saint  Ambroise , dont  il  donne  une  version  peu  exacte 
(p.  126  ).  Nous  rapporterons  ici  les  propres  expressions  du  saint  docteur. 
Après  avoir  observé  que  les  chrétiens  se  croiraient  avec  raison  persécutés, 
si  on  les  forçait  de  prendre  part  aux  délibérations  du  sénat,  dans  un  lieu 
où  ils  seraieut  obligés  d’assister  aux  sacrilices , et  de  prêter  serment  de  fidé- 
lité à l’empereur  devant  l’autel  d’une  idole , saint  Ambroise  ajoute  que  « les 
« païens  eux-mèmes  sont  persuadés  que  l'autel  de  la  Victoire  a été  placé 

• dans  le  sénat , afin  que  le  serment  prêté  devant  cet  autel  servit  de  base  à 
« toutes  les  délibérations , quoique  les  chrétiens  fissent  alors  la  plus 

• grande  partie- du  sénat.  Propterea  enim  interpretantur  (Gentiles) 
« aram  locatam , ut  ejiis  sacramento,  ut  ipsi  putant,  unusquisque  con- 
H ventus  consuleret  in  medium,  cts  hajokk  j curia  ciiniSTiAsoBcii  RU- 

« MKHO  srr  REFERTA  (n.  9) Tous  les  évêques,  dit  encore  le  saint  docteur, 

« se  joindraient  à iiuii  |iour  vous  conjurer  de  ne  point  autoriser  une  |iareille 
« impiété,  si  la  nouvelle  qui  attribue  celte  incrojable  mesure  à votre  con- 
« seil,  ou  au  sénat  lui-même,  eût  été  moins  subite.  Mais  à Dieu  ne  plaise  que 
« le  sénat  ait  fait  une  pareille  demande  : elle  est  uniquement  Couvrage 
« (tun  petit  nombre  de  païens  qui  abusent  du  nom  de  celte  compagnie. 
« Absit  ut  hoc  senatus  jtetisse  dicatur;  pacci  Ge-stiles  cohucm  utcstor 
« NOmNE.  En  effet , il  y a déjà  environ  deux  ans , les  païens  ayant  fait  une 
« semblable  tentative , le  saint  pa|>e  Damasc  m’envoya  une  requête  dressée 
«par  les  sénateurs  chrétiens,  en  nombre  innombrable  {libellum  chri- 
« stiani  senatores  dederunt,  et  oemEM  inximeri  ) , dans  laquelle  ils  décla- 
« raient  qu’ils  n’avaient  rienidemandé  de  semblable,  et  (pi’il  ne  convenait 
« point  de  consentir  à la  demande  des  païens.  Ils  déclarèrent,  même  en  pn- 
« blic  et  en  particulier,  que  si  elle  obtenait  son  effet , ils  ne  paraîtraient  plus 
«au  sénat  (n.  lO).  >>  Le  langage  de  saint  Ambroise , sur  ce  point , est  con- 
firmé par  celui  de  Pnidence , poète  contemjxiraiu , qui , dans  ses  Livres 
contre  Symmaque,  avance,  comme  un  fait  notoire,  que  le  sénat  et  le  peuple 
romain  sont  chrétiens,  que  Rome  entière  est  chrétienne,  et  que,  dans  le  sénat 
en  partinilicr,  on  trouve,  à peine  quelques  païens  obstinément  a ttachés  à 
un  culte  vieilli,  et  fermant  opinidlrément  les  yeux  à la  lumière. 

« Respice  ad  illiistrem,  lux  e.st  ubi  publica , cellam  (i.  e.  curiam)  ; 

« Vix  pauca  inventes  gentilibus  obsita  nugis 

« Ingénia,  obtritos  aegrè  retinentia  cnitus; 

« Et  quibus  exaclas  placent  servare  tenebras, 

n Splendeutemque  die  metlio  non  cernerc  solem.  u 

(Prudence,  Contra  Symm.,  lib.  i,  v.  470,  etc.  Édition  de  Rome,  1789,  in-1% 
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quelle  ils  désavouaient  celle  des  païens  ; ils  protestèrent 
même  ouvertement , en  public  et  en  particulier,  qu’ils  ne 
viendraient  plus  au  sénat,  si  l’empereur  accordait  aux  païens 
ce  qu’ils  demandaient.  Le  pape  Damase  fit  passer  la  requête 
des  sénateurs  chrétiens  à saint  Ambroise,  qui  la  remit  lui- 
méme  à Gratieu.  Elle  fit  sur  ce  prince  l’impression  qu’on 
devait  attendre  ; en  sorte  que  les  sénateurs  païens  s’étant 
présentés  pour  avoir  audience , Gratien  ne  voulut  pas  même 
les  recevoir. 

Deux  ans  après,  c’est-à-dire,  en  38^,  Gratien  étant  mort, 
Symmaque,  devenu  préfet  de  Rome,  présenta  sa  requête  à Va- 
lentinien II,  frère  de  Gratien  ; mais  cette  nouvelle  démarche 
n’eut  pas  plus  de  succès  que  la  première.  Valentinien  com- 
muniqua la  requête  de  Symmaque  à saint  Ambroise , qui  la 
réfuta  dans  deux  lettres  adressées  à l’empereur  lui-même  (I). 
Ces  lettres  furent  lues  dans  le  conseil,  en  présence  des  comtes 
Bauton  et  Rumoride,  tous  deux  maîtres  de  la  milice,  qui, 
malgré  leurs  dispositions  bien  connues  en  faveur  des  séna- 
teurs païens,  souscrivirent  eux-mêmes  à la  décision  rendue 
par  l’empereur  contre  la  requête  de  ces  derniers.  Les  païens 
ne  se  rebutèrent  pas  pour  cela  ; ils  firent,  en  388,  une  der- 
nière tentative  auprès  de  Théodose,  vraisemblablement  en- 
core par  l’organe  de  Symmaque  (2).  L’empereur,  non-seule- 
ment n’accorda  rien  de  ce  qu’on  lui  demandait;  mais,  pour 
punir  Symmaque  de  son  obstination,  il  le  fit  enlever,  et  con- 
duire à cent  milles  de  Rome,  d’où  il  le  rappela  cependant  peu 
de  temps  après , croyant  cette  punition  suffisante  pour  ré- 
duire désormais  au  silence  le  principal  défenseur  du  paga- 
nisme. 

Mais,  quelle  que  fût  In  fermeté  de  Gratien,  de  Valentinien 
et  de  Théodosc,  contre  la  prétention  des  sénateurs  païens,  ils 
croyaient  du  reste  devoir  tolérer  encore  l’exercice  de  l’ido- 

t.  U,  p.  749.  — Alpud  Sibliolh.  PP.,t.  y,  p.  1046.) 

(1)  Saint  Ambroise,  Bpist.  17 et  18;  Oper,  t.  u. 

(7)  Fleury,  Hisl.  £ccl.,  t.  iv,  liv.  x«,  n.  15 
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Idtrie,  du  moins  en  Occident.  Saint  Ambroise  le  suppose 
clairement,  dans  sa  première  lettre  à Valentinien  contre  la 
requête  de  Symmaqiie  : « Le  zèle  que  les  païens  témoignent 
« pour  leur  fausse  religion,  dit-il  à ce  prince,  vous  apprend 

« celui  que  vous  devez  avoir  pour  la  véritable  foi Ce 

« n’est  pas  faire  injure  é un  lioiiinie,  que  de  lui  préférer 
« Dieu.  Les  païens  sont  bien  maîtres  de  garder  leurs  opi- 
« nions  particulières;  car  vous  ne  contraignez  personne  à 
« adorer  ce  qu'il  ne  veut  pas.  .Mais  conservez  aussi  pour 
« vous  la  même  liberté;  et  que  personne  ne  se  plaigne  de 
« ne  pas  vous  extorquer  une  concession  qu’il  ne  voudrait 
• pas  vous  faire , dans  le  cas  où  vous  prétendriez  l'exi- 
f ger  (I).  Il 

Il  était  réservé  à Tiiéodose  de  porter  les  derniers  coups  à 
l'idoUirie  dans  l’empire;  et  1e  discrédit  universel  où  elle 
était  enfin  tombée,  permit  A ce  grand  prince  d'en  interdire 
absolument  l’exercice,  ou  du  moins,  de  faire  exécuter  plus 
rigoureusement  qu’on  n’avait  fait  avant  lui  les  édits  publiés, 
sur  ce  sujet,  par  ses  prédécesseurs  (2).  La  douzième  année  de 
son  règne  (en  39^),  trois  ans  après  la  dernière  requête  des 
sénateurs  païens,  il  défendit  généralement  à tous  ses  sujets  de 
sacrifier  aux  idoles,  et  d’entrer  même  dans  leurs  temples  pour 
y exercer  aucun  acte  du  culte  païen  ; les  transgresseurs  de 


(1)  A l'ocrasion  du  zèle  des  païens  pour  la  délense  de  leurs  faux  cultes , le 
saint  diM'Ieur  parle  ainsi  a Valentinien  « Seil  propriu  studio  {superstUinnis 
« sua;  conservaiida.')  docere  et  adiiioncri'  te  debel  ( Gtntilis  ) <|uemadmu- 
s dUm  verte  IKIei  sliidere  ilelieas , qiiando  ille  tanin  iindii  veri  vana  dcreu- 
s dit....  NuUins  injuria  est,  cui  Deus  oninipotuns  antefertur.  Haliet  ille 
s (Genlilis)  H'iilentiani  snain.  Invitum  non  cogilis  colere  quud  nolU;  hoc 
« idem  vobis  ticeat,  ini|ierator;  et  iinusquis<|ue  )>alientcr  ferai,  si  non  extor- 
« quoal  iojperatori,  quud  molesté  lcrret,  si  ei  exlorqiiere  cu|ieret  imperator.s 
Saint  Ambroise,  Kpist.  17,  n.  6 et  7.  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xvui, 
n.  3S.  — BeuRiiot,  tibi  supra,  p.  456. 

(2)  Les  principaux  Cdits  deTbcuduse,  sur  cette  matière,  sont  rapportés 

par  Fleury,  qui  n'en  observe  pas  assez  l’orilie  clironolojîique.  (Hisl.  Eccl., 
t.  IV, liv.  xvui,n.  Uet  ,38;liv.  xix.n.  14,32,  34,40.)On  |>eiit  le  rectifier 
d’après  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  le  Code  Théodosien.  — Voyez 
aussi  U.  Ceiliier,  Htsl.  des  Aut.  eccl. , t.  viii , p.  011 , etc.  — Beugiiot,  abi 
tuprà,  p.  348,  etc.  , 
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cette  loi,  eans  excepter  les  magistrats  et  les  gouveroeurs  de 
provinces , sont  condamnés  à une  amende  de  quinze  livres 
d’or  (t).  L’année  suivante,  une  autre  loi  défendit  l’immola- 
tion des  victimes,  sous  peine  de  mort,  et  tous  les  autres  actes 
d’idolâtrie,  sous  peine  de  confiscation  des  lieux  où  ils  auraient 
été  commis  (2). 

L’exécution  de  ces  édits  souffrit  peu  de  difûcultés  en 
Orient,  où  le  paganisme  comptait  à peine  quelques  partisans 
dans  les  hautes  classes  de  lu  société.  Il  n’en  fut  pas  de  même 
en  Italie,  et  surtout  à Home,  où  un  certain  nombre  de  séna- 
teurs , attachés  à l’ancien  culte,  redoublaient  de  zèle  pour 
ses  intérêts,  à mesure  qu’ils  voyaient  diminuer  le  nombre  de 
ses  partisans  (5j.  Tbéodose.crut  donc  qu'il  était  de  la  pru- 
dence de  presser  moins  vivement  à Rome  l’exécution  de  ses 

(1)  O Nemo  se  hostiis  polluât;  nemo  iusontem  victimam  csnlat;  nemo 
« dt'iiibra  adeat,  fenipla  pcrluslret,  ut  mortali  opéré  furmata  sininlarra  sus- 
« pteiat  (I.  e.  venfralume  prosequaiur);  ne  <livims  ati|iiu  liiinianis  saiictlo- 
« uihiis  relis  fiat.  Judices  i|uoi(ue  liane  lorniam  ouutineani  ( i.  e.  hanc  legtm 
X in  Juàiciis  obseri  eni),  ut  .si  ipiis,  prulaiiu  ritiii  deililiis,  tuiiijilum  lispiain, 
X vH  in  ilinere,  vel  in  nrl)C  adoraturiis  intraverit,  i)uinilei  im  i>ondu  auri  ipse 
X pruliuùs  inferre  co;utur.  » {Cad.  7'heodos. , lib.  xvi,  tit.  n.  10.) 

« Aiilli  sacrilicaiiili  tribiiatur  polustas;  nenni  tumpla  uimiuieat  (reli- 
X gioso  cntlu);  iieniu  dulubrn  suspiciat  ; interrliiims  sibi , iiustra'  li  gis  obsta- 
xculu,  prutanos  mlltiis  reuu;(niiseant;  adeu  lit  si  quis  vel  de  iliis  aliquid 
X contra  vutitiiiu  sacrisqtie  iiiolietur,  nullis  e\iiuiidiiin  se  indulgeiitlis  reco- 
X ^nnscat.  Judex  quoque  (i.  e.  consatarts  et  pnrsK/rs , juxta  raïUioIredi 
X iuterpretationeni),  si  qui.s,  leniporc  admiiiistratioiiis  suæ,  tretus  privilégie 
xpotestatis,  |Hilliila  ioea  sacrilegiis  temerator  intraverit,  qiiindeciin  auri 
X pondo,  oniriiiiii  veri)  ejiia(i.  e.  officiales),  uUi  collatis  viribus  ubvilrit, 
X parent  siinuuaui  ærario  nustro  inrerre  cogatur.  x (Ibid.,  il.  II.) 

En  supposant,  avec  Pauct'Ui,  que  la  livre  romaine  valait  alors  lU  onces 
23/!t  de  notre  poids  de  marc , et  que  le  marc  d ur  vaut  aujuurd'bul  840  fr. 
eo  cent.,  tes  IS  livres  d'or  dont  il  est  ici  question  valaient  environ  17,'ioO  fr. 
de  notre  monnaie.  (Paneton,  Métrologie,  p.  231  et  3üi.)  Vovez  à l’appui  de 
ce  calcul,  le  ii.  2 des  Pièces  justifical.  à la  fin  de  ce  Toliinie. 

(2)  X Qii6d  si  quis(nam  iiuniolare  liustiain  sacrilicatunis  alldebit , aut  spi- 
X rantia  exta  coiisiilere  ; ad  exeinpliiin , nwjestatis  reus  ( i.  e.  vetut  maje- 
X slatis  rcus  ) , lii  itd  cuuctis  accusatioue  delatus , excipiat  sententiam  coni- 
X petenteiu , etiamsi  niliil  contra  saliitem  principum  ant  de  salute 

X quœsierit Si  quis  verù  niortali  ojiere  lac  ta,  et  ttvuin  ( i.  c.  inlerilum  ) 

X passura  simulacra  imposilu  tliure  veiierabitur; is,  ut  polè  violâtre  reli- 

X giuuis  ri  us , eê  dumu  seu  )>ossessioiie  muictabitur,  in  qui  eum  geutillUA 
X constiterit  siiperstilione  fainiilutum.  x ibid.,  u.  12. 

(3)  Beugnot,  ubi  luprà,  p.  4 1 1,  etc.  p.  489,  etc. 
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lois  contre  le  paganisme,  et  de  fermer  d’abord  les  yeux  sur 
quelques  infractions  particulières,  pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  troubles  funestes  à l'ordre  public.  Mais  après  la  défaite 
d’£ugène  (en  594),  il  lit  venir  tous  les  sénateurs  encore  atta- 
chés au  culte  païen,  et  qui  avaient  profité  du  triomphe  mo- 
mentané de  l’usurpateur,  pour  obtenir  le  rétablissement  de 
l’autel  de  la  Victoire.  Il  leur  fit  un  discours  très-pressant , 
pour  les  exhorter  à quitter  leurs  anciennes  superstitions,  et  à 
embrasser  la  foi  chrétienne.  Pas  un,  s’il  en  faut  croire  Zo- 
zime,  ne  voulut  se  rendre  aux  exhortations  de  l’empereur  ; 
tous  répondirent  qu’ils  ne  pouvaient  renoncer  aux  cérémo- 
nies avec  lesquelles  Rome  avait  été  fondée,  et  subsistait  depuis 
4200  ans;  ils  ajoutèrent  que,  s’ils  consentaient  à ce  change- 
ment, ils  ne  savaient  ce  qui  en  arriverait.  Alors  Théodose 
leur  déclara  que  le  trésor  public  était  trop  chargé  pour  four- 
nir à la  dépense  des  sacrifices  et  des  autres  cérémonies 
païennes,  et  que  cet  argent  serait  beaucoup  mieux  employé  à 
l’entretien  de  scs  troupes.  Les  sénateurs  eurent  beau  remon- 
trer que  les  cérémonies  ne  pouvaient  se  faire  légitimement  et 
selon  l’ordre , si  la  dépense  n’était  supportée  par  l’État , ils 
ne  purent  rien  obtenir.  Ainsi  les  sacrifices  cessèrent  ; les 
cérémonies  païennes  furent  négligées;  on  chassa  les  prêtres 
et  les  prêtresses  des  idoles , et  tous  les  temples  consacrés  à 
leur  culte  furent  abandonnés.  L’bistorieu  Zozime,  qui  nous 
apprend  ces  détails,  déplore  cet  événement  comme  la  véritable 
cause  de  la  ruine  de  l’empire  (4). 

A mesure  que  le  christianisme  s’étendait  et  se  fortifiait  sur 
les  ruines  du  paganisme,  les  empereurs  ne  se  contentaient 
pas  de  protéger  l’exercice  public  de  la  religion  chrétienne  ; 
mais  ils  confirmaient  par  leurs  édits  les  lois  de  l’Église, 


(1)  Zozime,  iv,  p.  797;  liv.v,  p.  814.— Prudence,  lib.  i contra  Sym- 

machum.  — xUlemont, Hist.  des  Emp.,  t.  v,  p. 387.  —Fleury,  Hist.  Eecl., 
t.  IV,  Uv.  XIX,  U.  SO. — D.  CeiUier,  Hist.  des  Aut.  eccl.,  t.  viii,  p.  630.  On 
trouTe,(dans  le  t.  ii  de  l’ouvrage  déjà  cité  de  M.  Beuguut , des  détails  intéres- 
sants sur  la  décadence  du  paganisme,  en  Occident , depuis  le  règne  de  Théo- 
dose.  Nous  supprimoas  ces  détails,  qui  n’entrent  pas  dans  notre  plan.  . . 
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tant  sur  le  dogme  (|uc  sur  les  mœurs  et  la  discipline.  C’est 
ainsi  que  le  concile  général  de  Nicée  fut  confirmé  par  l’au- 
torité de  Constantin  , celui  de  Constantinople  par  Tliéodose 
le  Grand,  celui  d’Ephèsepar  Théodose  le  Jeune,  et  celui  de 
Calcédoine  par  Marcien  (I).  Ces  quatre  conciles  furent  même 
placés,  par  Justinien,  parmi  les  lois  de  l’empire  (2).  D’autres 
édits  confirmèrent  en  particulier  certains  points  de  dogme, 
de  morale  ou  de  discipline  , tels  que  la  primauté  du 
saint-siège  (5) , la  sanctification  des  dimanches  et  des  fè- 


(1)  Fleury,  Hisl.  Ecch’s.,  I.  iii,  liv.  xi,  n.  24;  t.  iv,  liv.  xviii,  n.  9;  t.vi, 
liv. xxTii,  11.41;  liv.  XXVIII,  ii.  34. 

(2)  ■<  Sancimus  igilur  vicem  tegum  oblinerc  sondas  ecclesiasticas  re- 
<1  gvlas,  quoi  à sandis  qualuor  conciliis  exiiosUif  sunl  aut  finnatæ, 

« liorest,  in  riico'na  treceiiloniiii  ilcccm  et  octo,  et  in  Cuiistantiiiu|iotitanà 

> saiictonini  cenliim  qiiiiiqii.'igiiila  patriini,  et  in  F.pliesin.1  prima,  in  qui 
« Ke-storiiis  est  «laiiiiiaUis,  et  in  Clialeeitonià,  in  qiià  Kiityclies  ciiin  Neslorio 

> anatlieniatizaliis  est.  Praniictariim  eiiini  quatuor  Miioitoruiu  dogniata. 

« siciit  sanetas  Scripturas  accipimus,  et  régulas  sicut  loges  observamus.  » 
Jusliniani  novella  131,  cap.  l (ad  calcein  Cod.  Justin,).  Voyez  aussi  le 
Cad.  Justin.,  lib.i,  lit.  i,  ii.  7 et  S Fleury,  ibid.,  t.vii,  liv.  xxxiii,  n.  5. 

- Lebeaii , HLst.  du  Has-E'mpire,  t.  ix,  liv.xLi,  n.  Ifl. 

(3)  Une  constitution  piibtiee  eu  443,  à la  reqiiüle  du  pape  saint  LCon 
[Epist.  X),  par  lescm|)creurs  Tliéodose  le  Jeune  et  Valentinien  lit,  nous  offre 
un  témoignage  remarquable  de  la  piété  de  ces  deux  princes,  et  de  la  foi  pu- 
blique de  cette  époque  sur  la  primauté  du  saint-siege.  ~ Certuni  est  et  nobis 
et  iniperio  nostro  iiniciini  esse  prirsidium  in  siqieriiie  divinitatis  favore,  ad 

> (|ueni  promerendiim  praxiipuè  chri>tiana  lides  et  veneranda  nobis  religio 

- suffragatur.  Cùm  igilur  sedis  apostolicæ  priniatiim , sancti  Pétri  nieritum , 

- qui  princeps  est  episcopaiis  coronæ  (i.  e.  episcopalis  dignitalis),  etRo- 
« manæ  dignitas  civitatis,  sacrie  etiàiii  synodi  ( Aicceiizr  scilicet)  lirmaret 

• aiictoritas,  ne  quid  preeter  aiictoritatcm  sedis  istiiis  iulicitnm  præsuinptio 

> atlentare  nilatiir  ; tiinc  enim  demiim  Fccicsiarum  pax  iibiqiie  servabitiir, 

« si  reclorem  suimi  (agnoscat  universitas  (Jidelium Verùiii  ne  levis 

• salteni  inter  ecclesias  tnrlia  nascatur,  vel  in  àliqiio  niinui  rcligionis  disci- 

• plina  vidcatnr,  boc  perenni  sancliune  deccrninius,  ne  quid  tani  episcopis 

• Gallicanis  qiiiim  aliarnm  provinciariim  contra  consuetiidiiiem  veterem  li- 

• ceat,  sine  viri  venerabitis  Papæ  Urbis  adernæ  auctoritate  tentare;  sed  iilis 
omnibiisqne  pro  lege  sil,  quidqiiid  sanxit  vei  sanxerit  a|ioslolica:  sedis  aiio 

> toritas;  ita  lit  qiiisqnis  episcopornm  ad  jiidiciuni  Romani  antistitis  evocatus 

• venire  neglexerit,  per  moderalorem  ejusdrni  provincite  adesse  cogalur,  per 
« onmia  servatis  quo'  divi  parentes  nostri  Roman, -e  Ecclesiar  delulerunt.  » 
A'oi'p/J.  lib.  I,  nov.  24  (ad  calcem  Cod.  T/icorf.).  L’occasion  de  celte  cons- 
tilutinn  est  expo.sée  par  Fleury,  Uist.  Eedés.,  t.  vi,  liv.  27,  ii.5.  — Hist. 
de  l’Église  Gall.,  t.  ii,  année  445,  p.  32,  etc. 

Cette  constitution  fut  depuis  renouvelée  par  Justinien  dans  son  Code  et 
Novelles.  « Sancimus,  dit-il,  secundümearum  (prœdictarum)  synodo- 
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les  (1  ),  le  célibal  des  clercs  et  des  vierges  (2),  les  canons  concer- 
nant l’élection  des  évéques,  la  résidence,  la  simonie  (5),  et 
les  peines  canoniques  décernées  par  l’Église  contre  les  trans- 
gresseurs de  ses  lois  (4);  en  sorte  qu’avec  le  tctnps,  il  n’y 
eut  presque  pas  un  article  important  de  la  doctrine  et  de  la 
discipline  de  l’Église  , qui  ne  fut  conliriué  par  les  constitu- 
tions impériales  (o). 


n rum  (lefinitiones,  saiirtissimiim  senioris  Romn’  P.ipam,  primiim  esseom- 
« nium  sacerilolnin.  » Jmlininni  Xov.  131,  cap.  î,  — Cod.  Jusiin.,  lib.i, 
tu.  I,  n.  8.  — Fleury,  l/ist.  t'ccl.,  t,  vu,  liv.  xxxiii,  n.  5. 

(1)  n omnes  jiiiliccv,  urlsinaspic  pli’l>cs,  et  cuartarum  arliiim  officia,  ve- 
« uerabiii  diesolis  (i.  e.  dominieo  die  ) qiiiescaiil  Kiiri  lamen  positi  agroriim 
« cidtura-  lil>erè  inserviani;  ipioiiiaiii  frixpiciitrr  eveiiit  ut  non  apliùs  alio 
B die  friimeula  siilcis,  auf  vinea!  scrobibuc  maiiileidur;  ne  occasione  ino- 
« menti  |iereat  coinmodilas  cielesii  pro\isione  conressa.  Cod.  Jusiin., 
lib.  III,  lit.  XII,  II.  3 — Klenry,  ibid.,  t.  iii,  liv.  x,  n.  Î7  ; t.  iv,  liv.  xvi,  n.  Ij 
t V,  liv.  XXIV,  n.  30;  t.  vi,  liv.  xxix,  n.  .30;  el  alibi  pat.dni. 

(2)  l'ne  cxinslilnlion,  publiée  par  Constantin,  en  3 JO,  abolit  les  anciennes 
lois  igiii  imposaient  des  peini's  an  céliliat.  ■>  tini  jure  veleri  cœlibes  babe- 
o bantur,  iinminentibns  ie"um  terroribiis  ( i.  e.  ptenh)  libcrenlnr;  atque 
« ita  vivant  ac  si  miniero  inarituriini,  niatrimonii  ruedere  rnlcirentur  ; sitque 
« omnibus  .Tqua  coiidilio  capessendi  ( i.  e capiendi  e.r.  teslamrnds  ) qnod 
<c  qnisqiie  niereatnr  (i.  c.  de  successione  vel  Icslamcnlo  lucrabilnr).  • 
Cod.  Theodos.,  lib.  vi,  lit.  xvi,  n.  1.  — Fleury,  Hist.  Eccl.,\.  iii,  liv.  x, 
n.  27. 

Valenlinien  1”  alla  plus  loin,  et  déclara  exemptes  de  la  capilation  les 
vierses  et  les  veuves  : « lu  vir"initale  perpelu.!  viveiiles,  et  eani  vidnain  de 
n qiiA  ipsa  iiiatnritas  aitatis  pollicetur  nulli  jani  eaiii  esse  nnpinram,  à pie- 
'1  iK'ia'  capitalionis  injuria  vindicamias  e.ssc  dccernimiis.  s Cod.  Theodos., 
lib.  XIII,  lit.  X,  II.  4.  — Fleury,  ibid.,  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  I. 

(3)  Cod.  Jusiin.,  lib.  i,  lit.  in,  n.  31,  42  et  43.  — Jusiiniani  Eovel- 
la;  123  et  137  (ad  calrem  Cod.  Jusiin.).  — Nous  supprimons , |iour  abréger, 
le  texte  de  ces  loi.s;  on  gient  eu  voir  le  résumé  dans  Fleury,  ibid.,  t.  vi, 
liv.  XXIX,  II.  30;  t.  vil,  liv.  xxxii,  n.  Il  ; liv.  xxxni,  n.  5. 

(4)  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi , lit.  ii,  n.  27.  — Jusiiniani  Kovella  Ti, 
cap.  1,  § 10.  — SoveUn  cxxni,  cap.  20  (ad  calrem  Cod.  Jusiin.). 

(3)  On  peut  voir  rindicatiou  et  l’analyse  de  ces  constitutions  dans  les  ail- 
leurs cités  pins  liant  ( p.  5 1 , note  4 ). 

Plusieurs  de  ces  constitutions  renferment  des  réglements  sur  des  objels 
puremrni  spiriluels  qui  ne  sont  aucunement  du  ressort  de  la  puissance 
temporelle,  relies  sont  en  |iarlicnlier  celles  que  nous  avons  cilé'es  dans  la 
note  précédente,  et  dont  les  règlements  sont  s.uictionnés  [lar  des  peines  ca- 
noniques. Mais  il  est  certain  que  les  empereurs,  en  publiant  ces  sortes  de 
règlements , ne  faisaient  que  conlirmer  la  discipline  alors  eu  vigueur  ; autre- 
ment ils  eussent  ouvertement  contredit  les  principes  dont  ils  faisaient  eux- 
mémes  profession,  sur  l’indépendance  de  î'Ëglise  en  matière  spirituelle, 
comme  on  le  verra  bientôt  ( ci-après,  p.  72,  n.  51  ).  On  peut  voir,  è l’appui 
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Pour  mieux  assurer  l’observation  de  leurs  édits  en  faveur  , 

Petnet  letnpo* 

de  la  religion,  les  empereurs  chrétiens  y ajoutèrent  souvent 
la  sanction  des  peines  temporelles  contre  les  transgresseurs 
de  ces  lois.  Telle  est  l’origine  des  peines  temporelles  dont  d»c»ioii. 
les  attentats  publics  de  l’hérésie  et  de  l'impiété  ont  été  si 
longtem|)s  punis  dans  tous  les  Etats  chrétiens,  et<|ue  l'esprit 
philusophi(]uc  des  derniers  siècles  a souvent  criti([uées  avec 
tant  d’amertume.  L’importance  de  cette  matrère  nous  engage 
à entrer  ici  dans  queli|ues  détails  sur  les  principales  disposi- 
tions du  droit  romain,  soit  à l’ég.ird  des  Juifs,  .soit  à l’égard 
des  hérétiques  et  des  apostats.  Mais  avant  d’exposer  cette 
ancienne  Jurisprudence,  si  contraire  à l’usage  et  aux  préjugés 
de  notre  siècle , il  importe  de  se  transporter  au  temps  et  aux 
circonstances  où  elle  a été  établie,  et  de  se  faire  une  juste 
idée  des  principes  d’aprè.s  lesi|uels  se  conduisaient  alors  les 
gouvernements,  dans  leurs  rapports  avec  la  religion. 

Depuis  que  l’indifférence  absolue  sur  cet  objet  est  devenue 
ro|>iniuu  dominante  et  pres()ue  universelle,  il  est  bien  diffi- 
cile,  et  même  impossible  à certains  esprits,  de  juger  avec 
impartialité  la  conduite  d’un  gouvernement  aux  yeux  duquel 
cette  indifférence  est  tout  à la  fois  le  plus  grand  des  mal-  '* 
heurs  et  le  plus  grand  des  crimes.  A entendre  une  multitude 
de  philosophes  et  de  politiques  modernes , la  religion  est 
comme  étrangère  à la  société  ; la  liberté  des  cultes  est  |»our 
tous  les  |>euples,  comme  pour  chaque  particulier,  un  droit 
naturel  et  inaliénable;  tous  les  soins  du  gouvernement  doi- 
vent se  borner  à procurer  le  bonheur  temporel  de  ses  sujets; 


(le  Cl»  observ,itioiis,  les  Commciilaires  de  Godefroj  sur  le  Coàe  Théodo- 
sien, et  l’ouvrage  des  frères  Pillioii , Observaliones  ad  Codicem  et  tS'ovel- 
/os  y MiOniÉTwi.  (Paris,  )C>89,  iii-fot.  ) Ces  auteurs  iiidi(|ueiit  en  détail  les 
canons  des  conciles,  et  les  autres  inoinnnenta  de  la  disciiiline  ecclésiaslinue, 
d’où  tes  empereurs  cliréliens  ont  tiré  leurs  constitutions  sur  des  objets  spi- 
rituels. Vojex  aussi,  sur  ce  (wint,  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  5. 

— Klenry,  llisl.  F.ccl.,  t.  xiv,  7'  Dis(ours,  n.  4.  — Pierre  lAunerre,  Mé- 
moires du  Clergé,X.  vu,  p.  397.— Doinat,  Traité  des  Lois,  cli.  10,  n.  1 1,  etc. 

— /rfem.  Droit  public,  liv.  i,  lit.  xix.  — Pey,  De  l'autorité  des  deux 
Puissances,  t.  iv,cti.  3,  § 2. 
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et  il  ne  doit  s’occuper  de  In  religion,  que  pour  laisser  à cha- 
cun la  plus  entière  liberté  de  dire  et  de  faire  à cet  égard  tout 
ce  qui  lui  plait  (I).  Les  anciens  législateurs,  même  paiens, 
avaient,  sur  ce  point,  des  idées  bien  différentes,  et  diamétrale- 
ment opposées  à celles  de  la  philosophie  moderne  (2).  A leurs 
yeux , la  religion  était  le  premier  bien , comme  le  premier 
besoin  de  l’homme  et  de  la  société;  et  les  délits  de  l’impiété 
n’étaient  pas  moins  contraires  au  bonheur  et  à lu  tranquillité 
des  États,  qu’injurieux  à la  majesté  divine;  d’où  ils  concluaient 
qu’un  des  principaux  devoirs  du  souverain  était  de  réprimer, 
par  des  peines  sévères  , ces  sortes  de  délits,  aussi  bien  que 
les  autres  attentats  contraires  à l’ordre  public. 

Ces  principes,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  (5), 
liraient  une  nouvelle  force  de  la  situation  déplorable  de  l’em- 
pire, sous  les  premiers  empereurs  ebréliens.  Jamais  la  société 
n’avait  été  en  proie  à des  causes  plus  actives  de  dissolu- 
tion ; jamais,  par  conséquent,  il  n’avait  été  plus  nécessaire 
d’y  maintenir  l’influence  de  la  religion,  qui  lui  offrait  de  si 
puissantes  ressources  contre  tous  les  principes  de  destruction 
qu’elle  portait  dans  son  sein. 

Tels  furent  les  véritables  motifs  des  constitutions  publiées 
par  les  empereurs  chrétiens  en  faveur  de  la  religion.  Ces 
motifs  sont  exposés  par  Constantin,  avec  autant  de  force  que 
de  précision , dans  une  lettre  écrite , en  314,  à Ablavc , vi- 
caire ou  gouverneur  d’Afrique,  au  sujet  du  concile  d’Arles, 
qui  fut  alors  assemblé  contre  les  Donatistes.  " Comme  je  sais, 
« dit  l’empereur,  que  vous  servez  et  que  vous  adorez,  aussi 
• bien  que  moi , le  Dieu  suprême , je  vous  avoue  que  je  ne 

(1)  Bélisaire,  cli.  15.  — Émile,  t.  iii,  p.  184,  etc.  — Rajnal,  Histoire 
philos,  et  polit.,  ctc.,t.  x,  p.  14,  etatibi  passim.  Les  vrais  principes,  sur 
cette  matière,  sont  exposés  et  solidement  établis  dans  les  Censures  publiées 
par  la  faculté  <lc  tbéologie  de  Paris,  (-outre  ces  trois  ouvrages  Voyez  en  par- 
ticnlier  la  Conclusion  de  la  Censure  de  Bélisaire,  et  le  Mandement  publié 
en  1767  contre  le  même  ouvrage,  parM.de  Beaumont , arebevéque  de  Paris. 

(2)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  dans  l'ar- 
ticle 1"  de  cette  Introduction  ; ci-dessus,  p.  I,  n.  2,  etc. 

(3)  Voyez  ci-slcssus,  p.41,  n.  29,  etc. 
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« crois  pas  qu’il  nous  soit  permis  de  tolérer  ces  divisions  et 
« ces  disputes,  qui  peuvent  allirer  la  colère  de  Dieu  , non- 
« seulement  sur  mes  sujets,  mais  encore  sur  moi-méme,  que 
« sa  divine  bonté  a cliartjé  du  soin  et  de  la  conduite  de 
« toutes  les  choses  de  la  terre.  Mais  j’ai  tout  lieu  d’attendre 
• de  sa  bonté  , avec  une  entière  conGancc , toutes  sortes  de 
« prospérités,  lorsque  je  verrai  tous  mes  sujets  honorer, 
« comme  ils  doivent,  la  religion  catholique,  et  rendre  à Dieu 
> leurs  hommages,  dans  une  fraternelle  union  et  une  parfaite 
« concorde  (I  j.  » Les  successeurs  de  Constantin  rappellent 
souvent  ces  motifs,  dans  leurs  édits  contre  les  hérétiques. 
C’est  ce  qu’on  remarque  en  particulier  dans  une  constitution 
de  Théodose  le  Jeune  contre  les  Donatistes  et  les  Manichéens, 
et  dans  une  autre  de  Justinien  contre  tous  les  hérétiques 
sans  distinction.  Les  empereurs  donnent  pour  motifs  de  ces 
édits,  que  quiconque  viole  la  religion  Hablie  de  Dieu,  pèche 

contre  l’ordre  public; et  que'  les  crimes  qui  attaquent  la 

majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux  qui 
attaquent  la  majesté  des  princes  de  la  terre  (2). 

Il  est  à remarquer  que  ces  luaviines  de  l’antiquité,  sur  la 
nécessité  de  réprimer  par  des  peines  temporelles  les  attentats 
de  l’impiété  , sont  également  admises  par  les  plus  célèbres 
publicistes  modernes,  même  protestants.  Grotius,  Domat , 
Montesquieu  lui-même,  établissent,  comme  un  principe  in- 
contestable , que  la  puissance  temporelle  doit  réprimer,  de 
tout  son  pouvoir,  les  délits  contraires  à la  religion,  parce 
qu’ils  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  troublent  tout  à la  fois 
l’ordre  public  et  la  sûreté  des  particuliers  (3).  « Maximes  très- 


49. 


C«t  priftcip«f 
rernnaiis 
par  les  plui 
cfIMirat 

poklicUtM  no» 
d«ro««. 


(1)  Constantini  epislol.  ad  Ablavium.  (Labbe,  Concil-,  1. 1,  p.  1422.) 
— Fleury,  Hist.  Ecclés.,  l.  iii,  liv.  x,  ii.  14. 

(2)  Cad.  Juslin.,  lib.  i,  lit.  v,  n.  5 et  19.  Kous citerons  un  peu  plus  bas  le 

texte  (le  ces  lois  (ci-après,  n.  69,  etc.  ) On  trouve  des  extraits  plus 

étendus  des  constitutions  iiu[iériales,  sur  ce  sujet,  dans  te  Droil  public 
de  Domat,  liv.  i,  lit.  xix. 

(3)  (irotiiis.  De  jure  belli  et  paeis,  lib  ii,  cap.  20,  n.  M.  — Domat, 
Droit  publie,  liv.  I,  lit.  xix.  — Moulesrpiieu , Ajprif  dex  Lois,  liv.  xii, 
ch.  4 et  6 ; liv.  xxv,  ch.  10.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit,  sur  cette 
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« importantes,  dit  Montesquieu  : il  faut  être  circonspect 

« dans  la  poursuite  de  la  in,i['ic  et  de  l’hérésie Je  ne  dis 

« point  qu’il  ne  faille  pas  punir  l’hérésie  ; je  dis  qu’il  faut  être 

O très-circonspect  à la  punir  (I) Voici  le  principe  fonda- 

« mental  des  lois  politiques  : En  fait  de  religion , quand  on 
« est  maître  de  recevoir,  dans  un  État,  une  nouvelle  reli- 
<•  gion  (c’est-à-dire,  comme  l’auteur  l’explique,  une  fausse 
« religion),  ou  de  ne  pas  la  recevoir,  il  ne  faut  pas  l’établir  ; 

• quand  elle  est  établie,  il  faut  la  tolérer  (2).  » 

Nous  ajouterons  A ces  témoigna|;es  celui  d’un  publiciste  de 
nos  jours,  à qui  on  ne  peut  refuser  des  vues  très-étendues, 
en  matière  de  gouvernement.  Voici  comment  s’exprime  le 
coiiilo  de  iMaistre,  au  sujet  de  la  peine  du  feu,  décernée 
autrefois  contre  les  liérétii|ues  opiniâtres,  par  un  usage  uni- 
versel. « Sans  remonter  aux  lois  romaines  (jui  sanctionnèrent 
« cette  peine,  toutes  les  nations  l’ont  prononcée  contre  ces 
« grands  crimes  qui  violent  les  lois  les  plus  sacrées.  Dans 
« toute  l’Europe  , on  a brûlé  le  sacrilège  , le  parricide , sur- 
« tout  le  criminel  de  lè.sc-majestc  ; et  comme  ce  dernier 
« crime  se  divisait,  dans  les  |)rincipes  de  jurisprudence  cri- 

• mincllc  , en  lè.sc-majesté  divine  et  humaine , ou  regardait 
« tout  crime , do  moins  tout  crime  énorme  commis  contre 
«la  religion,  comme  un  délit  de  lèse-niajesté  divine, 
« qui  ne  pouvait  conséquemment  être  puni  moins  sévère- 
« ment  que  l’autre.  De  IA  l’u.sage  universel  de  brûler 

<L  les  hcrésianiues  et  les  hérétiques  obstinés Je  crois 

« devoir  ajouter  que  l’hérésiarque , l’hérétique  obstiné 
« et  le  propagateur  do  l'hérésie , doivent  être  rangés  in- 

nialière,  les  oiivraRcs  siiiv.mts  : Pey,  De  l’autorité  ries  drui  Puvisances , 

t.  IV,  4'  partie,  cil.  1 et  2 De  Maistre,  lettres  à un  jentithomuie  russe, 

sur  l'Inquisition  espagnole,  in-8".  — Frayssiiious,  Conférences  sur  les 
prineipes  religieur,  fondements  de  la  morale  et  de.  la  société;  sur  la 
tolérance  ; et  sur  l'union  réciproque  de  la  religion  et  de  la  société,  t.  i 
cl  III  de  redition  in-8". 

(1)  Moutesipiicii , Esprit  des  Lois,  liv.  xii,  eli.  5. 

(2)  Ibid.  liv.  XXV,  ch.  10.  Pour  l’explication  de  ce  passage,  voycï  U 
Vifense  de  l’Esprit  des  Lois,  2*  partie,  atücle  Tolérance. 
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« conlestablenient  au  rang  des  plus  grands  criminels.  Ce 
« qui  nous  trompe  sur  ce  point,  c’est  que  nous  ne  pouvons 
■ nous  empêcher  d’en  juger  d'après  l’indifférence  de  notre 
« siècle  en  matière  de  religion;  tandis  que  nous  devrions 
« prendre  pour  mesure  le  zèle  antique , qu’on  est  bien  le 
« maître  d’appeler  fanatisme,  le  mot  ne  faisant  rien  à la 
> chose.  Le  sophiste  moderne,  qui  disserte  à l’aise  dans  son 
« cabinet,  ne  s’embarrasse  guère  que  les  arguments  de  Luther 
« aient  produit  la  guerre  de  trente  ans  ; mais  les  anciens  lé- 
« gislateurs , sachant  tout  ce  que  ces  funestes  doctrines  pou- 
• valent  coûter  aux  hommes,  punissaient  très-justement  du 
« dernier  supplice  un  crime  capable  d’cbninlcr  la  société 
« jusque  dans  ses  bases,  et  de  la  baigner  dans  le  sang  (I).  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  observations  nue,  dans  les  . . 

* I.  «pplicjtlon 

principes  de  l’antiquité,  reconnus  même  par  les  plus  célèbres  <•'  f'*»- 

' ^ ^ * cipc«.  touveot 

publicistes  modernes , l'usage  modéré  des  peines  temporelles  a>(ficiie. 
contre  l’hérésie  et  les  autres  délits  de  l’impiété,  est  également 
important  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  repos  de  la 
société.  Il  est  vrai  qu’en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
l’application  du  principe  offre  souvent  de  grandes  difficultés, 
parce  qu’elle  dépend  d’une  foule  de  circonstances  qui  doivent 
la  modiGer.  Le  souverain  peut  donc  pécher,  à cet  égard,  par 
un  excès  de  douceur  ou  de  sévérité;  mais  la  difüculté  d’ap- 
pliquer un  principe,  d’ailleurs  bien  établi,  ne  saurait  en  obs- 
curcir la  vérité  (2). 

Au  reste , quelque  difGcile  que  soit  en  bien  des  cas  cette 
application,  renseignemeiit  de  l’Kglise  et  la  pratique  des  pre- 
miers empereurs  chrétiens,  du  moins  de  ceux  dont  l’Kglise 
a loué  la  sagesse  et  la  piété,  nous  font  connaître  les  principales 
règles  à suivre,  sur  ce  point. 

(1)  De  Maistre,  l.eUres  sur  l’ Inquisition  espagnole,  T tettre,  p.  53,  etc. 

(2)  ces  oliservaliuiis  peiiveiU  servir  a corriger  celles  île  'rilleiiiuiit,  sur  ce 
sujet,  à rweasiun  de  la  condullc  de  VHleuliiiien  I",  à ipii  l’un  a lepruclié 
avec  riiisoii  une  is|ieee  d’iiiclilTeience  à l'égard  de  la  religion,  l’mir  juslificr, 
du  moins  en  pai  lle,  lacundiiile  de  Valenlinien,  Tilleinonl  id)seiii'cil,àe.e  ipi'ii 
nous  semide,  les  vrais  principes  sur  cette  matière.  (Tillcinont,  Jlist.  des 
ümp.,  t.  V,  p.lO.)  (v.  les  passages  deTiltemout  iudiquésci-dessusp.24,  note  I). 
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S,.  'I'’  La  première  et  la  plus  importante  est,  qu'il  appartient 

à l'Église  seule  de  régler  les  objets  de  l’ordre  spirituel,  tels 
*"p«ui"r*Jîrr'  que  le  dogme,  la  morale,  la  discipline  ecclésiastique,  elgéné- 
'”rn’rd'rè'*”  râlement  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  des  fidèles 
•pitiiiiei.  l’ordre  de  la  religion  et  du  salut  éternel  (t).  Tout 

l’exercice  de  la  puissance  temporelle,  en  cette  matière,  doit 
se  borner  à protéger  l'Église,  c’est-à-dire,  à soutenir  ses  déci- 
sions, sans  jamais  les  prévenir,  les  étendre  ou  les  corriger  en 
aucune  manière.  Ce  principe,  souvent  inculqué  par  les  con- 
ciles et  les  saints  docteurs,  comme  appartenant  à la  consti- 
tution divine  de  l’Église,  était  également  reconnu  par  les 
empereurs  chrétiens,  qui  le  proclamèrent  souvent  dans  leurs 
édits  (2) , et  le  respectèrent  toujours  dans  la  pratique,  tant 
qu’ils  ne  se  laissèrent  pas  égarer  par  les  suggestions  de  l’hé- 
résie, ou  par  de  perfides  conseils.  Kien  de  plus  exact  et  de 
plus  précis  que  le  langage  de  l’empereur  Justinien,  sur  ce 
sujet,  dans  une  de  ses  Novelles  : « Dieu,  dit-il,  a confié  aux 
« hommes  le  sacerdoce  et  l’empire  ; le  sacerdoce  pour  ad- 
« ministrer  les  choses  divines,  et  l’empire  pour  présider  aux 
« choses  humaines  : l’un  et  l’autre  procèdent  du  même  prin- 
« cipe;  » d’où  l’empereur  conclut,  un  peu  plus  bas,  qu’il 
ne  prétend  pas  régler  par  lui-mème  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, mais  confirmer  seulement  les  règles  do  l’Église  et  les 
canons  des  conciles  (3). 


(t)  Pour  le  (t^veloppcment  de  ce  principe , voyez  l’ouvrage  de  l’abbé  Pey  : 
De  l'autorité  (les  deux  Puissances,  t.  ii,  3'  partie,  cb.  1,  § t ; t.  iii,  cli.  4, 
§ 5 et  6;  ch.  5,  § t ; t,  iv,  ch.  3. 

(2)  Plusieurs  de  ces  édits  sont  textuellement  cités  par  l’abbé  Pey  , ubi 
tuprà,  t.  Il,  p.  43,  etc. 

(3)  >'  Maxinia  quidem  in  hominibus  sont  donaDei,  iisupernieollalacle* 
n mcntiA,  .sarenloliuni  et  imperium  ; et  illud  quidem  divinis  ministrans;  hoc 
« aiitem  humaiiis  præsidens,  ac  diligeutiam  exhibens.  Ex  iino  eodemque 

» priiicipiu  utraque  procedeiitia  humanamexornant  vitam Bene  autem 

« oinnia  geriintui-  et  eompelenter,  si  rei  prineipiiim  liât  deeens  et  amaliile 
B Deo.  Hue  aiilem  rutiinim  esse  eredimus , si  sacrarum  regulariim  observa- 
it lin  rusIiNlialiir,  quain  jiisli , et  laiidandi , et  ailoraiidi  inspectores  et  minis- 
« tri  Dei  rerbi  trailiderunt  apostoli , et  sancti  patres  eustodierunt  et  expia- 
it naverunt.  » Jusliniani  Novella  vi,  Præf.  (ad  cateem  Cod.  Justin.). 
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C’est  d’après  ce  principe  qu’il  faut  expliquer  le  titre  d’èvé-  Si. 

,.En  quel  irat 

que  extérieur,  dont  le  premier  empereur  chrétien  se  glori-  i«  priiicY>> 
fiait  quL'hiuefois  en  présence  des  évéques.  « Dieu,  leur  di- rf.  *• 
« sait-il,  vous  a établis  évéques  pour  le  dedans,  et  moi  pour  le 
« dehors  (I);  « par  où  il  faisait  entendre  que,  comme  le  de- 
voir des  évéques  est  d’enseigner  et  de  conduire  le  peuple  fidèle 
dans  l’ordre  du  salut,  celui  des  princes  est  de  soutenir  leurs 
décisions  et  leurs  ordonnances,  en  leur  procurant  le  respect 
qui  leur  est  dù.  Tel  est  le  véritable  sens  de  ce  mot  de  Cons- 
tantin, dont  les  princes  ont  quelquefois  abusé  pour  opprimer 
l’Église , mais  qui , étant  bien  entendu  , et  expliqué  par  la 
conduite  de  Constantin  lui-méme,  leur  offre  une  des  plus 
fortes  leçons  sur  l’indépendance  de  l’Église  dans  l’ordre  spi- 
rituel, et  sur  la  protection  qu’ils  doivent  à ses  ordonnances 
et  à ses  décisions  en  celte  matière.  « Il  est  vrai,  dit  à ce  sujet 
« un  de  nos  plus  illustres  prélats  (2),  que  le  prince  pieux  et  zélé 
, « est  nommé  l’éféqMe  du  dehors,  et  le  protecteur  des  canons; 

• expressions  que  nous  répéterons  sans  cesse  avec  joie,  dans 
« le  sens  modéré  des  anciens  qui  s’en  sont  servis.  Mais  l’é- 
« vêque  du  dehors  ne  doit  jamais  entreprendre  la  fonction 
« de  celui  du  dedans.  Il  se  tient,  le  glaive  en  main , é la 
« porte  du  sanctuaire;  mais  il  prend  garde  de  n’y  entrer  pas. 

« En  même  temps  qu’il  protège,  il  obéit;  il  protège  les  dé- 
« cisions,  mais  il  n’en  fait  aucune.  Voici  les  deux  fonctions 
« auxquelles  il  se  borne  : la  première,  est  de  maintenir  l’É- 

• glise  en  pleine  liberté  contre  tous  ses  ennemis  du  dehors, 

■ afin  qu’elle  puisse  au  dedans,  sans  aucune  gêne,  prononcer, 

« décider,  approuver,  corriger,  enfin  abattre  toute  hauteur 
« qui  s’élève  contre  la  science  de  Dieu  ; la  seconde,  est  d’ap- 
« puyer  ces  mêmes  décisions,  dès  qu’elles  sont  f.iites,  sans  se 
« permettre  jamais,  sous  aucun  prétexte,  de  les  interpréter. 

« Celte  protection  des  canons  se  tourne  donc  uniquement 

(I)  F.nsèbe,  De  nid  Conslanlini,  lib.  iv,  cap.  54. 

(5)  Fénelon,  Discours  prononcé  au  sacre  de  l'électeur  de  Cologne, 

1*'  point.  (T.  XVII  (les  Œuvres  de  Fénelon,  p.  147.) 
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« contre  les  ennemis  de  l’Église , c’est-A-dire,  contre  les  no- 
< vateurs,  contre  les  esprits  indociles  et  contagieux,  contre 
• tous  ceux  qui  refusent  la  correction.  A Dieu  ne  plaise 
« que  le  protecteur  gouverne,  ni  prévienne  jamais  en  rien 
« ce  que  l’Église  réglerai  11  attend,  il  écoute  humblement,  il 
« croit  sans  hésiter,  il  obéit  lui-méme,  et  fait  autant  obéir 
« par  l’autorité  de  son  exemple,  que  par  la  puissance  qu’il 
> tient  dans  ses  mains.  Mais  enfin  le  protecteur  de  la  liberté 
« ne  la  diminue  jamais  ; sa  protection  ne  serait  plus  un  se- 
« cours , mais  un  joug  déguisé , s’il  voulait  déterminer 
« l’Église,  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle.  > 

2'’  il  résulte  également  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  des 
premiers  siècles  de  l’Église,  que  l’usage  de  la  puissance  tem- 
porelle, en  matière  de  religion,  ne  doit  jamais  aller  jusqu’à 
extorquer  par  la  violence  une  profession  de  foi  ou  un  désaveu 
de  l’erreur.  « Il  n’est  pas  permis  aux  chrétiens,  dit  saint  Jean 
n Chrysostome,  de  combattre  l’erreur  par  la  violence  et  la  con- 
« trainte,  mois  seulement  par  la  raison  et  la  douceur.  C’est  pour 
« cela  que  nul  des  empereurs  chrétiens  n'a  publié  contre  le 
« paganisme,  des  édits  semblables  à ceux  que  les  empereurs 
« païens  ont  publiés  contre  les  chrétiens  (I).  » L’unique  objet 
des  édits,  même  les  plus  sévères,  doit  être  de  punir  les  at- 
tentats extérieurs  de  l’impiété;  d’empêcher,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  la  profession  extérieure  des 
fausses  religions;  d’ùter  à ceux  qui  en  font  profession  cer- 
tains honneurs  et  certains  avantages  qui  dépendent  de  la  libre 
disposition  des  lois,  afin  d’engager  ainsi  les  hérétiques  à ren- 
trer en  eux-méines,  et  à faire  de  sérieuses  réllexiuns  qui  les 
disposent  à reconnaître  leurs  erreurs. 

5“  11  serait  encore  plus  contraire  à l’esprit  de  la  religion  , 
d’inlliger  aux  sectateurs  d’une  fausse  religion  la  peine  de 
mort,  pour  le  seul  fait  de  leur  croyance.  C’est  ce  que  saint 
Jeun  Chrysostome  suppose  comme  un  principe  incontestable, 

(I)  Saint  JcAu  Clir}'S.  Lit),  in  S.  Babylam,  contra  Genliles,a.  3.  (Oper. 
t.  U,  p.  540.) 
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dans  son  commentaire  sur  le  passage  de  saint  Matthieu,  où  le 
père  de  famille  défend  à ses  serviteurs  d’arracher  Vivraie, 
de  peur  qu’en  mime  temps  ils  ne  déracinent  le  bon  grain. 

« Dieu,  dit-il,  parle  ainsi  à ses  serviteurs,  pour  empêcher  les 
« guerres  et  les  meurtres  ; car  il  ne  faut  pas  mettre  é mort 
0 les  hérétiques;  outre  que  ce  serait  exciter  dans  le  monde 

« une  guerre  interminable , il  y en  a beaucoup  qui,  en 

«quittant  l’hérésie,  d’ivraie  qu’ils  étaient,  pourraient  de- 

« venir  bon  grain Dieu  donc  n'empêche  pas  de  répri- 

« mer  les  hérétiques,  de  leur  fermer  la  bouebe,  de  leur  ûter 
« la  liberté  de  parler,  de  dissoudre  leurs  assemblées,  de 
O rompre  toute  alliance  avec  eux  ; il  défend  seulement  de 
• répandre  leur  sang  (I).  » Il  est  vrai  que  les  constitutions 
impériales  décernent,  cii  certain  cas,  ce  châtiment  contre  les 
bérétiqiies,  les  juifs  et  les  païens  ; mais  elles  ne  le  décernent 
jamais  pour  le  seul  fait  de  l'erreur  : c’est  toujours  pour 
quelque  autre  délit  contraire  à la  tranquillité  publique , et 
ordinairement  puni  de  mort  par  les  lois  romaines;  par 
exemple,  pour  l’obstination  des  hérétiques  à demeurer  ou 
à s’assembler  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits,  ou  à 
prêcher  leur  doctrine,  malgré  les  défenses  réitérées  qu’on 
leur  avait  faites  (2). 


(1)  Idem,  ffomil.  48  in  Mallh.,  n.  1 et  2.  (Oper.  t.  vu,  p.  482.) 

(2)  Le  caniiiial  Bcllamiin  {Controv.  de  Laids,  cap.  21 , prob.  2"  et  4”. 
Oi>entm  t.  ii  ) suppose  (|iie  li>s  empereurs  ralenlinien  III  et  Marcien 
déeemcrenl  généralement  la  peine  de  mort  conlre  les  hérétiques  qui 
s'ef/nrceraienl  de  répandre  leurs  erreurs.  Il  y a dans  ccUe  assertion 
plusieurs  iiiexactitiides.  i°  la  loi  dt4«  par  Bellarnoin  n'est  pas  de  Marcien, 
mais  des  empereurs  Valentinien  11  et  Tlieoduse  le  Uraod.  (t'orf.  Theodos., 
lib.  XM,  lit.  b,  n.  18.)  2°  Celte  lui  n'ordonne  pas  de  mettre  à mort  tous  les 
beretiipies  sans  dislinctioii , mais  seulement  les  .Maniebeens,  (jiii,  malgré 
l'injonclion  lormelle  de  la  loi,  refuseraient  de  sortir  de  Itotne.  Luc  autre 
loi  de  Marden  contre  les  tutycbiens,  ipie  nous  citerons  un  |ieu  plus  bas 
(n.  b'(),  ne  décerne  pas  la  |Ndnc  de  mort  coiilre  tous  ces  bérétiques  sans 
distiin  tiuii , mais  seulemeid  contre  ceux  (ini,  maigre  les  defeiises  rèitr^rces, 
s'olrstineraicut  à prêcher  l'hérésie,  el  à répandre  ainsi  ilaus  l'Ltat  des  se- 
inciuau  lie  révolte  et  d'insubordination.  Au.ssi  Jacques  Codelroy  , dans 
son  Commentaire  si  estimé  sur  le  Code  Théodosien , a-t-il  soin  de  remar- 
quer que  les  empereurs  chrétiens  n’ont  jamais  décerné  la  peine  capitale  con- 
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4°  Le  prince  doit,  en  général,  user  d’une  plus  grande  sé- 
vérité envers  une  hérésie  naissante , qu’envcrs  celle  qu’il 
trouve  déjà  établie  dans  ses  États;  parce  qu’il  est  tout  à la 
fois  plus  sùr  et  plus  facile  d’arrêter  le  mal  dans  le  principe, 
que  de  le  réprimer  lorsqu’il  a déjà  fait  de  grands  progrès. 
Saint  Jérôme  établit,  en  peu  de  mots,  ce  principe,  par  une 
observation  décisive,  dans  son  commentaire  sur  ces  paroles 
de  saint  Paul  aux  Galates  : L'n  peu  de  levain  corrompt  toute 
la  masse.  « Il  faut,  dit-il,  éteindre  l’étincelle  aussitôt  qu’on 
1 l’aperçoit,  séparer  le  levain  de  toute  la  masse  voisine, 
a couper  les  chairs  corrompues , et  chasser  de  la  bergerie 
a un  animal  empesté,  de  peur  d’exposer  la  maison  tout  en- 
t tière  Â l’incendie , la  masse  entière  à la  corruption , le 
« corps  entier  à la  pourriture,  et  le  troupeau  entier  à la 
« destruction.  Ârius,  dans  Alexandrie,  ajoute  le  saint  doc- 
« teur,  n’était  qu’une  faible  étincelle;  mais  parce  qu’on 
« ne  l’a  pas  promptement  étouffée  , sa  flamme  a porté  le 
a ravage  dans  le  monde  entier  (J),  n Ce  fut  en  vertu  de  ce 
principe,  que  saint  Léon  le  Grand  , élevé  sur  le  saint-siège 
quelques  années  après  la  mort  de  saint  Jérôme,  ne  se  con- 
tenta pas  d’employer  les  exhortations  et  les  peines  ecclésia.s- 
tiques,  pour  ramener  à l’Église  les  Manichéens  découverts  à 
Rome  de  son  temps,  mais  livra  les  plus  opiniâtres  aux  juges 
séculiers,  de  peur  que  la  contagion  de  l'hérésie,  dit-il, 
ne  gagnât  insensiblement  le  reste  du  troupeau  (2). 

tre  les  hérétiques,  pour  le  seul  fait  de  la  religion.  (Jac.  Godefr.’ Comment. 
in  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi,  lit.  5,  n.  9,  34,  et  alibi  passim.  Voyez,  aussi 
Bingliam , Origines  sive  aniiguil.  eccles.,  tom.  vu,  lib..xvi,  cap.  2,  § 4.) 

(1)  « Scintilla,  slatiin  ut appanierit,  exlingiienda  est; et  rernientum  a tuas- 
« ste  viciiiià  seniorenilniii  ; secandæ  putridæ  carnes  ; et  seabiosiim  animal 
<■  à caiilis  oviuni  re|>elleniluni  ; ne  tnta  doinus , mas.sa,  corpus  et  pecora,  ar- 
« deat,  corruiiipatur,  piitrescat , intereat.  Arius  una  scintilla  Tuit  ; sed  quia 
n non  slatim  oppressa  est , totiini  orl)em  ejiis  flammA  populata  est.  » Sancti 
Hieron.  Comment,  in  Epist  ad  Gai.,  cap.  S.  {Oper.  t.  iv,  parte  1, 
p.  291.) 

(2)  ■■  Aliquanti  verft  {.Vanieliœi)  qui  ila  se  denierseriint  (in  impietatis 
« voraginem  ),  ut  nullo  bis  aiixilii  laiAsit  reinediosiibveuiri , subditi  legibus, 

« secunduin  ciiristianorum  principuiu  consütuta , ne  sanctum  gregeoi  suâ 
« contagione  polluèrent,  per  publiées  judices  perpehio  sont  exilio  relegati.  » 
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Quelque  importantes  que  soient  ces  observations  pour 
justifier,  aux  yeux  d’un  esprit  impartial,  l’usage  modéré  de 
la  puissance  teiiiporelle  en  matière  de  religion  , nous  ne  pré- 
tendons pas  approuver  indistinctement  toutes  les  disposi- 
tions du  droit  romain  sur  celte  matière;  nous  avouerons 
même  que  la  sévérité  de  quelques-unes  de  ces  dispositions 
semble  difficile  à justifier.  Mais  pour  prévenir  les  difficultés 
qu’elles  peuvent  offrir,  ou  doit  remarquer,  l“que  l’Église  ne 
les  a jamais  approuvées.  Il  est  vrai  qu’elle  approuvait  en  gé- 
néral le  zèle  des  empereurs  chrétiens  pour  le  maintien  de  la 
religion,  et  pour  la  répression  de  l’hérésie  ; mais  on  ne  voit 
pas  qu’elle  ait  jamais  approuvé  en  particulier  les  dispositions 
sévères  qu’on  remarque  dans  quelques-unes  de  leurs  cons- 
titutions, et  surtout  la  peine  de  mort  décernée,  en  certains 
cas,  contre  les  attentats  publics  de  l’impiété.  Il  est  certain, 
au  contraire,  qu’elle  inspirait  habiluelleineut  aux  princes  et 
aux  magistrats,  par  l’organe  des  évêques  et  des  saints  doc- 
teurs, une  grande  modération  dans  l’application  des  lois  por- 
tées contre  les  hérétiques,  et  qu’elle  blâmait  hautemeut  ceux 
de  ses  ministres  qui  pressaient  avec  rigueur  l’observation 
de  ces  lois  (1). 

Remarquons,  en  second  lieu  , que  , pour  bien  apprécier 
certaines  dispositions  du  droit  romain  qui  nous  semblent 
aujourd’hui  trop  sévères,  il  faut  se  transporter  à l’époque 
où  elles  ont  été  établies , c’est-à-dire,  a une  époque  où  les 
lois  pénales  étaient  généralement  beaucoup  plus  sévères 
qu  elles  ne  l’ont  été,  depuis  que  le  christianisme  eut  apporté 
de  si  grands  adoucissements  dans  les  mœurs  publiques  et  pri- 
vées (2).  Doit-on  s’étonner  en  effet  que  le  droit  romain, 
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s.  leonls  Episl.  8 (alias  2).  — Fleury,  Hist.  t'ccl-,  t.  vi,  liv.  \xvi,  n.  57. 

(1)  Tlioinas.Mn,  Traité  des  édits , 1. 1,  rliap.  30,  de.  Remarquez  en  parti- 
culier les  (iélails  relatifs  à la  comluile  des  saints  docteurs  envers  les  lièréti- 
ques  de  leur  temps,  par  exemple,  de  saint  Aiijiustiii  envers  les  Donatistes, 
de  saint  Ambroise  eide  saint  Martin  envers  les  Prisciltianistes , etc. 

(2)  Ryan , Ilien/ails  du  Christian.,  chap.  5,  § 5.  —De  Vouglans,  ZoM 
erimin-  de  France,  liv.  ii.  Ut.  3,4,  et  alibi  passim. 
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dnlls  ses  dispositions  contre  l’Iiérésie  et  les  autres  délits  de 
l’impiété,  ait  conservé  quelque  chose  de  la  rigueur  alors  em- 
preinte dans  toutes  les  parties  de  la  législation?  IJien  plus,  n’é- 
tait-il pas  naturel  que  les  empereurs  chrétiens  appliquassent 
aux  délits  cjui  attaquaient  la  religion  chrétienne  les  peines 
constamment  décernées  jusqu’alors  contre  les  attentats  pu- 
blics de  l’impiété?  « Il  y a clans  tous  les  siècles, {dit  à ce  su- 
II  jet  le  comte  de  Maistre,  certaines  idées  générales  ijui  en- 
« traînent  les  hommes,  et  qui  ne  sont  jamais  mises  en 
« question.  Il  faut  les  reprocher  au  genre  humain,  ou  ne 
Il  les  reprocher  à personne  (I).  » 

Ajoutons  que  la  sévérité  des  constitutions  impériales  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe  était  bien  adoucie,  dans  la  prati- 
que, par  l’e.sprit  de  modération  et  de  douceur  qui  présidait 
ordinairement  à leur  exécution.  On  a vu  plus  haut  avec 
quelle  sage  lenteur  Constantin  et  ses  successeurs  avaient 
procédé,  clans  leurs  édits  contre  l’idolâtrie,  laissant  d’abord 
aux  païens  le  libre  exercice  de  leur  culte , le  restreignant  en- 
suite peu  à peu  à mesure  que  les  circonstances  le  permet- 
taient, et  ne  lui  portant  les  derniers  coups  que  dans  un  temps 
où  ils  pouvaient  le  faire  sans  blesser  l’opinion  publique,  et 
sans  occasionner  aucun  trouble  dans  l’Etat.  Ou  remarque 
généralement  la  même  prudence  dans  la  conduite  des  em- 
[lereurschrétiens  à l’égard  des  hérétiques  (2).  l’our  peu  qu’on 
examine  de  près  la  suite  et  l’objet  des  constitutions  impé- 
riales sur  ce  point,  on  verra  qu’elles  étaient  plus  ou  moins 
sévères,  selon  les  différentes  circonstances  des  temyis  et  des 
lieux;  et  la  modération  dont  on  usait  dans  leur  exécution 
montrait  clairement  que  le  prince  se  proposait  bien  moins  de 
punir  les  sectaires,  que  d’ciupéchcr  la  propagation  de  leur 
doctrine,  et  de  les  obliger,  par  de  salutaires  mesures,  à ren- 
trer en  eux-mêmes  et  à reconnaitre  leurs  erreurs.  C’est  la 

(I)  De  Maistre,  Lettres  sur  r/njuisition  espagnole,  7."  lettre,  p 53. 

(î)  Tliomassin,  Traité  des  édits,  t.  i,  cliap.  3î  et  suiv.  — Bossuet,  Poli- 
tique sacrée,  liv.  vii,  art.  3,  prop.  lo. 
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réflexion  de  Sozomène , n l’occasion  des  lois  publiées  contre 
les  hérétiques  par  Tliéodose  le  Grand  : « Ce  prince , dit-il , 

O publiait  contre  eux  des  lois  sévères  ; mais  il  ne  les  exécu- 
« tait  pas.  Son  dessein  n’était  pas  de  punir  les  hérétiques, 

« mais  de  les  ramener  à la  véritable  foi  par  la  crainte  des 
« châtiments;  et  il  donnait  de  grandes  louanges  à ceux  qui  se 
« convertissaient  de  bon  gré  (I).  » Cette  modération,  inspirée 
aux  empereurs  par  les  évêques  eux-mêmes  (2),  est  d’au- 
tant plus  remarquable,  que  les  hérétiques  en  abusaient  sou- 
vent pour  se  porter  à de  nouveaux  excès  contre  les  catho- 
liques. C’est  ce  que  suppose  clairement  saint  Augustin  dans 
plusieurs  de  st!s  lettres  (3)  ; et  tel  fut  souvent  le  motif  qui 
obligea  les  empereurs  à renouveler  les  anciennes  lois,  que  leur 
indulgence  avait  laissées  tomber  en  désuétude  ('<).  Tel  fut  en 
particulier  le  motif  qui  obligea  Ilonorius  à renouveler  les 
lois  portées  par  scs  prédécesseurs  contre  les  différentes  sectes 
ennemies  de  l’Kglise  catholique.  « De  peur,  dit-il,  que  les 
« Donatistes  et  les  autres  sectes  hérétiques,  aussi  bien  que 
« les  Juifs  et  les  païens,  ne  regardent  les  anciennes  luis 
« comme  tombées  en  désuétude , nous  enjoignons  à tous  les 
« juges  de  s’y  conformer  exactement,  et  d’exécuter,  saosba- 
« lancer , tout  ce  qui  a été  décrété  contre  ces  différentes 
« sectes  (5).  » 

Après  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour 
prévenir  les  difficultés  que  présente  une  matière  si  délicate, 

(1)  Sozoïuine , Hisl.  Kicl-,  lib.  vu,  cap.  12. — TiUcmont,  Uiil.  des  £ih- 
pereurs,  I.  v,  p.  399. 

(?)  Voyez,  la  note  1 de  la  page  77. 

(.3)  Saint  Aiigiislin,  100,  nd  Ijnimtum,  n.  2.  — F.pist.  i'J3,  ad 

Marcelhmnn,  n.  I.  ^0/ierum  l.  ii.)  La  première  de  ces  lettres  est  cilee  par 
Fleury,  Hisl.  Eccl-,  t.  v,  liv.  xxii,  n.  18. 

(4)  Tlioniassin,  Traité  des  édits,  t.  i,  cliap.  .33,  n.  I , e/  alibi  passim. 

(5)  n Ne  Donalistæ,  vel  eaderoriim  vaiiilas  liærelicüriiiii,  alioriiiiiqiie  er- 
" ror  ipiibiis  calholica'  roniiminioiiis  ridlus  non  polesi  persiiaderi,  Judæi  at- 

« que  Oentile.;  (quos  vnlgo  /*n9nno.r  appr-llant),  arliitrenliir  léguai  autO- 
« adversùni  se  dalaruiii  coustituta  tepuis.se;  noverint  judices  universi  prse- 
« ceptia  eorum  lideli  devolione  parendum.  et  inter  præcipua,  quidquid  ad- 
« versiis  eos  decrevimus,  non  ambigant  exequeoduni.  » Cad.  Theod.  tib. 
xTi,  tit.  s,  n.  46. 
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nous  allons  exposer  en  peu  de  mois  les  principales  dispositions 
du  droit  romain,  à l’é[jard  des  Juifs,  dos  licréliques,  des 
sacrilèges  et  des  apostats;  dispositions  d'autant  plus  remar- 
quables, que,  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres,  le 
droit  romain  a servi  de  modèle  à celui  de  tous  les  Étals 
chrétiens  de  l’Europe  au  moyen  ;ige  (I). 

I”  Lois  contre  les  Juifs. 

La  première  loi  de  Constantin  contre  les  Juifs  fut  provo- 
quée par  les  violences  et  les  excès  manifestes  dont  plusieurs 
d’entre  eux  s’étaient  rendus  coupables.  Environ  deux  ans 
après  la  conversion  de  ce  prince,  un  certain  nombre  de  Juifs 
ayant  osé  insulter  publiquement  les  chrétiens,  jusqu'à  leur 
jeter  des  pierres,  l’empereur  déclara,  par  un  édit,  que  si  quel- 
qu’un d’entre  les  Juifsse  permettait  à l'avenir  de  pareils  excès, 
il  serait  brûlé  avec  tous  ses  complices.  Il  défend,  par  la  même 
loi,  à tous  ceux  d’une  autre  religion,  d’embrasser  le  judaïsme, 
qu’il  représente  comme  une  secte  d’hommes  turbulents, 
animés  d’une  haine  violente  et  irréconciliable  contre  le 
christianisme  (2).  Dans  cette  vue,  Constantin  défendit  encore 
aux  Juifs  de  circoncire  ceux  de  leurs  esclaves  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  religion  ; les  transgresseurs  de  cette  loi  sont  con- 
damnés à perdre  leurs  esclaves  (3). 

(1)  Voyez  lesaulenrs  cités  plus  liaut,  p.  51,  note  4.  Voyez  aussi  Tho- 
massin,  Traité  des  édits,  t.  1,  cliap.  30,  etc.  ; t.  ii,  ctiap.  9. 

(2)  « Judæiset  inajorihus  eoriim  et  patriarcliis  voluimus  intimari,  quOd 
« si  qui,  post  hanc  let;ein,  alii|iiem  qui  eoriim  reratem  Tuiterit  sectam,  et  ad 
n Dei  cultum  respexeril,  saxis  aut  alio  furoris  genere  ( quod  nunc  Beri  co- 
« gnovimus)  ausus  fuerit  ademptare  ( i.  e.  impetere),  mox  flamuiU  deden* 
« dus  est,  et  cuni  omnibus  suis  participibiis  roiicreiuandus.  Si  quis  ver6  ex 
« populo  ad  eonim  nefariam  sectam  accesserit,  et  conciliabulis  eorum  se 
« applicaverit,  cum  ipsis  méritas  p<i!na.s  (h rè/trio  nempe  jiidicis)  susti- 

K nebit.  » Cad.  T/ieod.,  lib.  xvi,  tit-  8,  u.  I Fleury,  Hist-  fJccl.,  t.  iti, 

liv.  X,  n.  20. 

(3)  1 Si  quis  Judæorum  cliristianum  niancipiiira,  vcl  cujusiibet  atterius 
n sectae,  mercatiis  circumeiderit,  minimè  in  servitiite  retineat  cirtmmeisum  ; 
« sed  libertatis  priritegiis , qui  boc  sustinuerit , potiatur.  » Cad.  Theod., 
ibid.,  tit.  9,  n.  1.— Fleury,  ibid-,  liv.  xi,  n.  59. 
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Celle  malheureuse  nation  ne  fui  pas  Irailùc  plus  favorable- 
ment sous  les  successeurs  de  Constantin;  car  ils  défendirent  aux 
Juifs,  sous  des  peines  très-séveres,  de  contracter  niariaije  avec 
des  chrétiens,  d’acheter  et  de  circoncire  des  esclaves  d’une 
autre  nation  et  d’une  autre  rcli(;ion,  et  surtout  des  esclaves 
chrétiens.  Une  loi  de  l’empereur  Constance  veut  que  l’a- 
cheteur soit  puni,  dans  ce  dernier  cas,  non-seulement  par 
la  perte  de  ses  escla>es,  mais  par  la  confiscation  de  tous  ses 
biens;  il  doit  même  élre  puni  de  mort,  s’il  a osé  circon- 
cire scs  esclaves  (I).  Une  autre  loi  du  même  prince  condam- 
nait aussi  à mort  le  Juif  qui  aurait  épousé  une  femme  chré- 
tienne (2);  mais  la  sévérité  de  cette  loi  fut  adoucie  par 
Théodose,  qui  ordonna  seulement  (|ue  ces  sortes  de  mariages 
fussent  punis  comme  de  véritables  adultères,  et  que  toute 
personne  fût  re^'ue  à les  dénoncer  (5).  Plusieurs  édits  posté- 
rieurs défendirent  encore  aux  Juifs  d’exercer  aucun  cnqdoi 
civil,  de  témoigner  en  justice  contre  des  chrétiens,  de  bâtir 
aucune  synayojjue  nouvelle,  et  de  pervertir  aucun  chrétien  {A). 
Ce  dernier  point  est  défendu  par  Théodose  le  Jeune,  sous 

(1)  X si  atiquis  JiidKoriim  inaiicipiiim  srctæ  atteriusseu  nationis  cnsliilerit 
n coniparandum , manripiiim  lisco  protiiiiis  vindicclnr.  Si  verù  cmptiim  cir- 
« ciimciderit , non  soliim  iiianripii  dainiio  imilcU'tur , ^eriini  etiain  capital! 
n senteulià  premaliir.  QinVl  si  venerandæ  fidei  consda  inancipin  Jinlacus 
« mcrcari  non  diibiict , omnia  qnæ  a|uid  cuni  re|>eriuntur  |iroliiiùs  aurcran- 
«tur;  nec  inter|)onatur  quicqoam  ninrae,  <|uiii  cornni  lioininiim  qui  cliri- 
« süanijsunt  posscssioiie  carcant.  » Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  til.  9,  n.  2. 

Celle  loi  fut  renouvelée  (en  381)  parles  empereurs  Valentinien  II,  rbéo- 
dosc  et  Arcade,  en  ces  termes  : « ^’e  quis  omninô  Judæorum  cliristianum 
X comparet  servum...  Quùd  si  factum  piiblica  indago  conq>errril , et  servi 
X abstrabi  dobent , et  talcs  domini  conginœ  atqiie  aptæ  facinori  |Hi'uæ  siib- 
X jaceant  ; addito  eo,  ut  si  qui  apnd  Jiidteos  adliuc  christiani  servi...  repr'rti 
X fuerint , suluto  per  c.brislianos  competenti  prelio,  ab  indignàservilute  redi- 
X mantur.  » Ibid  , lib.  ni,  til.  1,  n.  6. 

(2)  X illud  in  reliquum  observari  (placet) , ne  cbristlanas  mulieres  (Judæi) 
X suis  jnngant  flagitiis  ; vel , si  boc  fccerint,  capitali  periculo  subjugentur.  » 
Ibid. , lib.  XVI,  tit.  8,  n.  0. 

(3)  X Ne  qiiis  rbristiaiiaiii  nmliercm  in  inatriinoniuin  Jiida'iis  accipiat,  ne- 
X que  Jiidæam  cliristiaims  coujugio  sortialiir  ; nam  si  quis  aliquid  hujnsmodi 
X admiserit,  adulterii  vicem  comniissi  liujiis  crimen  obtinebit  ; libertate  in 
X accusandum  publieis  qiioque  vocibus  relaxaU.  » Ibid.,  lib.  iii,  tit.  7,  n.  2. 

(4)  On  |ieut  voir  le  recueil  de  ces  édits  dans  le  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  b, 
n.  21  ; tit.  9,  n.  16,  etc.  — Fleury,  Ilist.  Eccl.,  l.  vi,  liv.  xivi,  n.  41. 
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peine  de  confiscjilion  des  biens  et  d'exil  pcrpéluel  pour  les 
trans(;resseiirs  (-1). 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  peuvent  sans  doute  pa- 
raître scWères;  mais  on  doit  remarquer,  1°  (|iie  les  Juifs  y 
donnaient  souvent  lieu  par  de  nouveaux  excès,  non  moins 
contraires  à la  tranquillité  publique  qu’à  l’honneur  de  la  re- 
li|;inn  chrétienne.  I>a  haine  invétérée  dont  ils  étaient  animés 
contre  le  christianisme  se  manifestait,  en  toute  occasion, 
tantôt  par  les  violences  et  les  cruautés  qu’ils  exerçaient  en- 
vers les  chrétiens,  tantôt  par  les  persécutions  qu’ils  leur  sus- 
citaient de  la  part  des  païens,  souvent  même  par  les  révoltes 
et  les  séditions  qu’ils  excitaient  dans  les  différentes  parties  de 
l’empire  (2). 

2°  Les  Juifs  étaient  d'autant  moins  fondés  à se  plaindre 
des  édits  publiés  contre  eux,  que  les  empereurs  avaient  d’a- 
bord usé  envers  eux  d’une  {jrande  modération.  Maljjré  les 
excès  dont  ils  s’étaient  rendus  coupal)les  sous  le  rèjpie  de 
Constantin,  ce  prince  avait  accordé  à leurs  chefs,  et  à tous  les 
ministres  des  sjna|;ogue.s  , l’exemption  de  toutes  les  charges 
personnelles  et  civiles  qui  les  eussent  empêchés  de  vaquer  li- 
brement à leurs  fonctions  (3).  Ils  jouirent,  en  effet,  de  cette 
exemption  jusqu’au  temps  de  Valentinien  II,  qui  la  révoqua 
eu  383 , ne  jugeant  pas  convenable  de  laisser  aux  chefs  de 
la  religion  juive  une  exemption  dont  les  ministres  do  la 
religion  chrétienne  avaient  été  dépouillés  par  Valenti- 
nien r'  (4). 

/ 

(1)  « Inda-i  et  bonorum  proscriptione , et  perpetoo  exOio  damnabuatur, 
« à Doalrae  fidei  homineiu  cimimcidisse  eos,  vel  circumeideDdum  mandas.se 
n constilcrit.  » Cod.  Justin.,  lib.  i,  lit.  9,  n.  18. 

(ï)  Fleury,  HUt.  Eccl.,  t.  iii,  liv.xii,  n.  !28;  liv.xiii,  n.  1&;t.  T,liT.  xxiii, 
n.  25. 

(3)  n Hiereos , et  archisjnagogos , et  patres  synagogarnm , et  caitcros  qui 

• synagogia  deserviunt,  ab  omni  ^corporali  munere  liberoa  ee.se  prædpi- 
« mus.  > Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  lit.  8,  n.  4.  — Fleury,  Hist.  Becl.,  t.  ui, 
Kv.  XI,  n.  46. 

(4)  « Jnssio  qui  aihi  Jiidææ  legis  homines  blandiiintur , perquam  eis  cu- 

• rialiain  muneniin  datur  immiinitas , rescindatur  ; cùm  ne  ciericis  quidem 
« libenun  ait,  priiM  se  divinia  miniaterUa  mancipare,  qoam  patrUe  débita 
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3“  Enfin,  il  est  é{>alemenl  à remarquer  que  les  empereurs 
cliivtieiis,  tout  en  publiant  des  lois  sévères  contre  les  Juifs, 
comlamuiiient  liaulenieiil,  et  réprimaient  avec  sévérité  les 
violences  arbitraires  qu'un  zèle  iniliscret  inspirait  quelquefois 
contre  eux  à leurs  ennemis.  l’Iusieurs  constitutions  impériales 
ont  pour  objet  de  prévenir  ces  violences,  et  menacent  d’un 
cbâtiinent  sévère  les  chrétiens,  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
se  permettraient  d’abattre  ou  de  piller  les  synagogues , ou 
d’cmpèclier,  de  quelque  autre  manière,  les  assemblées  des 
Juifs  fl). 

11°  Lois  contre  les  hérétiques  et  les  apostats. 

Les  mêmes  considérations  qui  obligeaient  les  empercui's  c,. 
chrétiens  a publier  contir  les  Juifs  des  édits  si  sévères,  les  dt ColilLÎinio. 
obligèrent  souvent  a en  publier  de  semblables  contre  les 
hérétiques.  Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent  publiés 
par  Constantin,  vers  l’an  5IG,  contre  les  Donalistes,  qui 
troublaient  alors  l’Église  d'Afrique  par  toutes  sortes  de  vio- 
lences et  de  brigandages.  L’empereur,  ayant  inutilement  em- 
ployé tous  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation  pour  les 
ramener  à la  foi  catholique,  rendit  enfin  une  loi  par  la- 
quelle il  leur  ôtait  leurs  églises,  et  confisquait  leurs  biens  avec 
les  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s’a.ssembler  ; il  bannit 
même  quelques-uns  d’entre  eux,  qui  se  montraient  plus  opi- 
niâtres et  plus  séditieux  (2). 


K universa  (icrsolvant.  » lliid.,  lib.  vu.  Ut.  1,  u.  99.  Voyez  aussi  lib.  xvi, 
Ut.  7,  n.  71. 

(1)  « Juilaiunim  senlain  nutia  proliihitaui  satis  cooslat.  ünde  graviler 
« comiiiovemiir , iiiterilictus  quibusdain  liM'is  eorum  fiicsse  oniveatiis.  Sub- 
« liiiiis  igilur  ina^niliido  tua,  bàc  jiis&ioiie  su.ici'iitâ , niiiiielalein  cormn 
• ijiii  .sut)  clirisUanæ  religionis  iioiiiiiie  iulicita  ((uæi|iie  pra-suiniiiil,  et  de- 
n struere  synagogas  ulqiie  ex|><diarc  cuuaiitur , cuugruü  scverilatc  cobi- 

bfbit.  U Cwl.  T/irmi.,  lib.  xvi.  Ut.  8,  n.  9.  Voyez  aussi  tes  n.  21,  24,  etc. 

(2)  Saint  Aiigiisliu,  £pisl.  88,  ad  Januar.,  ii.  .1.  — EpUl.  93,  ad  Vin- 

cenliitm.  {Oper.  t.  ii,  p.  214  cl  2.36.)—  Idem,  Contra  LUI.  Petit.,  lib.  n, 
U.  laâ.tftper.  t.  ix,  p.278.)— S.  Optât,  Deschism.  Donat.,\i\>.  ii,p.  47  (édi- 
tion de  Paris,  1679,  infol.  — Biblioth.  Pair.  t.  iv,'p.  349,  l^col. ) 

6. 
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Quelques  années  n|>rès,  c’esl-à-dire  eu  32a,  Arius  ayant  été 
condamné  dans  le  concile  de  Nicéc,  Constantin  publia  aus- 
sitôt plusieurs  édits,  par  lesquels  il  le  notait  d'infamie,  le 
condamnait  à l'exil  avec  les  évéques  de  son  parti,  et  ordon- 
nait de  brûler  ses  écrits,  obligeant  ses  partisans  à les  livrer, 
et  menaçant  de  mort  ceux  qui  refuseraient  d’obéir.  Il  con- 
damna aussi  les  parliculiersqui  persévéreraient  dans  l’erreur, 
à payer,  outre  leur  capitation,  celle  de  dix  autres  person- 
nes (I).  L’année  suivante,  un  nouvel  édit  restreignit  aux 
catholiques  les  immunités  accordées  aux  clercs,  ordonnant 
que  les  hérétiques  et  les  schismatiques,  au  lieu  d’être  dé- 
chargés, fussent  plus  grevés  que  les  autres  (2).  L’empereur 
exceptait  cependant  de  cette  loi  les  Novatiens,  qu’il  ne  regar- 
dait pas  encore,  à ce  qu'il  parait,  comme  absolument  con- 
damnés (3);  mais  ayant,  dans  la  suite,  mieux  connu  cette 
secte,  il  lui  défendit,  aussi  bien  (|u’à  celles  des  Valentiniens, 
des  Marcionites,  et  à toutes  les  autres,  de  tenir  des  assem- 
blées, soit  publiques,  soit  particulières,  voulant  que  leurs 
églises  fussent  données  aux  catholiques  , que  les  autres  lieux 
de  leurs  assemblées  fussent  confisqués , et  que  leurs  livres 
fussent  recherchés  avec  soin  |Kuir  être  détruits  (A). 

6i.  Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis  renouvelés  par 

l-oU  I*  » I • J • 

de  TSéodDK  ses  successeurs,  et  appliques,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
nrieine  da  8UX  différentes  sectes  hérétiques.  Théodose  le  Grand,  par  un 
oTwi/fiM.  janvier  381,  ôte  aux  hérétiques  toutes  les 


Fleury,  Ilist.  Ecci,  t.  iii,  liv.  x,  n.  19.— Tliomassin,  Traité  des  édits,  1 1, 
cliap.  It. 

(1)  Socrale,  Hist.  Ecoles.,  lib.  i,  cap.  9,  p.  02,  etc.  — Sozoniène,  Hisf. 

Eccles.,  lib.  i,  cap.  20,  etc Fleury,  ibid-,  liv.  xi,  ii.  24. 

(2)  n Privilégia  quæ  conteniplatiune  (aeu  intuitu  ) religiouis  indulta  siint , 
« catholicæ  tantiim  legis  observaturibus  prudesse  oportet.  Ibcrcticos  autein 
« atquc  scbianiaticos,  non  tanliiin  ab  liis  privilegiis  atienos  esse  voliimiis  , 
n Ked  etiàm  diver.^is  miincribiis  cunstringi  etsubjici.  » Cad.  Theod.,  lib.  xvi, 
lit.  V,  n.  1.  — Fleury,  ibid.,  liv.  xi,  u.  31. 

(3)  Cad.  Theod.,  ibid.,  n.  2 — Fleury,  ibid.  — Tliomassin,  Traité  des 
édits,  t.  I,  cb.  30,  n.  07,  etc. 

(4)  Eusèbe,  Vila  Const.,  lib.  iii,  cap.  03-00.  — Fleury,  ibid.,  n.  46.  — 
Lebeau , Uist.  du  Bas-Empire , t.  i,  liv.  v,  n.  56. 
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é(»lise8,  et  casse  tous  les  rescrits  contraires  qu’ils  auraient  pu 
obtenir  par  surprise  (-1).  Il  condamne  nommément,  dans  cet 
édit,  les  Photiniens,  les  Ariens  et  les  Eunomiens;  il  recom- 
mande la  foi  de  Nicéc,  et  défend  toutes  les  assemblées  des 
hérétiques  dans  l’enceinte  des  villes;  ajoutant  que,  s’ils  veu- 
lent faire  du  bruit,  ils  seront  même  chassés  des  villes.  La 
même  année,  il  publia  une  loi  beaucoup  plus  sévère  contre 
les  Manichéens,  les  déclarant  infiimes , les  privant  absolu- 
ment du  droit  de  tester,  ou  même  de  succéder  aux  biens 
paternels  et  maternels;  voulant  que  tous  ces  biens  soient 
confisqués,  excepté  à l'égard  des  enfants,  qui  pourront  héri- 
ter du  bien  de  leurs  pères  et  mères,  s’ils  embrassent  une  re- 
ligion plus  sainte  (2).  Une  autre  loi  de  Théodose  traite  en- 
core plus  rigoureusement  ceux  d’entre  les  Manichéens  qui, 
pour  mieux  se  déguiser,  prenaient  les  noms  d'Encratides, 
de  Saccophores  et  à'  ffydroparastates  ; car  elle  veut  qu’on 
les  punisse  du  dernier  supplice  (3).  Pour  assurer  l’exécution 

(1)  « Nullns  liæretic!.s  mysteriomm  locns,  nulla  ad  exercendam  animi 
• ol)slinatiürii>  dementiam  patrat  occasio.  Sciant  onines , etian>si  quid  8|ie- 
<>  ciali  quulibct  rcscripto,  per  rraudeni  elicito,  ab  hujusniodi  lioniiiium  gc- 

« nere  iiiipetratum  est,  non  valere Ab  ninniiim  submoti  ccclesianim 

« limine  penitùs  arceantur,  ciim  omnes  liærelicos  illicilas  agerc  iiitra  oppida 
Il  cuiigregaliotics  vetemus;  ac  si  quid  cruptio  Tactiusa  teiitarerit,  ab  ipsia 
a eliam  iirbium  nKenibus,  exlerminato  Turore,  propelli  Jubemus.  » Cod. 
Tlieod.,  lib.  xvi,  tif.  v,  n.  6 Fleury,  Ilisl.  eccL,  t.  iv,  liï.  xviii,  n.  9. 

(2)  a Si  qui,  Manicbæus  Manii  ba'ave , in  quamliliel  prrsonani  coiidito 
a leslanacntu,  vel  cujusiibet  liberalitatis  atque  specie  donalionis,  transmisit 
Il  proprias  facullates;  vcl  qiiisquani  ex  bis  aditæ  per  qiiainlibet  siiccessionis 
Il  rurmain  collatione  dilatiig  est;  quoniam  iisdeni , sub  perpetuàjustæ  infa- 
a niiæ  nolA , testandi  ac  vivendi  jure  Roinanu  omneni  protinùs  eripimus  Ta- 
a cidtalem , neque  eos  aiit  relinqucuibi'  aiit  capiendie  alicujus  hæreilitatis 

a liabere  sinimus  poteslatein  ; totuui  lisci  nostris  viribus  socielur His 

a tantiiin  fdiis  patenuiruiii  vel  niateniuruni  bonoriim  siiccesgio  deferatiir , 
Il  qui,  licet  ex  Manicbii'is  orti,  sensu  taiiien  et  alTi'Ctu  prnpria:  saintis  adino- 
a niti,  ab  ejiisdem  vito  professionisque  collcgiis,  purd  scniel  dediti  rcligioiie, 
a diIllU^crint.  » Cod.  Theod-,  lib,  xvi,  til.  v,  n.  7.  — Fleury,  ubi  supra. 

(3)  a Qiios  Encratilas  piodigali  appellaliuiie  cognoniinant , ciiin  Sacco~ 
« phoris  she  H ydroparastatis . summo  siipplicio,  et  inexpiabili  pœnâ 
a jiibemiis  aflligi. . . Subliniilas  ilaque  tua  del  InqttisHorts,  aperiat  ronitn, 
Il  indices  denunliatoresque,  sine  invidiâ  delalioiiis  ( i.  e.  absque  melu  dtla- 
a tionis  ) , accipiat  ; ncniu  præscripliunc  cuimnimi  exordium  accusatiunis 
a liujus  infringat.  » Ibid.,  n.  9.  — Fleury,  ubi  sujirn. 
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de  cetle  loi , l’cmpercnr  ordonne  <iu  préfet  du  prétoire 
d'établir  dos  Inquisileurf,  chargés  de  rechercher  les  héréti- 
ques, et  d’informer  contre  eux.  C'est  la  première  fois  qu’on 
trouve  dans  les  lois  le  nom  d'inquisiteur  contre  les  héréti- 
ques ; mais  Vinquisition  dont  il  s’agit  ici  n’était  pas  uouvelle; 
car  nous  avons  déjà  vu  Constantin  en  ordonner  une  sem- 
blable contre  les  Ariens  et  d’autres  hérétiques  de  son 
temps(4).  Ces  mesures  sévéres  étaient  provoquées  par  la  doc- 
trine abominable  des  ISIanichécns,  qui  avait  excité,  dès  l’ori- 
gine de  leur  secte,  la  sévérité  de  empereurs  paiens  (2).  Il  est 
certain,  en  effet,  que  les  erreurs  de  cette  secte  n’attaquaient 
pas  seulement  le  dogme  catholique , mais  les  fondements  de 
la  morale,  et  tendaient  à multiplier  de  jour  en  jour,  dans  la 
société,  les  plus  grands  excès  de  corruption  et  de  scéléra- 
tesse (3). 

Plusieurs  autres  lois  do  Théodose  défendent  aux  héré- 
tiques de  s'assembler,  soit  à la  ville,  soit  à la  campagne, 
et  de  faire  des  ordinations  d’évêques  (à).  L’empereur  or- 
donne que  les  maisons  où  ils  se  seront  assemblés  soient 


(I)  Vovpz  les  notes  i et  4 de  la  page  84. 

(H)  Voyez,  à ce  sujet,  Kli’iiry,  //lit.  Kccl.,  t.  ii,  liv,  vin,  n.  25.  — Tlio- 
massiii,  Titillé  des  édits,  etc.,  t.  i,  cli.  3,  n.  I2. 

(3)  Saint  Align.'.tin,  De  nwrlbus  MtinicluFOrum,  pnssim.  {Operum,  t.  i.) 
— Tillemont,:Wf'Hioircs  pour  l'Uisl.  Ecclés.,l.  xiii,  art.  I5,  etc. — Bossuet , 
//lit.  des  variations , liv.  xi,  n.  7,  etc. 

(4)  « Vitioniin  institiitiu  (scu  scliola),  Deo  atque  liominihiisexosa,  euno- 
« iniana  svilicet , arlaiia , inacciloniaiia , apollinariana , ca  tcrariiimpie  seeta- 
« riini  quas  veræ  religioiiis  lldes  sincera  roinleiimat , neqiic  piiblicis , neque 
« privatis  adilioniliiis  (i.  e.  convenlibus),  intra  urbinni  alqiic  agroniiii  ac 
« villariiin  loca,  aut  colligeiidanim  coiigregationum,  aiit  constituemlarum 
« eedesiarnm  copiani  pra>siiiuat  ;...  iicqne  ullas  creaudorum  sacenlotuiii 
« usiirpet  atque  babcatordiiiatiniirs.  Faxletn  quoque  doniiis,  seu  in  urbibiis, 
<1  seu  in  agris  , in  ([iiibii.s  (lassiin  turtiæ  piulpssornin  (i.  e.  haresim  profi- 
n tentium)  ac ministroniin  talinm  culligeiitur,  lisci  nuslri  duniinio  juiique 

snlKlantur;  ita  iit  bi  qui  vcl  doctrinain  vcl  iny.steiia  cunventiunuui  taliiim 
« exercere  consuevcrunl,. ...  expcllantur  à cietibiis,  et  ad  proprias  unde 
" orinndi  sont  terras  redire  jiibcantur.  Quodsi  negligcnliùs  eaqu.e  serenitas 
« iioslra  coiiNlilnit  impleanliir,  otlicia  ( i.  c.  o/fieiales)  provinci.nliuin  jinii- 
« cuni,  et  principales  urbiuni,  iit  qnibus  coitiu  velittc  congrcgatiuiiis  riqicrla 
« luonstrabitur , seiiteutiæ  daninatiouiquu  subdantur.  » Cod.  Theodos., 
lib.  XVI,  tit.  V,  n.  12  — Fleury,  ibid.,  t.  iv,  liv.  xviu,  n.  27;  Uv.  xix,  n.  34. 
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confisquées , et  que  Icure  docteurs  ou  ministres  publics 
soient  chassés,  et  renvoyés  au  lieu  de  leur  ori|;inc;  mena- 
çant même  de  |)unir  les  magistrats  qui  né(]li(;eraicnt  de 
veiller  à rexécutinn  de  celle  loi.  Enfin  , une  constilution  du 
mois  de  juin  502,  condamne  à une  amende  de  dix  livres 
d’or  par  télé,  les  hérétiques  qui  auraient  donné  ou  reçu  l’or- 
dination , voulant  que  le  lieu  où  elle  se  serait  faite  soit  con- 
fisqué; toutefois,  si  le  propriétaire  a ignoré  cette  cérémonie 
sacrilège,  le  locataire  seul  doit  être  (luni  de  la  flagellation 
et  de  l’exil,  s’il  est  de  condition  servile,  et  d’une  amende  de 
dix  livres  d'or,  s’il  est  de  condition  libre  (I). 

Plusieurs  constitutions  des  empereurs  Honorius  et  Théo- 
dose le  Jeune,  déclarent  les  hérétiques  en  générai,  spécia- 
lement les  Jtonatisles  et  les  Manichéens , incapables  de 
tout  emploi  et  de  tout  droit  civil , et  sujets  à toutes  les 
peines  portées  par  les  constitutions  précédentes  (2).  Luc 
des  plus  remarquables  est  celle  qui  fut  publiée  vers 
l’an  407  , par  Tbéodose  le  Jeune.  « Mous  punissons,  dit-il , 
« les  Manichéens  et  les  Donatistes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  , 
« comme  le  mérite  leur  impiété.  Ainsi,  nous  ne  voulons 
<1  pas  qu’ils  jouissent  des  droits  que  la  coutume  et  les  lois 
« donnent  au  reste  des  hommes.  Mous  voulons  qu'on 
« les  traite  en  criminels  publics,  et  que  tous  leurs  biens 
a soient  confisques;  parce  que  quiconque  viole  la  reli- 

<1  gion  établie  de  Dieu  , pèche  contre  l'ordre  public 

« De  plus , nous  ôtons  à tous  ceux  qui  seront  convaincus 

(1)  « In  htrreticiserroribiis,  qiiosniniquc  constiterit  vel  oriiinasse  cia i- 
« cos,  vel  8usrapis.se  ufTiciimi  etcricuriim, rfe/i/.v  lihri.s  nurt  viritim  iniilelnn- 
n ilos  esse  ransemns;  locum  saiiè  in  quo  velila  lentaulnr,  si  eonnivenlia 
■<  iloiiiini  puliierit,  lisci  nosiri  viriliiis  aosreiJari.  Quisl  si  id  |m,ssessoi eni 
« iytioiiisse  conslileril , condiir.toretn  ejus  fiiiidi , si  in^emnis  isil , drvrin 
« auri  /(éroj  flsco  nostro  inl'erre  pra'ripimns;  si.servili  f:cra  deseendens  , 
« cæsiis  fiistibiis,  deiMirlatiiine  dainiiaintur.  >■  Cod.  Theod.,  ihid  , n.  21.  I.es 
dix  Unes  <t'or,  dont  il  c.st  ici  qutstion,  v.dent  environ  ll,juurianes  de 
notre  monnaie,  en  supisisant  les  principes  elalilis  p.ir  Haiielon,  pour  I éva- 
luation des  anciennes  monnaies.  ( Vu)ez  ei-de-ssus  la  note  I île  la  page  6d.) 

(2)  Cod.  Theod.,  ibid  , n.  42,  etc.—  flcury,  /iisl.  Ecoles.,  t.  v,  liv.  xxii, 
n.  8,  là,  18,  26,  27  ; liv.  XXIV,  o.  54. 
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« de  CCS  hérésies , la  faculté  de  donner,  d’acheter  , de  vendre 

Cl  et  de  faire  aucun  autre  contrat Nous  voulons  aussi 

« qu'on  rcjçarde  comme  nulle  leur  dernière  volonté  , en 
Il  quelijuc  manière  qu’ils  l’aient  déclarée  , soit  par  testa- 
II  meut,  soit  par  codicille,  soit  par  lettre  ou  autrement;  et 
Il  que  leurs  enfants  ne  puissent  se  porter  pour  leurs  héri- 
0 tiers,  s’ils  ne  renoncent  à l’impiété  de  leurs  pères  (I).  » 
Une  autre  loi  du  même  empereur  ordonne  que  les  Ma- 
nichéens soient  chassés  des  villes,  et  punis  du  dernier 
supplice , comme  coupables  des  derniers  excès  de  scélira- 
lesse  (2). 

L’empereur  Marcien  , successeur  de  Théodose  le  Jeune  , 
ne  se  montra  pas  moins  sévère  à l’éfjard  des  Eutychiens, 
depuis  qu’ils  eurent  été  condamnés  par  le  concile  de  Cal- 
cédoine (3).  Par  un  premier  édit,  publié  au  mois  de  fé- 
vrier 452,  il  leur  défendit  de  disputer  publiquement  sur  la 
relij'ion  , sous  peine,  pour  les  clercs,  de  déposition  ; pour  les 
ina|;istrats  civils,  de  privation  de  leurs  charges;  et  pour 
les  simples  particuliers , d’être  chassés  de  Constantinople  , 
et  punis  selon  leurs  mérites.  Ce  premier  édit  ne  sufGsant 
pas  pour  arrêter  certains  esprits  inquiets  et  turbulents , 
le  même  prince  en  publia  , quelques  mois  après , un  autre 


(1)  « Manicliæos,  Beu  Manicliæas,  vel  Donatistas,  meritâscveiilalepcrae- 

» (|iiimiir.  Haie  cr(;o  liuniinum  generi  niliil  ex  nioribu.<,  iiitiil  ex  Irgibus  ait 
n roinmiine  ciim  ræleris.  Ac  primiim  qiiidrni  Toinnuis  cs.se  piil)licuni  cri- 
» mniignia  qutxl  iti  retigionem  dii'inam  commitlitur.  In  nmiiiiim/erlur 
« injitrinin;  qiius  bonoriiiii  cliam  oinniiim  publicalionc  pcrscqiiiiiiur 

l’ræliTca , non  donamii , non  einendi , non  vcinlendi , non  poslremo  con- 

n tr.ibcndi,  cniqnani  conviclo  roliiiqiiiiniis  lacnllali'in Krgo  et  suprema 

<1  illiiis  scriptiira  irrita  sit , sive  tcslanicnto , sivc  rodicit'o , sive  epislolà,  sive 
« quolibet  alio  goiu-re  rcliqiieril  volunlati'm,  qui  .Manidia'us  fuisse  convin- 
» citur  ; Bcd  liée  filins lurredes  cis  existere  aut  adiré  perinittiiniis , iiisi  à pa- 
« Icrna  pravilato  disee.sserint.  » Cmt.  Jus/in.,  lib.  i,  lit.  v,  n,  4. 

(2)  « .-Vri.aui,  Maredoiiiani,...  fl  qui  ad  imam  tixque  scrirrnm  nequitiam 
« pervenenmt  Mnnichæi,  nusqiiiiin  in  Roinannni  lociim  conveniendi  ino- 
<t  rniiiliijiie  balieant  fanillatem;  Manicliads  etiaiii  de  civitatibiis  pidlendis,  et 
Cl  ullini'i  supplirio  tradendis;  qiiniiiain  lus  nibil  relinqnemluni  loci  est,  iii 
<t  ()uo  i|).sis  eliuin  elementis  (iat  injuria.  » Cod.  Justin  , lib.  i,  til.  v,  n.  5.  — 
Fleury,  Ilist.  Kccles.,  t.  v,  liv.  xxiv,  n.  54, 

(Sj  Fleury,  Uist.  Eccles.,  t.  vi,  liv.  xxviii,  n.  34. 
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beaucoup  plus  sévère , qui  défendait  aux  Eutychiens  d’or- 
donner des  évêques , des  prêtres  ou  d’autres  clercs  , sous 
peine  de  bannissement  et  de  confiscation  pour  ceux  qui  au- 
raient fait  ou  reçu  l’ordination  (l^.  Le  même  édit  leur  dé- 
fend de  s’assembler  ou  de  bâtir  des  monastères  , sous  peine 
de  confiscation  des  lieux , et  de  diverses  punitions  pour  les 
propriétaires  ou  locataires.  Enfin , il  est  encore  défendu 
aux  Eutychiens,  par  cet  édit,  de  rien  recevoir  par  testa- 
ment, d’exercer  aucun  emploi  public,  de  demeurer  à 
Constantinople  ou  dans  aucune  métropole  ; les  clercs  et  les 
moines  du  monastère  d’Eutychès  doivent  être  chassés  du 
territoire  de  l’empire  ; les  livres  de  la  secte  doivent  être 
brûlés  ; les  prédicateurs  de  sa  doctrine  , punis  du  dernier 
supplice,  comme  perturbateurs  de  l'État;  et  leurs  disciples, 
condamnés  à une  amende  de  dix  livres  d’or. 

Justinien , non  content  d’insérer  dans  son  Code  ces  diffé-  es. 

. . I I*  J II  I'  sembla. 

rentes  constitutions,  en  publia  de  nouvelles,  pour  cxpli-  bi«de 

„ , , Jastinien.ilant 

qiier  et  confirmer  les  anciennes.  Nous  avons  déjà  remarqué  lontwset, 
celle  du  mois  de  mars  5il  , qui  place  les  quaire  conciles 
généraux  parmi  les  lois  de  l'empire  (2).  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  ce  principe  , plusieurs  autres  constitu- 
tions inllij'ent  des  peines  sévères  à tous  les  hérétiques  sans 
exception,  comme  transgresseurs  des  lois  de  l’Etat.  Nous 
remarquerons  en  particulier  une  loi  de  Justinien,  conçue  en 


(1)  « Nuiti  Kulycliianl  vri  Arollinarislæ  piiblicèvet  priTalim  convocandi 
« cadiis,  vet  circulos  contratiendi , et  ite  erron*  tiaereticü  disputandj,  ac  pér- 
il versitatem  raciiiorusi  dogmalis  assereiidi  tribiiatur  facntlas.  Nutli  cliam 
■I  contra  vencratiilcin  Cliatcedonciincin  synodiim  ticeat  aliipiid  cet  dirlarc 
Il  lel  scribiTe,  vet  edere  atipie  eniiltcrc,  nul  alionim  dicta  vol  scripla  super 
« eideiii  re proferre.  Nemo  liiijii.snKxti  lialiere  tibros,  et  sacrilcjja  scriptornm 
■1  aiiileat  monninenla  sercare.  Qiiiid  si  qui  in  liis  criminitms  fucrint  depre- 
« lieiisi , |ierpetua  dcporlationc  damnentur.  Eos  vero  qui , disceinli  studio 

Il  adierinl  de  iiifaiisia  hiTresi  disputantes,  deccni  libroniiii  auri,  qua-  fisco 
n nosiro  inferendæ  simt,  jiiliemus  snbire  dispcndiuin.  Ullimo  etiam  siippli- 
« cio  cocrccanliir,  qui  illicila  docere  lenlaverint.  » forf.  Justin.,  lib,  i 
tit.  V,  n.  8.  — ConcU.  Chalcedon.,  part,  ni,  n.  12.  (Labbe,  ConcU.  t.  iv, 
p.  8G8.) 

(2)  Voyeï  ci-dessus,  p.  05,  note  2. 
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ces  termes  : « Nous  déclarons  infâmes  à perpétuité  , déchus 
<1  de  leurs  droits,  et  cuudamués  au  bauiiissenicnt , Ions  le* 
6 hérétiques  des  detu: sexes,  de  quelque  nom  qu’ils  soient  ; 
« voulant  que  leurs  biens^soient  ronfisqués  sans  espérance 
« de  retour,  et  sans  que  leurs  enfants  puissent  prétendre  â 
« leur  succession  ; paree  que  les  crimes  qui  attaquent  la 
« majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux 
« qui  attaquent  la  majesté  des  princes  de  la  terre.  Quant 
« à ceux  qui  seront  notablement  suspects  d’bérésie,  s'ils  ne 
« démontrent  leur  innocence  par  des  témoignages  conveiia- 
« blés  , après  en  avoir  reçu  l’ordre  de  l’Kglise  , qu’ils  soient 
« aussi  regardés  comme  infâmes,  et  condamnés  au  bannissc- 
« nient(l}.  » En  conséquence  de  ces  différentes  lois  , Jus- 
tinien ordonne  , dans  une  de  ses  ^’ovelles’,  qu’à  l’avenir , 
tous  les  gouverneurs  de  province,  avant  d’entrer  dans  l’exer- 
cice de  leurs  charges,  prêteront  à l’em|)ereur  un  serment  de 
fidélité , dans  lequel  ils  déclareront  expressément , qu’ils 
sont  en  communion  avec  l’Église  catholique,  promettront 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  elle,  et  de  réprimer  de  tout 
leur  pouvoir  les  entreprises  de  ses  ennemis  (2).  Ce  fut 
aussi  en  conséquence  de  ces  lois,  que  Justinien  donna  au 
patriarche  d’Alexandrie,  vers  l’an  540,  une  pleine  autorité 
sur  les  ducs  et  les  tribuns  de  l’Égvpte,  pour  éloigner  de  ces 

(1)  « Omiio-  lia’reticos  iitriusqiie  sexûs , qiKH  umqiic  nomiiie  r^nseantur, 
<i  dainiimnii»  inrainià , (iiniilaniiis  atqiie  lianiiimiLs  ; miaciilcs  ut 

« oimiia  l>oiia  talimn  coiilisceiiliir,  iicc  ad  eus  iitleiiùs  revertaidiir  : ita  (|uiid 
n (ilii  eoruni  ad  successioiieni  eoriiiu  [Kirvenire  iiuii  |iossiut  ; ciim  tomjK  gra- 
« vius  sil  a ternam  guàm  lemporalem  o//emlere  majeslulem.  Qui  auteiu 
« iiiveiiti  lueriid  siil.t  siis|>idone  ij<j|aliile.s,  iiisj,  ad  maiidaltini  Kci  lesia'.jiixla 
a consideratloiieni  siispiiiuiiis , qualilateiuqiie  per^uiia: , prupi  iaiii  iunucen- 
« tiaiii  cun^^ruà  piiiKatluiie  iiioDStiaveiint , laiiquani  iuraiiies  et  baimili  ab 
<■  uiimibu.s  lidlieantiir.  " Ctidex  Justin.,  lib.  i,  lit  v,  ii.  l'j,  l’our  IVxplica- 
tioM  des  mois  ihjjidumus  et  bannmnut,  voyez,  le  Glossaire  Ac  Diicange. 

(a)«Jiiroego,  pei  l>eimiuimiipuleideni,et  Kilbmiejiisiiiiigenilmii  lloiiiimim 
« Dostruiu  Jeàiiiii  Cliristoin,  et  Spiiitum  saiiehmi,  et  per  sanctani  gloiiosain 
a Dei  genitriceiii  , et  seiiiiter  \ irgineiii  .Matiain , etc. . . tomimuiicator  soin 
'■  .smielbsima'  Dei  callioliea'  et  aposlolua’  !■;< clesia’ ; et  nidio  modo  vel  tem- 
« pore  adversabor  ei;  liée  aliiiiii  queliieiiniqiie  iR-rmitlo  { ci  advcisari), 
n quaiitiiiu  possibililateni  liabeojetc.  » JMiOniani  A'or.  8(ad  ealcciu  Cod. 
Ju5tin.)j 
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emplois  les  liéréliques , et  mettre  à leur  plare  des  catho- 
liques (I). 

Les  dispositions  du  droit  romain  n’étaient  pas  moins 
sévères  contre  les  sacrilèges  et  les  apostats.  Nous  n’en- 
trei'ons  point  ici  dans  le  détail  des  lois  publiées  contre 
eux  ; elles  ne  font  guère  que  leur  appliquer  les  peines  dé- 
cernées contre  les  hérétiques  (2).  Nous  remarquerons  seu- 
lement que  les  lois  étaient  beaucoup  plus  sévères  à l’égard 
de  ceux  qui  usaient  de  séduction  ou  de  violence  pour  en- 
traîner les  fidèles  dans  l’apostasie.  Une  constitution  publiée 
en  43o,  par  les  empereurs  Théodose  le  Jeune  et  Valenti- 
nien III , décerne  contre  ce  crime  la  peine  capitale  (5). 

Tous  ces  détails  peuvent  servir  à corriger  ces  assertions 
échappées  à la  plume  de  quelques  écrivains  modernes  ; 
« tjue  les  jirinces  chrétiens , et  surtout  l’Église,  ont  eu 
(I  pour  règle  constante,  de  n’employer  que  les  armes  de  la 
« persuasion,  contre  l’erreur  qui  n’emploie  que  celles  du  rai- 
« sonnement;  que  la  secte  des  Priscillianistes  est  la  pre- 
« mière  contre  laquelle  le  bras  séculier  se  soit  armé  du 

« glaive ; que,  depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle,  il 

« n’est  plus  question  des  lois  impériales,  en  Occident,  con- 
« tre  les  hérétiques  (■'*).  » Il  résulte  au  contraire  des  témoi- 
gnages cl  des  faits  que  nous  avons  cités  : I"  que,  depuis  la 
conversion  de  Constantin , les  peines  temporelles  ont  été 
employées,  par  les  empereurs  chrétiens,  contre  tous  les 
hérétiques  sans  exception , quoiqu’on  ait  toujours  traité 

(1)  <1  ^ccepit  (|>alharcli.a  Alcxaii(lrjinis)ah  imperalore  putestatem  su|>er 
« oïdinatiuiiem  (luciiiii  et  tribunorum , iil  miioveret  liaTelicos,  et  pro  eia 
« ortIioiIoxDs  imliiiaret.  » Libcrali  Breviariitm.,  cap.  23.  (Labbe,  Concilio- 
rum  t.  T,  p.  7770  — Fleury,  Hist.  Ecclé.<ii(ist.,  1.  vu,  liv.  xxxiii,  n.  l. 

(2)  Cml.Juslin.,  lib.  i,  lit.  vu.  — Digcil.,  lib.  xt.viii,  til.  xiii. — Fleury, 
Uhl.  Eccl.,  t.  IV,  liv.  XVIII,  ii.  27  ; liv.  xix,  ii.  32. 

(3)  ••  Kiiiii  ipii  servuiii  sive  iiigeiiuuiii  iiiyiluiii,  seusuasione  plectemlâ  (i.  e. 
>1  culpahUi  el pnnieiidd  ) ex  cultii  cbristiaiiæ  reli;;ionis  in  iieramlain  sectam 
« riliiiiive  traiisiJuxerit,  ctiiii  <li»peniliu  Turtuuaruiu  capite  puiiicncluiu  esse 
Il  ceiiseiiiiis.  » Cvil.  Justin.,  Ibid.,  u.  .'i. 

(4)  Bergier,  Bict.  Tlu’oI.,  article  Hérétique  (édit,  de  1810),  p.  I4  el  13.  — 
Diivüisin,  Essai  sur  lu  tolérance,  p.  337.  — Alfrc,  Essai  hisloriqué, 
p.  370  et  372. 
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avec  beaucoup  plus  de  sévérité  les  hérétiques  séditieux  et 
turbulents , partiriilièrement  les  Donatistes  et  les  Mani- 
chéens ; 2°  que  depuis  le  milieu  du  v'  siècle,  et  même 
longtemps  après , les  lois  impériales  contre  les  hérétiques 
ne  furent  pas  moins  en  vigueur  en  Occident  qu’en  Orient. 
En  effet , la  plupart  des  lois  que  nous  avons  citées,  sur  cette 
matière,  font  partie  du  Code  Théodosien,  publié  en  -458, 
par  Théodose  le  Jeune  ; or,  il  est  certain  et  généralement 
reconnu  que  ce  Code,  qui  était  en  vigueur  dans  toutes 
les  provinces  de  l’empire  d’Occident  ou  les  peuples  bar- 
ba res  s’établirent  depuis  le  milieu  du  v'  siècle  , continua  d’y 
être  observé,  du  moins  par  les  anciens  habitants,  longtemps 
aj;rès  ces  établissements.  Les  nouveaux  souverains  en  per- 
mirent généralement  l’usage  aux  peuples  conquis  (I)  ; ce 
fut  même  dans  cette  vue  qu’Alaric  II , roi  des  Visigoths , 
publia,  en  506,  avec  le  consentement  des  évêques  et  des 
seigneurs  de  ses  Etats,  un  Abrégé  des  lois  romaines  , qui 
fut  presque  aussitôt  adopté  dans  la  plupart  des  nouvelles 
mitoarchies,  et  dans  lequel  on  retrouve  toutes  les  dispositions 
du  Code  Théodosien  contre  les  hérétiques  (2).  Ces  disposi- 
tions furent  même  étendues,  dans  la  suite,  à tous  les  sujets 
des  nouvelles  monarchies , sans  distinction  de  Romains  et 


(1)  Thomassin,  Traité  des  édits,  t.  i,  cli.  30, n.  2 et  3.  — Jacques  Go- 
defroy, Prolegom.  ad  Cad.  Theados.,ca.\>.  3.  — Terrasson,  Uist.  delà  Ju- 
rispradence  Hom. , 3'  partie,  § 8 ; <1'’  partie,  § I . — tUinciani,  Jlarharorum 
Leges  anliguœ,  t.  i,  Prer/ , p.  13,  : iv,  preef.  in  codicem  Ltgis  Roma- 
nte , et  in  iVisigothorum  leges.  — Heinemiis , De  origine  et  progressa 
Juris  Germ.,  lib.  it,  cap.  1.  — Savigiiy,  Hist.  du  Droit  Rom.,  t.  i,  cli.  3 
et  suiv, 

(2)  Il  semble  i‘l9niiant , au  premier  almrd , (pi'Alaric  II , qui  était  arien 
avec  tout  son  peuple,  ait  donné  force  de  loi  aux  constitiilions  impériales  qui 
défendaient,  sous  des  [reiiics  sévères,  la  profession  de  l’arianisme,  comme  dü 
tonies  les  autres  bérésirà.  On  ne  peut  cependant  douter  de  ce  fait , clairement 
établi  parle  texte  même  du  Code  des  /,oii  romainex,  publié  |>ar  Alaric. 
[Cad.  Theodos.  lib.  xvi,  lil.  v,  n.  6, 8, 1 1,  etc.)  Celle  conduile  paralira  moins 
éloimantc , si  l'on  se  rap|ielle  qu'à  l'epoquc  où  ce  prince  publia  son  code , il 
ne  prétendait  pas  rim|>oscr  aux  Visigoibs,  mais  seulement  le  reconnaître 
comme  la  loi  romaine,  d’après  laquelle  se  gouvernaient  les  anciens  babi- 
tants  des  provinces  qu'il  avait  conquises. 
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de  Barbares.  Dans  tous  ces  Elats,  l’hérésie  fut  générale- 
ment regardée  comme  un  délit  aussi  contraire  à l’ordre 
public  et  au  bien  de  la  société,  (]u’à  l’honneur  de  Dieu  et 
de  la  religion.  Elle  était  réprimée  avec  tant  de  sévérité,  que, 
pendant  plusieurs  siècles,  ses  partisans  ou  ses  fauteurs 
n’osaient  se  montrer  , et  qu’à  peine  en  trouve-t-on  quelques 
exemples  en  Angleterre , en  France  et  en  Espagne , depuis 
la  conversion  de  ces  royaumes  à la  foi  catholique,  jusqu’à 
la  fin  du  ix'  siècle  (I).  Un  hérétique  opiniâtre,  aussitôt 
qu’il  était  découvert,  était  poursuivi  par  l’autorité  des  deux 
puissances,  et  retranché  de  la  société,  comme  un  membre 
gangrené;  l’exil  ou  la  prison  perpétuelle  était  la  peine  or- 
dinaire de  son  impiété.  Ainsi  furent  traités , en  France , 
vers  l’an  659 , un  hérétique  monothélite , et  quelques  au- 
tres novateurs  qui  cherchaient  à pervertir  le  peuple  (2). 
Les  mômes  moyens  avaient  été  employés  en  Angleterre , 
vers  le  milieu  du  v'  siècle , pour  y extirper  les  restes  du 
pélagianisme  (5).  Les  précautions,  à cet  égard,  n’étaient 
pas  moins  grandes  en  Espagne  , comme  on  le  voit  en  par- 
ticulier par  le  troisième  canon  du  sixième  concile  de  'l'o- 
lède , qui  oblige  le  souverain  à promettre  avec  serinent, 
entre  autres  conditions,  dans  la  cérémonie  même  de  son  élec- 
tion, de  ne  point  souffrir  d'hérétiques  dans  ses  États  (■'(}. 


(1)  Tlioinassio,  Traité  des  édits,  t.  i,  cli.  57,  n.  2;t.  n, cli.  13,  n.  l,  «te. 
— LiiiganI,  Antiquités  de  l'Égtise  Anglo-saxonne,  cli  vi,  p.  226.  —Daniel, 
Hist.  de  France,  t.  iv,  p.  153. 

(2)  Fleury,  Wis<.£cc/.,t.  VIII,  Uv.  xxxvii,n.  40 — Hist.  deVÉglise  Gal- 
licane , t.  III,  année  639. 

(3)  Bède,  Hist.  Ecclés.,  lib.  i,  cap.  21.  — Fleury,  ibid.,  t.  vi,  liv.  xxvii, 
n.  7. 

(4)  n Quisquis  siicceilentiuin  teniporimi  regni  sortitua  Tuerit  apicein,  non 
« antè  conscciiilat  regiam  scilem,  quàni,  inter  reliqua  condilionum  sacra- 
is menta,  pullicitas  fiieril,  mm  perinl.s.'siitiim  cos  (subdilos)  violare  lidem 
<1  {catholicam).»  Concilium  Toletanum  vi,  cap.  3.  (Labbe,  Conciliorum, 
lom.  V.) 

Au  lieu  de  ces  mots  : inter  reliqua  condilionum  sacramenta,  pollicilus 
fueril , une  autre  le<;on  porte  : inter  reliquas  conditiones,  sacramento 
jmtlicitus  fuerit , ce  qui  oITre  absolument  le  même  sens.  Ce  décret  du  sixième 
concile  de  Tolède  Tut  renouvelé  dans  le  buitième,  tenu  en  653,  et  qui  entre 
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La  loi  des  Visigoths,  alors  en  vigueur  en  Espagne,  entre  , 
à ce  sujet , dans  un  détail  rcmarqiialilc  : on  y défend  ex- 
pressément, à toutes  sortes  de  personnes,  de  rien  avancer 
contre  la  foi  catholique  et  les  définitions  des  anciens  Pè- 
res; tous  les  violateurs  de  celle  loi,  clercs  ou  laïques,  sont 
dépouillés  à perpétuité  de  leur  état , de  leurs  dignités  et 
de  leurs  biens  ; et  s’ils  refusent  opiniàiréincnt  de  se  con- 
vertir, ils  sont  de  plus  condamnés  à un  exil  perpétuel  (I). 

La  législation  de  tous  les  Etats  chrétiens  de  l’Europe  , au 
moyen  âge,  offre  de  semblables  dispositions,  comme  on 
peut  s eu  convaincre , soit  par  le  texte  même  des  lois  alors 
en  vigueur,  soit  par  les  témoignages  de  plusieurs  eonciles, 
tant  généraux  que  particuliers  , dont  les  décrets  , sur  cette 
matière  , ont  été  publiés  en  présence  et  avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  princes  (2).  Les  décrets  du  troisième 
et  du  quatrième  concile  de  Latran  , que  nous  aurons  bien- 
tôt occasion  de  citer , fournissent , à cet  égard , un  temoi- 


ilnns  un  plus  ^raiicl  détail,  sur  ks  conditions  dont  le  roi  doit  jurer  l'otMCrTa' 
tlon,  ilans  la  ccréiiHiuie  de  s<jn  inaugiiralion.  (Cnmil.  Tolel.  viii,  can.  10.) 

(1)  n Niilliis  il;i((ue  cujnslilH't  gcniis  aiit  generis  Imnio , contra  sarram 

•I  cl  singiilariler  nnain  catJndicie  vcrüiitis  fidem,  quascunupie  noxias  dispula- 
« tioiics,  eainilciu  lidcui  iinpugnans , paliim  pcrtinacitcr  aiil  roii-stantcr  vel 
« proferat,  vol  pn.reirc  ‘ücidcr  (i.  e.  clam)  altcnlct Nulliis  antiquonim 

Patruin  ; inipugiiationUnis  suis,  sacras  detinilioni's  irniinpal Main  qiue- 

■I  cunu|iie  persona  in  ciiuclis  istis  vclilis  cxtilcrit  dcprclicnsa,  ex  qiià- 
« Clinique  religionis  |iotcslalc  xel  ordinc  fuerit,  aniisso  loci  et  dignitalis  or- 
« dinc,  per|ieliiu  rcalu  crit  ubnuxius,  reruni  cliam  cuuctariim  aniissione 
« mnlctaliis.  Si  verù  ex  laicis  extiterit,  lumore  solutus  et  luco,  oiuni  rerum 
•I  erit  possessiuiie  nudaliis;  ita  ut  oiuiiis  traiisgressor  sanctionis  Utius,  aut 
« aderiio  exilio  niancipatus  iiitercat,  aut  divinà  iniseratione  res|i«clus,  à prie- 
" varicationc  convertatur  et  vivat.  » Lex  Wisigolhorum,  lit),  xii,  tit.  2, 
II"  2.  on  trouve  la  Loi  des  Visigoths  dans  le  tome  iv  du  Recueil  des  His~ 
loriens  de  France,  piililié  par  D.  Bouquet;  et  dans  le  tome  iv  du  recueil 
pulilié  (lar  le  P.  Qiiiciani,  sous  ce  titre  : llarharorum  Leges  antiquœ.  V'c- 
neliis,  à vol.  in-fol. 

(2)  Décrétât,  lili.  y,  tit.  vu.  On  (leiit  voir  l’analyse  de  ce  titre  des  Décré- 
tales, dans  les  Luis  Fcclésiastigues  de.  France,  |»ar  de  Hericourl,  page  148. 

Pour  le  dêvelopiieiiicnt  de  la  disi  ipline  du  nxiven  âge,  sur  ce  |Niiiit,  voyez 

Alpli.  de  Castro,  De  justà  hœreticorum  puiiitione,  lib.  ii,  cap.  6-13.  — 
Vau-Espen,  Jus  Ecclesiast.  unie. , toiii.  ii,  part,  iii,  tit.  iv,  cap.  2,  n"  4 1,  etc. 
— Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib  iv,  cap.  3.  — De  Hericcurt,  Lois  Ecclés, 
de  France,  1”  partie,  cbap.  xxnr. 
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(jnni'e  décisif,  et  qui  nous  dispensa  de  multiplier  les  cila- 
tious  du  même  {'enre,  comme  il  serait  aisé  de  le  faire  (I). 

En  terminant  cet  exposé  de  la  lé(>islatiuu  romaine  en 
faveur  de  la  religion  clirctienne,  depuis  la  conversion  de 
Constantin,  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer,  (|ue  la 
protection  généralement  accordée  à l’Eglise , depuis  cette 
époque,  par  les  princes  chrétiens,  ne  lui  a |>as  rendu  moins 
nécessaire  l’assistance  divine,  qui  seule  avait  pu  la  soute- 
nir pendant  trois  siècles  do  persécutions.  On  se  tromperait, 
en  effet , si  l’on  attribuait  à la  protection  des  princes,  et  à 
leurs  édits  en  faveur  de  la  religion  chrétienne , la  conser- 
vation de  l’Église,  depuis  la  conversion  de  Constantin.  11 
est  vrai  que  cette  protection  fut  souvent  avantageuse  à l’É- 
glise, en  la  soutenant  contre  les  attaques  de  l’hérésie,  du 
schisme  et  de  riiupicté  , quelquefois  même  eu  favorisant  son 
établissement  chez  les  nations  inBdëles.  Toutefois,  il  est  cer- 
tain qu’elle  eut  souvent  à souffrir,  de  la  part  des  princes 
hérétiques  ou  fauteurs  de  l’hérésie,  qui,  poussés  par  un 
zèle  aveugle,  tournèrent  contre  l’Église  elle-même  les  lois 
publiées  d’abord  pour  sa  défense.  C’est  ce  qu’on  vit  en 
particulier  à l’occasion  des  hérésies  d’Arius,  d’Eutychès, 
et  de  plusieurs  autres,  qui  causèrent  de  si  grands  troubles 
dans  l’empire.  Constantin  lui-même,  qui  s’était  d’abord  si 
hautement  déclaré  contre  l’arianisme,  condamné  parle  con- 
cile de  Nicée,  se  laissa  séduire  par  les  Ariens,  vers  la  lin 
de  sa  vie , au  point  de  consentir  à la  condamnation  et  é 
l’exil  de  saint  Athanase  (2).  Constance  son  61s,  s’etant  laissé 
entraîner  dans  le  même  parti , le  protégea  ouvertement  par 
ses  édits  et  par  ses  violences  contre  les  catholiques  (5). 
L’ Uénotique  de  Zénon  en  faveur  des Eutychiens  (A;,  l’£c- 
Ihëse  d’Uéraclius  et  le  Type  de  Constant  en  faveur  du 


6) 

La  protectioD 
d««  prioees 
iiuaffiftante 
pour  «uatfQÎr 
r^,glU«  î 
néerwit^  ds 
l'astisiance 
îdirioc, , 


(1)  Voyez  ci-après,  2'  partie,  rliap.  2,  art.  I,  n.  87,  etc. 

(2)  Fleury,  ///.?/.  Ecclés.,  tome  iii,  liv.  xi,  n.  55,  etc. 

(3)  Fleury,  ibtd.,  liv.  xiu  et  xiv. 

(5)  Fleury,  ièid.,  tome  vi,  liv.  xxtx,  n.  63,  etc. 
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monotliélisme  ({) , l’édit  de  Justinien  en  faveur  de  la  secte 
des  Incorruptibles,  rejeton  de  relie  des  Eulycliiens  (2),  et 
plusieurs  autres  faits  également  eélèhres  dans  l’Iiistoire, 
montrent  combien  l’Eglise  eut  souvent  à se  plaindre  , même 
des  princes  dont  elle  devait  naturellement  attendre  plus  de 
protection. 

A la  persécution  du  schisme  et  de  l'hérésie,  se  joignit 
encore  plus  souvent  celle  des  vices  et  des  scandales,  qui 
amenèrent , à diverses  époques , de  funestes  relâchements 
dans  les  mœurs  et  la  discipline;  en  sorte  que,  depuis  la 
conversion  de  Constantin  comme  auparavant,  l'Église  n’a 
cessé  d’être  en  butte  à des  attaques  qui  devaient  naturelle- 
ment la  détruire , si  elle  n’eût  été  conservée  par  la  puis- 
sance divine.  Née  au  milieu  des  miracles,  elle  s'est  soutenue 
par  un  miracle  continuel , et  il  a fallu  que  Dieu  la  fit  triom- 
pher de  tous  les  obstacles  que  le  monde  n’a  cessé  d’opposer 
à sa  conservation.  < A peine,  dit  Bossuet,  commençait-elle 
« à respirer  par  la  paix  que  lui  donna  Constantin;  et  voilà 
« qu’Arius,  ce  malheureux  prêtre,  lui  suscite  de  plus  grands 
« troubles  qu’elle  n’en  avait  jamais  souffert.  Constance,  fils  de 
« Constantin,  séduit  par  les  Ariens,  dont  il  autorise  le  dogme, 
« tourmente  les  catholiques  par  toute  la  terre  ; nouveau 
« persécuteur  du  christianisnie,  et  d’autant  plus  redoutable, 
« que,  sous  le  nom  de  Jésus-Christ,  il  fait  la  guerre  à 
«Jésus-Christ  même.  Pour  comble  de  malheurs,  l’Église, 
■ ainsi  divisée,  tombe  entre  les  mains  de  Julien  l'Apostat, 
« qui  met  tout  en  œuvre  pour  détruire  le  christianisme,  et 
« n’en  trouve  point  de  meilleur  moyen  que  de  fomenter  les 
« factions  dont  il  était  déchiré.  Après  lui  vient  un  Yalens , 
«autant  attaché  aux  Ariens  que  Constance,  mais  plus 
« violent.  D’autres  empereurs  protègent  d’autres  hérésies 
« avec  une  pareille  fureur.  L’Église  apprend  par  tant  d’ex- 


(1)  Fleury,  Hist.  Eccl-,  tome  viti,  liv.  xxxviii,  n,  21,  etc.,  et  45,  etc. 

(2)  Fleuo'.  tome  vu,  Uv.  xxxiv,  n.  8 et  9. 
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« périences,  qu’elle  n’a  pas  moins  à souffrir,  sous  les  eui- 
• pereurs  chrétiens , qu’elle  n’avait  souffert  sous  les  cuipc- 
« reurs  infidèles  ; et  qu’elle  doit  verser  du  sang  pour 
«défendre,  non-seulement  tout  le  corps  de  sa  doctrine, 

« mais  encore  chaque  article  particulier.  En  effet,  il  n’y  en  a 
B aucun  (ju’elle  n’ait  vu  attaqué  par  ses  enfants.  Mille 
« sectes  et  mille  hérésies  sorties  de  son  sein  se  sont  élevées 
« contre  elle.  Mais  si  elle  les  a vues  s’élever,  selon  les  pré- 
< dictions  de  Jésus-Christ,  elle  les  a vues  tomber  toutes, 

« selon  ses  promesses , quoique  souvent  soutenues  par  les 
« empereurs  et  par  les  rois.  Ses  véritables  enfants  ont  été , 
«comme  dit  saint  Paul,  reconnus  par  cette  épreuve  : la 
« vérité  n’a  fait  que  se  fortifier  quand  elle  a été  contestée; 

« et  l'Église  est  demeurée  inébranlable  (I) C’est  ce  qui 

« parait  dans  tonte  la  suite  de  son  bisloire; Le  monde  a 

« menacé,  la  vérité  est  demeurée  ferme  : il  a usé  de  tours  sub- 
« tils  et  de  flatteries,  la  vérité  est  demeurée  droite.  Les  héré- 
« tiques  ont  brouillé,  la  vérité  est  demeurée  pure.  Lessebismes 

■ ont  déchiré  le  corps  de  l’Église , la  vérité  est  demeurée 

■ entière.  Plusieurs  ont  été  séduits;  les  faibles  ont  été 
B troublés;  les  forts  mêmes  ont  été  émus;  un  Osius,  un 
« Origène , un  Tertullien  , tant  d’autres  qui  paraissaient  l’ap- 
« pui  de  l’Église , sont  tombés  avec  grand  scandale  : la 
« vérité  est  demeurée  toujours  immobile.  Qu’y  a-t-il  donc 
« de  plus  souverain  et  de  plus  indépendant  que  la  vérité , 
B qui  persiste  toujours  immuable , malgré  les  menaces  et  les 
B caresses,  malgré  les  présents  et  les  proscriptions,  malgré 
« les  schismes  et  les  hérésies,  malgré  toutes  les  tentations  et 
B tous  les  scandales,  enfin,  au  milieu  de  la  défection  de 
B ses  enfants  infidèles,  et  dans  la  chute  funeste  de  ceux-là 
B même  qui  semblaient  être  ses  colonnes  (2)  ? 

(1)  Bossuet,  Uist.  unir.,  5*  partie,  cliap.  îl.  (Tome  xxxv  des  Œuvres, 
pag.312.) 

(2)  Bossuet,  Sermon  sur  la  Divin,  de  la  Relig.,  I"  point.  (Tome  xidcs 
Œuvres,  page  278.)  On  peut  voir,  à l’appoi  de  ces  réflexions,  la  Préface  et 
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5 III.  Hiens  et  richesses  du  elerqé  pendant  les  premiers 
siècles  de  l’Église,  particulièrement  sous  les  empe- 
reurs chrétiens  : saint  usage  qu’il  en  faisait  (I). 

Il  faudrflit  être  tout  à fait  étranger  é l'histoire  du  premier 
êge  de  l’Église,  pour  ignorer  le  parfait  détachement  qu’elle 
inspirait  généralement  à ses  enfants  pour  les  richesses  et  les 
grandeurs  temporelles  (2).  Disciples  d’un  Dieu  pauvre  et 
humilié , qui  a constamment  prêché  , par  ses  discours  et 
par  ses  exemples , la  fuite  des  honneurs , des  richesses  et 
des  plaisirs , les  premiers  chrétiens  étaient  généralement 
ennemis  du  luxe  et  de  l’éclat;  ils  n’estimaient  d’autres  biens 
que  la  vertu  et  la  piété  ; iis  mettaient  leur  perfection  et  leur 
sûreté  à vivre  ignorés  du  monde  et  à l’ignorer;  bien  plus, 
ils  regardaient  les  honneurs  et  les  biens  de  la  terre  comme 
des  obstacles  à l’esprit  de  détachement  dont  ils  faisaient  hau- 
tement profession  (5). 

la  Conclusion  do  l’/Iisl.  de  r Église,  par  Lliomoiid.  — Foller,  Catéch.  Phi- 
los-, t.  III,  11.  1.19.  — Massillou,  Sermon  sur  la  vériié  de  la  Rel.  t"  |ioiut. 
(1"  Joiuli  du  CarOoio.) 

(1)  Tliomassiii,  dHcioHiie  nouccHo  B/scip/iac,  l.  III,  liv.  1,  cliap.  1, 

2,  3, 12 De  Hêriunurt,  AhréjC  du  meme  ouvrage,  3*  partie,  cliap.  I . 

— ^ocl  Alexandre,  llisl.  Eccl,  stee.  iv,  cap.  4,  art.  Il  ; sœc.  v,  cap.  c, 
arl.5;  .rrec.  vi,  cap.fl,  art.  6. — üo  HiVicmirt,  Lois  Ecclés.  de  France; 
Disserf.  prCliin.  do  la  2*  et  île  la  4'  partie».  — Miimarolli,  dissertation  sur 
les  richesses  du  clergé,.  — Le  inCiiie,  Dissert,  de  origine  et  usii  oblatio- 
num,  primitinnimet  decimaruin,  iii-l2. — Dissert,  sur  la  grandeur  tem- 
porelle de  f Église,  dans  le  1. 1 du  Recueil  rie  pièces  d’histoire  et  de  littéra- 
ture (par  l’abbê  (Jranet  et  le  (lêre  IK-smolcls  ) , Paris,  1731 , 4 vol.  iii-12. 

— Bingbani,  Origines  et  antu/uit.  ecclesiastiea:  ,Um\.  11,  lib.  v,  cap.  4. — 
Maniacbi , Del  diritta  lihero  délia  Vhiesa  di  aci/uislare  e di  /lossidere 
béni  lemporali,  si  mobili  cbe  slabili,  5 vol.  iu-8",  Roma , 1709-70. — 
rleiii  ) , Mtrurs  des  Chrétiens,  11.  14  et  28.  — Petit-Pied,  Traité  des  droits 

et  des  prérogatives  des  ecclés.,  1"  partie Bcllarmin,  De  tnemhris  Ec- 

clesice,  lib.  i,  cap.  26.  — Bunnaïul,  Réclamation  pour  l'Église  Gallicane, 
contre  l'invasion  des  biens  ecclés.,  Paris,  1792,  iii-8'’,  p.  17-5â. — Car- 
rière, De  Justilid  et  Jure,  t.  i,  p.  137,  etc. 

(2)  Diigiict,  Conférences  ecclés.,  3(P  dissertation.  — Fleury,  .Mœursdes 
Chrétiens,  11.  11. 

(3)  llatlh.  V,  3 ; VI,  34  ; xix,  21  ; et  alibi  passim.  — Act.  11 , 44,  43  ; iv, 
34,  33.— Terlullicn,  De  Pallia,  cap.  3.  — Saint  Cyprieri,  Ep'ist.  1,  ad  Do- 
nalHtn,  (éditioD'de  Rigaolt,  p.  t.)— Origèae,  Contra  eelstun,  lib.  8,  a 75, 

1. 1,  p.  79».) 
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Toutefois,  quelque  soi(;iieuse  que  fût  l’Éi'liso  d'inspirer  ,i 
tous  les  fidèles  ect  esprit  de  délacliemenl,  il  est  certain  qu’elle 
ne  reijardait  pas  le  renoncement  extérieur  et  effectif  aux  biens 
du  inonde  comme  absolument  nécessaire  à la  perfection,  mémo 
par  rapport  aux  ministres  sacrés.  Il  suffirait , pour  s’en  con- 
vaincre, de  jeter  les  yeux  sur  li«  saints  livres,  que  l’I^jjlisi',  dès 
son  origine,  donnait  aux  fidèles  comme  la  règle  infaillible  de 
leur  croyance  et  de  leur  conduite.  Bien  loin  de  repré-senter  les 
richesses  comme  incompatibles,  par  elles-mêmes,  avec  le  ca- 
ractère et  la  perfection  des  ministres  sacrés,  tous  les  livres 
de  l’Ancien  Testament  supposent  le  caractère  et  la  perfec- 
tion de  ces  derniers  compatibles  avec  les  plus  grandes  ri- 
chesses. Melchisédech , Abraham,  Isaac,  Jacob,  Moïse,  et 
plusieurs  autres  saints  personnages,  que  l’Kcriture  nous  pro- 
pose comme  des  modèles  achevés  de  perfection,  étaient  tout 
à la  fois  rois  et  prêtres,  princes  et  prophètes.  Bien  plus, 
cette  union  des  richesses  avec  le  caractère  des  ministres  sa- 
crés, était  constante  et  habituelle,  sous  la  loi  de  Moïse,  par 
l’institution  de  Dieu  lui-même  , comme  nous  l’avon.s  déjà 
remarqué  (t). 

La  pratique  même  des  premiers  siècles  montre  claire- 
ment  que  l’Eglise  ne  croyait  pas  les  richesses  incompa- 
tibles  par  elles-mêmes  avec  le  caractère  et  la  perfection  des 
ministres  de  la  loi  nouvelle.  Un  des  plus  touchants  specta- 
cles que  nous  offre  l’Église  naissante , est  celui  des  pre- 
miers fidèles , vendant  leurs  biens , et  en  abandonnant  le 
prix  aux  apôtres,  sans  leur  en  prescrire  l’emploi  (2);  en 
sorte  qu’on  vit  dès  lors  la  première  de  toutes  les  Églises , 
gouvernée  par  les  apôtres  eux-mêmes , et  qui  devait  servir 
de  modèle  à toutes  les  autres,  posséder  un  fouds  deriehesaes 
considérables , destiné  à l’entretien  des  pasteurs  et  du  peu- 
ple fidèle. 

Dans  les  Églises  où  cette  communauté  de  biens  n’était 

(1)  Ci-<les8us,  |).  6,  D.  a. 

(î)  Ad.  Il,  44,  45;  iv,  34,  etc. 
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pas  établie , les  mêmes  principes  de  religion  el  d’équité 
naturelle  , qui  avaient  attiré  de  si  jjrandes  richesses  aux 
ministres  sacrés  chez  tous  les  anciens  peuples , ne  tardè- 
rent pas  à procurer  de  pareils  avantages  aux  ministres  du  la 
relij'ion  chrétienne.  Telle  est  la  véritable  origine  des  dîmes, 
des  prémices,  des  offrandes,  des  quêtes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, que  nous  voyons  en  usage  dès  le  temps  des 
apétres , et  au  moyen  desquelles  plusieurs  Eglises  particu- 
lières étaient  en  état  de  procurer  des  secours  abondants,'  non- 
seulement  aux  pauvres  de  leur  territoire,  niais  encore  aux 
Eglises  étrangères  qui  éprouvaient  de  plus  grands  lie- 
soins  (t).  Saint  Justin  et  Tertullien  parlent  des  quêtes  qui 
se  faisaient  régulièrement , tous  les  dimanches,  dans  l'as- 
semblée des  fidèles , et  qui  donnaient  aux  païens  eux-mê- 
mes la  plus  haute  idée  de  la  charité  des  chrétiens  (2). 
l.es  Canons  Apostoliques  distinguent  deux  sortes  d’offran- 
des alors  en  usage  ; les  unes  en  blé , raisin , huile  et  en- 
cens, se  faisaient  à l’autel  ; les  autres  , composées  de  lait,  de 
légumes  et  d’animaux  , se  portaient  à la  maison  de  l’évéque, 
qui  devait  en  faire  part  aux  diacres  et  aux  autres  clercs  (5). 
Saint  Irénée,  saint  Cyprien,  et  tous  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques de  cette  époque,  insistent  fortement  sur  l’obligation 
de  faire  à l’Eglise  ces  sortes  d’offrandes , non-seulement  par 
un  motif  de  charité  et  de  compassion  pour  les  pauvres , 
mais  par  un  motif  de  Justice  envers  les  ministres  sacrés , qui 
se  dévouent  au  service  des  saints  autels  (4). 

(1)  ;lct.  XI,  29;  t Cor.  XVI,  I.  2 Cor.  Tiii  cl  ix.  Gai.  vi,  6;  et  alibi 
passim. 

(2)  Saint  Justin,  ilpo/oÿia  I (ali.’is  ii);  vers  la  fin. — Terlullieu , /t/jo - 
loget.,  cap.  39.  Nous  croyons  inutile  de  citer  le  texte  iiu'uie  de  ces  auteurs, 
et  des  autres  que  nous  allons  indiquer  sur  le  m(mc  sujet.  Ou  peut  voir  le 
recueil  de  ces  textes  dans  les  ouvrages  de  Thomassin  et  de  .Uurzarclli  que 
nous  avons  cités  plus  haut  (page  98,  note  I " ). 

(.3)  Can.  Aimai.  3,  4,  5. 

(4)  saint  Irénée, ,ldi’.  llœres.,  lib.  iv,  cap.  34. — Saint  Cyprien,  Episl 
lib.  1,  ep.  9.  — Idem,  De  unitatc  Eccl.  ; vcrsùs/incm.  — Constil.  Apost. 
lib.  Il,  cap.  25  et  35  ; lib.  vu,  cap.  29.  — Origéiic,  Homil.  xi  in  Aumeros. 
(Operum  t.  n.)  — Fleury,  Hitt.  Ecelet.,  lom.  ii,  liv.  ix,  n.  19. 
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Au  moyen  de  ces  différentes  contributions , chaque  Église 
faisait  un  fonds  plus  ou  moins  considérable , pour  la  subsis- 
tance des  pauvres  , pour  rcntrctien  des  clercs  , et  pour  les 
autres  dépenses  relatives  au  culte  divin.  L’histoire  de  la  per- 
sécution excitée  en  Afrique  par  Maximien  Hercule , en  305, 
peut  donner  une  idée  de  la  richesse  des  Églises  à cette  épo- 
que. Les  actes  de  cette  persécution  nous  apprennent  que 
Paul,  évéque  de  Cirthe  en  Numidie,  remit  entre  les  mains 
des  magistrats  de  cette  ville  deux  calices  d’or , six  calices 
d’argent , six  burettes  d’argent , une  aiguière  d’argent  ) , 


Pour  rintcllij;ence  de  la  doctrine  des  saints  docteurs,  sur  cette  matière  , 
il  est  important  de  remarquer  que  le  précepte  de  l'ancienne  loi  qui  ordon- 
nait de  payer  aux  prêtres  les  dîmes  et  les  prémices,  appartenait  en  partie 
au  droit  naturel  et  en  partie  au  droit  positif.  Il  appartenait  au  droit 
nnturel , en  tant  qu’il  prescrivait  au  |K'uple  de  [loiirvoir  à l'entretien  des 
ministres  sacrés  ; mais  il  appartenait  au  droit  positif , en  tant  qn'il  dé- 
terminait la  mntiière  de  remplir  cette  obligation  naturelle.  Sous  ce  dernier 
rapport  seulement,  le  précepte  de  l’ancienne  loi  est  abrogé  dans  le  Nouveau 
Testament  ; mais  sous  le  premjer  rapport  il  oblige  encore  les  chrétiens. 
De  là  vient  que  les  saints  doeteiirs  parlent  du  précepte  de  la  dinie , tantôt 
(a>mme  d'un  précepte  aboli  dans  le  Nouveau  Testament,  tantôt  comme  d’un 
pnceple  encore  eu  vigueur.  Saint  T.pipliane  {Ifœres.  \m,  cap.  G),  et 
saint  Jean  Cbrysostome  ( Homil.  txxiv  in  Math.  ) parlent  dans  le  pre- 
mier sens  ; Origène  (Homil.  xi  in  fi'unter.  ) et  quelques  autres  parlent 
dans  le  lu'cund , que  saint  Jean  Cbrysostome  lui-inémc  suppose  en  quel- 
ques enilroils  de  ses  écrits  ( Oral.  V adv.  Jud.  ).  On  peut  consulter  lii-<les- 
sus,  saint  I liomas.  1.  2.  qmrst.  8K,  art.  \ ; quast.  87,  arl.  1.  — Tbomassin, 
Ancirnne.  et  nouvelle  Discipline,  t.  ui,  liv.  i,  cbap.  n,  n.  13.  — Van.E.s|ien, 
Jus.  Ecclrs.  ttniver.,  parle  2,  tit.  33,  n.  l,  etc.  — Bellarmin,  Con- 
fror.  de  Clericis.,  cap.  25.  — .Mumrelli,  Disserl.  de  origine  et  usa  obla- 
tioniim  primitiurum  et  decimarvm. — Cotelier,  note  sur  les  Constitu- 
tions Apostoliques,  lib.  it,  cap.  ,35.  — l.e  |>ère  Dr-larue,  Bénéilicliu , dans 
son  édition  d’Origène  ( ubi  supra  ),  a reproduit  tCNiiiellenient  cette  note  <lc 
Cotelier , dont  lions  donnons  ici  la  siibslanec.  Elle  |)eut  servir  à corriger 
quelques  assertions  exagérées  de  l’abbé  Boniiaud  , sur  cette  matière,  dans 
son  ouvrage  intitulé  : Itéclamniion  pour  l'Église  Gallicane , conlre  l'In- 
vasion des  biens  ecclésiastiques  et  l'abolition  de  la  diine,  Paris,  1792, 
iu-8",  p.  tOO.IG3. 

(I)  Le  mot  cucumellum , qu’on  lit  ici  dans  le  texte,  signifie  proprement 
un  vase  en  forme  tie  concombre  ou  de  coloquinte.  ( ciirumis  colocynthis  ), 
ce  qui  dri.*‘igne  as.sez  clairement  une  aiguière.  On  sait,  en  effet,  que  l’oi- 
guière  était  dès  lors  en  usage  dans  les  cérémonies  du  culte  cliretien,  comme 
elle  l’avait  été  dans  celles  du  culte  p, vieil.  Nous  somiiies  étonné  que  Fleury 
ait  rendu  ce  mot  par  celui  de  chaudron , dans  le  passage  que  nous  expli- 
quons ici. 
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sept  lampes  du  même  métal , et  plusieurs  autres  meubles 
précieux,  destinés  au  service  de  l’Ëglise  (4). 

Outre  les  oblations  volontaires , en  argent , en  denrées  et 
autres  objets  mobiliers , l’Église  possédait  encore  des  biens- 
fonds,  dans  le  temps  même  des  persécutions.  Les  empe- 
reurs païens  le  souffraient  pour  l’ordinaire,  et  protégeaient 
même  quelquefois  ces  propriétés,  contre  l’injustice  et  la 
violence  des  usurpateurs  (2).  Les  dernières  persécutions 
ayant  souvent  donne  lieu  à ces  sortes  de  violences,  Cons- 
tantin Gt  rebâtir  magiiiliqiiement  les  églises  que  la  fureur 
des  païens  avait  détruites , et  ordonna  de  restituer  au  clergé 
les  maisons , les  possessions , les  champs , les  jardins  et 
autres  biens  dont  il  avait  été  injustement  dépouillé  1^). 

Parmi  toutes  les  églises  du  monde,  celle  de  Home  était 
une  des  plus  riches , et  en  même  temps  des  plus  célèbres 
par  ses  libéralités  (4).  Longtemps  avant  Constantin , elle 
était  en  état  de  fournir  à l’entretien  d’un  grand  nombre  de 
clercs,  de  veuves,  de  vierges  et  de  pauvres.  Clle  envoyait 

(1)  Les  actes  qui  nous  apprennent  ces  détails  se  trouvent  dans  les  An- 
nales de  Baronius  (anuo  3ü3,  u.  fl,  elc.  ) , et  dans  le  t.  ii  des  Sîiscellanea 
de  Baliiïe.  — Vojez  aussi  Fleurv,  Hist.  £ecl.,  t.  u,  liv.  viii,  n.  40. 

(2)  Lampride , dans  la  Vie  d'Atexandre  Sévtre,  cite  iin  exemple  remar- 
quable de  celte  conduite  luodéiée  de  qiiel()iies  eui()creur8  païens  : « Cùm 
a chiisliani  queuidam  lixiim  qui  publiciis  Iiierat  occupassent,  contra  popi- 
« narii  dicercnt  sibi  eum  deberi,  rescripsit  ( imperalor)  inelius  esse  ut  quo- 
« mudôcunique  illic  Iléus  cailalur , quàin  pupinariis  deilatur.  » Lampride, 
YHa  Alex.  Sev.  (Uist.  Aug.  scrip.;  Lugd.  Batav.,  Ifl7t,  ln-8",  toni.  i, 
p.  1003.) 

Kusèbe,  dans  son  Histoire  Ecclés-,  cilc  plusieurs  autres  laits  du  même 
genre , à l'appui  de  notre  assertion.  Voycï  en  particulier,  lib.  vu,  cap.  30. 

— Fleur)',  1/ist.  Eccl;  l.  ii,  liv.  viii,  n.  S. 

(3)  « Omuia  ergo  quæ  ad  ecclcsias  recté  visa  fuerinl  perlincrc,  sise  do- 
« mus  ac  possessio  sit,  sive  agri,  sive  borti,  seu  quæcumquealia,  nullojure 
• quud  ad  duminiimi  ]ierlinet  iinniluubi,  sed  salvis  omnibus  atipie  integrie 
« inauenlibus,  restitui  jubemus.  » Eusèbe,  Vita  Constant.,  lib.  u,  cap.  39. 
Voyez  aussi  les  cliap.  21,  36  et  41  du  meme  livre.  — Idem  , Hist-  Eccl.,  lib. 
\m,  cap.  1 et  2 ; lib.  x,  cap.  5,  etc.  — Fleury,  Hist-  Eccl.,  tora.  ii,  liv.  ix, 
n.  40;  t.  III,  liv.  X,  n.  2 et  40. 

(4)  Outre  les  auteurs  cités  plus  haut  (p.  98,  note  1),  voyez  Alban 
Butler,  Fie  des  Pères,  lO  août — Fleury,  Hist.  Ecet.,  t.  n,  liv.  7,  n.  39. 

— Saint  Ambroise,  De  0/ficUs,  lib.  u,  cap.  28.  — Prudence,  Hgmn.  2 de 
Corond. 
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même  des  secours  abondants  aux  (idèlas  des  provinces  les 
plus  éloignées  , jusqu'en  Syrie  et  en  Arabie  (I).  Elle  avait 
aussi  (les  ornements  et  des  vases  fort  riches , pour  la  célé- 
bralion  des  saints  iiiystéres,  des  calices  d’or  et  d’argent 
relevés  en  bosse , et  garnis  do  diamants;  eiiGn,  des  riches- 
ses assez  considérables  , pour  tenter  la  cupidité  des  persé- 
cuteurs , comme  on  le  voit  en  particudier  par  l’histoire  du 
martyre  de  saint  Laurent  (2). 

Il  résulte  évidemment  de  tous  ces  faits,  que,  dans  ces 
premiers  temps  , où  l’Eglise  était  généralement  pauvre  , et 
du  vivant  même  des  apétres,  quelques  églises  particu- 
lières possédaient  beaucoup  plus  de  biens  qu'il  ne  leur  en 
fallait  pour  satisfaire  à leurs  propres  besoins;  qu’oiles  étaient 
assez  riches,  non-seulement  pour  entretenir  un  grand  nom- 
bre de  ministres  sacrés  , mais  encore  pour  célébrer  avec 
pompe  le  culte  divin  , pour  faire  des  aumônes  abondantes, 
et  pour  venir  nu  secours  des  églises  lointaines,  qui  avaient 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources. 

Mais  l’accroissement  des  biens  ecclésiastiques,  dans  tou-  7>- 

I • J I*  J • it  1 AeCTotMrmeal 

tes  les  parties  de  I Eglise , devait  naturellement  être  un  des  àn  bim, 

. I J I • I ^ Il  «cléiia»tiqu«* 

premiers  résultats  de  la  conversion  do  Constantin  , et  de  la  drpuiiia 
liberté  accordée  à l’Eglise  par  ce  grand  prince.  L’histoire  comuuUn. 
nous  apprend  en  effet  que  sa  inuniGcence  ne  se  montra  nulle 
part  avec  tant  d’éclat,  que  dans  ses  libéralités  envers  l’É- 
i;lise.  On  ne  peut  lire  sans  étonnement  les  détails  que  nous 
ont  transmis,  à ce  sujet,  les  auteurs  contemporains,  et  parti- 
culièrement Eusèbe,  le  plus  ancien  de  tous,  et  le  plus  à 
portée  de  connaître  les  faits  qu’il  rapporte.  Dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  principalement  à iiome  , à Constan- 
tinople , à Jérusalem  , et  dans  tous  les  lieux  saints  de  la 
Palestine,  Constantin  fit  b.itir  des  églises  magnifiques, 
et  leur  assigna  des  revenus  considérables  , n’épargiiant  rien, 
soit  pour  la  beauté  des  édifices,  soit  pour  la  richesse  des 

(1)  Eusèbe,  Hlst.  Eccl.,  Ilb.  iv,  cap.  23  j llb.  vu,  cap.  6. 

(2)  Voyez  la  note  4 de  la  page  précédente. 
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ornements  et  des  vases  sacrés,  soit  pour  l’entretien  du 
clergé , et  pour  le  soutien  dus  difTérentes  ceiivres  de  charité 
que  le  zèle  des  pasteurs  et  la  piété  des  fidèles  leur  faisaient 
entreprendre  (1).  L'année  même  où  il  publia  , de  concert 
avec  Licinius,  l’édit  qui  autorisait  l’exercice  public  de  la 
religion  chrétienne  , il  résolut  de  faire  des  largesses  considé- 
rables aux  églises.  On  peut  en  juger  par  la  lettre  qu’il 
écrivit  en  particulier  à Cécilien  , évêque  de  Carthage , et 
dont  voici  la  teneur  (2)  ; « Ayant  résolu  de  donner  quel- 
« que  chose  pour  l’entretien  des  ministres  de  la  religion 
« catholique,  dans  toutes  les  provinces  d’Afrique,  de  Nu- 
« midie  et  de  Mauritanie,  J’ai  écrit  à Ui'sus , trésorier 
« général  d’Afrique  , et  je  lui  ai  donné  ordre  de  vous  faire 
O compter  trois  mille  bourses  (3).  Quand  vous  aurez  reçu 


(1)  F.usèbe,  Hist.  Eccl.,  tib.  x,  cap.  6.  — Idem,  Yiia  Constantini, 
lih.  I,  cap.  43;  lib.  ni, 'cap.  Î6,  41,  .40;  lib.  iv,  cap.  .48;  et  alibi  passim. 
Voyez  aussi  Joan.  Ciauipini,  Ve  sacris  eedificiis.à  Constantino  Magno  con- 
structis;  liomæ,  1603,  in-fot. 

(2)  Ku.sébe,  Hist.  Ecclés.,  lib.  x,  cap.  6. — Fieury,  Hist.  Ecclés.,  t.  iii, 
lib.  10,  n.  2. 

(.3)  Il  serait  diiricile , et  peiil-Otrc  impossible , de  déterminer  aujourd'hui  la 
valeur  des  trois  mille  bourses  (f&U.Ei;)  dont  il  est  ici  (piestion.  Voici  ce 
que  nous  croyons  pouvoir  établir  de  plus  vraisemblable  sur  cette  matière, 
qui  a beaucoup  exercé  les  savants. 

Sous  Constantin  et  ses  successeurs,  le  mot /ollis  dési;;nait  trois  sortes  de 
monnaies,  ou  de  valeurs,  savoir  : 1“  une  monnaie  de  cuivre,  autreinent  ap- 
pelré  nummus  ou  teira.s.sarion,  valant  4 ns.ïnrio)i.s,  c’est-à-dire, selon  Pauc- 
lon,  em  iron  t sou  et  demi  de  notre  monnaie  ; 2°  le  /ollis  militaire , c'est-à- 
dire  une  bourse  contenant  175  deniers;  3"  enfin  le  balantion , autre  espèce 
de  bourse,  eontenant  250  deniers. 

On  convient  généralement  que  le  /ollis  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
de  Coastanlin,  n’esl  pas  le  telrassarion  ; une  si  petite  valeur  eût  été  mani- 
festement insiillisante  |>our  remplir  le  but  que  l’empereur  se  proposait  dans 
rette  lettre.  Il  n’est  guère  plus  vraisemblable  qu'il  ait  voulu  parler  du  /ot- 
lis  militaire  ,tians  une  lettre  adressée  à un  évé()ue,  sur  un  objet  d'admi- 
nistration civile.  Le  /ollis  dont  il  est  ici  question  est  donc  vraiseniblalde- 
ment  le  balantion,  valant  250  deniers.  Ainsi  l'entendent  Fleury  [Hist.  Eccl., 
t.  III,  liv.  X,  n.  2),  D.  Ceillier  ( Hist.  des  Auteurs  eccl.,  t.  iv,  p.  tôt  ),  et  la 
plupart  des  critiques. 

Eu  supposant  avec  Paucton  que  le  denier,  sous  Constanlin  et  ses  succc.s- 
seurs  , valait  environ  quinze  sous  1/2  de  notre  monnaie,  \e /ollis  dont  il  est 
ici  question  valait  environ  105  livres  tournois  ; et  les  3,000  bourses,  585,000 
livres  tournois.  Fleury  et  D.  Ceillier,  attribuant  au  denier  une  valeur  beau- 
coup moins  considérable,  réduisent  la  somme  des  trois  mille  bourses  à 
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Il  celte  somme  , failes-la  distribuer  à tous  ceux  que  j’ai  dit, 

« suivant  l’état  qu’Osius  vous  a envoyé.  Si  vous  trouvez 
« qu’il  manque  quelque  chose  pour  accomplir  mon  in- 
« tention,  vous  ne  devez  point  faire  difficulté  de  le  dc- 
« mander  à lléraclidas,  intendant  de  mon  domaine;  car  je 
( lui  ai  donné  ordre  de  vous  compter  sans  délai  tout  l’argent 
(I  que  vous  lui  demanderiez.  » 

L’histoire  de  cette  époque  nous  offre  plusieurs  traits  éga- 
lement remarquables  de  la  libéralité  de  Constantin  envers 
les  églises.  Saint  Athanase  nous  apprend  que  ce  prince  avait 
ordonné  aux  magistrats  de  l’Egypte , de  fournir  annuelle- 
ment au  patriarche  d'Alexandrie  une  quantité  considéra- 
ble de  froment , pour  le  soulagement  des  veuves  d’Egypte 
et  de  Libye  (-1).  Tbéodorel  ajoute  que  le  même  prince 
donna  à toutes  les  églises  une  certaine  quantité  de  mesures 
de  froment,  pour  reniretien  du  clergé,  des  veuves,  des 
vierges  et  des  pauvres;  que  Julien  l’Apostat  ayant  révoqué 
ce  don  , son  successeur  , qui  ne  pouvait  le  rétablir  en  en- 
tier, en  rendit  d’abord  le  tiers  ; et  que,  parce  tiers,  dont  les 
églises  jouissaient  encore  au  temps  de  Théodoret , on  pou- 
vait juger  de  l’incroyable  libéralité  de  Constantin  (2). 

Anaslase  le  Bibliothécaire,  dans  les  Vies  des  Papes,  qu’il  a ,3. 
publiées  au  ix' .siècle , d’après  les  archives  de  l’Église  ro- JllTtr’'" 
maille,  fait  un  dénombrement  bien  plus  étonnant  des  of- 
frandes  faites,  parce  grand  prince,  aux  églises  de  cette  ville, 
et  à quelques  autres  églises  d’Italie  (3).  « Sous  le  pontificat 


300,000  livres  toiirnois.  Voyez  Paneton , Métrologie , p.  424  et  705.  — Dii- 
cange,  Oisserl.  de  Nitmmis  imperii  C.  P.  n.  90,  etc.  ; à la  suite  du  Glos- 
sarium  ipfima  Lalinitatis.  — Pciaii,  Dissert,  de  Faite  (à  la  suite  des  Œu- 
vres de  saint  Épiphane). 

(1)  Sailli  Alliaimse,  AjMlogia  de/vgû,  n.  iS.—  EpIst.  ad  Solilar.,  n.  31  ; 
(Operum  t.  i,  parle  1.) 

(2)  Tlieodorel,  /fist.  Eccl.,  lih.  I,  cap.  Il;  lib,  iT,  cap.  4 Sozomène, 

Jtist.,  lib.  I,  cap.  8;  lib.  v,  eap.  5. 

(3)  Aiiastase,  Vita  S.  Silvestri Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  50. 

— Hist.  Ecclés-,  t.  lu,  liv.  \l,  n.  36. 

Fleury  suit  ici  t vdition  d'Aiiastase,  qui  se  trouve  dans  la  collection  des 
Conciles  du  père  Labbc  (t.  i,  p.  1409).  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que , 
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« de  geint  Silvestre , dit-il , Constantin  dieva  dans  Rome,  et 
« dans  plusieurs  autres  villes  d'Italie,  un  grand  nombre  de 
« basiliques,  et  les  décora  niagniGqucment.  Voici  les  prin- 
« cipaiix  ornemcnis  dont  il  enrichit  la  Basilique  Constan- 
« tinienne  (I)  : 

« Un  baldaquin  d’argent  (2),  sur  le  devant  duquel  on 
« voit  une  statue  du  Sauveur  assis  dans  un  siège,  haute 
« de  cinq  pieds  (5),  et  pesant  cent  vingt  livres.  On  y voit 
<t  aussi  les  douze  apOtres,  avec  des  couronnes  sur  la  tête  en 
• argent  très-pur , chacune  de  cinq  pieds , et  pesant  qua- 
« tre-vingt-dix  livres.  Par-derrière,  est  une  autre  statue 
« du  Sauveur,  assis  sur  un  trOnc , et  regardant  l’abside  (4). 

depuis  celte  nlilion,  il  en  a paru  d’autres  plus  correctes  et  plus  estimées. 
Kous  citerons,  entre  autres,  celle  de  Hiaiicliiui  {Komœ,  1718,  4 vol.  iii-fol.), 
et  celle  de  Muratori , dans  le  t.  iii  du  Rerum  llalicarum  scriplores  ( Me- 
diolimi,  17S3,  in-fol.).  ^ous  avon.s  corrigé , en  quelques  endroits , le  texte 
du  père  I,nt)l)e , d'apres  ces  dernières  éditions. 

(1)  La  Basilique  Constantinienne , qui  porte  anjourd'luii  le  nom  de 
Saint-Jean-ile-lAitran , était  située  auprès  du  palais  de  Latran,  ancienne 
résidence  des  empereurs,  ipie  Constantin  donna  au  pa|ic  .Miltiade  et  à ses 
snccessciir.s.  U jiai'ait  que  ce  palais,  avec  ses  dé|)endauces.  Tut  le  premier  pa- 
trimoine du  sainl-siége.  Baronii  Annules , auno  312,  n.  80,  etc.  — Lcl)eau, 
Jlis/.  du  Bas-Empive,  t.  i,  liv.  ii,  n.  2».  — CKimplui,  De  sacris  ædificiU 
a Conslantino  cunstruclis,  Ilomœ,  loy3,  in-fol. 

(2)  Le  teste  d’Anaslase  |iorte/os/iÿii(m.  Il  serait  diflicile  de  déterminer 
le  sens  piécis  de  ce  mot , i)Ue  Ducaiige  lui-iiièuie  n'a  pas  cru  pouvoir  délcr- 
ininer.  ( Eexicon  infimœ  Lalinit.,  article  Fastigium.  ) Fleury  croit  qu’U 
s’agit  d'un  tabernacle  (Mu  urs  des  Chre/iens,  n.  àO).  Mais  la  description 
que  lait  .Vnastasede  roulement  dont  il  s’agil,  le  poids  qu'il  loi  atliiliue,  les 
dimensions  qu’il  lui  suppose , nous  portent  a croire  qu'il  s'agit  plutôt  d'un 
baldaquin,  place  au  tond  du  cliieur,  ou  aii-de.ssiis  du  iiuiitie-autcl.  Tel  est 
en  etl'et  le  sens  que  plusieurs  savants  auti'urs  domnnit  ici  au  mai.  fasUgium 
(voyex,  entre  antres,  .Macri,  llierolexicon,  seu  Dictionarium  sacrum; 
verlco  Fastigium)  ; et  celte  e\plic.atlou  a été  insérée  lians  le  üicliunuaire  de 
Ducaiige  par  ses  noiiveauv  édileuis  (édition  de  1733  ).  Quoi  qu'il  eu  soit  de 
cette  explication , Anaslasc  nous  aiiprend,  dans  la  Vie  du  pape  Sixte  III,  que 
l’oineinent  dont  il  est  ici  question,  avant  été  enlevé  par  les  Uarliare*  dans  le 
siècle  suivant,  fut  rélahli  par  Valentinien  lit,  à la  priere  de  ce  pontife. 
(Labbe,  ConciF,  t.  m,  p.  12o8.)  Tontetois,  il  parait,  d'après  le  récit  du  inêine 
auteur,  que  rorneiuent  antrerois  donné  par  Lonslaiilin  ne  fut  pas  lélabii 
dans  sa  preiiiière  niagnilicence  ; car  le  /asliginm  donne  par  Valenlinieii  Ul 
ne  iiesait  que  ICIO  livies,  tandis  que  celui  de  Cuusiantin  pesait  2025  livres, 

(3)  Le  pied  romo/n  valait  environ  II  |iouce8l/2  de  notre  pied  de  roi. 
Voyez  Paucton,  Métrologie,  p.  12'J  et  758. 

(4)  Le  mot  abside  se  prend  en  divers  sens  dans  tes  auteurs  du  moyen  Age. 
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« Cette  Statue,  haute  de  cinq  pieds,  est  du  poids  de  cent 
« quarante  livres.  Auprès  d'elle  , sont  quatre  anges  d’ur- 
« gent , hauts  de  cinq  pieds,  et  pesant  chacun  cent  cin- 
« quante  livres.  Le  baldaquin  entier  pèse  deux  mille  vingt- 
« cinq  livres  (t). 

• 2“  Un  lustre  d’or  très-pur,  orné  de  quinze  dauphins, 
« et  pesant  vingt-cinq  livres , avec  la  chaîne  qui  le  tient 
« suspendu  sous  le  baldaquin. 

« 3°  Quatre  candélabres,  en  forme  de  couronnes,  d’or 
« très-pur  , ornés  de  vingt  dauphins , et  pesant  quinze  li- 
« vres  chacun. 

« 4°  La  voûte  de  la  basilique,  dorée  dans  toute  sa  lon- 
« gucur  , qui  est  de  cinq  cents  pieds. 

« 5"  Sept  autels  d’argent , pesant  chacun  deux  cents  li- 
vres. 

B 6°  Sept  patènes  d’or,  de  trente  livres  chacune. 

a 7”  Seize  patènes  d’argent , de  trente  livres  chacune. 

a 8°  Sept  coupes  d’or  très-pur,  de  dix  livres  chacune. 

a 9°  Une  autre  coupe  de  métal , parsemée  d’or,  ornée  de 
a corail,  d’émeraudes,  et  d'hyacinthes,  et  pesant  vingt  livres 
a trois  onces. 

a 40*’  Vingt  coupes  d’argent  de  quinze  livres  chacune. 

a •It*’  Deux  vases  sacrés  d’or  très-pur,  de  cinquante  li- 
a vres  chacun,  et  contenant  chacun  trois  médimncs  (2). 

« 42*’  Vingt  autres  vases  sacrés  en  argent,  pesant  cha- 
a cun  dix  livres,  et  contenant  chacun  un  médimne. 

Il  signifie  g(‘nér<ilement , en  matière  d’architecture,  un  cintre  ou  une  voûte; 
et  il  désigne,  tantôt  la  voûte  d'une  église,  tantôt  le  fond  du  clurur  terminé 
en  demi-cercle,  tantôt  le  siège  de  l'évéque  placé  en  cet  endroit.  Il  serait 
difficile  de  dire  le  sens  précis  de  ce  mot,  dans  le  teste  d'Anastase:  il  serait 
également  difficile  de  déterminer  In  position  respective  des  deux  statues  du 
Sauveur  ilmit  il  est  ici  question.  On  peut  supposer  que  la  première  était 
placée  sons  le  haldaquin  et  adossée  au  mur;  la  seconde,  au-dessus  et  sur  le 
derrière  du  baldaquin.  (Jette  dernière  pouvait  regarder  la  voûte  de  l’église. 

(1)  Four  révaliialion  desdilferentes  sommes  dont  parle  ici  Anastase,  voyez 
la  note  2 parmi  les  Pièces  JiistiJicalives,  è la  tin  de  ce  volume. 

(2)  Il  s'agit  vraisemblubleinent  ici  du  médimne  atlique,  qui  valait,  selon 
Paneton,  six  boisseaux  attiqiies,  et  trois  boisseaux  et  demi  de  Paris,  on 
quarante-six  pintes  et  demie.  Voyez  Paucton,  ibUt.,  p.  239, 263  et  757. 
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« -13“  Quarante  calices  d’or' très-pur , d’une  livre  cha- 
« cnn. 

• -t  5“  Cinquante  calices  d’argent,  de  deux  livres  cha- 
« tun. 

• 13®  Un  lustre  ou  candélabre  d’or  très-pur,  placé  de- 
« vaut  l’autel,  orné  de  quatre-vingts  dauphins,  et  pesant 
« trente  livres. 

n te®  Un  lustre  ou  candélabre  d’argent,  orné  de  vingt 
« dauphins  , et  pesant  cinquante  livres. 

« 17“  Quarante-cinq  lustres  ou  candélabres  d’argent, 

« placés  dans  la  nef,  et  pesant  chacun  trente  livres. 

« 18®  Du  cOté  droit  de  la  basilique,  quarante  lustres  ou 
« candélabres  d’argent , de  vingt  livres  chacun. 

« 10°  Du  côté  gauche  de  la  basilique  , vingt-cinq  lustres 
O ou  candélabres  d'argent,  de  vingt  livres  chacun. 

« 2o"  Cinquante  autres  lustres  ou  candélabres  d’argent, 

K placés  dans  la  nef,  et  pesant  chacun  vingt  livres. 

(I  21“  Trois  urnes  d’argent  très-pur,  pesant  chacune  trois 
'(  cents  livres,  et  contenant  chacune  dix  inédiiniies. 

Il  22“  Deux  encensoirs  d’or  très-pur,  pesant  chacun  trente 
« livres. 

<i  V'oici  les  principaux  ornements  du  baptistère  ; 

« 23“  Une  cuve  de  porphyre , couverte  en  dedans  et  en 
« dehors  d’une  lame  d’argent  très-pur,  du  |M)ids  de  trois 
« mille  huit  livres. 

« 24®  Au  milieu  de  la  cuve,  une  colonne  de  porphyre, 
« portant  une  lampe  d’or  très-pur,  du  jvoids  de  cinquante 
« livres. 

« 23"  Sur  le  bord  de  la  cuve , un  agneau  d’or  très-pur, 
« versant  de  l’eau  , et  pe.sant  trente  livres. 

Il  2()®  A droite  de  l’agneau  , une  statue  du  .Sauveur  , en 
« argent  tri-s-pur,  haute  de  cinq  pieds,  et  pesant  cent 
H soixante  et  dix  livres. 

• 27“  A gauche  de  l’agneau,  une  statue  de  saint  Jean- 
« Baptiste  en  argent , tenant  à la  main  une  inscription  ainsi 
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« conçue  : Voici  l’Agneau  de  Dieu,  voici  celui  qui  efface 
U les  péchés  du  monde.  Cette  statue  , haute  de  ciuq  pieds, 

« pèse  cent  livres. 

« 28“  Sept  cerfs  d’arfjent,  veèsant  de  l’eau,  cl  pesant 
« chacun  quatre-vingts  livres  (I). 

(I  29°  Un  encensoir  d’or  très-pur,  du  poids  de  dix  li- 
/ (I  vres,  orné  de  quarante-deux  pierres  précieuses  d’éme- 
(t  raude  ou  d’hyacinthe.  » 

Un  réunissant  tous  les  ornements  d’or  et  d’argent  dont 
Anastase  fait  ici  l’énumération,  on  voit  qu’ils  montaient  à 
six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  d’or,  et  à douze  mille 
neuf  cent  quarante-trois  livres  d’argent,  ce  qui  revient  à 
plus  de  1 ,700,000  fr.  de  notre  monnaie,  sans  les  façons  (2). 
Encore  ne  comprenons-nons  pas,  dans  cette  somme^  l’or  em- 
ployé pour  dorer  la  voûte  de  la  basilique,  longue  de  cinq 
cents  pieds. 

Constantin  assura  de  plus,  à la  même  basilique  et  à son 
baptistère,  des  revenus  considérables  en  biens-fonds,  situés 
soit  à Home  et  aux  environs , soit  en  plusieurs  provinces 
éloignées  (5).  Tous  ces  biens-fonds , dont  Anastase  fait 
l’énumération , procuraient  à la  basilique  un  revenu  de 
-14,604  sous  d’or,  c’est-à-dire,  environ  235,664  francs  de 
notre  monnaie.  L’empereur  y ajouta  une  redevance  annuelle 
de  430  livres  d’aromates,  pour  le  service  divin. 

Outre  ces  offrandes,  faites  à la  Basilique  Constanlinienne, 


(1)  Les  cer/i  pl<vcès  dans  le  baptistère  étaient  un  s;  mbole  du  désir  ardent 
que  les  calécliuménes  doivent  apporter  au  sacrement  de  la  régénération. 
Cette  expression  symbolique  est  fondée  sur  ces  paroles  du  Psaume  V I : 
Quemadmodum  desiderat  cervus  ad  /antes  aquarum,  ita  desiderat 
anima  mea  ad  le,  Drus. 

Fleury  suppose , d'après  1e  texte  du  P.  Labbe , que  chacun  des  cerfs  dont 
il  est  ici  parlé  pesait  800  livres.  La  leçon  du  P.  Labbe  parait  être  une  faute 
d'impression  ; car  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  manuscrits  consultés  par 
Biancbini  et  Muratori. 

(2)  Voyez,  à l’appui  de  ce  calcul,  la  note  2 parmi  les  Pièces  justificatives, 
à la  lin  de  ce  v olume. 

(3)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  x’  Dissertation  du  P.  Zaccaria,  dans  son 
recueil  intitulé  : De  Retnis  ad  hisl.  et  antiquit.  Eccl.  pertinentibus  (Fulgi- 
nite,  1781),  t.  Il,  p.  73,  etc. 
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le  même  prince  fit  encore  des  dons  considérables  aux  églises 
de  Rome  qu'il  avait  bâties  ou  réparées,  principalement  à cel- 
les de  Sainl-Pierre,  de  Saint-Paul,  de  Sainte-Croix  de  Jérusa- 
lem , de  Sainle-Agnés , de  Saint-Laurent , de  Saint-Pierre  et 
de  Saint-Marcellin.  Il  ne  se  montra  pas  moins  magnifique  en- 
vers une  autre  église  de  Rome,  bâtie  par  saint  Silvestre,  et  en- 
vers les  églises  qu’il  avait  fait  construire  Ini-mCme  à Ostie,  â 
Albano,  à Ca|>oue  et  à Naples.  Tous  les  ornements  d’or  et 
d’argent  donnés  à ces  différentes  églises,  formaient  environ 
les  deux  tiers  de  la  somme  des  ornements  donnés  à la  Ba- 
silique Comianlinienne.  L’empereur  assigna  aussi  à ces  égli- 
ses des  biens-fonds  considérables  , situés  soit  à Rome  et  en 
Italie  , soit  dans  les  provinces  les  plus  éloignées , en  Afrique, 
en  Asie,  et  jusque  dans  les  provinces  de  l’Cuplirate.  Le  re- 
venu annuel  des  biens-fonds  appartenant  aux  seules  églises  de 
Rome,  sans  y comprendre  celui  de  la  Basilique  Constanti- 
nienne,  s’élevait  à 16,576  sous  d’or,  valant  environ 
262,016  francs  de  notre  monnaie. 

Tout  ce  détail  a (piclque  chose  de  si  prodigieux  , qu’il  a 
donné  lieu  à quelques  savants  modernes,  de  soupçonner  que 
l’ancien  auteur  dont  Anastase  adopte  ici  le  récit , avait  attri- 
bué .à  Constantin  les  offrandes  faites  à l’Cglise  par  ses 
successeurs  (I).  Cette  conjecture,  selon  la  remarque  de 
Fleurv  , pourrait  absolument  être  admise  pour  ce  (|ui  re- 
garde les  offrandes  en  or  et  en  argent;  mais  il  serait  bien 
difficile  de  l'adinettrc  |)our  les  biens-fonds,  dont  les  titres 
devaient  s’être  beaucoup  mieux  conservés  (2). 


(1)  Fleury,  fUsl.  EccI-,  t.  m,  liv.  ii,  n.'.S6.  — Mrrursdes  Chrenmn,  n.  M. 
(a)  Faute  d'atuir  fait  cette  réllexioii,  Binj^liam  v.x  jiisi|u'à  regarder  comme 
fabuteux  tout  ce  rml  d'Auastase , sous  prétexte  ipi'il  parait  être  tiré  d’un 
opuKuIe  raiissement  attribué  au  |ta|)c  Dama.se  ( Biii"liam , Origines  et  anti- 
giiilales  eccles.,i.  iii,  lib.  viii,  cap,  7,  § .i);  mais  relie  aupposilion  parait  tout 
h (ail  insoutenable,  lyuel  <|ue  soit  rancieii  auteur  au(|uel  Anastase  a emprunté 
celte  partie  de  son  récit , on  ne  peut  raisonnablement  en  contester  la  x érité , 
sui'  des  ulijeta  que  cet  .auteur  décrit  comme  subsistant  encore  de  son  temps. 
Aussi,  l’opiniou  de  Bingliam , sur  ce  point , est-elle  généralement  alurndonnée 
des  savants.  Voyez,' sur  l'autorité  de  l’ouvrage  d' Anastase,  la  Préface  d« 


Digitized  by  Google 


INTBODUCTION. 


111 


Au  resle , quelque  (étonnant  que  soit  le  détail  des  libéra- 
lités qu’Anastase  attribue  ici  à Coastanliii,  elles  ne  paraitront 
pas  incroyables,  si  l’on  considère  les  sommes  énormes  dont 
ce  prince  pouvait  disposer  en  faveur  de  l’Éjjlise , sans  nuire 
aucunement  à l’État , et  sans  imposer  à ses  sujets  aucune 
charge  nouvelle.  Pour  s’en  former  une  idée  , if  suffit  de  re- 
marquer quels  étaient,  à cette  époque,  les  immenses  revenus 
de  l’empire,  et  l’usage  que  les  prédécesseurs  de  Constantin 
avaient  coutume  d’en  faire  (I).  On  peut  juger  de  l’un  et  de 
l’autre  par  les  dépenses  excessives  que  les  empereurs 
païens  avaient  coutume  de  faire,  non-seulement  pour  les 
frais  nécessaires  du  gouvernement , mais  encore  pour  s’at- 
tacher, à force  de  libéralités , le  peuple  et  les  soldats.  « De- 
« puis  les  guerres  civiles , dit  à ce  sujet  un  écrivain  ré- 
« cent  (2),  l’ambition  n’eut  plus  de  frein  , la  corruption  plus 
« de  retenue,  la  prodigalité  plus  de  mesure.  Une  fois  qu’on 
« parvint  à détacher  le  peuple  romain  du  parti  de  la  répu- 
« blique  , et  à débaucher  les  armées  par  l’espoir  du  gain  , la 
« concurrence  pour  l’empire  ne  fut  qu’une  vente  aux  en- 
« chères;  les  généraux,  pour  régner  sur  le  monde,  en  pro- 

« mettaient  la  dé|>ouillc  aux  soldats  et  nu  pcujile 

« César  donna  (|uel(|uefois  des  métairies  à ses  soldats  (5). 
«Octave,  dans  les  chanq)s  de  l’hilippes,  avait  promis 
« 5,000  drachmes  par  tète  à tous  les  soldats  romains  ; et  il 
« y avait  vingt-huit  légions  (i).  Plus  de  cent  soixante-dix 


Sources  de  t9* 
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«le  l’cuipire. 


Biancliiiii.  Otte  Préface  sc  trouve  aiisvi  dans  le  volume  déjà  cité  de  Mura- 
lori.  U.  Ceillier  en  douiie  le  rt‘$uinc.  dans  le  tome  xix  de  l’IJi.sl.  des  Auteurs 
sacrés  et  ccclés.i,  p.  419,  etc. 

(1)  Naudet,  Des  Changements  opérés  dans  l'administration  de  l'em- 
pire romain  sous  Dioclétien , Constantin,  etc.,  t.  i,  1'’^  partie , cliap.  i, 
art.  2 et  3. 

(2)  Ibid.  p.  177. 

(3)  Siietuue,  De  XII  Ctxsaribus,  tib.  i.  (P.40delVrl(7ionrfe  Legde,  1682, 
in-8".) 

(4)  A|ipieii,  De  Belheiriti,  lib.  iv. — Juste Lipse,  De  Magnitud.  Rom., 
lib.  ir,  cap.  13.  {T.  lu  des  Œuvres  de  Juste  lipse;  éditiou  d’ Anvers,  1637 , 
4 V.  io-fol.) 
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« mille  hommes  reçurent  donc  clmcmi  environ  3,920 
« francs  de  notre  monnaie  (I). 

« Calit;iila,  .Véron,  Didius  Julien  , Commode,  et  tous  les 
« tyrans  qui  voulaient  jjagner  le  cœur  de  la  populace  et  des 
«troupes,  augmentèrent  encore  l’avidité  et  la  corruption 
« par  leurs  folies.  Commode  avait  donné  au  peuple,  en  une 
« seule  fois,  723  deniers  par  tôte,  ou  2,900  sesterces,  c’est- 
« à-dire  environ  508  francs  de  notre  monnaie  (2).  Au  temps 
« d’Auguste,  on  comptait  trois  cent  vingt  mille  citoyens  nour- 
« ris  aux  dépens  du  trésor  public  (3).  Sévère  se  vanta  d’a- 
« voir  surpassé  les  libéralités  de  tous  les  empereurs.  Cara- 
« calla  dissipa,  en  trois  jours,  le  trésor  amassé  par  son  père 
« pendant  dix-huit  ans.  On  peut  voir  de  plus  amples  dé- 
« tails  sur  ces  excessives  profusions , dans  l'ouvrage  de  Juste 
« Lipse  Sur  la  Grandeur  des  Romains  (i).  Les  bons  empe- 
« percurs  étaient  entraînés  par  l’usage,  qui  avait  fait  de  la 
« dissipation  des  deniers  publics  une  nécessité.  Depuis  le 
« règne  de  Claude,  l'avénenient  d'un  prince,  une  naissance, 

R une  adoption  dans  la  famille  inqiériale , les  Décennales , 

« ou  renouvellements  de  règne , qui  se  célébraient  tous  les 
Il  dix  ans,  les  victoires,  les  retours  du  prince  dans  la  capi- 
« taie,  et  d’autres  circonstances  qui  se  réitéraient  plus  ou 
fl  moins  souvent,  étaient  autant  d’occasions  où  l’on  ne  pou- 
fl  Tait  se  dispenser  de  faire  des  largesses  au  peuple  et  aux 
• soldats,  sans  s’attirer  leur  haine,  et  sans  exposer  l’État  à une 
« révolution.  » 

(I)  La  valeur  des  5,000  drachmes  s’élève  même  à 4,500**,  en  supposant, 
avec  Paiirtun,  que  la  drachme,  ou  le  denier  romain,  valait,  à cette  é|x>que, 
18  sous  de  notre  monnaie  (Paneton,  SIctroloijic.  p.  704.) 

(î)  Lampride,  Vi/o  Commorfi  (apud  Hist.  Aug.  scripl.,t.  t,  p 51ft).  Selon 
Paneton,  le  denier  romain , qui  valait  environ  1 8 sous  de  notre  monnaie, 
avant  le  rèt;ne  de  Claude  ou  de  Néron,  n'en  valait  plus  que  IC,  depni.s  Néron 
jus<|ii'à  Constantin  (Paneton , ibid.,  p.  764  et  705.  ) Dans  cette  supposition , 
ies  725  deniers  dont  il  est  ici  question  valaient  environ  580'*  de  notre  mon- 
naie. 

(8)  Juste  Lipse,  De  Magnitudinc  Romand,  lib.  iii,  cap.  3.  (T.  ni  des  Œu- 
vres de  Juste  Lipse,  p.  424,  1'^''  col.) 

(4)  Juste  Lipse,  ibid.,  lib.  ii,  cap.  12,  13,  14. 
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Ce  que  les  auteurs  du  temps  rapportent  en  particulier  de 
la  inagniGcciice,  ou  plutôt  de  la  prodijjalité,  même  des  meil- 
leurs empereurs  , en  fêtes , eu  festins  et  en  spectacles , n’est 
pas  moins  étonnant.  « Auguste,  dit  l’auteur  déjà  cité  (I), 
« déclara  lui-même,  qu’il  avait  célébré  vingt-quatre  fois  en 
« son  nom,  et  vingt-trois  fois  pour  des  magistrats  absents  ou 
a pauvres,  des  jeux  publics  (2).  Ce  que  Suétone,  Dion  Cassius 
a et  les  écrivains  de  VHisloire  des  Empereurs  rapportent 
a de  la  magniOcence  et  des  profusions  de  Caligula,  de  Néron, 
a de  Commode , d’IIéliogabale , et  des  autres  qui  leur  res- 
a semblaient , est  à peine  croyable.  Tous  les  jours  de  leurs 
a règnes  étaient  partagés  entre  les  cruautés  et  les  fêles.  Des 
a théâtres  immenses,  revêtus  d’or  et  couHsrts  de  voiles  de 
a pourpre  ; des  multitudes  de  bêtes  féroces,  égorgées  dans 
a l’arène  avec  des  traits  et  des  lances  garnis  d'argent  ; des  re- 
a présentations  de  batailles  navales,  données  surdes  lacs  rem- 
a plis  devin  ; des  loteries  pour  lcs(|uellcs  on  jetait  au  peuple 
a des  billets  qu’il  allait  écimnger  aussitôt,  l’un  pour  un  cheval, 
a l'autre  pour  unva.se  d'or,  ou  pour  un  habit  précieux,  ou 
a pour  une  maison  ; des  tables  somptueusement  servies  dans 
a tontes  les  rues;  enfin,  tout  ce  que  les  caprices  de  l’oisiveté, 
a l’insolence  d’une  richesse  démesurée , les  folies  de  la  dissi- 
« pation,  le  mépris  de  toute  pudeur  et  de  toute  humanité, 
a peuvent  suggérer  d’inventions  extravagantes  et  bizarres, 
a pour  amuser  un  peuple  sanguinaire  et  frivole , fut  épuisé 
a à Rome.  Tous  les  jours,  l’existence  des  provinces  était  sacri- 
a fiée  aux  plaisirs  de  cette  ville.  Les  abus  étaient  devenus  des 
a lois , et  les  excès  des  besoins.  Qu’on  lise  dans  Dion , dans 
a Jules  Capitolin,  les  énormes  dépenses'de  Titus  et  de  Marc- 
a Aurële,  pour  des  jeux  prolongés  pendant  des  mois  entiers; 
a on  jugera  des  mœurs  du  peuple  romain , lorsque  de  tels 
a princes  étaient  obligés  de  lui  prodiguer  de  tels  amuse- 

(1)  Naadet,  iUd. , p.  178  et  179. 

(2)  Suétoue,  De  duodeeimCœtarilnts , lib.  ii.  (P.  225de  l’édition  de  Leyde, 
in-8°.) 
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I mente  ; on  se  fera , si  l’on  peut , une  idée  des  profusions 
« des  empereurs , qui  ne  se  croyaient  iiiaitrcs  du  monde 
t que  pour  satisfaire  tous  leurs  désirs , et  dissiper  en  folles 
« dépenses  les  trésors  arrachés  aux  nations.  ■ 

On  voit,  par  ces  détails,  combien  il  était  facile  à Cons- 
tantin et  à ses  successeurs  de  se  montrer  magnifiques  envers 
l’Église  et  ses  ministres,  sans  imposer  à leurs  sujets  aucune 
charge  nouvelle , et  même  en  diminuant  les  anciennes  . I^es 
réformes  opérées  dans  le  gouvernement  par  Dioclétien  et  Cons- 
tantin, et  bien  plus  encore  les  idées  d’ordre  et  de  convenance, 
répandues  par  le  christianisme  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, amenèrent  insensiblement  la  diminution  des  abus  dont 
nous  venons  de  parler,  et  permirent  aux  empereurs  chrétiens 
d'employer  à des  objets  plus  utiles  les  sommes  immenses  que 
leurs  prédécesseurs  employaient  é des  profusions  ridicules. 
L’application  faite  aux  églises  de  cette  partie  des  revenus  de 
l’État  était  d'autant  plus  convenable  , que  , sans  exiger  au- 
cune augmentation  des  charges  publiques,  elle  tournait  tout 
à la  fois  au  souliigcinent  des  pauvres  et  au  soutien  d'une 
religion  , qui,  par  son  influence  sur  les  mœurs  publiques , 
semblait  destinée  à régénérer  la  société  tout  entière. 

Remarquons  encore  que  les  revenus  de  l’empire  n’étaient 
pas , à beaucoup  près , l’unique  source  des  libéralités  de 
Constantin  envers  l'Église  (t).  Il  trouvait  des  ressources  peut- 
n être  encore  plus  abondantes , soit  dans  les  biens  injuste- 
ment confisqués  pétulant  le  temps  des  persécutions,  et  dont 
les  héritiers  ne  se  trouvaient  pas  (2)  ; soit  dans  les  trésors 
et  les  revenus  des  temples  d’idoles,  dont  plusieurs  possé- 
daient d’immenses  richesses  (5)  ; soit  enfin  dans  les  sommes 

(t)  Biatihanii  Origines  tive  Antiquitates  eeel.,  t.  u,  lib.  v,  cap.  4 — 
Fleury,  Moeurs  des  Chrétiens,  n.  50.  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  iii,  lit.  x, 
D.  40;  li».  XI,  n.  3B. 

(1)  Eusèbe,  Vita  Const.,  lib.  ii,  cap.  36. 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet  dans  l’artide  l*' 
de  cette  Inlrod.  ( p.  to  ),  et  dans  le  n.  3 des  Pièces  Justifie.,  i la  fin  de  ce 
Volume. 
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cnnsidérables  qui  étaient  auparavant  destinées  aux  sacrifi- 
ces , anx  jeux  et  aux  difTérentcs  cérémonies  du  culte 
païen  (I).  Aussi  est-il  constant,  par  l’histoire , que  les  libé- 
ralités de  CousUintin  envers  les  églises,  non-seulement  ne 
donnèrent  lieu  A aucune  augmentation  des  charges  publi- 
ques, mais  qu’elles  n’empéchcrent  pas  ce  prince  de  publier 
des  règlements  très-agréables  aux  peuples , soit  pour  la  di- 
minution des  impôts,  soit  pour  mettre  un  frein  à la  rigueur 
et  à l'avidité  des  percepteurs  (2). 

Non  contents  de  leurs  propres  libéralités , les  emj)€reur8 
chrétiens  encourageaient,  par  leurs  édits,  celles  des  simples 
particuliers  (5).  Les  lois  romaines  permettaient  générale- 
ment à ces  derniers  de  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  des 
établissements  publics  et  des  communautés  légalement  au- 
torisées (5).  En  vertu  de  ce  principe,  la  loi  avait  reconnu, 
de  tout  temps,  les  donations  faites  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment aux  temples  et  aux  ministres  des  faux  dieux  (5).  Il 
était  donc  bien  naturel  que  Constantin  fit  jouir  l’Église  et 
ses  ministres  du  même  avantage.  Aussi  ne  balança-t-il  pas  à 
le  faire  par  une  loi  qui  autorisait,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, tous  les  legs  pieux  en  faveur  de  l’Église  (6).  Valeuti- 


(t)  on  a vu  plus  haut,  que  Gralien  et  Théodose  avaient  saisi  et  attribué 
au  fisc  les  revenus  destinés  il  l'entretien  des  pontifes  et  du  culte  paieu. 
Ci-dessus,  n.  43,  44,  etc. — Vojrei  aussi  Binghani,  ubi  svprà,  $ lU. 

(3)  Naudet,  Du  CfiangemenU  op<^rét  dont  l'adminitlralion  de  l’em- 
pire, t.  Il,  p.  207,  236,  etc. 

(3)  Tliomassin,  Ancienne  et  nouv.  Discipline , t.  iii , liv.  i , chap.  tS — 
De  Hnricnnrt,  Abrège  du  même  ouvrage,  3'  partie,  cliap.  2.  — Idem,  Lois 

Eccl.  de  France,  4°  part.,  p.  182,  etc Bingham,  Origines  sive  Anliquita- 

tes  eccl-,  t.  Il,  lib.  v,  cap.  4,$  6,  etc. 

(4)  Digest.,  lib.  xxx,  tit.  l,n.  117  et  122;  lib.  ixxiv,  tit.  5,  n.  20.— • 
Uomat,  Lois  civitu,  V partie,  liv.  iv,  tit.  2,  sect.  2,  n.  13. 

(â)  Digest.,  lib.  xxxiii,  tit.  I,n.  20. 

(6)  Cette  loi  de  Constantin  se  trouve  dans  le  Code  Théodosien  (lib.  xvi, 
tit.  7,  n.  4)  et  dans  le  Code  Justinien  (lib.  i,  tit.  2,  n.  I),  sauf  (pielqiics  lé- 
gères variantes,  qui  ne  changent  rien  au  fond  de  la  loi.  Viiici  le  texte  du 
Code  Justinien,  qui  semble  plus  clair  et  plus  exact  ; " Habeat  nnusqiiisque 
« licenliam  sanetissimo,  calholieo,  venerabilique^xmcilio  ( i.  e.  sanctissimee 
« Ecclesim  catholicœ)  decedens  bonorum  quorl  optaverit  relinquere;  et 
« non  sint  cassa  judicia  ejiis.  Nibil  cniiii  est  quod  magis  hominibus  debea- 

8. 
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nicn  1"  reslreignit,  il  est  vrai , celle  permission  , en  défen- 
dant généralement  aux  clercs  et  à tous  ceux  qui  faisaient 
profession  de  continence,  de  rien  recevoir  des  vierges  et 
des  veuves , soit  par  donation  entre-vifs  , soit  par  testa- 
ment (I)  ; mais  il  y a tout  lieu  de  croire  que  celte  loi , bien 
loin  de  porler  aucun  préjudice  à l’Église,  lui  fut  très-avan- 
tageuse, en  arrêtant  le  tort  que  lui  faisait  l’avarice  de  cer- 
tains clercs,  qui,  par  de  honteux  artifices,  faisaient  tourner  à 
leur  avantage  particulier  les  pieuses  libéralités  que  les  dames 
romaines  destinaient  à l’Église  (2).  De  semblables  motifs 


X tur,  qiiàm  ut  supremæ  voluntatis,  postquàm  jam  aliuit  velle  non  possiint, 
X lilier  sit  .stylus.  « 

(1)  X Ecclesiastid,  autex  eccleaiasticis  (na/O.vd  qui  continenlinm  sevo- 
X luiit  nomine  niinciipari , viduarum  ac  piipillaruin  doinns  non  adeant.... 
X Consenius  etiam  ut  memorali  (i.  c.  jam  dicta’  /lersome)  niliil  do  rjiis  mu- 
X licris(ridarescilicet,  sut  pui>illœ)(\ui  se  privatira,  sut)  pralextu  religio- 
X nis,  adjunxeriiit,  liberalitate  qii&ciimque,  vel  e\lreiiioJudicio(i.  e.  •ultirnd 
X ootiinta/e)  pussint  adipisci;  et  omne  lu  tantum  ineflicav  sit  qiiml  aliciii 
X lioriim  ab  iiis  fiierit  derelictum  , ut  nec  per  siibjcctam  personaui  valraiit 
« ali(|uid,  vel  donalione,  vel  testaniento,  acci|>ere.  » Cod.  Theodos.,  lib.  xvi, 

lit.  2,  n.  20.  — Fleury,  Hist.  Eccl.  t.  iv,  liv.  10,  n.  41 D.  Ceillier,  His(. 

des  Aut.  eccl. , t.  viii,  p.  596. 

Celle  loi  de  Valentinien  1"  avait  sans  doute  pour  but  de  prévenir  riii- 
di.scrétion  ou  la  eupiilité  de  certains  clercs,  qui  pouvaient  abuser  de  leur  as- 
cendant sur  les  vierges  et  les  veuves,  pour  en  obtenir  des  donations  enlre- 
vits  ou  par  testaments,  'loulclois  saint  Ambroise,  parlant  île  rette  loi,  s'é- 
tonne, avec  raison,  que  le  législateur  pousse  les  précautions  plus  loin,  ru  cette 
matière , à l’égard  du  clergé  chrétien  qu’à  l’égard  des  ministres  du  culte 
païen.  (Saint  Ambroise,  Epislol.  xviii,ad  Valentin.  II,  n.  12 — Fleury, 
Hist.  Eccl.,i.  IV,  liv.  xviii,ii.  32.)  Il  était  en  elTet  assez  peu  convenable 
que,  sous  un  empereur  chrétien,  les  ministres  des  faux  dieux  russeiit 
plus  privilégiés,  sur  le  point  dont  il  s’agit,  que  les  ministres  de  la  véritable 
religion . Aussi,  la  loi  de  Valentinien  I"''  fut-elle  bieiilOt  modiliée,  et  même  en- 
tièrement révoquée  inarses  successeurs,  comme  on  va  le  voir  un  peu  plus  bas. 

Un  écrivain  moderne , qui  ne  néglige  aucune  occasion  d’invectiver  contre 
l’Église  catholique,  conclut  de  cette  loi  de  Valentinien  I"',  que  la  cupidité  était 
alors  un  vice  presque  caractéristique,  du  clergé.  ( Hallain,  L'Europe  au 
vwgen  dge,t.  m,  p.  294.)  Avec  un  semblable  raisonnement,  on  pourrait 
conclure,  des  dilférentes  lois  publiées  par  Valentinien  et  d’autres  empereurs, 
contre  certains  désordres  propres  à la  magistrature,  à l’état  militaire  ou  à 
d’autres  étals,  que  ces  désordres  étaient  alors pres^ttc  caractéristiques  de 
ces  états.  Au  reste,  la  suite  des  faits  montrera  de  plus  en  plus  l’injustice  de 
l’assertion  de  l’auteur  anglais  que  nous  venons  de  citer. 

(2)  Cette  conjecture  semble  fondée  sur  ces  paroles  de  saint  Jérôme,  dans 
sa  lettre  à Népotien  ; « Non  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur  meruerimus 


Digitized  by  Coogle 


INTKODÜCTIOH. 


117 


paraissent  avoir  donné  lieu  à la  loi  de  Thcodose  le  Grand, 
qui  défend  aux  diaconesses  de  disposer,  par  testament , en 
foveur  de  l’Église , des  clercs  ou  des  pauvres  (t  ).  On  crai- 
gnait sans  doute  que  certains  clercs , soit  par  esprit  de  cupi- 
dité , soit  par  un  zèle  mal  entendu  pour  le  soulagement  des 
pauvres  et  des  églises,  n’usassent  de  captation,  pour  obtenir 
des  legs  en  faveur  de  l’Église,  ou  pour  leur  propre  avantage. 
Toutefois , une  autre  loi  du  même  prince  et  de  la  même 
année,  corrige  la  sévérité  de  la  première,  en  autorisant  les 
diaconesses  à donner  à l’Église  , par  donation  entre-vifs  , 
leurs  esclaves,  leurs  biens  meubles , et  même , .i  ce  qu'il  pa- 
rait, leurs  biens-fonds  (2).  Enfin,  l’empereur  Marcien,  ex- 
pliquant ou  modifiant  les  lois  précédentes,  permit  générale- 
ment aux  veuves,  aux  vierges,  et  à toutes  les  personnes 
consacrées  à Dieu , de  laisser  leurs  biens , par  testament , é 
l’Église,  aux  clercs  et  aux  moines  (5).  Vers  le  même  temps  , 

> liane  leaeni.  Caiilerium  bonum  est;  se<i  qiià  mihi  vulnus,  iit  indigeam 
« cauferio?....  SU  hœi  fs,  sed  mater  fiUorum,  iil  est  gregis  siii , Ecclesia 
« qiiæ  illos  geiiiiit,  milrivit  et  pavit;  quid  nos  inserimus  inter  matrem  et 
a libéras?  » S.  Hieron.  Epist.  ad  Nepotian.  {Oper.  t.  iv,  part.  2,  p.  260.) 

(1)  «Si  qiiamio  diem  oliierit  ( dtaconusa ) , nullam  Ecclesiam,  nullum 
« clericuin,  nullum  pauperem  scriliat  lurrcdes;  careat  namque  viribus  iie- 
• cesse  est,  si  quid  contra  vetituiii,  circa  personas  specialiter  compreliensas 
«(i.  e.  modà  désignâtes)  fuerit  à morientc  confecluin.  » Cod.  Tlieod., 
lib.  XVI,  lit..2,  n.  27.  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xcix,  n.  24. 

(2)  n Legeni  qiiæ  diaconissis  vel  vidiiis  nuper  est  prumulgata,  ne  quis 
« videlicet  c/ericus , nere  snb  Ecclesiœ  nomine , mancipla  , supetlccti- 
« lem  , prœdia  (relut  infirmi  sexüs  dispoUator  ) invurierct,  et  remotis 
« affinibus'ae  propinquis,  ipse,  sub  prœtexlu  catliolicœ  disciplina;,  se 
« agerel  virentis  hœredem,  eatenùs  aniniadvcrtat  esse  revocatam,  ut  de 
« omnium  cliartis,  si  jain  nota  est,aureralur  ; ncque  quisquam,  aut  liligator 
«eAsibi  iitcndiim,  aut  judex  noveiit  exciiuendum.  » Cod.  Theod.,  lib.  xvi, 
tit.  2,  II.  28.  11  y a ici  quelques  doutes  sur  l'article  des  biens-ronds.  Le  texte 
de  la  lui,  au  lieu  de  prœdia,  porte  prœdam,  lésion  que  plusieurs  critiques 
soutiennent  véritable.  — Flécliier,dans  i'Hist.  de  Théodose , liv.  iv,  n.  17, 
ne  parait  pas  avoir  saisi  le  sens  de  celle  loi  : il  faut  le  corriger  d'après  le 
Commentaire  de  Godefrog  sur  cet  article  du  Code  Théodosien. 

(3)  Celle  constitiilioii  de  .Maicieii  est  la  sixième  de  ses  jVore/te , dans  le 
Recueil  des  Constiliitioiis  impériales,  placées  à la  suite  du  Code  Théodos.  (Le- 
gum  li'ovclt.  lili.  ni,  tit.  n,  ) Idle  fut  depuis  insérée  dans  le  Code  Justinien, 
encesteimes  r«(:eiicralilegc  saiicinius.sive  vidiia,sivediacoiiissa,  vel  virgo 
« Deodicala,  vi  I sanctimoiiiulis  millier,  siveqiiucuiiiqiicalio  nomine  religiusi 
« honoris  vel  digiiilatis  fuimina  iiuucupala , vel  teslamento,  vel  codicillo 
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l’empereur  Théodoee  le  Jeune  publia  un  édit  également  fa> 
vorable  au  clergé,  en  attribuant  aux  églises  et  aux  monastè- 
res les  biens  des  religieux  et  des  clercs  morts  sans  testament, 
et  sans  laisser  de  proches  parents  (t).  Cette  disposition  ne 
faisait  qu'étendre  à l'Église  une  faveur  dont  jouissaient  alors 
plusieurs  autres  corporations,  qui,  d’après  les  lois,  héritaient, 
en  pareil  cas,  de  leurs  membres  défunts  (2). 

La  piété  des  fidèles,  secondée  par  les  exemples  et  par  les 
édits  des  empereurs,  augmentait  de  jour  en  jour  les  riches- 
ses du  clergé,  dans  toutes  les  parties  de  l’empire.  Quoique 
l’Lglise  n’eùt  fait,  avant  le  vi'  siècle,  aucun  précepte  formel, 
pour  obliger  les  fidèles  à payer  au  clergé  la  dime  et  les  pré- 
mices de  leurs  biens , la  plupart  d’entre  eux  continuaient  de 
faire  volontairement  ces  sortes  d’offrandes,  selon  l’usage 
établi  dès  le  temps  des  persécutions  (3).  Les  saints  docteurs 
insistaient  souvent,  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  exhorta- 
tions publiques,  sur  les  motifs  de  charité,  et  même  de  jus- 
tice, qui  devaient  engager  les  fidèles  à cette  pratique  (4). 
Saint  Jéréme,  entre  autres,  expliquant  ces  paroles  du  Sau- 
veur : Rendez  à César  ce  qui  appartient  à César,  et  à 
Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu,  dit  expressément  que  ce 

« RHO  (qiiod  tamen  aliS  omni  jiirl<  rafione  munitum  sit),  Fxrlcsiæ,  vel  mar- 
« tyrio  Q.  e,  templo  marhjribus  diento),  vel  dero,  vel  inonadiio  (i.  e. 
n c(T./ui  monachfirum),  vel  ptuperibus,  aliipiid  vd  ex  Integro  vel  ex  parte, 
» in  (|iiAcuiiiipic  re  vel  spede , crciliderit  relinqiiciuluni , i«l  modls  omnibus 
« ratinn  firniuniqiie  cnnslstat  ; Rive  lioc  iustitntioiie , sivc  substiintionc , seii 
■1  logalo  aiit  fidel  comniisso  per  universitaicni , si'U  sp<-dali  ; Rive  Rcriplà 
«Rive  non  scriplA  voliiiilale  riiit  derclidum;  omni  in  pusicruni,  in  liujiis- 
« cenio<li  negotiis,  ambiguilate  snbniotà.»  Cod,  Justin.,  lib.  i,  lit.  1,  n.  13. 

(1)  « Si  quis  episcopus,  aut  presbyter,  aut  diacuiins,  ant  diaconlRsa,  aut 
« siibdiaconns,  vel  cujiislibet  allerius  lod  (seu  ordinis)  derlciis,  anf  muna- 
« chiiR,  ant  millier  Rolilariæ  vitai  dedita,  nnllo  comlito  testamenlo  deresserit, 
« nec  ci  pareilles  ntrinsqiie  rpxùs  , vel  liberi,  vel  si  qui  agnationis  cognatio- 
« nisqiie  jure  jiingiinlnr,  vei  iixor  extiterit,  bona  qnæ  ad  eiini  perlinnei iiit 

<1  sacrosaiidæ  hedesiæ , vel  ninnasterio  ciii  Tuerai  destinalus,  uuiiiifariàin 
n socicntnr.  » Cod.  Theodos.,  lib.  v,  lil.  3,  n.  1. 

(2)  Godefroy,  Comment,  ad  Cod.  Theod.,  lib.  v,  lil.  2,  n,  1. 

(3)  TliomasRiii,  Ancienne  et  nonr.  Discipline,  t.  in,  liv.  i , diap.  4 et 
suiï.  — De  Hérieonrl,  Abréyé  du  même  ouvrage,  3”  parlic,  cbap.  1 et  suiv. 
— Van-Espen,  Jus  Eccl.  unie.,  l.  i,  part.  2,  lit.  33,  cbap.  t. 

(4)  Voyez,  A ce  sujet,  la  note  4 de  la  page  100. 
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qui  appartient  à Dieu,  ce  sont  les  dimes,  le»  prémieei,  et 
les  autres  sortes  d'off ramies  en  usage  daas  l'Eglise  (I  ).  On  re- 
marque la  même  interprétation  des  paroles  du  Sauveur, 
dans  un  sermon  attribué  à saint  Augustin , mais  qui  parait 
être  plutôt  de  saint  Césnire,  ou  de  quelque  auteur  contempo- 
rain de  ce  dernier  (2).  On  ne  peut  douter  de  l’efficacité  de 
ces  exhortations,  à l’égard  du  plus  grand  nombre  des  fidè- 
les ; Cassieu  suppose  même  que,  de  son  temps,  il  n’y  avait 
pas  moins  d’empressement , parmi  eux , pour  offrir  les 
dîmes  et  les  prémices  aux  monastères,  que  pour  les  offrir 
à l’Église  (3).  Il  y a tout  lieu  de  croire  que  cette  coutume 
universelle  de  payer  la  dime  au  clergé,  donna  lieu  au  pré- 
cepte qu’on  trouve  généralement  établi,  a ce  sqjet,  dans  l’É- 
glise latine  , depuis  le  cinquième  siècle  (4). 

Indépendamment  de  ces  sortes  d'offrandes,  l’Église 
voyait  chaque  jour  augmenter  ses  revenus,  depuis  la  con- 
version de  Constantin  , par  de  nouvelles  donations  de  bieus- 
fonds.  L'n  grand  nombre  de  personnes  riches  , et  de  la  pre- 
mière qualité , renon^-aient  à leur  patrimoine , en  faveur 
de  l’Église  ou  des  monastères,  au  moment  de  leur  conver- 
sion, de  leur  entrée  dans  la  cléricature,  ou  dans  l’état 
monastique  (o).  D’autres  se  dépouillaient  seulement  en 
partie  pendant  leur  vie,  et  faisaient  leur  testament  en  fa- 
veur de  l’Église , ou  de  pieux  établissements.  Les  évêques 
surtout,  et  les  autres  ministres  sacrés,  se  .faisaient  presque 
toujours  un  devoir  de  disposer  ainsi , non-seulement  des 


(I)  n Rfddile  quœ  sunl  Ccesaris  CwsaH  , Id  est,  niimmiitn  , tribiitiiiii 
« et  pecuiiiain  ; et  quœ  xunt  Dei  Deo,  dediiias,  |>rimilias,  et  oblatioiies  ac 
«victimas  senliamus.  » $.  llicrun.,  Comment,  in  Matth.,  cap.  22.  {Ope- 
rum,  t.  IV,  p.  105.) 

(î)  ■<  Heddile  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Del  Deo.  Majo- 
« res  iiusiri  iileu  copiis  omnibus  abumlabant,  quia  Deo  décimas  dahanl,  et 
« censiiiii  Osari  reddehaiit.  » Saint  Aiijjnstin,  Operum,  \.  y,  .ippend., 
•1  Serin.  S6  [atièa  kS  inter  Quinquuejint  a)  ,n.  3. 

(3)  Ca.s.smni  Cottat.  14,  21,  etc. 

(4)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  3 de  la  page  précédente. 

(6)  Thomassin,  ibkt.,  liv.  in,  cbap.  2 et  3.  — De  Béricourt,  ibid.,  3*  part, 
cbap.  15,  U.  2. 
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biens  qu’ils  avaient  pu  acquérir  au  service  de  l'Église,  mais 
encore  de  leur  patrimoine,  lorsqu’ils  n’avaient  pas  de  pro- 
ches parents  (-t).  L’histoire  de  celte  époque  nous  offre  un 
grand  nombre  de  faits  à l’appui  de  ces  assertions  : nous  rap- 
porterons seulement  ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

L’impératrice  Pulchérie,  épouse  de  .Marcien,  non  con- 
tente d’avoir  bâti  et  richement  doté  un  grand  nombre  d’é- 
glises, laissa  , par  son  testament,  à l’Église  et  aux  pauvres, 
tous  ses  biens , qui  ne  pouvaient  manquer  d’être  considé- 
rables , après  la  faveur  et  l’autorité  dont  elle  avait  joui  si 
longtemps;  et  l’empereur  Marcien  ne  fit  aucune  dillGcultéde 
confirmer  ces  pieuses  dispositions  (2).  Saint  Ambroise,  lors 
de  son  élévation  sur  le  siège  de  Milan,  prit  la  résolution  de  se 
dépouiller  de  tout,  pour  imiter  la  pauvreté  de  Jésus-Christ. 
Dans  cette  vue,  il  distribua  tout  son  argent  à l’Lglise  et  aux 
pauvres,  et  donna  de  plus  à l’Église  tous  ses  biens-fonds, 
dont  il  réserva  seulement  l’usufruit  à sa  sœur  Marcel- 
line (3).  Saint  Grégoire  de  Nazianze  déclare,  dans  son  tes- 
tament, qu’il  lègue  tout  son  bien  à l’Lglise,  pour  l’entretien 
des  pauvres  du  lieu  (4).  Saint  Cyrille,  patriarche  d’Alexan- 
drie, laissa,  par  son  testament,  une  partie  considérable  de 
ses  biens  à son  successeur,  en  lui  recommandant  seulement 
d’avoir  soin  de  .«es  neveux  (3). 

uiilniiiM  langage  et  les  exhortations  des  saints  docteurs , à cette 

das<uiM«x-  époque,  sufGraient  pour  nous  donner  une  grande  idée  de 


(1)  Tliomassin,  liv.  ii,  ctiap.  38,  etc.— DeHCricoiirt,  i6Kl.,cliap.  13, 
n.  1.  I.e  P.  Tliomassin  rapporte  lestuellement  la  plupart  des  ti'moijinages 
que  nous  allons  citer  en  note,  à l'appui  des  principaux  faits  qui  Ctalilissent 
notre  assertion.  Nous  nous  bornerons,  [>our  alirCger,  à citer  qucl<|iies  textes 
plus  remarquables. 

(2)  So/.oinen.  Illst.  Kccf.,  lili.  ix,  cliap.  t. — Tlieodor.  Lect.  Frngm.  hist., 
lit).  I,  p.  SS2  (il  la  suite  des  Histoires  de Sozomèiie  et  de  Socrate.) — Fleury, 
Hist.  F.ecl.,  t.  VI,  liv.  xxvin,  n.  42. 

(3)  Vita  S.  Amhros.  à Paiilino  ejus  notario  seripta  , n.  38  ( à la  suite 
des  Œuvres  de  S.  .Ambroise).  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  l.  iv,  liv.  xvii,  n.  21 . 

(4) .S.  tireg.  Oper.  1. 1,  p.  924-928.  — D.  Cciltier,  Hist.  des  Auteurs  eccl., 
t.  VH,  p.  22. 

(à)  Concil.  Chalced.  act.  3,  cap.  5.  (Concil.  t.  iv,  p.  405.) 
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la  libéralité  ordinaire  des  fidèles  , et  surtout  des  ministres 
sacrés,  envers  les  pauvres  et  envere  l’figlise.  Salvicn  blâme 
liautenicnt , en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages,  la  con- 
duite des  diacres,  des  prêtres,  et  surtout  des  évé(jucs,  qui, 
n'ayant  point  d'enrants  ou  de  proches  parents,  laissent  leur 
bien  à des  étrangers,  plutôt  que  de  le  donner  aux  pauvres, 
à l’Église,  et  à Dieu  lui-méme  (I).  Il  blâme  également  les 
vierges  et  les  veuves,  qui,  n’ayant  pas  de  proches  parents,  ne 
laissent  pas  â l’Eglise  une  bonne  partie  de  leurs  biens.  Il 
exhorte  même  les  personnes  du  monde  qui  ont  des  enfants  â 
faire  de  semblables  dispositions,  pour  témoigner  leur  atta- 
chement à la  mère  commune  de  tous  les  fidèles  (2).  Saint 
Augustin  recommande  aussi  aux  riches  qui  ont  plusieurs 
enfants  , de  leur  adjoindre  Jésus-Christ , dans  la  per- 
sonne des  pauvres,  en  donnant  à ceux-ci  une  portion  égale 
à celle  qu’ils  donnent  à chacun  de  leurs  enfants.  « Si  un 
« père,  dit-il,  ii’a  qu’un  enfant,  qu’il  regarde  Jésus-Christ 
O comme  le  second  ; s’il  en  a deux,  qu’il  regarde  Jésus-Christ 
« comme  le  troisième  ; s’il  en  a dix  , qu’il  regarde  Jésus- 
■ Christ  comme  le  onzième  (5).  » Il  invite  ailleurs  ceux  qui 
perdent  quelqu’un  de  leurs  enfants,  à donner  aux  pauvres  la 
portion  de  leur  bien  qu’ils  destinaient  à cet  enfant  (4).  Saint 
Jérôme  adresse  la  même  exhortation  à un  père  riche  et 
puissant,  qui  avait  perdu,  en  peu  de  jours,  deux  de  ses  filles  : 

(1) SalvieD,  Jîp/i/.  adSalonium.  (Biblioth-  Patrum,  t.  Tiii,p,  381,F.) 

(2)  .Satv.  Ad  Eccl.  calh.  lib.  ni,  poi.sim.  Voyez  siiitoiil  p.  394 , C. 

(3)  « Plaii6  facial  (|iio<l  s.Tpc  liorlatiis  siim  ; umiin  fitiiim  tialiet , putet 
•I  Ctiristuni  atleruni  ; duos  tiabet , piitct  Ctiristuin  tertiimi  ; deeem  liabel , 

« Ctiristiim  iindeciniiim  facial.»  Saint  Augustin,  Serm,  de  diversl.t 

« (at.  49).  (Operum,  t.  v.) 

(4)  ■>  Vivil  lltiua  liiiis  (sciticet,  in  aUerd  vild);  inicrroga  (idem  tiiam. 

« Si  ergo  vivil  filins  tiiiis,  qiiare  iiivaditur  pars  ejiii  à fratribus  cjiis?  Sed 
« (lices  ; ISiimqiiid  rediturus  est,  et  |msses.siirus  ? Xlittantiir  ergo  illi  qiiâ 
« præcessil  ille  (sciticet,  ad  cixliim,  mediante eleemosynd).  Ad  rein  suam 
» veiiire  non  |H>(c.st  ; res  ejus  ad  eiim  ire  |>otcsl  (o/ip  rieemosijna'}.  Si  in  p,vtatio 
•I  inilitaret  lilins  tuu.s,  et  aniicus  iniperatoris  licrel,  et  diceret  tibi  ; Vende  ibi 
« parteni  ineam,  et  niitle  niilii  ; niimquid  lialieres  quint  res|ioiidüres.’  Hodù 
■>  ciim  iiuperalore  omnium  ini|ieratornm , et  cum  rege  reguni  est;  mitte 
« illi,  etc.  » Saint  Augustin,  Serm.  86  (aliàs  43),  n.  10. 
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• Au  lieu,  dit-il,  d’enricliir  leur  lœur  du  bien  que  vous 
" leur  destiniez,  eniployez-le  à effacer  vos  péchés,  et  à nour- 
« rir  les  pauvres (1).  » 

78.  Cependant , quelque  pressantes  que  fussent , en  ce  genre, 
les  donsHims  les  exliortutioiis  des  saints  docteurs,  on  doit  remarquer  qu'ils 

exceuivu  , ^ r • ^ * 

ou indiscritrs.  dcsapprouvaient  et  refusaient  même  les  aumônes  excessives 
et  indiscrètes,  qui  tournaieut  au  détriment  des  familles,  et 
qui  eussent  excité  leurs  justes  réclamations  (2).  Un  homme 
riche  de  Carthage,  qui  n’avait  point  d'enfants,  et  qui  n'es- 
pérait plus  en  avoir , avait  donné  tous  scs  biens  à l’Eglise , 
ne  s’en  réservant  que  l’usufruit.  Le  donateur  ayant  eu  de- 
puis des  enfants,  Atirèle,  évéque  de  Carthage,  sans  atten- 
dre qu’on  le  lui  demandât,  rendit  à ce  donateur  tout  ce  que 
l’Eglise  avait  rc(;u  de  lui  (5).  Saint  Augustin  , qui  rapporte 
ce  trait  avec  de  grands  éloges,  montra  , en  plusieurs  occa- 
sions, le  même  désintéressement.  Il  refusait  absolument  les 
héritages  qui  venaient  plutôt  de  la  colère  d’un  père  contre 
ses  enfants  , que  d'un  seuliment  de  compassion  envers  les 
pauvres;  et  il  blâmait  hautement  les  parents,  qui,  pur  une 
charité  mal  entendue,  dépouillaient  entièrement  leurs  en- 


(1)  • lioim  libci'is  p.ircs,  qiia'  te  ad  Dnminiim  præcesscriint  ; ut  partes  ea- 
« rmii  non  iu  divitias  aororii  prollciant,  ted  iu  redemptionem  aniuiœ  tua, 
« alipie  aliiiieiila  misemnim.  Ha'C  muiiilia  liliu;  tua-  à te  expetiint  ; liis 
« peiniiiis  oriniri  capita  sua  vuliiiit.  Quud  peritiiriim  crat  in  serico,  viti- 
0 bus  paiiperuiii  ttinicis  servetiir.  Re|ietuut  S te  partes  suas  ; junclœ  sponso, 
« nuliiutvideri  pauiu  res  et  ignubiles  : propiia  oruaiiieiila  di'Siileraiit.  «S.  Hie- 
rou.  JSpisl.  ad  JiUimi,  !I2  (alias  :i4).  {Oper.  loin.  i\,  parte  V,  pag.  762.) 

(2)  Ce  point  est  solideiuent  Ctahli  par  te  P.  Ttionias,-in,  Ancienne  et  noHV. 
Discipline,  tonie  111,  liv.  i",  elia(i.  17;  cliap.  20,  n.  7.  bou8eroyonsce(>eiidaiit 
<pie  l'aiileor  atirilme  sans  foudcuient  à Salvieu  d’autres  senliiuents  .sur  cette 
matltre.  Ri'nianpie/.  surtout  le  passage  de  Salvieii  que  nous  avons  cité  plug 
liant,  note  2 de  la  page  précérlenle. 

(3)  n Quii  unique  v iilt, esliairedalo  filio, tiiercdeni  facere  F.cclesiani,  quaerat 
« alleruni  qui  suseipiat,  non  Aiigustinuni  : iniii,  Deo  propitio,  nemiiiem  in- 
« veniat.  Qii.iin  laiidabile  niiiuin  sandi  et  vener.iiuti  epi.scopi  Aiirelii  Car- 
••  tliaginensis!  Qunniodo  iniplevit  eus  oiiines  (pii  sciiint,  laudibus  Del!  Qni- 
« dam  eiiim,  ciiiii  lilios  non  liabeiet,  necpie  ,s|>erarel,  res  suasoiiinea,  retento 
« sibi  iisulrudii,  donavit  Ecdesiw.  ^a^i  suiil  ei  lilii;  reddiilit  ei  episcopiis, 
” nec  opinaiili,  qiiæ  ille  donaverat.  In  potestale  balieliat  episcupus  non  red- 
« dere , sed  jure  fori , non  jure  poli.  » S.  August.  Scrm.  366  (aliiis  49  de 
diversis)  d.  4. 


Digitized  by  Google 


IHIEODCCTIOH. 


tS3 

fants  et  leurs  proches  parents,  ou  ne  leur  laissaient  pas 
une  fortune  convenable,  eu  égard  à leur  état.  « Quiconque , 

« disait-il,  veut  déshériter  son  Gis  pour  enrichir  i’Églisc , 

« qu’il  cherche  un  autre  qu’Augustin  pour  accepter  sa 
« donation;  ou  plutét,  plaise  à Dieu  qu'il  ne  trouve  per- 
« sonne  qui  la  reçoive  (1)1  » Saint  Jérôme , saint  Ambroise, 
saint  Fulgence,  et  plusieurs  autres  saints  docteurs,  témoi- 
gnent, par  leur  conduite  et  par  leurs  discours,  le  même  es- 
prit de  modération  et  de  désintéressement  (2). 

L’accroissement  des  richesses  du  clergé  se  faisait  surtout  79- 

] Riche»»»* 

remarquer  dans  les  églises  patriarcales.  Saint  Jérôme , dans  •ni'»» 
une  lettre  écrite  à Pammachiiis , vers  l’an  400 , suppose 
que  l’Église  de  Jérusalem  possédait  alors  des  richesses  et 
des  revenus  considérables,  par  suite  du  nombreux  con- 
cours de  pèlerins  qui  s’y  rendaient  continuellement , de 
toutes  les  parties  du  monde  (3).  Les  iibi'ralités  de  saint 
Jean  l’Aumônier,  patriarche  d’Alexandrie , au  vit' siècle, 
et  tous  les  détails  de  son  administration , supposent  égale- 
ment que  son  Église  avait  alors  des  ressources  immenses, 
pour  le  soulagement  des  pauvres  (4).  A son  avènement  au 
trône  patriarcal , il  trouva  dans  le  trésor  de  son  Église , 
huit  mille  livres  d’or,  qu’il  s’empressa  d’employer  en 
bonnes  œuvres  (3).  Il  se  Gt  remettre,  à la  même  époque, 

D)  s.  Angust.,  iMd. 

(2)  S-  Hiei'uii.  Marcello:  rpitaphium,  seii  Episl.  96,ad  Principiam.  (Ope- 
non,  tüiii,  IV,  parte  2,  iiag.  78«.)  — S.  Araliros.  Erpos.  in  Lucam, lib.  viii, 
n.  77  {Oper.  tom.  1). — t'ite.S.  /WÿC/iHi,  per  Fcrramiuin  Diac.,  cap.  7, 

(pariui  les  Œuvres  de  S.  fulgence).  Tuas  ces  Utaioigiiages  seul  cités  par 
le  P.  Tliumassin,  ubi  .supra,  cliap.  |7,  11.  7. 

(3)  Saint  Jénime,  itan»  une  lettres  PammarhiDS,  contre  les  erreurs  de  leao, 
éveque  de  Jérusalem,  apostruplie  ainsi  ce  prélat:  «Tu,  qui  siimptibus  aLun* 

« daii.s,  et  totiiis  orbis  religiu,  liicruiii  tuiiin  est.  ” S.  Hierou.  Epist.  38 
(aliàs  61),  ad  Pammachium.{Oper.  tom.  rv,  2'  parte,  pag.  314.) 

Le  P.  Martianay,  dans  une  note  sur  ce  passage,  Tait  la  reltexion  suivante  : 

« Vides  l'K  iipletatos,  teniporc  Hieronymi.sacerdotes, ex  cliristiaiioruiii  obls- 
« tiunihus,  qui,  religionLs  cansS,  Jerusolyinam  pergebaiit.  » Ibid. 

(4)  Vita  S.  Juan.,  per  Leontium.  (ApudBoll.,  tum.  uJanuur.,  pag  300.) 

— Fleury,  WisL  A'cc/.,  tom.  vm,  tiv.  xx\vn,n.  tl  et  12. — Tbomassiu,  An- 
cienne et  nouvelle  DUcIptine,  tom.  ui,  tiv.  ui,  chap.  30  ; chap.  is,  n.  5. 

{i)  VoyAx  U note  3,  parmi  les  Pièces  jtulificatives,  S la  fiu  de  c«  voL 
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un  rôle  des  pauvres  de  sa  ville  épiscopale  : il  s’en  trouva 
plus  de  sept  mille  cinq  cents,  auxquels  il  fournissait  cha- 
que jour  leur  nourriture.  Indépendamment  de  ces  aumônes 
journalières,  le  saint  patriarche  établit,  en  divers  endroits 
de  son  diocèse,  des  hôpitaux  |)Our  les  étrangers,  les  vieil- 
lards et  les  malades;  et  rien  n’était  épargné  pour  le  sou- 
agement  des  malheureux  qu’on  y recevait  en  foule.  Sa 
charité  ne  s’exerçait  pas  seulement  sur  les  pauvres  de  son 
diocèse  et  de  sa  province;  elle  fournissait  encore  aux  be- 
soins d’une  multitude  d’églises  et  de  malheureux,  en 
Egypte  et  en  Orient.  Enfin  , on  peut  juger  par  un  seul  trait 
des  richesses  de  l’Église  d’Alexandrie  à cette  époque  : elle 
perdit,  en  un  seul  jour,  sous  le  pontificat  de  saint  Jean 
l’Aumônier,  treize  vaisseaux  de  transport,  qui  portaient 
chacun  environ  dix  mille  boisseaux  de  blé. 

Toutes  ces  riches.ses  étaient  bien  surpassées  par  celles  de 
l’Église  romaine , que  tous  les  fidèles  du  monde  chrétien 
vénéraient  comme  le  centre  de  la  catholicité.  La  plupart 
des  peuples  éclairés  des  lumières  de  la  foi , en  étaient  rede- 
vables au  zèle  de  cette  Église,  et  des  missionnaires  qu’elle 
leur  avait  envoyés;  ils  conservaient  avec  reconnaissance  le 
souvenir  d'un  si  grand  bienfait , et  regardaient  le  respect 
pour  le  saint-siège  comme  le  caractère  distinctif  d’un  vrai 
chrétien.  Ce  sentiment  héréditaire  parmi  tous  les  enfants  de 
l’Eglise  catholique  se  ranimait  souvent  dans  les  cœurs,  à la 
nouvelle  des  calamités  que  l’inondation  des  Barbares  atti- 
raient au  saint-siège  , et  aux  peuples  d’Italie  qui  s’étaient 
placés  sous  sa  protection.  Dans  toutes  les  parties  du  monde 
chrétien , les  fidèles  trouvaient  honteux  que  le  chef  de  la 
religion  , et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  fût  exposé 
aux  incommodités  du  besoin,  ou  géné  dans  son  administra- 
tion spirituelle,  par  les  énormes  sacrifices  qu’il  était  obligé  de 
faire  pour  le  salut  du  peuple  confié  à ses  soins.  Dans  cette 
vue , les  princes  et  les  peuples  .s’empressaient  de  manifester, 
par  de  riches  offrandes , leur  profond  respect  pour  le  suc- 
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cesscur  de  saint  Pierre  , et  de  contribuer  de  leurs  biens  nu 
soutien  et  au  gouvernement  du  l’Église  universelle,  üe 
là  vinrent  les  grandes  richesses  du  saint-siège,  depuis  la 
conversion  de  Constantin.  Dès  la  Gu  du  iv”  siècle,  elles 
étaient  déjà  si  considérables,  que  Prétextât,  sénateur  ro- 
main, étant  désigné  consul  de  Home,  disait  agréablement 
au  pape  Damase  : Faites-moi  évêque  de  Rome,  et  à l'ins- 
tant je  me  fais  chrétien  (4). 

Mais  rien  ne  donne  une  plus  haute  idée  des  richesses  de 
cette  Église,  depuis  le  iv*  siècle,  que  le  nombre  et  l’étendue 
de  scs  patrimoines , c’est-à-dire,  des  biens-ronds  qu’elle 
possédait  dans  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  (2). 
Les  détails  que  nous  avons  donnés  plus  haut,  d’après 
Anaslase  le  Bibliothécaire,  sur  lu  libéralité  de  Constantin 
envers  l’Église  romaine,  ne  permettent  guère  de  douter 
qu’elle  ne  possédât , dès  le  temps  de  ce  prince , un  grand 
nombre  de  biens-fonds  en  différentes  provinces  de  l’em- 
pire. Ku  sup|K)sant  même,  ce  qui  n’est  guère  vrai.scmbla- 
ble , que  l’ancien  biographe , suivi  sur  ce  point  par  Anas- 
tase,  ait  pu  se  tromper  sur  la  véritable  origine  de  ces 
patrimoines,  il  fallait  du  moins  qu’a  l’époque  où  cet  au- 
teur écrivait,  ils  appartinssent  déjà  depuis  très-longtemps 
à l’Kglise  romaine,  pour  qu’on  fiU  alors  généralement 
persuadé  qu’elle  les  avait  reçus  de  Constantin. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  dernière  question  , les  monu- 
ments qui  nous  restent  de  l’histoire  des  Papes,  depuis  le 
milieu  du  iv'  siècle , nous  montrent  le  nombre  des  patri- 
moines de  l’Église  romaine  s’augmentant  de  jour  en  jour 

(1)  " Miserabilis  Prælcxlaliis,  qui  designalus  consul  est  mortuus,  liomo 
« sacrilegiis,  iduluriim  riiltor,  solebat  liidens  beato  papæ  Damasn  dircre  : 
» Facile  me  Hnmame  urbis  episcopum,  et  ero  protiniis  chrislianus.  » 
S.  Hierun.,  Epist.  38  (alias  61),  ad  Pammachium.  (Oper.  tom.  iv, 
parte  î,  pag.  310.) 

(2)  Od  peut  consulter,  sur  cette  matière,  ladixième  Dissertation  du  P.  Zac- 
caria,  dans'Ie  tome  ii,  page  68,  du  recueil  intitulé  : De  rebus  ad  Uist.  et 
Antiçuit.  Eccles.  perlinentibus  Dissertationes.  FutginUe,  1781,  2 vol. 
in-4». 
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par  les  libéralités  des  princes  et  des  [leuples.  « Toutes  les 
« vies  des  Papes,  dit  Fleury,  do|)uis  saint  Silvestre,  et  le 
« eomnienieinenl  du  iv'  siècle  jus<jues  à la  On  du  ix®, 

• sont  pleines  des  présents  faits  aux  églises  de  Rome  par 
> les  papes,  par  les  empereurs  et  par  quelques  particuliers; 

• et  ces  présents  ne  sont  pas  seulement  des  vases  d’or  et 
t d’argent , mais  des  maisons  dans  Rome,  et  des  ferres  à 
« la  campagne,  non-seulement  en  Italie  , mais  en  diverses 
« provinces  de  l’empire  (I).  » Il  serait  aisé  de  montrer, 
per  une  multitude  de  témoignages , la  vérité  de  cette 
assertion.  Il  nous  suffira  de  rappeler  à ce  sujet  quelques 
faits  plus  remarquables,  et  tirés  des  monuments  les  plus 
authentiques. 

On  voit,  par  les  lettres  de  saint  Grégoire  le  Grand , que , 
de  son  temps,  l'Kglise  romaine  avait  des  palrimoitteâ  consi- 
dérables , non-sculcmcnt  en  plusieurs  endroits  de  l’Italie , 
mais  en  Dalmatie,  en  Sicile,  en  Sardaigne,  en  Corse  , en 
Es|Migne,  dans  les  Gaules  , en  Afrique  , et  en  plusieurs  au- 
tres provinces  (2).  Parmi  ces  patrimoines , les  uns  étaient 
des  biens-fonds,  dont  l’Église  romaine  percevait  le  revenu; 
d’autres  étaient  de  véritable  seigneuries , qui  embrassaient 
(|uelquefois  des  villes  et  des  provinces  entières,  et  dans  les- 
quelles le  Pape  excr^'ait,  par  le  moyen  de  ses  officiers, 
tous  les  droits  d'un  seigneur  temporel  (3).  Le  nombre  de 


(1)  Kliiury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  50.  — Zacearia,  ubi  supra,  cap.  2 
et  se<)(|.  — Uallam,  V Europe  au  inoi/en  âge,  tome  iii,  page  290 

(2)  S.  Gregoril  Vila,  pcrloann.  Dine.,  lili.  ii,  rap.  53,  55,  etc.  — Ejus- 
dms  Vita  recens  adornala  ( auctore  D.  île  SaiiitoMartlir) , lit),  iii,  cap.  0, 
n.  0.  ( Oper  toiii.  ly  ) — Fleury,  Hisl.  Ecriés.,  toni  viii,  liv.  xxxv,  n.  15 
cl  45.  — Zarcaria,  ubi  suprà,  cap.  3.  — Hist.  de  C Égl.  Gall.,  tome  iii , 
page  3tt. 

(3)  Zaccaria , ubi  suprà,  cap.  t Saint  Grégoire,  Epist.  lib.  i ; 

Episf.  44  et  75i  lib.  ix  ; Epist.  19  , 99,  100,  etc.  Le  P.  Denys  de 
Saiiitc-Martiic,  dan*  la  l'ie  de.  saiut  Grégoire  (ufci  suprà),  le  P.  Thomas- 
sin  (Ancienne  et  noucelle  Discipline , tome  iii,  liv.  i,  chap.  27,  n.  7)i  le 
P.  Zaccaria  (ubi  suprà,  cap.  3,  n.  13),  et  plusieurs  autres  savants,  sont 
portés  4 croire  qu'au  temps  de  saint  Grégoire , l'Église  romaine  avait  la 
seigneurie  des  villes  de  Naples  et  de  Népi,  où  elle  exerçait  un  grand 
pouvoir  temporel  ; niais  ce  n'est  14  qu'une  conjecture,  de  l'aveu  de  ces  ao- 


Digitized  by  Google 


mTBODPCTION. 


1Î7 


cefl  j7atrtmoin«*$  s’accrut  beaucoup  dans  la  suite,  par  les 
donations  successives  de  plusieurs  souverains,  et  des  empe- 
reurs eu\-memes  (1).  Des  monuments  uullienti(|ues  nous 
apprenuent ‘qu'avant  la  fin  du  vu'  siècle,  l’Eglise  romaine 
comptait,  parmi  ces  patrimoines,  le  pays  des  Alpes  Cottien- 
nes,  comprenant  la  ville  de  Gènes  et  toutes  les  côtes  voi- 
sines, jusqu’aux  frontières  des  Gaules.  Les  Lombards  ayant 
usurpé  ce  pays  , vers  In  fin  du  même  siècle  , le  restituèrent 
au  pape  Jean  VH  (vers  l’an  708),  comme  une  ancienne 
propriété  de  V Église  romaine  (2).  Les  patrimoines  de  cette 
Église  en  Sicile  et  en  Calabre,  confisqués  vers  le  même 
temps  , par  l’empereur  Léon  l’Isaurien,  étaient  si  considéra- 
bles , qu'elle  en  retirait  un  revenu  annuel  de  tmis  talents  et 
demi  d’or,  c’est-à-dire  plus  de  500,000  francs  de  notre 
monnaie , selon  l’e.stimation  la  plus  vraisemblable  (5).  Cette 
valeur  peut  sans  doute  paraître  exorbitante  au  premier 


teiirs.  On  peut  supposer,  en  elTet,  qne  le  Pape,  en  exerçant  le  pouvoir  iem- 
|Mirel  dans  res  deux  villes,  comme  dans  plusieurs  iuitres  villes  et  provinces 
de  l'Italie,  n’agissait  alors  i|n'an  nom  et  comme  représentant  de  l’em|ierenr. 
I.CS  détails  (pie  nous  donnerons,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  sur 
le  pouvoir  temjiurel  exercé  par  saint  Grégoire,  mettront  cette  observation 
dans  un  nouveau  jour. 

(l)Thomassin,  Ane.  et  nouv.  Disciptine,  tom.  ni,  Itv.  i,  eliap.  17,  n.  S 
et  17.  — Zaccaria,  «6i  supra,  cap.  4. 

(2t  Voici  tes  propres  expres.sions  de  Bède,  sur  ce  sujet,  dans  sa  Clironii/ue, 
sous  l'année  708;  « Aripertus,  rei  Loiignhardumm,nmllas  cohortes,  et  pa- 
n trimonia  Alpiniii  Cotliariim,  qiue  quondam  ad  jus  prrtineimnt  apos/o- 
« lica;  sedis,  sed  i LongobanÛs  niiiltu  tempore  fuerant  ablata,  restUult  juri 
s qjusdem  sedis  ; et  banc  donationem , aureis  scriptam  lilteris , Romam  di- 
« mit.  s (Tome  lu  des  (Savrej  de  Bide,  édition  de  Cologne,  8 vol. 
in-fol.) 

Le  même  fait  est  rapporté,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par  Paul 
Diacre,  dans  son  Ifist.  des  Lombards,  liv.  vi,  cap.  28.  (Tome  xui  de  la  Bi- 
blioth.  des  Pires.)  Voyez  aussi  Baronius,  Annales,  an.  704,  n.  1.  — Fleury, 
Uist.  Eccl.,  tom.  ix,  liv.  xu,  n.  13.  — Zaccaria,  ibid.,  cap.  3,  ii.  22-28. 

(3)  Ce  fait  est  rapporté,  eu  ces  termes,  dans  la  Chronique  de  Théopliane, 
4 l'article  de  Léon  l’Isaiirien  : « Patrimonia  Calabriar  et  Siciliae,  quat  dicuntur 
K sanctorum  et  coiyphœorum apostolorum  qui  in  veleri  RomA  coliintiir,  tria 
O Rimirum  cum  media  auri  talenta,  eoriim  erniesiis  ah  autiquo  assignata 
« et  pensa,  in  pubiieum  ærarium  couferri  jiissit.  > Tlieophaaes,  Chronogra- 
phia.  Parisiis,  1866,  in-fol.,  pag.  344.— Sur  la  valeur  des  trois  talents etdeml 
d'or  dont  il  est  question  ici,  voyez  U note  4 parmi  les  Pièces  justifieatisits , 
4 U bn  de  ce  volume.  i 
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abord;  (oulcfois,  elle  ne  semblera  pas  incroyable,  si  l'on 
fait  allentioii  que,  selon  une  opinion  très-commune  et  très- 
probable,  la  plus  grande  partie  des  patrimoines  de  l’Église 
romaine  en  Sicile  et  en  Calabre,  lui  avait  été  donnée  par  les 
empereurs , depuis  Tbéodose  le  Grand , en  échange  de  ceux 
qu’elle  possédait  dans  plusieurs  provinces  de  l’Orient , et  dont 
il  lui  eiit  été  difficile  de  percevoir  les  revenus , à cause  des 
fréquentes  irruptions  des  llarbares  dans  ces  provinces  (■!). 

Cet  accroissement  continuel  des  biens  ecclésiastiques , sous 
les  empereurs  chrétiens  , depuis  le  iv'  siècle  jusqu’au  vni*, 
montre  assez  quelle  était,  à cette  époque,  la  libéralité  des 
‘ princes  et  des  peuples  envers  l’Église.  Mais  ce  qui  n’est  pas 
moins  certain  ni  moins  remarquable,  c’est  que  les  ecclé- 
siastiques et  les  religieux  se  montraient  généralement  dignes 
de  cette  libéralité,  souvent  même  l’excitaient,  sans  le  vou- 
loir, par  le  saint  usage  qu’ils  en  faisaient.  L’accroissement 
de  leurs  biens  temporels  tournait  généralement  au  profit 
des  pauvres,  et  au  soulagement  de  toutes  les  misères  de 
l’humanité.  On  peut  môme  avancer  avec  confiance,  que  ce 
précieux  résultat  des  richesses  du  clergé  fut  un  des  prin- 
cipaux effets  de  l’inGuence  du  christianisme  sur  la  société , 
et  spécialement  sur  la  classe  des  pauvres , de  tout  temps  la 
plus  nombreuse,  mais  si  universellement  négligée  parmi 
les  païens  (2).  L'Église  chrétienne , dès  son  origine , parut 

(1)  7.acraria,  ubi  .tuprà,  cap.  2,  n.  0. — Orsi,  Delta  origine  del  dominio 
e délia  sovranUa  de'  Homani  Pontefici.  In  Homa,  t788,  cap.  2.  La  con- 
jecture de  ces  auteurs  semble  fondée  sur  le  témoignatse  même  de  Tliénphane, 
qui  suppose  qu’à  l’époque  où  Léon  l’Isaiirien  saisit  le  revenu  des  patrimoines 
de  Sicile  et  de  Calabre,  ces  provinces  étaient  depuis  longtemps  obligées  de 
le  payer  au  saint-siège.  Il  est  bien  diflicile  de  croire  que  les  seuls  patrimoines 
de  Sicile  et  de  Calabre  eussent  été  depuis  longtemps  si  considérables,  s’ils 
n’eussent  été  donnés  au  saint-siège  eu  échange  de  plusieurs  autres,  situés 
dans  des  provinces  plus  éloignées. 

(2)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  51.  — Ryan,  Bienfaits  de  la  Re- 
ligion ehrél.,  cliap.  3,  n.  29,  etc.  — Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Dis- 
cipline, tom.  IM,  lir.  4 , cbap.  47,  etc.  — De  Héricourt,  Abrogé  du  même 
ouvrage,  troisième  partie,  cbap.  19,  n.  2. — Bergier,  Diction.  Théol.,  article 
Hôpitaux.  — Naudet,  Des  Changements  opérés  dans  l’administration  de 
Vempire,  tom.  i,  page  1 18.  On  trouve  aussi  quelques  détails  intéressants  sur 
ce  sujet  dans  l’ouvrage  de  H.  de  Cérando,  intitulé  : De  Us  Bienfaisance pu- 
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suscitée  de  Dieu,  pour  réveiller,  à cet  égard , les  sentiments 
de  l'humanité , et  pour  inspirer  à tous  les  hommes  un 
esprit  de  comiuisérotion  , auquel  ils  avaient  paru  jusqu'alors 
tout  à fait  étrangers.  C’était  pour  les  païens  un  spectacle 
tout  nouveau.  A la  vue  de  la  tendre  charité  qui  unissait  tous 
les  fidèles  entre  cu\,  ils  s’écriaient  avec  étonnement,  au 
rapport  de  Tertullien  : Voyez  comme  ils  s’aiment  les  uns 
les  autres  (1).  L’empereur  Julien  lui-méme,  cet  ennemi 


blique.  (Tome  iv,  3'  partie,  pages  a'  I , etc.,  469,  etc.)  Toiiterois,  l'auteur  ne 
parait  pas  exact  dan.s  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  services  que  la  religion 
chrétienne  a reiiiliis  à la  société,  par  l'étahlissement  îles  liOpitaux.  Il  recon- 
naît, à la  vérité,  qu'on  ne  trouve  rien  de  semblahlc  dans  l'antiquité,  avant 
le  IV*  siècle  de  notre  ère  ; et  il  pense  que  le  chiïstianisme  a créé  ce  nou- 
veau genre  d'ctalilissements,  préciséinent  à l'époque  où  le  besoin  commençait 
k s'eu  faire  sentir.  .Mais  il  soutient  en  même  temps  que  les  |ieu|iles  anciens 
n’éprouvaient  pas  ce  besoin;  que  les  u.sages  et  les  niipurs  antiques  le  préve- 
naient giar  trois  sortes  d'institutions;  savoir  : Vhospilalité,  les  infinneries 
domestiques,  et  fesclnvage,  qui  mettait  k la  charge  du  maître  l'entretien  du 
serviteur.  (Fagi's  î7l,  etc.,  460,  etc.)  U plus  légère  connaissance  del'bisloire 
sulitit,  àeequ'il  nous  semble,  pour  montrer  combien  ces  assertions  .sont  peu  fon- 
dées. Il  est  certain,  en  effet,  I"  que  l’usage  de  l'hosintalilé  primitive  s'affaiblit 
peu  4 peu,  et  disparut  même  presque  entièrement  cbes  les  peuples  anciens, 
particulièrement  chez  les  Crées  et  les  Romains,  à mesure  qu'ils  s’éloignèrent 
de  leur  première  simplicité  ; ce  qui  arriva  certainement  longtemps  avant  la 
nais.sance  du  christianisme  ; 2"  les  infirmeries  domestiques  n'appartenaient 
pas,  comme  le  suppose  M.  de  Gérando,  à la  constitution  de  la  famille  chez  les 
peuples  anciens;  elles  n’existaient  que  dans  quelques  familles  riches,  et  seu- 
lement pour  leur  utilité  particulière;  3"  quant  aux  esclaves,  on  sait  qu'ils 
étaient  généralement  traités  avec  une  dureté  excessive,  particulièrement  cliez 
les  Grecs  et  les  Romains,  lors  de  l’avénement  de  Jésus-Christ,  et  même  long- 
temps auparavant.  (Voyez  à ce  sujet  un  Mémoire  de  M.  Boiiamy,  Sur  les 
Esclaves  romains,  dans  les  Mém.  de  l’Acad.  des  inscript.,  tome  xxxv  de 
l'édition  in-4»,  page  328  ; tome  lxiu  de  l’édition  in-12,  page  102.  — Voyage 
dlAnacliarsis,  tome  ii,  page  108,  etc.;  tome  iv,  page  106,  etc.  — Leland, 
Démnnst.  Évang.,  tome  iii,  pag.  luo,ctc.,  1 36,  etc.)  M.  de  Gérando  lui-méme 
cite , 6 cet  égard,  des  laiLs  qui  auraient  dù  lui  faire  modifier  beaucoup  ses 
assertions  (Remarquez  en  particulier  les  pages  468,  etc.)  Au  reste,  il  semble 
reconnaître  lui-même,  l’insuflisance  de  ses  preuves,  en  avouant  que  « les  di- 
•I  vers  établissements  de  bienfaisance  qu'on  trouve  chez  les  peuples  anciens, 

« ne  répondaient  que  d’une  manière  imparfaite  aux  nécessités  du  malheur, 

• dans  l’état  de  ta  société,  telle  qu’elle  exisbiit  alors  » (page  277).  M.  de  Gé- 
rando eût  sans  doute  évité  celte  espèce  de  contradiction,  s’il  eût  étudié  plus 
attentivement,  sur  celte  matière,  les  auteurs  que  nous  indiquons  au  com- 
mencement de  cette  note. 

(I)  « Sed  cjusmodi  vel  maximè  dilectionis  [mutuce)  operatio,  notam  nobis 
« inurit  penes  quosdam.  Vide,  inquiuut,  ut  invicem  se  diligant;  ipsi  enim 
« invicem  oderunt.  Et,  ut  pro  alterutro  mori  sint parati  ; ipsi  enim  ad 
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déclaré  du  christianisnio , mugissait  eu  comparant,  sons 
ce  rapport , les  païens  avec  les  chrétiens  ; c’est  ce  qu’oo 
voit  en  particulier  par  sa  lettre  à Arsace , pontife  de  Galatie , 
dans  laquelle  il  l'exhorte  à établir  des  hépitaux  pour  le 
soulagement  des  pauvres,  à l’exemple  des  chrétiens,  qui, 
■ outre  leurs  pauvres,  dit-il , nourrissent  encore  les  nétres, 
f que  nous  laissous  manquer  de  tout  (1).  » 

En  effet,  la  charité  compatissante  et  universelle  du  clergé 
et  des  fidèles  ne  se  inanifestail  pas  seulement  par  des  au- 
mônes passagères  et  hal)ituelles , mais  encore  par  l’éta 
blisaenient  d’un  grand  nombre  d’asiles  publics  destinés  au 
soulagement  de  toutes  les  misères  de  l’humanité.  FiCs 
Grecs  et  les  Romains,  si  distingués  entre  tous  les  peu- 
ples par  leur  civilisation  , leur  politique , leurs  succès 
dans  les  arts  et  les  sciences,  ignoraient  ou  négligeaient  abso- 
lument cet  admirable  moyen  de  soulager  les  misères  et  les 
inGriuités  humaines.  Tonte  leur  politique  en  ce  genre,  selon 
la  remarque  de  Fleury  (2),  .xe  bornait  à bannir  la  fainéant 
lise  et  les  mendiants  valides,  tout  au  plus  à quelques  mesures 
passagères , pour  les  soulager  dans  certains  temps  de  cala- 
mité. On  ne  voit  point  cliez  eux  d’ordre  public  et  habituel 
pour  prendre  soin  des  misérables  qui  ne  peuvent  rendre 
aucun  .service  à la  société  : ou  n’y  voit  aucun  de  ces  éiablis- 
sements  charitables  , que  le  christianisme  a rendus  si  com- 
muns dans  la  plupart  des  pays  où  il  s’est  établi,  et  dont  il 
parait  avoir  donné  au  monde  la  première  idée.  Les  anciens 
auteurs , qui  ont  décrit  plus  en  détail  lus  monuments  de 
Rome , de  Constantinople , et  des  autres  villes  célèbres  de 
l’antiquité,  font  bien  mention  des  palais,  des  bains,  des  théâ- 
tres, des  temples,  des  ports,  des  greniers  publics,  des  pri- 
sons, et  d'autres  édifices  d’utilité  publique;  mais  ils  ne  par- 

1.  occiitcnchim  alteriitrmn  paratiores.  • Tertollicn,  Apologetic.,  cap.  39. 

(1)  Julien,  Episl.  49,  ad  Arsacium  Pontif.  (Jutiani  Oper.  pag.  430 
(te  t'ikîition  m-fot.)  Cette  lettre  se  trouve  4 la  suite  de  la  Fie  de  ^empereur 
Jovien,  par  LaMetterie,  pag.  488,  etc. 

(7)  Fleury,  fTorundei  Chrél.,  s.  5t. 
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lent  d’aucun  établissement  destiné  à recevoir  les  malades  et 
les  infortunés  (I).  Les  premiers  hôpitaux  dont  il  soit  parlé 
dans  l’histoire,  sont  dus  à la  charité  des  chrétiens.  Saint 
Grégoire  de  Na/ianze,  dans  son  Ditcours  contre  Julien  , 
composé  en  563,  suppose  qvi'ils  avaient  déjà  formé  un  grand 
nombre  de  ces  pieux  asiles , avant  le  règne  de  ce  prince , 
qui  essaya  inutilement  d’en  former  de  semblables  (2).  Depuis 
cette  époque,  on  vit  ce  nouveau  genre  d’établissements 
se  multiplier  avec  rapidité  dans  toutes  les  parties  de  l’em- 
pire, et  dans  tous  les  lieux  où  pénétra  le  christianisme. 
Saint  Basile  fit  bntir,  dans  sa  ville  épiscopale,  un  hôpital 
pour  les  pauvres,  vers  l’an  372,  et  parvint  même  depuis  à 
eu  faire  construire  dans  plusieurs  autres  villes  ou  bourgades 
de  son  diocèse  (.3).  Quelques  aimées  après,  saint  Paroniaque 
en  établissait  un  à Porto,  près  de  Rome,  pour  les  étrangers , 
et  un  autre  à Rome,  de  concert  avec  une  dame  romaine, 
nommée  Fabiola  , qui  s’y  consacra  elle-même,  avec  la  plus 
tendre  charité  , au  service  des  malades  (4).  Vers  le  même 
temps,  saint  Augustin  fit  construire  ù Hippone  un  hospice 
pour  les  étrangers  (3),  et  saint  Gallican  un  autre  à Ostie(6). 


(I)  Los  injlrinrries  {vnlfltidinafia)  dont  il  c»t  (Hiostion  dans  Stâioqiioi,  Oo- 
Imnelle,  et  (|uelqiios  autres  anciens  auteurs,  nVtaieut  point  des  établisse' 
nieiits  publics,  mais  des  apiiarleineiit-  placés  ilaiis  riiilcrieiir  ou  dans  le  voi- 
sinage de  la  maison  des  grands,  pour  ceux  de  leurs  serviteurs  qni  y étaient 
attrcliés.  Voyez  tes  nole^de  Juste  Lipse  sur  Sitnèque,  De  Ira,  lit),  i,  cap  16; 
et  Epist.  27.  — Columolle,  De  re  Rasticd,  lit),  xt,  cap.  I.  — Ryan,  Ilien- 
faits  du  Christ,,  c hap.  .1,  n.  31. 

(3)  « Diversoria  et  liospitnics  dotno»,  moaasteria  item  et  virgrnuni  coe- 
X nollia  aedilicare  statiiobat,  simbique  et  benigoiLalein  crgn  paii|>eres  ad- 
X jiingere,  ciioi  in  aliis  rébus,  tum  in  commendatitiis  epistcdissitam,  i|uibus 
« eus  qui  inopitl  promuntur,  ex  goule  ad  gentein  transmittiiniis;  qiuevide- 

X licet  die  in  nostris  rebus  praeserUni  adoiiratu.s  fuerat Illiiis  autein  co- 

X natus  inanis  et  irritas  Tiiit,  etc.  » Saint  tirog.  de  Naz.,  Oral.  1,  contra 
Julian  , n.  1 1 1 et  113.  {Edit.  Benedict.,  tom.  I,  pag.  13S.) 

(3)  Saint  Basile,  Eptst.  94,  142,  143,  176,  etc.  {Oper.  tom.  ni.)  — Saint 
Grcg.  de  Naz.,  Oral.  43  (aliàs  20);  n.  63.  (Oper.  tom.  i,  pag.  817.) 

(4)  Saint  JérAnie,  Epist.  34  ad  Pammach.,  pag.  386;  EpUl.  84,  ad 
Oeeaniim.  (Operum,  tom.  iv,  pag.  602.) 

(5)  Saint  Augustin,  Serm.  336,  n.  lO.  (Operum,  tom.  v.) 

(6)  Baronins,  Marlfrol.,  23  juin. 

9. 
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<3. 

Ajcbat  des 
captif*  t 
arTranchÎM»- 

roent 

des  escUves. 


Plusieurs  conslilulions  do  l’cnipereur  Justinien  supposent 
qu’il  y avait,  de  son  temps,  un  grand  nombre  d’IiApitaux  éta- 
blis dans  les  différentes  parties  de  l'empire,  et  accordent  de 
grands  privilèges  à ces  précieux  établissements  (4). 

Ducange,  dans  la  description  des  monuments  élevés  à 
Constantinople  sous  les  empereurs  chrétiens,  y compte  jusqu’à 
trente-cinq  maisons  de  charité,  destinées  au  soulagement  de 
différentes  sortes  de  pauvres  (2).  La  plupart  de  ces  n aisons 
étaient  désignées  par  des  noms  qui  annonçaient  leur  destina- 
tion. On  appelait  Brephotrophium , l'hôpital  destiné  à re- 
cevoir les  petits  enfants  à la  mamelle  ; Orphanolrophium, 
riiospicc  des  orphelins;  Nosocomium,  celui  des  maljtdes; 
Xenodochium,  celui  des  étrangers  ou  des  passants;  Geronlo- 
comium,  celui  des  vieillards  ; Ptocholrophium,  celui  où  l’on 
recevait  généralement  toutes  sortes  de  pauvres.  Ces  établisse- 
ments étaient,  pour  l’ordinaire,  placés  sous  la  surveillance 
de  l’évêque,  qui  chargeait  un  prêtre  de  le  représenter  dans 
celte  fonction  , et  qui  n’épargnait  rien  pour  procurer  aux 
))auvres  et  aux  malades  toutes  sortes  de  soulagements  (5). 

Les  évêques  avaient  aussi  grand  soin  de  la  sépulture  des 
pauvres,  et  du  rachat  des  captifs  qui  avaient  été  pris  par  les 
Barbares,  coninic  il  arrivait  souvent  dans  la  décadence  de 
l’empire.  Ils  vendaient  jusqu’aux  vases  sacrés  pour  ces  sortes 
d’aumônes.  C’est  ce  que  fit  en  particulier  saint  A iniiroise , 
pour  le  rachat  des  captifs  enlevés  par  les  Goths,  sous  l’empire 
de  Valenset  de  Gratien  (-4).  Vers  le  même  temps,  saint  Exu- 
père  de  Toulouse  se  réduisit  par  là  à une  telle  pauvreté,  qu’il 


(1)  Cod.  Justin.,  lib.  i,  fit.  ii,  n.  19  et  22,  et  alibi  passim.i 

(2)  Ducange,  Hist.  Bijzant.  parte  2',  Dfseript.  Conslontinopoleos 
Clifislianee,  lib.  iv,  § 9 (page  113  de  Tixlil.  de  Venise). 

(3)  .Saint  Kpipliane,  Hœresi,  75,  n.  I . On  doit  corriger,  d'après  ces  détail.'!, 
celte  assertion  singulière  de  quelques  auteurs  modernes,  qui  rapportent  à l'é- 
poque des  premières  croisades  l'origine  des  liépilaiix.  Voyez  Peyrillie,  Hist. 
de  la  Chirurgie,  tiv.  v,  pag.  421.  — Clioiscul-Daillecoiirt,  Influence  des 
Croisades,  page  203. 

(4)  Saint  Ambroise,  De  QfSe.,  lib.  ii,  cap.  11  et  28.— Fleury,  tiv.  17,  n.  39. 
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était  obligé  de  déposer  le  corps  de  Noire-Seigneur  dans  une 
corbeille  d’osier,  et  le  précieux  sang  dans  un  calice  do 
verre  (1). 

Un  autre  exercice  de  charité,  singulièreuient  eslirué  dans 
l’Église,  et  dont  le  clergé  surtout  donnait  l’exemple,  c’était  le 
rachat  et  ralTranchissenient  des  esclaves,  principalement  de 
ceux  qui  étaient  chrétiens,  et  qui  appartenaient  é des  maîtres 
juifs  ou  païens.  Dés  l’origine  du  christianisme , cet  acte  de 
charité  avait  été  considéré  comme  un  des  plus  excellents,  et 
des  plus  conformes  é l’esprit  de  la  religion.  Ce  fut  pour  en 
favoriser  l’exercice,  que  Constantin  permit  d’abord,  en  321 , 
de  faire  les  affranchissements  dans  l’Uglise,  en  sorte  que  la 
seule  présence  du  clergé  et  du  peuple  fidèle  tint  lieu  de  toutes 
les  formalités  auparavant  requises  pour  leur  validité.  Dieu 
plus,  il  permit  généralement  aux  clercs  d’affranchir  leurs 
esclaves,  même  en  particulier,  sans  aucun  acte  public,  et 
par  une  simple  manifestation  de  leur  volonté  (2);  et,  quoi- 
qu’il eût  généralement  défendu  d’exercer  le  dimanche  aucun 
acte  Judiciaire,  il  excepta  formellement  de  cette  défense  les 
affranchissements,  les  considérant  comme  acte  de  piété  très- 
convenable  en  ce  saint  Jour  (3).  Depuis  cette  époque,  les  af- 


(1)  Salut  Jérôme,  Episl.  9ô,  ad  Ruaticum  Monach.  ( Operum  loin,  iv, 
!««.  778.) 

(2)  « Qui  religioaâ  mente,  in  Ecdesiœ  Rremio,  .serviilis  suis  merit.'im  con- 
« ccssiTit  liliertalem,  eamdem  eodem  jure  doiià-sse  vidiatiir,  quo  civitas 
« Itoniaiia  suleiiiiiilalibus  deciirsis  dari  coiisiirvit  ; .sed  hoc  duiitaxat  iis  qui 
> suh  aspectii  aiitisliliini  dederini,  placiiit  lelaxari.  Clcricis  aiilem  anipliüs 
« ronceiliinus,  ut,  cüni  suis  r.iiniilis  trihiiiinl  lilterlalcni,  non  soliim  in  cmi- 
« s|>eclu  Kcclesiæ  ac  reliaiosi  pnpiili  pleiiiiin  IVuctiim  liberlatis  conceasissc 
« dicaiitui  (i.  c.  censeantur),  \eriim  eliaiii,  cùm  iwairenio  judiciu  iibeila- 
« tes  dederint,  seu  quihiisciiinqiie  veiliis  dari  pra'ceperint;  itaul,  ex  die 
« piildicalæ  volunlatis,  sine  aliqiio  juris  teste  vel  interprète,  compelat  di> 
• recta  (i.  c.  integra  et  plena)  liherlas.  - Cod.  Tlieod.,  lib.  iv,  lit.  vu,  n.  I. 
— D.  Ceillier,  Jlist.  des  Aut.  eccl.,  loiiie  iv,  page  t71.  — Voyei  il  ce  sujet  un 
Mémoire  de  /luuc/iuud,  parmi  les  Mémoires  de  l’Académie  des  Inscripl., 
édition  iii-i'>,  tome  xi.,  page  ttU. 

(3)  « Sieul  indignis.>imiiiu  videbatur  (vigenle  paganisme)  diemsolis, 
« Teiieralione  soi  celebmii,  altercanlibns  jnrgiis,  et  niixiis  parlium  conten- 
« tionibiis  occupari;  ita  gralum  ac  jucuiiiluiii  est,  eo  die  quai  sunt  maxime 
a voUva  (i.  e.  ÿute  volis  mojcimè  ejcpelunlur)  complcri.  Atque  ideo  emon* 
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franchissements  devinrent  de  jour  en  jour  plus  fréquents.  Les 
ecclésiastiques , et  surtout  les  évêques  , non  contents  de  re- 
coiiininnder  la  compassion  envers  les  esclaves,  affranchirent 
ordinairement  un  grand  nombre  de  ceux  qui  leur  apparte- 
naient. Suint  Grégoire  le  Grand  renouvela  souvent  cet 
exemple  de  charité , et  ne  négligea  aucune  occasion  d’en 
inspirer  la  pratique  aux  évêques,  et  même  généralement  à 
tous  les  Gdèles(l).  Les  principes  et  les  exemples  des  premiers 
siècles  sur  ce  point,  généralement  suivis,  même  chez  les  na- 
tions les  plus  barbares,  à mesure  qu’elles  se  soumirent  au 
ebristianisme,  amenèrent  insensiblement  l’abolition  de  l’es- 
clavage dans  toute  l’Europe  chrétienne  (2). 

L’Église  romaine  surtout  multipliait  ses  aumônes  et  scs 
libéralités  , à mesure  qu’elle  voyait  augmenter  ses  revenus, 
rnuaiiie.  Depuis  |e  temps  des  persécutions,  l’histoire  nous  montre  les 
souverains  pontifes,  constamment  appliqués  à faire  tourner 
au  soulagement  des  pauvres  et  à l’entretien  des  églises,  les 
riches  oITrandes  que  leur  attirail,  de  tous  côtés,  la  piété  des 
princes  et  des  peuples.  C'est  ce  que  saint  Jérôme  rapporte  en 
particulier  du  pape  Anastase  1",  qu’il  nomme,  à cette  occa- 
sion, un  homme  d’une  très-riche  pauvreté,  et  d’une  sollici- 
tude vraiment  apostolique  (5).  Saint  Léon  le  Grand  consa- 
crait, avec  une  générosité  sans  bornes,  les  revenus  du 
saint-siége  , à réparer  les  calamités  que  l'Italie  avait  alors  à 
souffrir  de  l’irruption  des  Vandales,  cl  spécialement  à ré- 
tablir les  églises  de  Rome  qu’ils  avaient  détruites  ou  pil- 
lées (4).  l.e  pape  Gélasc  l’’'  se  réduisit  volontairement  à la 

« cijiandi  et  maDuniilteniti,  itie  festo,  ciincti  ticentiam  tiatteant,  et  super  lits 
Il  retiue  aelua  non  proliilieantur.  • Ibid.,  tib.  n,  lit  viii,  n.  1. 

(1)  Juan.  niac.  Vitu  S.  Creg.,  tib.  iv,  cap.  4t.  —S.  Greg.  Epistol.  tib.  vi  j 
Spisl.  32  et  33,  et  alibi  passim. 

(2)  Ryaii,  JlienfaiU  du  Chrislianisme,  cliap.  3,  n.  32.  — L'/twii  de  la 
Religion,  tome  lsxxvmi,  page  17.  — Ribtingrapliie  Catholique,  l'*  année, 
page  221.  — De  Maistre,  Du  Pape,  tome  il,  liv.  ni,  cliap.  2. 

(3)  « Vir  (litiüsiniæ  paiipertatU,  et  apostollrae  sollicitmiinis.  » S.  Hieron. 
Spiit.  97,  ad  Demeiriad.  (Optr.  tom.  iv,  parte  2,  pag.  793.) 

(4)  • Hic  renovavit,  poat  ctadeni  Vaudalicaiu,  omnia  niinUteria  (i.  e.  orna- 
it monta  tkve  ulensiUa)  argentea,  peromnea  titulos  (Ecetesiarum  Romanæ 
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pauvreté,  pour  nourrir  une  multitude  de  malheureux  (1). 
Le  pontiiicot  de  saint  Grégoire  surtout  mérite  d’étre  cité 
comme  un  des  plus  parfaits  modèles  de  la  charité  pasto- 
rale (2).  Ce  grand  pape  était  saintement  prodigue  des  hiens 
de  l’Église,  jiour  le  soulagement  des  pauvres,  non-seulement 
à Uome  et  en  Italie,  mais  dans  toutes  les  parties  de  la  chré- 
tienté. Le  recueil  de  ses  lettres  est  plein  de  celles  qu'il  écri- 
vait aux  administrateurs  ou  recteurs  des  patrimoines  de 
l'Église  romaine,  situés  en  divers  pays,  pour  exciter  de  plus 
en  plus  leur  charité  envers  les  monastères,  les  orphelins,  les 
veuves,  les  pauvres  de  toute  es|tèce,  et  surtout  les  pauvres 
honteux.  Pour  animer  ses  inférieurs  par  son  exemple,  il  fai- 
sait lui-méme  journellement  à Uome  des  auménesabondantes, 
qu’il  redoublait  encore  en  certains  temps  de  l’année,  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois,  aux  approches  des  grandes  solen- 
nités , et  surtout  au  milieu  des  calamités  que  les  incursions 
des  Barbares  attiraient  alors  si  fré(|uemn)ent  sur  l'Italie  et  sur 
les  autres  provinces  de  l’empire,  en  Occident.  Parmi  les  pau- 
vres qu’il  soulageait  à Uome,  il  nous  apprend  Ini-mème  qu’il  y 
avait  trois  mille  religieuses,  auxquelles  il  donnait  chaque  année 
quatre-vingts  livres  d’or,  c’est-à-dire,  environ  92,100  francs 
de  notre  monnaie  (5).  On  voyait  encore,  au  ix'  siècle,  dans 

« urbis) Rriiovavit  Basilicam  beat!  Pétri  apostoti,  et  fccit  ibi  cameraM 

« (i.  e.  /ornkem)  quant  et  ornatit;  et  beat!  Pauli  BaMlirani  poM  itineni  <tivr 
X niiiii  rciiuvavil  J recitetranier.iniin  e.VIem  siiniltter,  et  in  Basillcâ  Constan- 
>1  tiiiianà,  etc.  » Anastas.  Bibliutb.  VilaS-  Léonin. — Labbc,  Coneil.,  tom.iii, 
pag.  1290. 

(1)  (;«  fait  est  consigné,  par  Denys  le  Petit,  dans  une  PrC/ace  qu’il  mil  b la 
tetede  son  Code  de  Canons,  en  l’ailrcssant  a Julien,  prêtre  du  litre  de  sainte 
Aintslasie.  L’antenr  de  cette  PrC/ace  y fait  nii  grancj  éloge  du  pape  Célase, 
etsnitont  de  sa  cliarité  envers  les  pauvres:  « Taiitâ  misericordiâ,  ciiin 
« aiiiini  alacritale,  clarescehat,  ni  onines  ferè  panpercs  satians,  inops  ipsé 
« iiioreretur.  » üionvs.  Kxig.  Prœ/.  in  Can.  (Labli.  ConcHior.  tom.  i, 
pag.  4.) 

(2)  Joan.  Diac.,  Vila  S.  C,reg.,  lib.  ii.  ii.  24,  etc.,  51,  etc  —S  Gieg.  l'Uit 
recens  adoniata,  lib.  ii,  cap.  3,  n.  5;  lili.  ni,  cap  9,  n.  2,  etc.  Croiiie  iv  des 
O'nirres  de  saint  Grégoire.)  — TIioiikissIii,  Ancienne  et  nourelte  nisci- 
pline,  tonie  iii,  liv.  iii,  cliap.  29,  n.  14,  etc. — Fleury,  Hisl.  Eccl-,  tome  vin, 
liv.  35,  n.  16. 

(3)  Voici  les  propres  expressions  de  saint  Grégoire,  dans  une  lettre  à U 
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le  palais  de  Lalran,  un  re{jislrc  des  pauvres  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  que  le  suint  pape  soulageait  habituellement 
à Rome,  en  Italie,  et  dans  les  villes  d’outre-mer,  et  des  au- 
mônes réglées  qu’il  leur  faisait.  Le  nombre  de  ces  pauvres 
était  si  prodigieux,  que  l’auleur  qui  en  parle  n’ose  le  marquer 
en  détail,  dans  la  crainte  de  fatiguer  son  leeteur(t).  Long- 
temps avant  saint  Grégoire,  il  y avait,  dans  tous  les  lieux  où 
l’Eglise  romaine  avait  des  patrimoines , un  hépital  pour  les 
pauvres,  nommé  Diaconie,  parce  qu’il  était  ordinairement 
administré  par  un  diacre.  Non  content  de  maintenir  cette 
charitable  institution,  saint  Grégoire  mandait  souvent  aux 
recteurs  des  patrimoines  du  saint-siège,  d’employer  tous  les 
revenus  qu’ils  en  tiraient,  à soulager  les  pauvres  du  pays;  et 
il  déclare  nettement,  dans  une  de  ses  lettres,  que  s’il  envoie 
des  clercs  pour  gouverner  ces  patrimoines,  c’est  bien  moins 
pour  en  éviter  la  dissipation,  que  pour  les  faire  tourner,  par 
une  sage  administration,  au  profit  d’un  plus  grand  nombre 
de  malheureux  (2). 

Ce  n’était  pas  seulement  envers  les  pauvres,  qu’il  se  mon- 
trait si  prodigue  des  biens  de  l’Église.  Nous  le  verrons 


princpsse  Théoctistc,  saairde  l’empereur  Maurice,  qui  lui  avait  envoyé 
trente  livres  il'or  (environ  34,660  Trancs  de  notre  monnaie)  pour  le  ra- 
chat dus  captifs,  et  |>our  le  soulagement  des  pauvres.  « Mcilietatenv  pe- 
« ciiniæ  ipiain  transnii.sistis,  in  eoriim  (captivorum)  ledemptiouein  tran.s- 
« misi.  De  inedietate  verù  ancillis  Uci , quas  vos  (trarci  liugiià  moimsirias 
« (hvliiin  sanctimoniales)  dicitis,  lectisternia  emerc  dis|iosui,  quiaiu  lectis 
« suis  gravi  nuditate,  in  liiijus  liiemis  veheinentissinio  frigore,  laborant.  Quæ 
• in  liitc  orbe  inult<e  sunt  ; nam  juxia  notitiam  quâ  dispen.santiir,  tria  millia 
« rcperiiintur;  et  qiiidem  de  saucti  Pétri  apostoloruin  principis  rebus,  oc/o- 
« ginla  annuas  Ubras  accipiunl.  Si'd  ad  tantam  multitiidinein  isla  quid 
« sunt,  iiiaviniè  in  bàc  uibe,  ubi  omnia  gravi  prclio  emiinlur?  » S.  Greg. 
Epistol.  lib.  VII,  Epist.  20.  (Oper.  tom.  ii,  pag.  872.)  Pour  l’estimation  des 
quatie-vingis  livres  d’or,  voyez  la  note  2,  parmi  \ei  Pièces  juiti/icalives,  à 
la  lin  de  ce  voluiiie. 

(t)  Joan.  Diac.  Vila  S.  Greg.,  lib.  ii,  n.  30. 

(2)  « Koii  sülüni  freiiuenlilius  præeoptionibiis,  sed  eliam  prtesenlem  te  sœ- 
ti  piiis  munuisse  me  meinini,  ut  illic  vice  nostrO,  non  tantum pro  utitita- 
« tibus  ecclesiasticis , quantum  pro  sublecandis  pauperum  necessitati- 
« bus,  fungereris,  et  eo.s  magis  à ciijusiiliet  oppressioiiibus  viudicares.  » 
S.  Greg.  Epistol.  lib.  i,  EpM.  66.  [Oper.  tom.  u,  pag.  647.) 
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bientôt  les  employer,  avec  la  môme  libéralité,  pour  la  défense 
de  l’empire,  alors  si  fortement  atla(|nc  en  Italie  par  les 
Lombards;  et  nous  verrons  sa  générosité,  snr  ce  jwinl,  ser- 
vir de  règle  et  de  modèle  à tous  ses  successeurs,  pendant 
toute  la  durée  de  l’empire  romain  en  Occident. 

En  présentant  ce  tableau  des  vertus  et  de  la  charité  du  ,, 

r L «ccroiiM* 

clergé  à l’époque  dont  nous  parlons , nous  sommes  bien 
éloigné  de  croire  qu’il  ii’y  eût  alors  aucun  abus  dans  l’u- 
sage  et  l’administration  des  biens  ecclésiastiques,  ou  * 

tous  les  membres  du  clergé  se  rendissent  également  re- 
commandables par  leur  désintéressement  et  leur  générosité. 

Il  faudrait  être  aussi  étranger  à la  connaissance  de  l’homme 
qu'à  celle  de  l’bistoire,  pour  ignorer  que  les  siècles  mômes 
les  plus  féconds  en  vertus,  ont  à gémir  sur  bien  des  désor- 
dres. Tant  qu’une  société  sera  composée  d’boiuraes  et  non 
pas  d’anges , on  pourra  bien  désirer , mais  non  espérer  la 
fidélité  constante  de  tous  ses  meinbrc's  aux  règles  sévères  du 
détachement  et  de  l’abnégation  évangéliques.  Il  était  donc 
impossible  que  l’accroissement  des  richesses  de  l’Église  ne 
fût,  pour  quelques-uns  de  ses  ministres , une  occasion  de 
luxe  et  de  relâchement  ; et  nous  avouerons  sans  peine  que 
l’histoire  môme  des  beaux  siècles  dont  nous  venons  de  par- 
ler offre  plusieurs  exemples  de  cet  abus.  Mais  quelque  réels 
qu’aient  pu  être  ces  abus , trop  souvent  exagérés  par  la  ma- 
lignité des  ennemis  de  la  religion , il  est  constant  que  les 
écarts  de  quelques  particuliers  ne  sauraient  diminuer,  aux 
yeux  d’un  esprit  droit  et  impartial , l’éclat  des  vertus  géné- 
ralement pratiquées  dans  le  corps  dont  ils  étaient  membres. 

Pour  peu  qu’on  lise  attentivement  l'histoire  de  l’époque  dont 
nous  parlons,  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnailre  que  le 
clergé  se  rendait  alors  généralement  recommandable  par  sa 
charité , comme  par  toutes  les  autres  vertus  propres  à son 
état;  que  l’accroissemenl  de  ses  richesses  fut,  pour  la  so- 
ciété tout  entière,  et  spécialement  pour  toutes  les  classes 
de  malheureux , une  source  féconde  d’institutions  utiles , et 
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de  ressources  jusqu’alors  inconnues  ; enfin , que  l’fîglise,  loin 
de  favoriser  dans  ses  ministres  le  goût  du  luxe  et  des  super- 
fluités que  les  grandes  richesses  entraînent  naturellement 
après  elles,  le  combattit  efficacement  par  de  sages  règle- 
ments, et  par  l'exemple  d’une  multitude  de  saints  pasteurs; 
en  sorte  que,  malgré  les  abus  particuliers  qu’elle  n’a  pu 
empêcher,  ou  qu’elle  a été  obligée  de  tolérer  , l’accroisse- 
ment de  ses  rit  hesses  n’a  pas  été  moins  avantageux  à la  société, 
qu'honorable  aux  sentiments  religieux  qui  avaient  engagé 
les  princes  et  les  peuples  à se  montrer  si  généreux  envers 
le  clergé. 

iDjo.îfré  des  peu!  P**"  observations,  combien  sont  injustes 

*°co”fre'^  et  déplacées , les  invectives  de  quelques  auteurs  modernes 
I®  clergé  des  plus  beaux  siècles  de  l'Église,  à l’oc- 
casion du  rapide  accroissement  des  biens  ecclésiastiques, 
depuis  la  conversion  de  Constantin.  .«  Dans  cette  transition 
« rapide  , d’un  état  de  misère  et  de  persécution  au  faite  de 
« la  prospérité , dit  un  de  ces  auteurs,  l’Eglise  dégénéra  bien- 
(I  tût  de  sa  pureté  primitive , et  perdit  ses  titres  au  respect 
n des  siècles  futurs,  dans  la  même  proportion  qu’elle  ac- 
« quérait  raveugfe  vénération  du  sien.  La  cupidité  surtout 
O devint  un  vice  caractéristique  du  clergé  (1).  » Des  accu- 
sations si  odieuses , dirigées  contre  le  corps  entier  du  clergé, 
à l’époque  dont  il  s’agit , sont  en  opposition  manifeste  avec 
l’histoire,  qui  nous  montre,  au  contraire,  le  clergé  alors 
généralement  digne  de  la' libéralité  des  princes  et  des  peu- 
ples, par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  et 
surtout  par  une  tendre  et  inépuisable  charité  envers  les 
pauvres.  I.a  loi  de  Valentinien  que  nous  avons  citée 
plus  haut  (2) , et  que  l’auteur  invoque  à l’appui  de  ses  as- 
sertions, suppose  bien  qu’un  certain  nombre  de  clercs 
étaient  alors  suspects,  peut-être  même  coupables  d’avarice 
et  de  cupidité.  Mais  prétendre  que  ces  vices  dominaient 

(1)  Hallam , L'Europe  au  moyen  dçe,  t.  in,  p.  î94. 

(2)  Cialc&sus,  u.  79,  pag.  116. 
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alors  dans  le  clergé,  et  formaient  son  caractère  distinctif, 
c’est  une  supposition  , non-seulement  gratuite , mais  claire- 
ment démentie  par  l’histoire.  Aussi , l’auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer  n’a  pu  s’exprimer  ainsi  sans  contredire  le 
téinoiguage  universel  des  plus  savants  auteurs , même  de  sa 
communion  (t). 

Au  reste,  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  les  hiens  du 
clergé  lui  ont  attiré  les  reproches  et  la  jalousie  de  ses  en- 
uemis,  et  que  la  conduite  irrégulière  d’un  petit  nombre 
d’ecclésiastiques  a donné  lieu  aux  langues  médisantes  de  dé- 
clamer contre  le  corps  entier  dont  ils  étaient  membres.  Dans 
le  temps  même  dont  nous  parlons,  il  se  trouvait  non- seulement 
purnii  les  païens,  mais  quelquefois  parmi  les  chrétiens,  des 
esprits  critiques  et  malins  qui  jugeaient  le  clergé  avec  une 
excessive  sévérité  , et  qui , sous  le  prétexte  de  le  rappeler 
à la  perfection  de  son  état,  lui  reprochaient  hautement  ses 
richesses , et  l’abus  qu’il  en  faisait  pour  se  procurer  les  dou- 
ceurs et  les  commodités  de  la  vie.  C'est  ainsi  qu’Ammien 
Marcellin,  auteur  païen  et  très-op|)osé  au  christianisme, 
affecte  de  relever  la  différence  qui  se  trouvait  dès  la 
fin  du  IV*  siècle,  entre  le  Pape  et  les  évêques  des  provin- 
ces, sous  le  rapport  de  l’aisance  et  des  richesses  (2); 

(I)  Ryan  , Bier^faits  du  ChrL<:llanhmr , chap.  3,  n.  30,  etc.  Cet  aiitenr 
en  cite  plusieurs  autres,  apparleiiant  comme  lui  a l'R^lise  aii);licane. 

M Beiiynot,  dans  son  Hist.  dt  In  destruclion  du  pu/jiin.  en  Occident, 
est  sans  doulcliien  élniipié  d’adopler  les  odieuse.s  déclamations  de  Hallam, 
sur  celle  matière.  Toutefois , on  peut  loi  reprocher  de  les  favoriser,  par  l’i- 
dée peu  avaida^euse  qu’il  donne  en  );éiiéral  des  dis|H>sitions  du  clergé , à 
celte  é|K>qiie , et  même  des  dispositions  de  saint  Ambroise , qu’il  repré- 
sente comme-  dominé  par  un  esprit  de  ctipiililé , assez  mal  dissimulé  dans 
ses  protestations  apparentes  de  désintéressement.  (T.  i,  p.  429  et  430  ; texte 
et  note.  ) Cejngement,  comme  bien  d’antres,  est  une  suite  de  ce  fâcheux 
préjugé,  sous  l’influence  duquel  M.  Beiigiiol  a com|>Osé  son  ouvrage,  que, 
pour  bien  écrire  l’Iiisloire  rie  la  chute  du  paganisme  , il  faut  se  défier  des 
anteiirs  rlireliens , et  s’attacher  principalement  aux  écrits  de  leurs  adver- 
sain-s  (il»d.  p.  4).  Voyez  les  observations  que  nous  avons  faites,  à ce  su- 
jet , n.  I des  Pièces  justifie.,  k la  fin  île  ce  volume. 

(2j  Ce  passage  d’Ainniien  Marcellin  est  relatif  aux  troubles  occasionnés 
dans  Rome  par  l’anti-pape  Drsin  , qui  ne  pouvait  souffrir  que  le  pape  Da- 
mase  lui  eOt  été  préféré,  pour  succéder  au  pape  Libère  (en  300).  Amnûeo 
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« comme  s’il  y ciU  cii  de  quoi  s’étonner , selon  la  remarque 
« de  Fleury,  que  l’évêque  de  la  capitale  du  monde  eût 
« une  voilure , pour  aller  dans  les  dilTêrenls  quartiers  d’une 
«si  grande  ville,  qu’il  fût  bien  vêtu,  et  qu’il  tint  une 
« bonne  table,  où  il  pût  recevoir  tout  ce  qu’il  y avait  de 
« plus  grand  dans  l’empire  (4).  n 

.Mais  il  est  curieux  surtout  d’entendre  saint  Jean  Cliryso- 
stomc,  prendre  la  défense  de  son  clergé,  contre  les  repro- 
ches que  ses  richesses  lui  attiraient  de  la  part  d’un  certain 
nombre  de  laïques  (2).  La  réponse  du  saint  docteur  est 
d’autant  plus  remarquable,  que  personne  n’a  combattu  d’ail- 
leurs avec  tant  de  force  le  luxe  cl  la  mondanité  des  clercs; 
et  qu’en  justifiant,  sur  ce  point,  le  clergé  de  Constantinople, 
il  justifie  à plus  forte  raison  celui  des  autres  villes  de  l'em- 
pire, beaucoup  moins  exposé  et  moins  sujet  que  celui  de 
la  capitale,  à prendre  le  goût  du  luxe  et  des  superlluilés. 

Saint  Jean  Chrysoslome  remarque  d’abord,  que  ceux  qui 
font  nu  clergé  un  crime  de  ses  richesses , se  mettent , par  là, 
bien  au-dessous  des  Juifs,  qui  ne  se  conduisaient  pas  ainsi 
envers  les  prêtres  de  l’ancienne  loi,  auxquels  ils  payaient  si 
exactement  les  dîmes,  les  prémices,  et  plusieurs  autres  sor- 


Marcellin  attribue  les  prétentions  opposées  îles  iléus  partis,  an  désir  qu'ils 
avaient  tous  deux  de  jouir  des  grandes  rielicsses  altacliées  dès  lors  au  sou- 
verain |Hintifical  : e ^el|ue  ego  abnuo,  dit-il , ostenlationein  reriini  consi- 
« derans  iirbanariini , hiijus  rei  cnpidns,  ob  iinpetranduin  id  (|nod  ap)ie- 
« tnnt , Omni  cniitentinne  lalerum  jnrgari  debere  ; eüm  id  ailepti , rutiiri 
« siiit  ita  set  nri , ut  ditentnr  idilatiunilins  inatronarnm , prueeilanti|ue  ve- 
« hicnlis  insidentes,  eireunisperté  «estiti , epnias  curantes  probisas,  adeo 
« ut  eoriini  convivia  regales  snperent  inensas.  Qui  esse  puterant  beat!  re- 
« terè,  si , inagiiilndine  iirliis  iles|K'etct,  i|iiain  viliis  oppunnnt,  ad  imitatio- 
« iieni  qiioriiindam  protineialinni  viterenl,  i|Uos  tennitas  edendi  potandi- 
« que  pareUsiinè,  vililas  etiam  iiidunieiitnrmn,  et  siqrereilia  liumnnispe- 
« ctalitia , perpetno  nnmini , vei  isqiie  ejns  cnitnribus , ut  purus  eominen- 
• liant  et  YeiTCnniIns.  > Ainniien  .Uaiceilin  , Histor.  Iib.  xxvii , cap  3 ( p. 
481  de  l’éilitioii  de  Paris,  ICSI,  in-fol.  ).  — Fleury,  Ihst.  Eccl.,  t.  iv,  liv. 
XVI,  n.  8 — Mœurs  des  Chrétiens,  ii.  49. 

(1)  Mœurs  des  Chrétiens , u.  49,  vers  la  fin.  Voyez,  à l’appui  de  ces  ré- 
flexions , les  Annotes  de  Baronius , annré  367,  u.  8 , etc. 

(2)  Saint  Jean  Ctn  jsost.,  Uomit.  IX  in  Epistol.  ad  Philipp. , n.  4 et  5. 
— Idem,  Homil.  I in  Epist.  ad  Titum,  u.  4.  {Openim  t.  xi.) — Tliomas- 
siu,  4nc.  et  nouv.  Disçipl.,  t.  ui,liv,  3,  cbap.  3C,  n.  13,  etc. 
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tes  de  redevances.  Il  représente  ensuite  aux  arcusafenrs  du 
clergé,  que,  vivant  pour  la  plupart  au  milieu  des  richesses  et 
de  l’abondance,  ils  ont  bien  mauvaise  grâce  à lui  repro- 
cher le  line  et  les  délices  dont  il  est  généralement  fort  éloi- 
gné ; qu’ils  appellent  richesses  et  abondance,  dans  un  prêtre, 
ce  qui  n’est  au  fond  qu’une  simple  bienséance  , comme  d’étre 
proprement  vêtu,  de  se  nourrir  convenablement,  d’avoir 
un  domestique  pour  le  servir;  que  la  richesse  des  ecclésias- 
tiques consiste  à savoir  se  contenter  de  peu;  tandis  que  les 
laïques,  pour  l’ordinaire,  se  trouvent  pauvres,  même  au 
scinde  l’abondance.  Si  vous  avez  donné  à un  clerc  ce  qu’il 
possède  , continue  le  saint  docteur,  pourquoi  lui  en  faites- 
vous  un  crime?  Il  valait  mieux  ne  lui  rien  donner,  que  de 
lui  reprocher  ainsi  vos  dons.  Mais  si  c’est  un  autre  qui  lui 
a donné  ce  qu’il  a , vous  êtes  encore  plus  coupable  de  bld- 
mer  les  bienfaits  d’autrui  ; et  vos  reproches  sont  d'autant 
plus  mal  fondés  , que  celui  qu’ils  attaquent  a librement  re- 
nonce à toutes  les  professions  lucratives  , pour  se  consacrer 
au  service  de  Dieu  et  de  l’Église.  « Que  gagne-t-il  en  effet 
« dans  l’exercice  de  .ses  fonctions?  Le  voyez-vous  porter 
0 des  habits  de  soie,  se  faire  accompagner  en  public  d’une 
« multitude  de  valets,  aller  à cheval,  bâtir  une  maison 
« lorsqu’il  en  a une  qui  sufOt  pour  le  loger?  S’il  fait  tout 
« cela , je  le  blâme  aussi  bien  que  vous  ; et  loin  de  l’excuser, 
«je  le  crois  indigne  du  sacerdoce;  comment,  en  effet, 
« pourra-t-il  exhorter  les  autres  au  mépris  des  superOuités, 
« s’il  ne  peut  apprendre  à s’en  passer  lui-même?  Mais 
Il  si  vous  lui  faites  un  crime  de  ne  pas  manquer  du 
« nécessaire,  vous  voulez  donc  l’obliger  à mendier?  De 
« bonne  foi , n’en  auriez-vous  pas  honte , vous  qui  êtes  son 
« disciple?  Certes,  si  votre  père  selon  la  chair  était 
« réduit  à cette  extrémité , vous  le  regarderiez  comme 
« un  déshonneur  pour  vous  ; et  si  votre  père  spirituel 
« était  dans  le  même  cas  vous  n’en  rougiriez  pas  (I)?» 

(1)  Saint  Jean  C.lirys.,  Homil.  IX  in  Bpixt.  ad  Philipp.,  n.  4. 
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r^es  accnsatenrs  du  cler|;<^  prétendaient  encore  qne  l’esprit 
de  l’Éraiiijile  oblijje  tous  les  ecclésiastiques  h une  entière 
pauvreté.  Le  saint  docteur  répond  qu'il  ne  faut  pas  être  si 
avengle  sur  ses  propres  défauts,  et  si  clairroysiit  pour  ceux 
des  autres;  que  l’exhortation  de  saint  Paul,  de  se  contenter 
des  aliments  et  des  vêtements  nécessaires  (f),  ne  s’adresse 
pas  seulement  aux  clercs , mais  à tous  les  fidèles  ; que  les  uns 
et  les  autres  peuvent  posséder  sans  attache  les  biens  de 
ce  monde;  que  les  apétres  eux-mémes  ont  ainsi  entendu 
l’esprit  de  r évangile  ; et  que  saint  Paul  en  particulier  ne 
faisait  aucune  difficulté  d’exercer  un  métier  lucratif,  pour  se 
procurer  un  entretien  convenable  (2).  A l’appui  de  ces  ré- 
ilexions,  saint  Jean  Cbrysostome  ajoute,  dans  un  autre  en- 
droit,  que  les  apôtres  eux-mémes  étaient  servis  et  soulagés 
dans  leurs  besoins  par  des  personnes  de  la  plus  haute  qualité, 
de  l'un  et  de  l’autre  sexe,  <|ui  tenaient  à honneur  d'ex- 
poser leur  vie  pour  la  défense  des  ministres  de  Jésus-Clirist; 
d’où  il  coiR'liit  que,  si  les  délices  et  les  superfluités  sont 
blâmables  dans  uu  prêtre , il  est  juste  aussi  de  lui  permettre 
un  soiu  raisonnable  et  modéré  de  son  corps , afin  qu’il 
puis.se  supporter  le  travail  de  sou  ministère,  les  voyages,  les 
visites  pastorales,  et  tant  d’autres  fonctions  également  pé- 
nibles et  indispens  ibles  (3). 

S IV.  Immunités  ecclésiastiques,  sous  les  empereurs 
chrétietis;  droit  d’asile  (4). 

81.  Parmi  les  avantages  temporels  que  l’Église  retira  de  la 
prolecfiorr  des  empereurs  chrétiens  , on  doit  surtout  reinar- 
«c/tjiuiiyKM.  privilèges  honorifiques  ou  utiles , qu’on  a depuis 

nommés  immunités.  On  en  trouve  l’origine  dans  une  lettre 

(t)  I Tim.  VI,  8. 

(2)  Sailli  ji-aii  Clirys.,  Homil.  l.X  in  F.pist.  ad  Pliilipp.,  n.  5. 

(.■»)  Mem,  Homil.  / in  Epist.  ait  fil,,  u.  4. 

(4)  Cad.  l'heodos.  avec  les  Commentaires  de  Godefroy,  lib.  xi,  lit.  16  ; 
lit).  XVI,  lit.  2,  etc.  — Cod. /«xnii.,  lib.  i,  tit.  2,  3,  4,  11-14:  et  alibi  pas- 
sim.  — Thomassin,  Ancienne  et  noueelte  Discipline,  t.  ui,  liv.  i,  ctiap.  33 
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adressée  par  Constantin , dès  l’an  315,  au  proconsul  d’A- 
frique Anulin.  « Comine  il  est  constant,  dit  ce  grand 
« prince , que  le  mépris  de  la  religion  chrétienne , qui  ho- 
« nore  Dieu  d’une  manière  si  parfaite,  a causé  les  plus 
« grands  maux  à l’empire  ; tandis  que  la  fidélité  à l’cm- 
« brasser  et  à la  pratiquer  est,  par  la  bonté  divine,  une 
« source  de  prospérité  pour  l’État  comme  pour  les  parti- 
■ culiers;  j'ai  résolu  de  récompenser  ceux  qui  se  consacrent 
« au  soutien  de  cette  auguste  religion , par  la  sainteté  de 
« leur  vie,  et  par  l'assiduité  de  leur  ministère.  C’est  pour- 
« quoi  je  veux  que  tous  ceux  que  l’on  appelle  clercs , et  qui 
« sont  attachés  an  service  de  cette  religion , dans  l’Église 
« catlioliqoe  dont  Cécilieu  est  pasteur  (I),  et  dans  l'étendue 
« de  la  province  qui  vous  est  confiée,  soient  exempta  de 

• toutes  les  charges  publiques  ; de  peur  que,  par  une  erreur 

• funeste,  ou  par  une  entreprise  sacrilège  , on  ne  les  dé- 

• tourne  du  culte  divin;  et  afin  qu’ils  puissent,  en  toute 
« liberté,  se  consacrer  aux  fonctions  de  leur  ministère  ; car 
« je  sois  persuadé  que  les  hommages  qu’ils  rendront , par 
« ce  moyen,  à la  divine  majesté,  procureront  à l’empire 
« les  plus  grands  avantages  > 

Animés  par  l’exemple  de  Constantin , et  guidés  par  le 
même  esprit  de  religion , ses  successeurs  eouliriuèreiit , et 
souvent  même  augmentèrent  les  immunités  qu’il  avait  ac- 

et34.  — De  Bénrourt,  AMgé  du  même  ouvrage , 3*  partie,  chap.  7. — 
Bmjé>ani , Origines  et  aniiquilates  eeclesiasticœ,  t.  ii , lib,  v,  cap.  2 et  3. 

— Noël  Alcxaiutre,  Hist.  Êccles.  sceciili  iv,  cap.  4,  art.  12  ; Ifist.  stecnli 
»,  cap.  e,  art.  6 ; llist.  scrc.  n,  cap.  0,  art.  7.  — Naoilel , Des  Change- 
ments opères  dans  V administration  de  V Empire,  t ti,  cliap.  2,  p 40,  clc. 

— Diipiiy,  rrai/i^  rfe  ta  crrniin  , I™  partie,  chap.  2,8,  etc.  ( à la 

suite  du  Traite  des  libertés  de  TÉglise  gatheane). — Bergier,  Diction. 
Theol.,  art.  Immunités. 

(1)  Chilien  était  alors  évèqiie  de  Carlliage,  et  en  celte  qnalité  métropoli- 
tain de  la  Province  (f  Afrique , c’esl-4-<lire,  de  l'.crriipie  occidentale.  Voyez, 
à ce  sujet,  Baiiilrand,  Geogr.  Sacra,  lib.  iv,  pag.  79.—  Apparatus  Concil. 
Append.  Geogr.  episc-,  cap.  12. 

(2)  Euseh.,  Hist.  Ecoles.,  lib.  x,  cap.  7.— rienry,  Hist.  Eccl.,  l.  in,  liv.  x, 
U.  2.  — D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  eccies.,  t.  iv,  p.  ISO  et  170.  — CoM- 
ment,  de  Godefroy  sur  le  Cod.  Theodot.,  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  1. 
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cordées  à l'Église.  Quelquclois  cependant  ils  crurent  devoir 
les  restreindre , soit  à raison  des  besoins  de  l'Élaf,  soit  pour 
d’autres  considérations  d'intérêt  public.  Nous  n'eillrepren- 
drons  pas  d’exposer  ici  en  détail  les  vicissitudes  du  droit 
romain  sur  cette  matière , dont  l’entier  éclaircissement  pré- 
sente quelques  dirCciiltés  , qui  ont  beaucoup  exercé  les  sa- 
vants ('I').  Il  sufGt  à notre  objet  de  montrer,  dans  le  droit 
romain,  l'origine  des  immunités  ecclésiastiques , auxquelles 
la  libéralité  des  princes  chrétiens  a donné,  dans  la  suite,  une 
si  graude  étendue.  Nous  nous  bornerons  donc  à indiquer,  en 
peu  de  mots,  les  principales  immunités,  soit  personnelles , 
soit  réelles,  du  clergé,  sous  les  empereurs  chrétiens  (2). 
/««.»,/*  •wimum'lés  personnelles  dont  jouissait  alors  le 

fer,<mntiui.  clergé,  pcuveiit  se  rapporter  à quatre  principaux  chefs  : 

4 ° L’exemption  des  fonctions  curiales  ou  municipales  (5). 
La  lettre  déjà  citée  de  Constantin  au  proconsul  d’Afrique 
Anulin , montre  l’origine  et  les  principaux  motifs  de  cette 
immunité , qui  fut  depuis  expliquée  et  conGrmée  dans  un 
grand  nombre  d’édits,  par  Constantin  et  ses  successeurs. 

(I)  Cette  matière  parait  traitée  avec  beaucoup  de  soin  et  de  solidité  par 
Bingliam.uèt  suprà.  Cet  auteur  peut  servir  à corriger,  sur  quelques  ix>inU, 
le  P.  Thomassin  (uW  suprà),  et  même  le  savant  Commentaire  de  Gode- 
froy sur  le  Code  Théodosien. 

(3)  On  appelle  immunités  personnelles,  celles  qui  regardent  directement 
les  personnes  ; et  immunités  réelles , celles  qui  regardent  directement  les 
biens. 

(3)  Dans  l’année  même  qui  suivit  sa  conversion  au  christianisme  , Con- 
slanlin  rendit  une  loi  qui  siip|)ose  Vimmunité  dont  il  est  ici  question,  déjà 
établie  par  l’autorité  de  l’eiupereur.  Voici  le  texte  de  cette  loi , adressée  à 
un  gouverneur  de  province  : <>  Hæreticorum  factione  comperimus  Ecriesiœ 
« catliolicæ  clericos  ita  vexari,  ut  nominatiunibus  {ad  publica  munera) 
« seu  susceptionihiis  aliqiiibiis  {eorumdem  munerum)  quas  piiblicus 
« raos  exposcit , contra  indulta  sibi  privilégia  prvgravenlur.  Ideoque 
«placet.si  quem  tua  Gravitas  invenerit  ita  vexatiim,  eideiii  alium  sub- 
« rogari , et  deinceps  à siipradictm  religionis  bominibus  {clericis  nempe) 
« bujusiiKKli  injurias  proliiberi.  » Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  lit.  2,  n.  I. 

Cette  lui  fut  confirmée,  l’an  319 , par  une  antre  loi  de  Constantin,  con- 
çue en  ces  termes  : « Qui  divino  cultui  iiiinisteria  religionis  impeiuliint 
« (ide$t,bi  qui  clerici  appellantiir),  ab  omnibus  omninâmuneribiis  excii- 
<•  sentur;  ne  sacrilego  livore  quorumdam,  à divinis  obsequiis  avocentur.  « 
Jbid.,  n.  3.  Voyez  sur  le  même  sujet,  les  n.  7,9, 11,  16, 2t,  etc.,  du  même 
titre.  — Fleury,  //ist-  Eccl.,  t.  iii,  liv.  x,  n.  2 et  40  ; liv.  xi , n.  46. 
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Celle  exemption,  dont  jouissaient  depuis  longtemps  les 
pontifes  , païens,  était  alors  Irès-rechercliée,  même  par  les 
personnes  d’un  rang  et  d’une  fortune  distingués , à cause 
des  embarras  et  des  dépenses  qu’entrainaient  un  grand 
nombre  de  foncdons  curiales  ou  muttkipales.  Ces  embarras 
et  ces  dépenses  étaient  si  considérables,  que  ceux  qui  étaient 
choisis  par  les  villes  ou  par  le  prince  pour  remplir  ces  fonc- 
tions , mettaient  souvent  eu  œuvre  foules  sortes  de  moyens 
pour  les  éviter  (I). 

2"  L'exemption  des  servitudes  personnelles  , principale- 
ment de  celles  qu’on  ajipelaif  fonctions  viles  ou  sordides , 
et  dont  les  personnes  distinguées  dans  l’Étal,  par  leur  rang 
ou  leur  naissance,  étaient  ordinairement  exemples  (2).  Telles 
étaient  certaines  corvées,  généralement  imposées  aux  parti- 
culiers pour  le  service  de  l’Étal,  par  exemple,  pour  l’en- 
trclieu  des  chemins  publics , le  service  des  postes , le  loge- 
gement  des  troupes  ou  des  officiers  du  prince  dans  leurs 
voyages , etc.  Plusieurs  de  ces  corvées  supposaient , dans 


(1)  Godefroy,  Comment,  sur  le  Code  Theoitos.,  liv.  xii  Preamhnl^  d„ 

i. 

(2)  On  trouve  dans  te  Corfe  Théodosien  pliisieiiis  constitutions  de  l’em 
perciir  Constance  sur  ce  sujet.  Nous  citerons  seulenieut  «met mes., mes 

ces  termes  . . Juxta  sanctioneni  (seu  leijcm)  (pian,  diidmn  nierriisse 

: vo.:,.:  imir,t:i;: 

Celle  iimnnnite  fut  étendue  cl  confirmée  par  une  consliliiliim  ru,  la  • 

.les  em,.ereurs  Constance  et  Constant,  adr  "éè ^100^  « 
territoire,  et  conçue  en  ces  termes  : l.  ut  . u n c^d.  ' * 

« pulorum  frcinentelnr,  clericis  ac  j.iven  bus  Te  po- 

■<  prrebealiir  immuuitas;  repellalurniie  al,  hi, 

■ ';r- 

« eorum,  et  miiustcriis,  maribus  iiaritcr  et  forni, T m ’ ‘ 

« <^»sibu8etiarajubemus|,erseve  aT,mmi,n«  ® 

unpius  ampledéveloppement.  ,irxV“u. 
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ceux  qui  les  exerçaient  par  eux-môines,  l’exercice  de  quelque 
métier  ou  art  mécanique  , ordinairement  réservé  aux  per- 
sonnes de  basse  condition. 

5°  L'exemption  de  la  capitation  ou  des  impôts  person- 
nels (t).  Cette  immunité,  accordée  d’abord  à l’Église 
romaine  par  Constantin  , fut  depuis  étendue  à tout  le  clergé 
catholique,  par  ce  prince  et  par  ses  successeurs.  Valentinien  I" 
l’étendit  même  aux  vierges,  aux  veuves  et  aux  diaconesses  (2). 
Ce  qui  semble  plus  étonnant  au  premier  abord  , c’est  que 
cette  exemption  s’appliquait  même  aux  clercs  qui  faisaient 
le  négoce  , à leurs  femmes,  à leurs  enfants  et  à leurs  servi- 
teurs (5).  Voici  quelle  fut  l'occasion  et  le  motif  de  cette 
disposition.  Il  est  certain  que  l’Église  permettait  alors  aux 
clercs  de  se  procurer , par  le  travail  ou  le  négoce , les 
moyens  desnbsister  honnêtement,  et  de  faire  des  aumônes  plus 
abondantes  (-S).  Ce  fut  pour  entrer  dans  ces  vues  de  l’Église, 
que  les  premiers  empereurs  chrétiens  accordèrent  aux  clercs 
l’immunité  dont  il  s’agit.  Toutefois  , pour  prévenir  les  abus 
qu’elle  pouvait  occasionner , l’empereur  Constance  déclara 
qu’elle  regardait  uniquement  les  clercs  qui  se  bornaient  à 
un  petit  truGc , et  non  ceux  qui  seraient  inscrits  sur  le  rôle 


(1)  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  t.  2.  Outre  le  n.  10,  que  nous  .irons  cité  dans 
la  note  précédente,  To;ez  ausM  les  n.  13  et  U.  Mous  supposons  ici,  selon  le 
sentiment  commun , l’existence  de  la  capitation  on  de  l’im/w/  personnel, 
sons  Constantin  et  ses  successeurs.  r.odcrn>j’,  <lans  sou  Commentaire  sur 
le  Code.  Théodosien,  a fortement  combattu  celte  opinion  ; mais  il  a été 
généralement  abandonné  des  savants,  sur  ce  |K>ini.  Bingliam,  entre  autres, 
nous  parait  l’avoir  solidement  réfuté.  ( Bingliam,  ubi  svprà  ; cap.  3,  § 1. 
Voyer.  aussi  Naudet,  ubi  suprà  , 1. 1,  p.  345,  etc.  ; t.  ii , p.  322. 

(2)  « In  virginitate  perpétua  viventes,  et  eam  viduam  de  qné  ipsa  mata- 
« citas  pollicctur  nulli  jam  eam  esse  nupturam,  H plebeix  capitationis  injii- 
I.  rià  vindicandos  esse  decernimus  ; item  piipillos  in  virili  sexu,  usqne  ad 
« viginli  annos , ab  istiiismodi  functione  immunes  esse  debere  ; nudieres  au- 
« tem , donec  virum  unaquæqne  sortitiir.  » Cod.  Theod.  lib.  .xiii,  tit.  10, 
n.  4.  Voyez  aussi  le  n.  6 du  même  titre.  — Fleury,  Hist.  Ecoles. , t.  iv, 
liv.  XVI , n.  I . 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  xvi , tll.  2,  n.  8 , 10  et  14.  Nous  avons  cité  les  n.  8 
et  10  dans  la  note  2 de  la  page  précédente. 

(4)  Tbomassin , Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  iii,  liv,  ui,  cliap.  17 
et  ts.  —De  Héricourl , Abrégé  du  même  ouvrage , 3'  partie,  diap.  17. 
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des  principaux  négociants  (I).  Cette  exemption,  même  ainsi 
restreinte,  fut  cnGn  supprimée  par  Valentinien  III,  à une 
époque  où  raccroisseiiient  des  biens  ecclésiastiques  rendait 
le  commerce  beaucoup  moins  nécessaire  aux  clercs  , et  où 
l'Kglise  elle-même  crut  devoir  le  leur  interdire  , à cause  des 
abus  qu’il  pouvait  entrainer  (2). 

4°  Enfin  , une  des  principales  immunités  du  clergé  , sons 
les  empereurs  ebréliens,  était  l’exemption  de  la  juridiction 
séculière.  Nous  en  parlerons  plus  en  détail  dans  le  paragraphe 
suivant , où  nous  examinerons  quelle  était , à cette  époque  , 
la  juridiction  ou  le  pouvoir  judiciaire  des  évêques,  en  ma- 
tière temporelle. 

L’importance  et  l’étendue  de  ces  immunités  ne  tarda  pas 
a donner  lieu  à quelques  abus  , que  les  empereurs  se  bâtè- 
rent de  réjirimer  par  leurs  édits.  On  voyait  quelquefois  des 
particuliers  entrer  dans  le  clergé,  sans  autre  motif  que  celui 
de  jouir  des  immunités  ecclésiastiques,  et  surtout  pour  éviter 
les  fonctions  municipales,  auxquelles  ils  étaient  sujets  par 
leur  naissance  ou  leur  fortune.  Pour  arrêter  ce  désordre  , 
Constantin  défendit  d’ordonner  un  plus  grand  nombre  de 
clercs  qu’il  n’en  fallait  pour  le  service  de  l’Église , et  de  les 
choisir  parmi  ceux  que  leur  naissance  ou  leur  fortune  rendait 
sujets  aux  charges  publiques  ; car  il  est  juste  , dit  la  loi , 
que  les  riches  portent  les  charges  du  .siècle,  et  que  les  pau- 
vres soient  entretenus  par  les  biens  des  Églises  (5).  Cette 

(1)  O Clerici...ila  h sordiilis  munoribiis  (Icbent  immunes,  atqiie  il  collatione 
« prastari  (i.  e.  à h ibiito  negotialoribus  imposlio  ),  si  exiguis  admodum 
« mercimuniis  tenuem  silii  viclum  vestitumqiie  conquirent.  Reliquiautem, 
« qiionim  nomiiia  negotiatorum  matriciilacomprelirndit,  eo  tempore  qno 
« collatio  cclelirala  est  (seu  institula  est  ),  negotiatorum  munia  et  pensi- 
" tationcs  agnoscant  ; qiiippo  )>ustmudum  clericorum  se  cmtibus  aggrega- 
" ruul.  » Cod.  Theodos.  tdi.  xvi,  lit.  2,  ii.  là. 

(2)  » Jiibemiis  ut  cicrici  nibil  prnr.siis  negotiationis  exerceant  ; si  re- 
« tint  negotiari,  sciant  sc  judicihii.s  sulxlilos,  clericorum  privilegio  non 
« muniri.  » Vakntinianl  Novelta  2,  xersus  medium.  (Ad  calcern  Codicis 
Theodos.  édition  de  Ritler , t.  vi , p.  417.)  — Tbomassin,  Ancienne  et 
noue.  Discipline,  t.  ni,  liv.  i,  cbap.  33,  ii.  5,  etc.;  chap.  34,  n.  4. 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  lit.  2,  n.  3 et  6.  « Opulentoa  enim , dit  cette 
« dernière  loi,  sæcuti  subirc  necessitates  oportet,  pauperes  Ecetesiarum 

10. 
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loi  fut  cependunt  modifiée , dniis  la  !>uite  , par  l’empereur 
Constance,  en  faveur  des  évêques , et  même  généralement 
en  faveur  des  clercs  appelés  au  service  de  l’Eglise  avec  le 
consentement  du  conseil  municipal , et  par  le  suffrage  uni- 
versel du  peuple,  qui  avait  alors  une  grande  influence  dans 
l’élection  des  ministres  sacrés  (t). 

II.  Les  immunités  réelles  du  clergé  subirent  beaucoup 
plus  de  variations  que  ses  immunités  personnelles  , sous  les 
empereurs  chrétiens.  Constantin'cxempta  d’abord  des  con- 
tributions publiques  toutes  les  propriétés  de  l’Église  (2). 
Mais  cette  exemption  ne  dura  pas  longtemps  ; et  tout  porte 
à croire  qu’elle  n’eut , dans  le  principe  , d’autre  motif  que 
la  pauvreté  des  Églises.  L’accroissement  que  leurs  biens 
avaient  pris  insensiblement  sous  le  règne  de  Constantin, 
engagea  l’empereur  Constance  , son  successeur  , à révoquer 
celte  exemption , et  à soumettre  aux  contributions  réelles 
les  biens  de.  l’Église  comme  ceux  des  particuliers  (3).  Cette 

« ctlviliis  sii.stentari.  » — Fleury,  Ifisl.  EccUs.,  tom.  m , liv.  xi,  n.  31.  — 
D.  ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  iv,  p.  I7S.  — Tliomassio,  Ancienne 
et  iiouv.  Discipline,  t.  i,  liv.  m,  cliap.  61. 

(1)  « Solum  epi$cupum  facilitâtes  sua.s  ciiriæ,  sicut  ante  fiierat  coustitu- 
« tuni,  nullus  ailigat  manci|iare  ; seil  antistes  maneat,  nec  faciat  substantiæ 

• cessionem.  SanÈ  si  ipii  ad  prcsbyteronim  gradua,  diaconoriim  etiain  scii 
« siilHliaconuriim  , cadcroriiimpie  ( clericortiin  gradus)  pervenerint , assi- 

• sieiitc  nirià,  ac  siib  ubtutibiis  judicis  proineiilc  cuiisensum  ( ciini  eonim 
« vilain  insignein  alqiie  iiinocciitem  esse  oinni  prubilatc  conslileril  ) tiabcre 
« dobel  {eorum  unmquisque)  palriinoiiiiim  probabilis  iiistituti  (i.  e.  palri- 
« nwnium  légitimé  acquisitum),  iit  retineat  proprias  facultates;  maxiniè 
« si  toliiis  popiili  voribiis  rxpelatiir.  » Cad.  Tlieodos.  Mb.  \ii,  lit.  1, 
II.  49,  etc.  Voyes  aussi  le  Comtnentaire  de  Umlefroy  sur  cette  partie  du 
Code  Théodosien. 

(2)  CI  Præler  privatas  res  nostras,  et  Ecclcsias  cathaticas , et  domiim 
•<  clarissiroæ  meniorio;  Eusebii  ex  coiisiile  et  ex  inagistro  eipiitiini  et  pedi- 
« tiim,  et  Arsacis  regis  Armeniorum  ( ntpote,  ab  antiquo,  Romanorum 
« fœderati  et  amici),  iiemo  ex  iiostrA  jiis.sione  praecipuis  (i.  e.  immunibus) 
Cl  emulumentis  familiaris  jtivcliir  siibslaiitia-.  « Cod.  Tlieodos.  \ih.  xi,  lit.  1, 
n.  I.  Voyez,  |miir  l'expliiation  de  cette  loi,  le  Commentaire  de  (axiefroy  ; 
et  Bingham,  ubi  siiprù , cap.  3,  § 3. 

(3)  Il  In  Ariiiiineiisi  synodo,  8ii|ier  Ecclcsiariiiu  et  clericorum  privilegiis 
« Iractatu  babilo,  usqiie  où  dispositio  progres.sa  est , nt  juga  (i.  e.  preedia) 
n quœ  vident iir  ad  Ecetesiam  pertinere,à  publlcd  JuncUone  cessarenl 

> (i.  e.  inmunia  esssent);  qiiod  iiostra  videtiir  duduin  saiictio  repulisse 

« Pe  liis  sanè  clericie  qui  praedia  possident,  subliniis  auctoritas  tua , non  so- 
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disposition  fut  toujours  mninteniie  dans  In  suite,  du  moins 
quant  aux  contrUmtiom  ordinaires.  Toutefois,  l’empereur 
Honorius  rétablit  ou  confirma  les  immunités  réelles  du 
clergé  , quant  aux  contrihulions  et  aux  charges  sor- 
dides (i);  et  cette  disposition  fut  adoptée  par  Justinien , 
dans  ses  Novelles , où  il  marque,  dans  un  grand  détail, 
quelles  sont  les  charges  extraordinaires  et  sordides  dont  les 
biens  du  clergé  sont  exempts  (2). 

Indépendamment  des  immunités  réelles  et  personnelles 
dont  jouissait  le  clergé,  dans  toutes  les  parties  de  l’empire, 
quelques  Églises  particulières  avaient  obtenu , à raison  de 
leur  dignité  ou  de  leurs  besoins  , des  immunités  beaucoup 
plus  étendues.  L’empereur  Tliéodnse  le  Grand,  pour  honorer 
les  lieux  saints  de  la  Palestine,  voulut  que  les  laïques  mêmes 
préposés  à la  garde  de  ces  saints  lieux , fussent  exempts , 
comme  les  clercs,  des  contributions  personnelles  Quelques 

« lüm  pos  aliéna  Jiiga  neqiiaquain  slatiiet  excusarc  (i.  e.  immunia /acere); 
« scci  etiam  pro  liis  qua;  ipsi  poasident , eosdem  ad  pensitanda  liscalia  |ier- 
« urgeri.  » Cod.  Theodos.  lib.  xn,  lit.  2,n.  là. 

(I)  «Placet,  rationabilis  concilii  ( verisimiliter  A/iiconi)  tenore  perpenso, 
« districts  moderatione  præscriberc , à quibus  specialiter  neccssilatibiis  cc- 
« cicsiæ  urbiimi  singiilarum  liabcantur  immunes.  Prima  quippo  illiiis  icsurpa- 
n tionis  contumelia  depellenda  est,  ne  pnedia  iisibus  cœlestiiim  secrelonim 
« (i.  e.  mysterionim)  dirata,  sordidorum  muticrtim face  rexentur;  nullà 
«jugatimie  (i.  e.  mrnsurd  peiisitatioiiis)  (\»!c  tallum  privilegionim  sorte 
« gralidatiir,  niunlciidi  itineris  cun.s|ringat  injuria;  niliil  exlraord'mar'mm 
» ab  liâc  (j«ÿ0^io«e)lsuperiudictitiuinve  flagitelur;  uulla  poulinm  imstaii- 
« ratio  ; iiulla  translaiiomim  soilicitudo  gigiiatur;  non  aiirum  rtcteraqiic 
” talia  {ad  lusiralcm  collalionemperlinentia,swe  adcensmnnegoliatori- 
<1  bus  impatilKmjimcantur.  Postremo  niliil  prælcr  caiioiiieam  iilalioncm 
« (i.  e.  ordinarium  tribulum)  qiiiMl  adventitiæ  lu'tessitatis  sareiiia  re|ien- 
« lina  depoposrerit , pjus  fiinrtionibus  adscribalur.  Si  qiiis  contravencrit , 
« post  dpbitæ  ultionis  aerimoniam , qune  prga  sacrilegos  jure  promenda  est , 
« exilio  perpetuæ  deportationis  iiratiir.  » Cod.  Theodos.  Md.,  n.  4P.  — 
Fleury,  Hist.  F.cclCs.,  t.  v,  liv.  xxiii,  n.  4. 

(î)  Jiistiniani  tiorellœ  .37,  4.3,  131,  rtc. 

(.3)  » llniversos  quos  ronslitrrit  custodes  pcelesiarum  esse  vel  sanctoniin 
•I  locoruui,  ac  religiusisobseqiiüsdcst'rvire,  nullius  atlentalionis  (i.  e.  one- 
Il  ris,  seii  muneris prrsonalis)  molestiani  susUnerc  decernimiis.  (luisenim 
Il  capite  censos  patiatiir  psse  deviiiclos,  quos  neressario  iuli  lligit  supra  me- 
11  muratu  olisequio  maiicipalos?  » Cod.  Theodos.  lit),  xvi,  til.  2,  ii.  20.  — 
Fleury,  Hist.  EcclCs.,  t.  iv,  liv.  xvm,  n.  9 — Bingliam,  ubi  suprà,  lib.  iii, 
%cap.  I3,S2_ 

Il  parait,  d’après  cette  loi  de  Tliéodose,  qu’il  y avait  alors  un  certain 
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années  après  , les  empereurs  Honorius  etThéodoso  le  Jeune 
exemptèrent  de  tout  réel  lus  Églises  de  Tliessalonique, 
de  Gmstantinople  et  d’Alexandrie  , à condition  cependant 
qu'elles  ne  profiteraient  point  de  cette  faveur  pour  prendre 
sous  leur  protection  les  biens  des  particuliers,  soit  clercs, 
soit  laïques  , et  les  faire  ainsi  participer  à la  même  exemp- 
tion, au  détriment  de  l'État  (t).  Justinien  accorda  , dans  la 
suite  , une  nouvelle  exemption  du  même  geure  à l'Église  de 
Constantinople  , en  considération  des  dépenses  qu’elle  était 
dans  l'usage  de  faire,  pour  la  sépulture  gratuite  d’un  grand 
nombre  de  pauvres  (2).  Nous  ne  voyons  pas  que  l’Église 
romaine  ait  alors  obtenu  de  semblables  exemptions.  Il  y a 
tout  lieu  de  croire  que  les  grandes  richesses  dont  elle  jouis- 
sait , par  suite  des  libéralités  de  Constantin  et  de  ses  succes- 
seurs, ôtaient  aux  empereurs  l’idée  de  lui  accorder,  relative- 
ment aux  contributions  publiques,  d’autres  iinniunités que 
celles  dont  jouissaient  généralement  toutes  les  Églises  de 
l’empire. 

gi  Mais  ce  qu’il  importe  surtout  de  remarquer  ici , c’est 

*” qu’au  milieu  des  fréquentes  variations  que  subirent  les 

loi.,  immunités  ecclesiastiques,  sous  les  empereurs  chrétiens, 

nombre  île  Gardiens  ct.iblis  dans  les  lieux  saints  de  la  Palestine,  soit  (lour 
veillera  la  garde  de  ces  saints  lieiix,soit  pour  inainteiiir  l'ordre  (larinile 
gland  euiU'uiirs  de  pèliTius  que  la  dévotion  y attirait  liabilnellenient.  On 
trouve  des  détails  intéressants,  sur  ees  anciens  pèlerinages,  dans  (iretser,  De 
Crnce,  t.  i,  lib.  i,  cap.  73  et  70.  Voyez  aussi  Mitbaud,  Jlisl.  des  Croisades, 
4'  édition,  t.  i,  p.  il,  etc.,  ito,  etc. 

(1)  1,’exemiition  dont  il  s’agit  fut  accordée  à l'Église  de  Tliessalonique, 
par  nue  loi  de  l'an  k'ii,  ipii  déterminait  la  quotité  des  impôts  pour  la  Macé- 
doine, dont  Tlie.ssaloniqne  était  la  ville  capitale.  L’exemption  accordré  à cette 
ville  est  connue  en  <a!8  termes  ; » Sacrosaiicta  Tbessatonicensis  Ecclesia  eivi- 
« talis  excepta  ; ita  tamen  ut  aperté  sciât  propriiv  tantinninodii  capitalionis 
n inoiluni  iM-nelido  mei  numinis  snblevandnm  ; nee  exlcrnorum  (seu  extra- 
Il  neoriim)  graramine  iributorum  rempublicam  ecclesiaslici  nnminis 
« abusione  Urdendam.  « Cod.  Tlieodos.  lib.  xi,  lit.  i,  n.  33.  Une  semblable 
exemption  avait  été  accorder,  quelques  années  auparavant  (en  41â),  aux 
églises  de  Coustantinople  et  il’Alexaiidrie,  par  une  loi  d’IIonoriiis  et  de  Tbéo- 
dose  le  Jeune,  dont  nous  croyons  inutile  de  rap|K>rler  les  propres  ex|>ressluns. 
Cod.  Tlieod.  ibid.,  tit.  xxiv,  n.  0.  — Bingbain,  abi  supra,  lib.  v,  cap.  3, 
§3. 

(2)  Justiniani  Movella  43,  cap.  i. 
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l’Église  ne  faisait  aucune  difficulté  de  se  soumettre  en  cette 
matière  , aux  lois  mêmes  qui  lui  étaient  moins  farora- 
blcs.  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  depuis  la  loi  de 
l'empereur  Constanee  , qui  avait  révoqué  les  immunités 
réelles  accordées  au  clergé  par  Constantin.  Les  évêques, 
loin  de  réclamer  contre  cette  restriction,  regardaient  comme 
un  devoir  de  conscience,  de  se  soumettre,  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances  des  princes,  dans  l’ordre 
temporel.  C’est  le  témoignage  que  leur  rend  Valentinien  1", 
dans  sa  lettre  aux  évêques  d'Asie,  pour  la  conGrmation  du 
concile  d'illyrie.  Entre  autres  éloges  qu’il  fait  des  évêques 
catholiques,  il  les  loue  de  ce  qu’tfs  ne  sont  pas  moins  fidèles 
aux  lois  des  princes  temporels  qu’à  celles  de  Dieu  lui- 
même  , et  de  ce  qu’ils  payent  exactement  les  tributs  établis 
par  les  lois  (i).  Saint  Ambroise  reconnaît  expressément  la 
même  chose  , dans  sou  Discours  contre  Auxence , où  il  ré- 
clame avec  tant  de  fermeté  contre  les  instances  de  Valentinien 
le  Jeune,  qui  demandait  une  Église  pour  les  Ariens.  Le  saint 
docteur  , pour  montrer  que  son  refus  n’a  d’autre  motif  que 
l’intérêt  de  la  foi  , déclare  qu’en  toute  autre  matière  , il  fait 
profession  , avec  toute  l’Église  , d’obéir  aux  ordres  des  em- 
pereurs , et  qu’il  se  croit  particulièrement  obligé  à payer  les 
impùts  qu’ils  ont  coutume  de  lever  sur  les  terres  de  l’Église. 
• Si  l’empereur,  dit-il,  demande  un  tribut,  nous  ne  le 

« refusons  pus  : les  terres  de  l’Église  le  payent Nous 

a donnons  à César  ce  qui  est  à César , et  à Dieu  ce  qui  est 
« à Dieu.  Le  tribut  appartient  à César,  on  le  lui  paye; 
a mais  l’Église  appartient  à Dieu  , elle  ne  peut  être  donnée 
Il  à César  (2).  a 

Faute  d’avoir  fait  attention  à la  dernière  partie  de  ce  texte, 

(1)  Tlieodoret,  /fist.  Eccles.,  lib.  iv,  câp.  8. 

(2)  « Si  Iribulum  petit  (iiiiperatur),  non  negamiis  : agri  Eccirsiæ  solvant 

n tribiitiim Solvimiis  guce  sunt  Cœsnris  Cœsari,  et  quen  sunt  Del  Deo. 

K Tribiitum  Canaris  est,  non  negatur;  eceleaia  Dei  est,  CS'sari  iitiqiie  non 
» débet  addici.  » S.  Ambroise,  Serm.  contra  Auxentium,  n.  33  et  35.  (Ad 
calcem  £puM.  21,  Operum  tom.  u.)  , 
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que  nous  avons  soulignée,  le  cardinal  Baronius  , et  après  lui 
un  certain  nombre  de  llicnlogiens  et  de  cannuistcs,  pensent 
que  saint  Ambroise  ne  parle  pas  ici  d’une  ohligat ion  rigou- 
reuse, mais  d'tiiie  ü/dtV/atiou  de  simple  conrenance,  fondée 
sur  la  douceur  chrétienne , qui  prescrit,  en  certains  cas, 
aux  fidèles,  de  se  laisser  dépouiller  injustement,  plutôt  que 
de  contester  (I).  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  et  sans 
préjugé  les  paroles  de  saint  Ambroise , pour  voir  qu’il  parle 
ici  d’une  obligation  rigoureuse , fondée  sur  le  précepte  de 
Notre-Seigneur  : Rendez  à César  ce  qui  appartient  à César, 
et  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu  (2). 

Saint  Grégoire  le  Grand  témoigne  les  mêmes  sentiments, 
dans  plusieurs  de  scs  lettres  (5).  Quelque  zélé  (|u’il  fût  pour 
les  immunités  accordées  par  les  princes  à l’Eglise  et  à ses 
ministres,  il  suppose  et  reconnaît  souvent  l’obligation  de 
payer  les  tributs,  qui,  d’après  les  constitutions  impériales,  se 
levaient  alors  sur  les  terres  de  l’Église.  Dans  une  de  ses  let- 
tres au  défenseur  de  Sardaigne  (4) , il  lui  recommande  de 

(1)  Baronius,  Annotes,  tom.  iv,  anno  387,  n.  U,  etc. 

(2)  Matlh.  xxM,  21.  I,e  |».vssase  dp  saint  Ambroise,  que  nous  venons  de 
citer,  Keml)lu,  au  premier  aiwi'd,  ilinicile  à concilier  avec  le  langaj^e  qu'il 
tient  dans  une  de  scs  Icitrc.s,  à l'occasion  du  tribut  payé  par  iSotre-Sei- 
gneur.  (Mattli.  xvii , 20.)  Saint  Ambroise,  explii|uaiil  ce  passage  de  l'Êvan- 
gilc,  parait  croire  que  Jcsiisclirist  et  scs  a|iOtres  étaient  naliirellement 
exempts  de  l'obligation  de  payer  les  impôts,  et  ne  les  payaient  que  p.ir  con- 
descendance, pour  ne  pa.s  scandaliser  les  Juifs.  (S.  Ambroise,  Epist.  7,  n.  17 
et  18,  Operiim,  tom.  ii.)  Mais  si  l'on  examine  altentivcment  l'objet  et  la  suite 
de  cette  lettre,  on  verra  (jiic  l'exemption  dont  parle  ici  le  saint  docteur,  en 
tant  qu  elle  s'appliciue  aux  apôjres  et  aux  ministies  sacrés  en  général,  doit 
se  prendre  pour  une  exemption  de  pure  convenance,  très-compatible  avec 
l'obligation  rigoureuse  ipie  le  saint  docteur  reconnaît  ailleurs  si  claire- 
ment dans  sou  Discours  contre  Atuence , et  qu'il  prouve  par  le  sens 
littéral  de  ces  paroles  du  Sauveur  : liendez  à César  ce  qui  est  à 
César. 

LadilTicuIlé  de  concilier  ces  deux  pas,sagesa  donné  lieu  au  P.  Tliomassinde 
s’exprimer  là-dessus  il’oue  manière  si  embarrassée,  qu’elle  permet  à jieine  de 
comprendix!  quels  senlimcnis  il  attribue  à saint  Ambroi.se  sur  l'obligalion 
iin|H)sé<!  aux  clercs  de  payer  les  int|iéls.  Tbomassin,  Ancienne  cl  nouvelle 
Discipline,  t.  ni,  liv.  i,  cliap.  33,  n.  10,  etc.) 

(3)  rbuniassin,  ibid.,  cbap.  .3'i,  u.  10,  etc. 

(4)  on  donnait  alois  le  nom  de  défenseurs,au\  adminisirateurs  des  patri- 
moines de  l’Êglisc  romaine,  situés  en  diveis  pays.  Voyez  Zaccaria,  De  rebas 
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faire  bien  cultiver  les  terres  de  V Église,  afin  qu’elles  soient 
en  étal  de  payer  les  impôts  (i).  Ailleurs,  il  oblige  des  reli- 
gieux de  Païenne  à payer  les  impôts  qu’on  exigeait  d’eux , 
d’après  les  lois  alors  en  vigueur  (2). 

Tous  ces  détails  sur  l’origine  et  les  vicissitudes  des  immu- 
nités ecclésiastiques,  sous  les  empereurs  chrétiens , peuvent 
servir  à corriger  une  erreur  assez  grave  de  Baronius  , sur 
cette  matière.  Cet  auteur  avance  avec  confiance,  que,  depuis 
la  conversion  de  Constantin,  aucun  empereur  n’a  exigé  les 
impôts  du  clergé,  excepté  Julien  l’Apostat,  Valons,  attaché 
à la  secte  des  Ariens,  et  Valentinien  le  Jeune,  dominé  par 
l’impératrice  Justine,  qui  était  dévouée  au  même  parti (5). 
Il  résulte,  au  contraire,  des  témoignages  et  des  faits  que 
nous  venons  de  rapporter,  que  tous  les  empereurs  chrétiens, 
depuis  Constantin  jusqu’à  Justinien,  ont  exigé  du  clergé  des 
contributions  plus  ou  moins  fortes  ; que  les  empereurs  même 
les  plus  religieux,  tels  que  Gratien  et  Théodose  le  Grand, 
suivirent , à cet  égard , l’usage  établi  par  leurs  prédéces- 
seurs ; et  que  les  saints  docteurs , loin  de  réclamer  contre 
cet  usage , se  croyaient  obligés  , en  conscience , à y confor- 
mer leur  conduite. 

Nous  remarquerons  aussi,  en  passant,  l’importance  de  ces 
faits,  pour  éclaircir  la  question  agitée  entre  les  théologiens 


nrl  flift.  et  Aniiquit.  Kcelesiar  perlinrntibvs,  tom,  ii,  Difsert.  (o,  rap.s, 
S 2. — Duc, mge,  Glossariiim  infinuK  Latin.,  \erbo  De/ensor. — S.  Greg. 
/t/iitlol.  Mb.  V,  Episl.  29. 

(1)  • ft  possi'ssiunrs  Eccicsiæ ad  tribiita  sua  soirenda  idoneæ  exis- 

« tant.  « S.  Greg.  Epistol.  Mb.  ix,  Epist.  G4. 

(2)  Voici  ce  (|ue  saint  Grégoire  écrit  sur  c«  sujet  à Zittanus,  matirede  ta  nii- 
licede  Palcrnie : t.  Kpislolasvestras, Graeco  sermonc  diclatas,  me  indico  .susce- 
" pisse,  in  quibiis  dicilisquod  qiiædain  reMgiosa  toca  responsiini  (i.  e.  salis- 
« /ficlionrmfen  solulionem)  juri  piildico,  de  reluis  ei  cnuipelentilms,  reddere 

n cciulemnant.  Qii.e  rcs  me  uuinim'i  conlrist,ivit l’roinde  Fauliiio  defen- 

>'  sori  quu'  scripserim  Cloi  i.r  ve.>træ  Iransmisi,  ut  ipse  religiosos  quosipie  in 
« Panorniilauis  partibiis  apiid  eleclos  jiidices  ïciiire  compeMat , et  siiorum 
■>  acluiim  ralioueni  reddant.  » S.  Greg.  Epistol.  Mb.  x,  Eptsl.  27. 

(3)  Baronius,  Annat.  tom.  iv,  aiino  387,  n.  1 1 et  1 1.  Celle  erreur  de  Baro- 
nius est  rclevcc  avec  beaucoup  de  dureté  par  Bingliani,  ubi  suprii,  Mb.  v, 
cap.  3,  S 1 et  4,  pag.  227  et  23C. 
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et  les  canonistes,  sur  l'origine  de»  immunités  ecelisiasli- 
ques  (1).  Le  sentiment  loininun  des  théulo|'iens  asl,  qu’elles 
sont  uniquemenl  fondées  sur  le  droit  positif-humain  ; les 
canonistes , au  contraire , pensent  ronmiunémcnt  qu’elles 
sont  fondées  sur  le  droit  divin , naturel  et  positif.  Entre 
ces  deux  sentiments , le  cardinal  Bellarmin  croit  pouvoir 
établir  une  opinion  mitoyenne , qui  lui  semble  propre  à les 
concilier.  Selon  cet  habile  controversiste , les  immunités 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  droit  divin,  en  ce  sens  qu’elles 
soient  fondées  sur  un  précepte  divin  proprement  dit,  et 
formellement  exprimé  datis  l'Écriture , mais  uniquement 
en  ce  sens  qu’elles  se  déduisent , par  une  conséquence  natu- 
relle , de  certains  exemples  de  l’Ëcriture,  tels  que  celui  du 
patriarche  Joseph,  qui  exempta  de  toute  contribution  les 
prêtres  égyptiens  (2) , et  celui  du  roi  de  Perse  Artaxerce , 
qui  accorda  la  même  exemption  aux  prêtres  israélites  (5). 
Selon  le  même  auteur,  les  immunités  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  de  droit  naturel , en  ce  sens  qu'elles  appartiennent  aux 
premiers  principes,  on  aux  conséquences  prochaines  et  né- 
cessaires du  droit  naturel,  mais  uniquement  en  ce  sens 
qu’elles  sont  tout  à fait  convenables  et  conformes  à l’équité 
naturelle;  ce  ne  sont  point,  ajoute-t-il,  des  conséquences 
évidentes  et  absolument  nécessaires  du  droit  naturel,  mais 
des  conséquences  obscures  et  éloignées,  qui  ont  besoin  d'étre 
déterminées  par  les  lois  humaines;  et  elles  sont  en  effet 
déterminées  , pour  le  fond  , par  le  droit  des  gens  , ou  par 
le  consentement  unanime  de  tous  les  peuples,  qui  ont  tou- 
jours accordé  aux  ministres  sacrés  des  immunités  plus 
ou  moins  étendues. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  d’examiner  jusqu’à  quel 
point  CCS  explications  sont  propres  à concilier  les  divei's  sen- 
timents des  théologiens  et  des  canonistes  sur  cette  niatière  ; 

(1)  Bellarmin,  Conlrov.  de  Clericis,  cap.  28  et  29.  {Operum,  tom.  ii.) 

(2)  Genu.  xcïii,  22. 

(3)  1 EsUr.  vil,  24.  
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mnis  il  résulte  assez  clairement , des  faits  que  nous  avons 
rapportés , qu'on  ne  peut  regarder  les  immunités  ecclésias- 
tiques comme  fondées  sur  le  droit  divin  proprement  dit , et 
qu’elles  sont  uniquement  fondées  sur  le  droit  positif-hu- 
main, au  moins  dans  le  sens  où  rex[)lique  le  cardinal  Bel- 
larniin.  Eu  effet , il  est  certain  que  ces  immunités  ont  subi , 
sous  les  empereurs  chrétiens,  de  nombreuses  variations; 
que  l’Église  ne  faisait  aucune  difficulté  de  se  soumettre  aux 
différentes  lois  des  empereurs  sur  cette  matière , lors  même 
qu'elles  lui  étaient  moins  favorables;  et  que,  loin  de  réclamer 
contre  les  lois  qui  restreignaient  ses  immunités,  elle  regar- 
dait comme  une  obligation  rigoureuse  de  se  soumettre , sur 
ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances  des 
princes,  dans  l’ordre  temporel.  Or,  il  est  aisé  de  voir  com- 
bien tous  ces  faits  seraient  difficiles  é concilier  avec  le  senti- 
ment qui  représente  les  immunités  ecclésiastiques  comme 
appartenant  au  droit  naturel  ou  dietn  proprement  dit , que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  sont  obligées  de  respecter, 
loin  d’y  pouvoir  jamais  déroger.  On  voit , au  contraire , 
combien  les  mêmes  faits  sont  faciles  à concilier  avec  le  sen- 
timent qui  regarde  les  immunités  ecclésiastiques  commo 
fondées  uniquement  sur  le  droit  positif,  dans  le  sens  où 
l’explique  le  cardinal  Bellarmin  (-i). 

111.  On  peut  rap|M)i'ter  aux  immunités  réelles  du  clergé , $4- 

sous  les  empereurs  chrétiens  , le  droU  d asile , c est-a-dire,  lonBriime. 
le  droit  accordé  aux  accusés  qui  se  réfugient  dans  l’Église  , 
ou  dans  quelque  autre  lieu  saint,  de  ne  pouvoir  y être  pour- 
suivis, du  moins  pendant  un  certain  temps,  et  par  certaines 
personnes  (2).  L’origine  et  la  nature  de  ce  droit  sont  très- 

(1)  On  peut  voir,  il  l’appui  «le  ces  observations,  Pey,  De  l’ Autorité  des 
deux  Puissances,  S’  partie,  cliap.  3,  $ 7,  tome  ni,  pages  138,  623;  et  alibi 
passim. 

U‘s  memes  observations  peuvent  servir  à corriger  quelques  assertions  exa- 
gér(u>sde  l’abbé  Bomiainl,  sur  celte  matière,  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
lléctamatiuns  pour  l'Éylise  (jatlicune,  pages  3U8  - 347  ; et  alibi 
passim. 

(2)  Cod.  Theod.  lib.  ix,  tit.  xlv.  — Cod.  Justin,  lib.  i.  Ut.  Xii.  — ’Tbo- 
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bien  expliquées  dans  un  Mémoire  sur  ce  sujet,  lu,  en  1711 , 
à l'Acndémie  des  inscriptions , par  Fr.  Simon,  l’un  des  aca- 
démiciens les  plus  distingués  de  cette  époque.  « Dès  que  les 
« hommes,  dit-il  (1),  ont  commencé  à invoquer  l’Auteur 
« de  la  nature,  qu'ils  lui  ont  élevé  des  autels  et  ofrert  des 
« sacriGces , pour  le  reconnaître  comme  l’arbitre  souverain 
« de  leur  sort  et  implorer  son  assistance  ; ils  l’ont  regardé 
« comme  présent,  d’une  manière  particulière,  dans  les  lieux 
« où  l’on  célébrait  ses  mystères , et  ont  appréhendé  d’y  pa- 
« ralire  inflexibles  pour  les  autres,  lorsqu’ils  tâchaient  de  le 
« fléchir  pour  eux-mêmes.  Cette  crainte  respectueuse  les 
« disposa  à traiter  favorablement  ceux  qui  venaient  s’y  ré- 
« fugier , et  à empêcher  qu’on  ne  leur  fit  violence.  C’est  en 
« quoi  consiste  proprement  le  droit  d’asile , » comme  l’au- 
teur du  Mémoire  l’établit  solidement  par  l'histoire  des  Asiles 
chez  les  peuples  anciens.  Il  résulte  clairement , des  détails  de 
cette  histoire , que  le  droit  d’asile  n’a  pas  été  établi  pour 
mettre  les  criminels  à l’abri  des  poursuites  de  la  justice,  mais 
pour  ouvrir  aux  innocents  un  lieu  de  refuge,  pour  mettre  les 
accusés  à couvert  de  la  violence  et  des  voies  de  faits,  et  pour 
laisser  aux  juges  le  temps  d’examiner  mûrement  les  délits, 
avant  de  leur  infliger  la  peine  convenable. 

Tels  furent  aussi  les  motifs  qui  engagèrent  les  empereurs 
chrétiens  à transporter  aux  églises  le  droit  d’asile,  dont 
jouissaient  auparavant  les  temples  et  quelques  autres  lieux 
consacrés  au  culte  des  divinités  palennes.il  serait  difficile  de 
dire  si  ce  droit  fut  attribué  d’abord  aux  églises  par  une  loi 
expresse , ou  s’il  fut  simplement  regardé  comme  une  consé- 


m.iMin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tome  ii,  liv.  ni,  cliap.  95-101.  — 
Dr  Iti  ricoiirl,  Abn'gé  du  mfmc  ouvrage,  2'  |iartii',  cliap.  28,  § 2.  — Bin- 
gliam,  Origines  et  Antiq.  eccles.,  tome  ni,  lih.  vin,  cap.  11.  — Bcrgier, 
Dicl.  Tbcol.,  art.  Asiles.  — Vaii-Espeii,  Disserla/io  de  immunilale  loeali, 
seu  de  asglo  lemplorum.  (Operiim  toin.  ii  ; ad  calcem.) 

(1)  Mémoire  sur  les  Asiles,  dans  Vl/istoire  de  l’Académie  des  inscript., 
édition  in-12,  loin,  ii,  page  52.  L’auteur  de  ce  niéinoiie  est  Fr.  Simon, 
conservateur  des  médailles  du  cabinet  du  Roi,  mort  en  1719,  à l'âge  de 
soixante-cinq  ans. 
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qucncc  naturelle  du  droit  dont  les  temples  du  paganisme 
avaient  Joui  dans  toute  l’antiquité.  Cette  dernière  supposi- 
tion, généralement  admise  des  savants,  semble  confirmée 
par  la  plus  ancienne  des  constitutions  impériales  sur  ce  sujet, 
qui  est  de  l’empereur  Tliéodose  le  Grand  (I).  Il  est  à re- 
marquer , en  effet , que  cette  constitution , aussi  bien  que 
toutes  les  autres  plus  récentes,  n’établit  point  le  droit  d’asile, 
mais  le  suppose  déjà  établi , et  se  borne  à y mettre  de  sages 
restrictions , pour  prévenir  les  abus  auxquels  il  pouvait 
donner  lieu , et  pour  empêcher  qu’il  ne  tournât  au  détriment 
de  l’ordre  public,  en  assurant  l’impunité  aux  criminels. 

C’est  dans  cette  vue  que  les  empereurs  ordonnèrent  de  sai- 
sir, même  dans  l’Église,  les  débiteurs  publics,  les  homi- 
cides, les  adultères,  les  ravisseurs,  et  d’autres  criminels 
notoires,  dont  il  importait  à l’ordre  public  de  ne  pas  différer 
le  châtiment  (2). 

Le  droit  d’asile , renfermé  dans  de  justes  bornes , était 
trop  conforme  aux  principes  de  la  douceur  et  de  la  charité 
chrétienne,  pour  que  le  clergé  ne  s’y  montrât  pas  très-attaché.  * 

Aussi  voyons-nous  les  évêques  et  les  conciles  témoigner , en 
général , beaucoup  de  zèle  pour  la  conservation  de  ce  droit , 
et  l’invoquer  presque  toujours  avec  succès , tantôt  pour  dé- 
fendre les  innocents  injustement  persécutés,  tantôt  pour 
implorer  la  grâce  des  criminels  qui  se  réfugiaient  dans  l’K- 
glise,  ou  du  moins  pour  obtenir  l’adoucissement  delà  peine 
qu’ils  avaient  encourue,  mais  surtout  pour  empêcher  que  1a 
rigueur  delà  justice  humaine  ne  les  privât,  comme  il  arri- 


(t)  X Publicos  (lebitores(i.  e.  tribulorum  deèitorei),  si  conrugiendum 
« ad  ccclesias  crediderint , aut  illico  exlrabi  de  latebris  oporlcbit , aiit  pro 
« bis  i|>si>s  qui  eos  occultare  probantur,  ppiscopos  exigi  (i.  c.  atl  solvendum 
<t  compelli.)Sc\&l  igitur  praccellciis aiictoritas  tua,  ncniinem  debituriiin  ( pu- 
« bliconiin)  |iustliac  à cicricis  dcreiidendiini  ; aiil  per  eos  ejus  (|iiciu  defen- 
X dendurii  esse  crediderint  debitiiin  esse  solvendiiiii.  » Cod.  Tlicod.  lib  i\, 
tit.  4i,  U.  1. 

(î)  Cod.  Theodos.  et  Cod.  Justin,  iibi  svprà.  — Tables  de  VHist. 
Eccl.  de  Fleury , et  de  VUist.  des  Auteurs  ecclés.  de  D.  CeiUier  ; art. 
Asiles. 
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voit  quelquefois , des  secours  spirituels  que  la  relif'ioii  offre 
toujours  aux  pécheurs , cl  dont  1rs  plus  grands  criminels  ont 
encore  plus  besoin  que  les  antres  (1).  Tels  étaient  les  >érita- 
bles  motifs  du  zèle  que  témoignaient  habituellement  les  évê- 
ques et  les  conciles,  pour  le  maintien  du  droit  d’asile.  Sans 
doute,  ils  n’ignoraient  pas  l’autorité  donnée  aux  magistrats, 
pour  la  répression  et  le  châtiment  des  crimes  qui  attaquent 
l’ordre  public,  ou  les  droits  des  particuliers  ; et,  loin  de  dési- 
rer que  CCS  crimes  demeurassent  impunis,  ils  reconnaissaient 
hautement  la  nécessité  d'user,  en  certains  cas,  de  sévérité  à 
l’égard  des  criminels  (2);  mais  ils  souhaitaient  que  la  fermeté 
des  magistrats , comme  celle  du  gouvernement,  fût  tempérée 
par  la  clémence,  et  qu’en  punissant  le  péché,  on  ne  négli- 
geât rien  pour  sauver  le  pécheur , afin  que  le  châtiment  tem- 
porel des  coupables  pût  contribuer  à leur  salut  éternel.  C’est 
ce  que  saint  Augustin  explique  admirablement,  dans  uno 
lettre  à Macédonius,  vicaire  d’Afrique,  où  il  traite  à fond 
cette  matière  (3).  «Voulez-vous  savoir , dit  le  saint  docteur, 
« pourquoi  nous  intercédons,  autant  que  nous  le  pouvons, 
« pour  tous  les  criminels?  C’est  que  tout  péché  parait  par- 
« donnable , lorsque  le  coupable  promet  de  s'amender.  C’est 
« votre  maxime,  et  c’est  aussi  la  nôtre.  Nous  sommes  donc 
« bien  éloignés  d’approuver  le  péché,  puisque  nous  voulons 
« qu’on  s’en  corrige  ; et  si  nous  demandons  qu’il  demeure 
« impuni,  ce  n’est  pas  qu’il  nous  plaise;  mais  c’est  qu’en 
« même  temps  que  nous  détestons  le  crime , nous  avons  pitié 
« du  criminel;  et  que  plus  nous  avons  d'horreur  du  mal, 

(1)  Tlioiiiassin  , «èi  iMprâ.  Les  vies  de  S.  Augustin,  de  S.  Basile  et  de 
S.  Jean  Clirysostome  ottrenl  plusieurs  exemples  reraanpiables  de  cette 
charitable  intervention  des  prélats  , en  faveur  des  innocents  et  des  crimi- 
nels. Voyez  Fleury  et  D.  Ceillier,  vbi  suprà. 

(2)  voyez  les  réllexions  que  nous  avons  faites  plus  haut  (n.  47  et  siiiv., 
page  07,  etc.  ) sur  l'usage  modéré  des  peines  temporelles  contre  l’Iiérésie  et 
les  antres  délits  publics  de  l'impiété. 

(S)  S.  Augustin,  Episl.  t53(n//ûs  54)  ad  Macedonium.  On  peut  voir 
l'analyse  de  celte  lettre  dans  Fleury  , llist.  Ecet.,  t.  v,  liv.  xxii,  ii.  52.  — D. 
Ceillier,  Ifist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xi,  p.  243,  etc.  — Tbomassin , uèi 
suprà,  cbap.  95,  n.  2,  etc. 
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« plus  nous  craignons  que  celui  qui  l’a  commis  no  meure, 

« saas  avoir  eu  le  temps  de  s'amender L’amour  que 

« nous  avons  pour  les  hommes  nous  oblige  donc  d’intercéder 
« pour  les  criminels , de  peur  que,  du  supplice  qui  finit  avec 
« leur  vie,  ils  ne  tombent  dans  un  supplice  qui  ne  finira 
« jamais.  Vous  ne  devez  point  douter  que  la  religion  u’auto- 
« rise  cette  pratique,  puisque  Dieu  même,  en  qui  il  n’y  a 
« point  d’injustice,  cc  Dieu  dont  la  puissance  est  sans  bornes, 
« qui  voit  non-seulement  ce  que  chacun  est , mais  ce  qu’il 

« doit  être  dans  la  suite , ne  laisse  pas  néanmoins , 

« comme  dit  l’Évangile , de  faire  lever  son  soleil  sur  les  mé- 
« chants,  et  de  faire  tomber  la  pluie  sur  les  impies,  aussi 

« bien  que  sur  les  justes Que  si  parmi  ccs  méchants 

« qu’il  épargne,  et  à qui  il  laisse  la  santé  et  la  vio , il  y en 

• a plusieurs  dont  il  prévoit  bien  qu’ils  ne  feront  jamais 

• pénitence,  et  qu’il  ne  laisse  pas  de  souffrir  avec  la  même 

• |Kitience  que  les  autres,  à combien  plus  forte  raison  devons- 
« nous  être  touchés  de  compassion  |>our  ceux  qui  promettent 
« de  s’amender,  piiis(|ue,  encore  que  nous  ne  sachions  pas 
« s’ils  seront  fidèles  à leurs  promesses,  nous  devons  toujours 

• en  bien  espérer Il  est  vrai  qu’on  emploie  très-utile- 

• ment  la  terreur  des  luis , pour  réprimer  l'audace  et  la  li- 
« cence  des  méchants  : cette  sévérité  est  utile,  non-seulement 
«aux  bons,  qui,  par  ce  moyen,  vivent  en  sûreté  parmi  les 
« méchaiiLs,  mais  aux  méchants  eux-mêmes  , qui,  parmi  les 
« justes  châtiments  qu’on  leur  iidlige,  peuvent  invoquer  Dieu, 
« et  se  convertir.  Ce|>endnnt,  les  intercessions  des  évêqui>s  ne 

• sont  point  contraires  à l’ordre  établi  parmi  les  hommes  : elles 
« ne  subsistent  même  que  sur  cel  ordre  ; et  la  grâce  que  i’in- 

• tercesseur  obtient  pour  le  coupable  est  d’autant  plus 

« grande,  que  le  supplice  lui  était  plus  justement  dû 

« Il  peut  arriver , sans  doute , (jue  la  grâce  accordée  à un 
« criminel  qui  allait  être  condamné  ait  des  suites  toutes 
« contraires  à ce  que  nous  prétendions.  Il  peut  arriver  que 
« celui-là  même  à qui  nous  aurons  sauvé  la  vie  par  nos  intor- 
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« cessions,  l’ôte  ensuite  à plusieurs,  et  que  son  audace, 
« augmentée  par  l’impunité , abuse  de  l’indulgence  qu’on 
« aura  eue  pour  lui  ; ou  que,  s’il  en  profile  pour  se  corriger, 
« l'espérance  d’une  semblable  impunité  en  perde  quelques 

• autres,  et  les  jette  dans  de  semblables  désordres,  ou  même 

• dans  de  plus  grands.  Ces  maux,  qui  peuvent  résulter  de 
> nos  intercessions , ne  doivent  pas  nous  être  imputés  : on 

• ne  doit  mettre  sur  notre  compte  que  le  bien  que  nous 
« avons  en  vue,  et  que  nous  tâchons  de  procurer;  car  nous 
« n’intercédons  pour  les  coupables  que  dans  le  dessein  de 
« rendre  la  religion  aimable  par  des  exemples  de  douceur , 
« afin  que  ceux  que  nous  délivrons  de  la  mort  temporelle 
« vivent  de  telle  sorte , qu’ils  ne  tombent  pas  dans  la  mort 
« éternelle,  dont  personne  ne  saurait  les  délivrer.  » 

On  voit  assez,  par  ces  observations,  ce  qu’il  faut  penser 
de  l’opinion  de  quelques  auteurs  modernes,  qui  représentent 
le  droit  d'ofile  comme  un  fruit  de  l’ignorance  et  de  la 
superstition,  comme  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique, 
enfin  comme  n’étant  propre  qu’à  favoriser  les  criminels,  en 
leur  assurant  l’impunité.  On  eêt  évité,  sur  ce  sujet,  bien 
des  déclamations , si  l’on  eût  fait  attention  que  le  droit  d'a- 
sile remonte  à l’origine  même  de  la  société;  qu'il  a été 
admis , avec  plus  ou  moins  d’étendue  , par  tous  les  anciens 
législateurs  , et  chez  les  peuples  même  les  plus  civilisés;  que 
Dieu  lui-même  l’avait  autorisé,  quoique  avec  de  sages  res- 
trictions , dans  la  loi  de  Moise  (I);  qu’à  l’époque  de  réta- 
blissement du  christianisme , il  était  naturel  d’appliquer  aux 
Kglises  ce  droit  fondé  sur  un  usage  si  ancien  et  si  universel; 
enfin,  que  ce  droit,  renfermé  dans  de  justes  bornes  , tend , 
par  sa  nature,  à entretenir  parmi  les  peuples  un  profond 
respect  pour  le  lieu  saint  et  pour  la  Divinité  même , et  à 
prévenir  une  multitude  d’excès  également  funestes  à l’ordre 
public  et  à la  sûreté  des  particuliers  (2j.  Sans  doute  on  peut 

(t)  Kumer.  xixv.  ■' 

(2)  Il  faut  corriger  d’après  ces  observations,  les  Annales  du  moyen 
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abuser  de  ce  droit  comme  on  abuse  tous  les  jours  dus  insti- 
tutions même  les  plus  utiles  et  lus  plus  légitimes;  mais  les 
abus  ne  doivent  pas  nous  empêcher  de  rcconnaitre  les  grands 
avantages  qui  résultent  de  ce  droit.  Dans  l'eurance  de  la 
société  surtout , et  généralement  chez  tous  les  peuples  peu 
avancés  dans  la  civilisation  , rien  n’est  plus  avantageux  que 
le  droit  d’asile,  pour  suppléer  au  défaut  des  lois  et  du  gou- 
vernement; ]K)ur  arrêter  la  violence  des  parliculiers,  qui 
s'imaginent  communément  avoir  le  droit  de  se  faire  justice 
par  eux-mêmes;  cnlin,  pour  prévenir  ou  modérer  les  pre- 
miers mouvements  d’une  vengeance  souvent  injuste,  et  tou- 
jours dangereuse  (I).  Montesquieu  lui-même,  frappé  de 
ces  considérations,  n’a  pu  s’empêcher  d’admirer,  sur  ce 
point,  la  sagesse  des  lois  de  Moïse,  et  d’approuver  géné- 
ralement le  droit  d’asile,  pourvu  qu’on  y mette  les  restric- 
tions nécessaires  |K>ur  en  prévenir  les  abus.  « Comme  lu 
« Divinité,  dit-il  (2),  est  le  refuge  des  malheureux,  et  qu’il 
« n’y  a pas  de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels,  on  a 
< été  naturellement  porté  à penser  que  les  temples  étaient 
« un  asile  pour  eux  ; et  cette  idée  parut  encore  plus  natu- 
o relie  chez  les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de  leur 
« ville  et  de  la  présence  des  hommes,  semblaient  n’avoir 
« plus  de  maisons  que  les  temples , ni  d’autres  protecteurs 
« que  les  dieux.  Ceci  ne  regarda  d’abord  que  les  homicides  in- 
« volontaires  ; mais  lorsqu’on  y comprit  les  grands  criminels, 
« on  tomba  dans  une  contradiction  grossière  : s’ils  avaient 
■<  offensé  les  hommes,  ils  avaient,  à plus  forte  raison,  of- 

« fensé  les  dieux Les  lois  de  Moïse  furent  très-sages. 

« Les  homicides  involontaires  étaient  innocents;  mais  ils 

âge,  t.  VII,  p.  337,  etc. — Hcgcwiscli,  Jlist.  de  Charlemagne,  pag.  170,  etc. 
— Cgiillaril,  Uisl.  de  Charlemagne,  t.  ii,  p.  lOi,  etc.  — De  Pouilly, 
Vissert.  sur  l’origine  et  les  progrès  de  la  Jurid.  ecclés.  ( Mém.  de 
l’Acad.  des  inscrip.,  loni.  xxxix,  in-'i",  p.  576,  etc.) 

(1)  Voyez,  à l’appui  de  ces  obscrvatiuus , Ikrnardi , De  l'Origine  el  des 
Progrès  de  la  Législation /rangaise,  tiv.  i,  cliap.lt,  p.  76. — Liugard, 
Antiquités  de  l'Église  Anglo-saxonne,  chap.  3,  p.  116,  etc. 

(2)  Moutesquieu , £sprit  des  Lois,  Ut.  xxv,  cliap.  3,  vers  la  ûn. 
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« devaient  être  6l(^s  de  devant  les  yeux  des  parents  du  mort  ; 

« il  établit  donc  un  asile  pour  eux  (I).  Les  grands  criminels 
« ne  méritent  point  d’asile  : ils  n’en  eurent  pas.  Les  Juifs 
« n’avaient  qu’un  tabernacle  porlalif,  et  qui  clianjjcait  con- 
« tinuellement  de  lieu  ; cela  excluait  l’idée  d'asile.  Il  est  vrai 
« qu’ils  devaient  avoir  un  temple;  mais  les  criminels,  qui 
B y seraient  venus  de  toutes  parts,  auraient  pu  troubler  le 
B service  divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chassés  bore  du 
a pays,  comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs,  il  eût  été  à 
B craindre  qu’ils  n’adorassent  des  dieux  étrangers.  Toutes 
fl  ces  considérations  Drent  établir  des  villes  d’asile , où  I ou 
B devait  rester  jusqu’à  la  mort  du  souverain  pontife.  » La 
lecture  attentive  de  l’histoire  sufDl  pour  se  convaincre  que  , 
dans  la  loi  nouvelle,  comme  dans  l’ancienne,  les  ministres 
de  la  reli0ion , et  les  souverains  pontifes  en  particulier,  loin 
d’abuser  de  leur  autorité,  pour  soutenir  ou  étendre  impru- 
demment le  droit  d'asile,  ont  de  tout  temps  concouru  avec 
les  princes,  pour  en  corriger  les  abus,  et  même  pour  le  res- 
treindre de  plus  en  plus,  à mesure  qu’il  devenait  plus  abu- 
sif et  moins  nécessaire  au  maintien  de  1 ordre  public  (2). 


S V.  Pouvoir  judiciaire  des  évêques,  en  matière  tempo- 
relle, sous  les  empereurs  chrétiens  (Tj. 

Une  des  principales  immunités  personnelles  du  clergé  , 
’ sous  les  empereurs  chrétiens,  comme  nous  l’avons  déjà  re- 
’ marqué,  était  l’exemption  de  la  juridiction  séculière,  c est- 


(1)  Numer.,  xxxv. 

(2)  Voyex,  à fapptii  de  cette  assertion,  les  auteurs  que  nous  avons  cités 

plushaul.p.  155,  note  2,etp.  Ii7,  notez.  „ . , „ ...  , 

(3)  Cod.  Tlieodos.  lib.  xvi,  lit.  2,  pnssim.  — Cod.  Justin.  Iib.  i,  tit. 

— Thoniassln,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  ii,  li».  m,  cliap. 
101,  etc.  — De  Héricourt,  AbrégC  du  mCnxe  ovvnuje,  T partie,  cliap.  29. 

— p’etit-Pied , Traité  des  Droits  et  des  Prérogatices  des  ecclésiastiques. 
paris,  1705 , iu-4",  l”  partie,  p.  62,  etc.  — Bingliani,  Origines  sive  anli- 
gtüt  Eccles.,  t.  I,  lib.  il,  cap.  7 ; t.  ii,  lib.  v,  cap.  2.  — Fleury,  Bist.  Bccl., 
t.  XIX  7‘  Discours,  n.  4.  — Dupuy , Traité  de  la  Jurid.  crimin.,  t"  par- 
tie, cbàp.  2,  8,  etc.  (à  la  suite  du  Tfaité  des  lÀbertés  de  l’Église  Gall.). 
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à-dire,  le  privilège  accordé  aux  clercs,  de  ne  pouvoir  élre 
traduits  devant  les  tribunaux  séculiers,  et  de  faire  juf]er 
leurs  causes,  en  matière  même  temporelle,  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Mais  le  pouvoir  de  terminer  les  contestations 
entre  les  clercs  n’était  qu’une  partie  de  In  juridiction  tem- 
porelle des  évêques;  et  ils  étaient  investis,  en  bien  des  cas, 
de  la  même  autorité  par  rapport  aux  laïques.  Il  est  d’autant 
plus  iui|)ortant  de  montrer  ici  l’origine  et  les  progrès  de 
cette  juridiclion  temporelle  du  clergé,  que  le  droit  romain, 
sur  cette  matière,  a servi  de  modèle  à celui  de  toutes  les  nou- 
velles monarchies  qui  se  sont  élevées  en  Occident,  depuis  le 
quatrième  siècle,  sur  les  ruines  de  l’empire  (^). 

Dès  le  temps  des  persécutions,  l’usage  des  fidèles,  fondé 
sur  la  doctrine  et  les  exhortations  de  saint  Paul  (2),  était  de  . 

" tirs  diffrrrixlf 

prendre  les  évêques  pour  arbitres  de  leurs  différends.  Le 
caractère  auguste  des  premiers  pasteurs,  joint  aux  vertus  i>tri«utiun». 
éminentes  qui  distinguaient  alors  le  plus  grand  nombre  d’entre 
eux,  leur  attirait  généralement  le  respect  et  la  confiance  des 
peuples,  et  les  faisait  regarder  comme  les  arbitres  naturels  de 
toutes  les  contestations  qui  pouvaient  s’élever  entre  les 
fidèles.  Leur  arbitrage  pacifique  et  désintéressé  était  en  effet 
bien  préférable  au  jugement  des  magistrats  séculiers,  presque 
tous  idolâtres,  pleins  de  préjugés,  souvent  même  de  haine 
contre  les  chrétiens,  et  devant  lesquels,  par  conséquent,  les 
fidèles  ne  pouvaient  porter  leurs  différends  sans  danger  pour 
eux-mêmes , et  sans  scandale  pour  les  païens. 

Ces  considérations,  qui  avaient  naturellement  introduit  et  »«’. 

• 1 i i • n I • Raiwiude 

mamtènu,  pendant  tout  le  temps  des  persécutions,  I arbitrage  n«>tiiimir 
des  évêques,  eurent  sans  doute  moins  de  force  depuis  la  con-  u 

• 1 rx  • Il  » •!  f « • coo»mion  de 

version  ue  Constantin;  elles  s aliniblirent  même  de  jour  en  CuuéUiiliu, 
jour,  à mesure  que  le  christianisme  fut  plus  répandu  et  plus 

(I)  L’entier  éclaircissement  de  cette  matière,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (ci-dessus,  p.  144),  présente  de  grandes  difficultés,  que  notre 
plan  ne  nous  permet  pas  d'examiner  à fond.  La  lecture  des  auteurs  que 
nous  indiquons  en  note , pourra  suppléer  à notre  brièveté. 

(î)  I Cor.  VI. 

U. 
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autorisé  dans  l’empire.  Toulcfois,  l’usage  de  prendre  les 
évéques  pour  arbitres  des  difTérends  entre  les  fidèles,  avait 
des  avantages  trop  manifestes  pour  que  les  empereurs  chré- 
tiens ne  cherchassent  pas  à le  conserver.  Cet  usage,  autorisé 
par  les  anciennes  lois  de  l’empire,  et  par  la  pratique  des  peu- 
ples les  plus  policés  (I  ),  était  d’ailleurs  conforme  aux  vues  d’une 
sage  politique,  dans  l’état  où  se  trouvait  alors  la  société. 
Outre  que  le  jugement  des  évéques  avait,  par  lui-méme, 
quelque  chose  de  plus  doux  et  de  plus  paisible  que  l’appareil 
des  jugements  séculiers,  il  était  ordinairement  plus  désinté- 
ressé, et  moins  dispendieux  pour  les  parties,  étant  rendu 
par  des  hommes  plus  éminents  en  vertu,  plus  détachés  du 
monde,  moins  exposés  par  conséquent  à la  séduction  des 
présents,  et  à tant  d’autres  vues  intéressées,  qui  corrompent 
souvent  la  justice  dans  les  tribunaux  séculiers, 
en-  Tous  CCS  motifs,  qui  devaient  naturellement  engager  les 
piiis7o7in  empereurs  chrétiens  à favoriser  l’arbitrage  des  évéques, 
même  par  rapport  aux  simples  fidèles,  devaient,  à plus  forte 
'"'ti'mi  raison,  les  engager  à exempter  le  clergé  de  la  juridiction 

lürc.  séculière.  Il  ne  faut  en  effet  qu’un  peu  de  réflexion,  pour  être 

frappé  des  raisons  de  convenance  qui  semblent  exiger  cette 
immunité,  et  des  graves  inconvénients  qu’entrainerait  infail- 
liblement, pour  la  religion  et  la  société,  l’assujettissement  des 
ministres  sacrés  aux  tribunaux  séculiers , en  matière  même 
purement  temporelle  (2).  Le  résultat  naturel  de  cette  pra- 
tique, serait  d’enlever  insensiblement  au  clergé  le  respect  et 
la  considération  qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour 
l’exercice  de  son  ministère.  Qu’y  a-t-il  en  effet  de  plus  propre 
à décréditer,  dans  l’esprit  du  peuple , les  minislres  sacrés, 
que  de  les  voir  traînés  à des  tribunaux  séculiers,  où  leurs 
faiblesses  réelles  ou  apparentes  seront  publiées  avec  éclat,  et 

(1)  Voyez  les  clèuils  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet,  d.ins  rartidc  1" 
de  celte  Introduction,  p.  8,  20,  cIc. 

(2)  Voyez  les  observations  que  nous  avons  faites  dans  le  § précédent , sur 
l'Origine  des  Immunités  ecclésiastiques.  (Ci-dessus,  p.  143,  154,  etc.) 


Digitized  by  Google 


INTROOBCTIOW. 


105 


manifestées  avec  scandale?  Comliien  de  fois  le  corps  entier 
n’aura-l-il  pas  à souffrir,  pour  les  écarts  ou  les  imprudences 
de  quelques  particuliers?  combien  de  fois  ces  graves  incon- 
vénients ne  seront-ils  pas  occasionnés  par  de  |uircs  calomnies, 
et  par  la  malignité  de  certains  hommes  toujours  prêts  à croire 
le  mal  qu’on  débile  sur  le  compte  du  clergé,  quelquefois 
même  poussés  à le  diffamer , par  un  esprit  de  vengeance  nu 
d’impiété?  On  a vu,  même  dans  les  plus  beaux  siècles  de 
l’Eglise,  des  bonimes  de  ce  caractère,  à qui  les  accusations 
les  plus  absurdes,  et  les  plus  odieuses  calomnies,  ne  coillaient 
rien,  pour  diffamer  les  plus  saints  personnages,  et  pour  faire 
retomber  sur  l’ordre  entier  du  clergé  la  honte  des  accusa- 
tions dirigées  contre  quelques  particuliers.  Saint  Augustin, 
dans  plusieurs  de  ses  écrits,  se  plaint  hautement  de  ces  fâ- 
cheuses dispositions  des  ennemis  de  l’Église,  et  même  d’un 
certain  nombre  de  mauvais  chrétiens  (1).  Si  de  pareils  in- 
convénients ont  pu  avoir  lieu  dans  les  plus  beaux  temps  de 
l’Eglise,  combien  sont-ils  plus  à craindre  à certaines  époques 
de  reldchement  et  de  dissolution  ? 

Aussi  est-il  à remarquer  que  ce  motif  est  un  de  ceux  qui  loi. 

. • I I jf*  • I r.onitanlln  et 

ont  toujours  fait  le  plus  a impression  sur  les  empereurs 

I . ^ . • I*  » • • . » seun,  frappr* 

chrétiens.  Constantin  en  particulier  en  était  si  pénétré  , a»  «■ 

. . nisniii. 

qu  il  ne  négligeait  rien  pour  assoupir  et  terminer  sans 
éclat  toutes  les  accusations  dirigées  contre  les  ministres 
de  l’Église.  Peu  de  temps  avant  l’ouverture  du  concile  de 
Nicée,  au  rapport  de  Théodoret  (2),  « quelques  évêques 
« voulant  profiler  de  la  présence  de  l’empereur  dans  celle 
« ville,  pour  obtenir  sa  protection  dans  les  différends  qu’ils 
« avaient  avec  leurs  collègues,  lui  remirent  des  mémoires 
n pour  soutenir  leurs  accusations.  Constantin  reçut  les  nié- 
II  moires,  les  fit  rouler  et  cacheter  sans  les  ouvrir,  et  ordonna 

(1)  s.  Augustin,  Ephl.  77  (aliàs  136),  ad  Felicem  et  Uilnrimim,  n.  I. 

— Fpisl.  78  (aliàs  137  ),  ad  Clerum  Nippon,  u.  5 et  C.  {Operum,  t.  ii, 

|i.  181,181,  etc) 

(2)  Tliéodoret , Hist.  Eecl.,  lib.  i,  cap.  11,  — Suzoniène , Ifisf.,  lib.  i, 
cap.  17.  — Fleury,  üisl.  Ecel.,t.  iii,  liv.  xi,  n.  8. 
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<t  qu’on  les  lui  conserv.'U  soigneusement  jusqu’à  un  certain 
n jour;  puis  il  s’appliqua  aussitôt  à réconcilier  entre  eux  les 
« prélats  qui  se  plaignaient  les  uns  des  autres.  Le  jour  mar- 
« qué  étant  venu,  et  la  paix  étant  rétablie  entre  |es  évéques, 

< il  se  Gt  apporter  les  mémoires,  et  les  brûla  en  leur  pré- 
« .sence,  en  assurant  avec  serment  qu’il  n’en  avait  pas  lu  la 
« moindre  partie.  Il  ajouta  qu’il  ne  fallait  jamais  faire  con- 
« nailre  nu  peuple  les  fautes  des  prêtres,  parce  qu’elles 
(I  étaient  pour  lui  un  sujet  de  scandale,  et  une  occasion  de 
a se  porter  plus  facilement  au  mal.  On  rapporte  qu’il  dit 
« encore,  dans  cette  occasion,  que  s’il  voyait  un  évêque 
« commettre  une  faute,  il  le  couvrirait  do  son  manteau,  pour 
>1  dérober  nu  public  la  connaissance  d’un  pareil  scandale,  a 

Pour  peu  qn'on  examine  de  près  l’origine  et  les  progrès 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  sous  les  empereurs  çbrétiens, 
on  verra  ces  admirables  sentiments  de  Constantin  servir  de 
règle  à ses  successeurs,  et  leur  dicter  la  plupart  des  consti- 
tutions qu’on  irouve  dans  le  droit  romain,  sur  celte  nialière. 

Le  premier  soin  de  Constantin  fut  de  favoriser  l'arbitrage 
des  évêques,  et  de  donner  une  nouvelle  autorité  à leurs  ju- 
gements. Dans  celte  vue,  « il  permit  généralement,  dit  So- 
« zomène,  à ceux  qui  avaient  des  procès,  de  récuser  les 
« juges  civils  et  d’en  appeler  au  jugement  des  évêques;  il 
« voulut  même  que  les  sentences  rendues  par  le  tribunal 
a ecclésiastique  eussent  plus  de  force  que  celles  des  juges 
« séculiers;  qu’elles  eussent  la  même  autorité  que  si  elles 
(I  eussent  été  rendues  par  l’empereur  lui-même;  enfin,  que 
« les  gouverneurs  de  provinces  et  leurs  officiers  fussent 
« obligés  d’en  procurer  l’exécution  (-1).  » On  trouve  en  effet, 


(I)  ■ Fuit  hoc  etiam  argumentiim  vcl  maximum  reverentiæ  qiiam  pins 
« princepa  erga  religlonem  gerobat.  Nam  et  omnes  iihiqiie  cicricoa  immu- 
« nilale  donavil,  loge  tiâc  de  re  specialiler  dati;  et  liligantibus  permisil  ut 
O ad  epi6co|H)riim  Jiididiim  provocarent,  si  magistratus  civiles  rejicere 
n vcllenl;  eornm  aiilein  seoteiitia  rata  esset,  aliuriinique  judicuin  senteu- 
O tiis  prævaleret , periude  ac  si  ab  imperatore  ipso  data  fuUset;  utqiie  res 
« ab  epiacopis  judicatas , redores  provinciirum  eorumque  olficiales  execu- 
• tioni  mandareat.  * Soxomàne,  Hist.  Sccl.  Ub.  i,  cap.  9.  — FleuiT,  BUt, 
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à la  suite  du  Code  Théodosien,  une  loi  de  Constantin,  adressée 
é Ablave,  préfet  du  prétoire,  et  qui  est,  au  jugement  de  plu- 
sieurs savants,  la  même  dont  parle  Sozomëne.  L'empereur  y 
ordonne  « que  tous  ceux  qui  auront  des  procès,  soit  comme 
« demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  aient  la  liberté,  soit 
« au  commencement,  soit  dans  la  suite  de  la  contestation, 
« soit  pendant  la  plaidoirie,  soit  an  moment  de  la  condu- 
it sion,  d’en  appeler  au  jugement  de  l’évéque  ; et  cela,  malgré 
Il  l’opposition  qu’une  des  parties  pourrait  former  à cet  ap- 
« pel  (I).»  Il  est  vrai  que  l’authenticité  de  cette  loi  est  contestée 
par  quelques  savants(2);  mais,  outre  que  leurs  difficultés  ont 
paru  faibles  au  plus  grand  nombre  des  critiques,  cette  dis- 
cussion est,  au  fond,  peu  importante,  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  étant  clairement 
exprimées  dans  le  texte  de  Sozomëne  que  nous  avons  rap- 
porté, et  dont  l'aulhenticité  est  généralement  reconnue  (3). 
Il  résulte  en  effet  de  ce  texte,  que  l’arbitrage  des  évéques, 
qui,  en  matière  civile,  était,  avant  Constantin,  un  pur  minis- 
tère de  charité,  prit  alors  le  caractère  d’une  véritable  juri- 
diction, émanée  du  souverain  lui-même  ; que  les  sentences 
des  évéques,  qui  n’avaient  auparavant  d’autorité  que  par  la 


Eccl.,  t.  ni,  liv.  X,  n.  27.  — Lebeau,  Bisl.  du  Bas-Empire,  t.  i,  liv.  v,  a. 
57.  — Annales  du  moyen  dye,  t.  i,  liv.  n,  p.  200. 

(1)  !■  yiiiciimqiie  litem  habens,  sive  pnsspssor,  sive  petilor  erit,  inter 
• inilia  litis,  vei  deciirais  lemjKiniiii  ciirriculis,  aive  rùm  iii  piliiim  perora- 
n tiir.Mve  (iiinjam  iii'perii  proiiii  âi'iitenlia  , jinliciiim  rligil  aarrosanctæ 
« legi.s  antistitia;  illii-6  aine  iill.i  iliiliitatione , Ptiamsi  alla  pars  refragatiir, 
« ad  epistopum  i-um  sormoiie  ( i.  e.  cum  nllegulionibus  ) litigaiitiiini  di- 
« rigatnr.  » Ejctravag.  I,  (adcalrpin  Cod.  Tliemlos.  ). 

(2)  Voyez  prini  ipalement  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  VExtra- 
vayanle  ipie  nous  venons  de  ciler. 

(3)  Tdleinonl  Olatilit  solidement, à ce  qu’il  nous  semble,  l'anthenlirité  de  la 
•oi  adre.ssèe  à Ablave,  contre  les  diriicnlu's  de  Godclioy.  {Hist.  des  Emper., 
t.  IV,  p.  295  et  003.)  Le  sentiment  de  Tilleniont,  sur  ce  point,  est  générale- 
ment suivi  par  les  auteurs  plus  récents.  Voyez,  entre  aubes,  le  P,  Tboinas- 
sin,  ubi  snprà , cbap.  102,  n.  2.  — Pelit-Pied,  nbi  suprà , p.  05.  — D. 
teillier , Histoire  des  Auteurs  ecclés.,  t.  iv  , p.  170.  — Comiha  Galliai 
I édition  de  Paris,  17S9,  1. 1,  p.  755.  ) Il  est  a ri  inanpier  que  Bingbam,  tout 
en  inclinant  à l’opinion  deCmlefroy,  ne  se  prononce  pas  atioolument.  (Biir 
gliam.  Origines  et  Antiquit.  eccles.,  1. 1,  lib.  ii,  cap.  7,  § 3.) 
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convention  des  parties,  coInmenc^^enl  alors  à avoir,  «i  vertu 
de  la  loi,  toute  la  force  des  jinjernents  rendus  par  les  tri- 
bunaux séculiers,  et  même  plus  de  force  que  les  jugements 
rendus  par  les  juges  ordinaires;  enfin,  que  les  tribunaux  sé- 
culiers purent  dès  lors  être  récusés  par  tous  ceux  qui  avaient 
des  procès,  et  qui  désiraient  les  soumettre  au  tribunal  eccle- 
siastique (^). 

Il  ne  parait  pas  que  celte  juridiction  accordée  aux  évêques 
par  Constantin  ait  été  restreinte  par  ses  successeurs,  jusqu’à 
la  fin  du  règne  de  Tliéodose  le  Grand.  La  conduite  des 
plus  saints  évêques  de  celte  époque  suppose  même  claire- 
ment, comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  les  évêques  con- 
tinuaient alors  d'exercer  sans  contradiction  une  juridiction 
temporelle  très-étendue.  Il  est  vrai  que,  depuis  Théodose  le 
Grand,  celte  juridiction  fut  quelquefois  restreinte  par  les 
constitutions  impériales.  On  trouve  même  une  loi,  publiée 
par  les  empereurs  Arcade  et  Ilonorius,  qui  semble  restrein- 
dre la  juridiction  des  évêques  aux  causes  religieuses  ou  pu- 
rement spirituelles  (2).  Mais  il  est  également  certain  que  ces 
deux  princes,  soit  qu’ils  se  fussent  d’abord  mal  expliqués,  soit 

(t)  On  doit  corriger  ou  expliquer,  d'aprt'S  ces  olxservations,  plusieurs  au* 
leurs  modernes  qui  représentent  les  évêques , sous  Constantin  , comme  sim- 
ples arbitres  des  différends  entre  les  laïques , sans  juridiction  proprement 
dite,  en  matière  teiiqiorclle.  ( Fleury , llisl.  Eccl.,  t.  iii,  liv.  x,  n.  27  ; I.  v, 
liv.  XX,  n.  35  ; t.  xix,  7”  Discours,  n.  2 et  4. — Idem,  Inslit.  au  Droit  Eccl., 
cliap.  t , p.  4.  Kemarquez  aussi  la  note  de  Bouclier  d'Argis  sur  ce  passage.) 
Ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que , depuis  la  loi  de  Constantin  adres- 
sée à Ablave  , la  même  vraisemblablement  dont  [larle  Sozomène , les  évê- 
ques n’étaient  plus  seulement  arbitres  volontaires,  librement  choisis  par 
les  parties,  mais  qu’ils  étaient , du  moins  en  certains  cas,  arbitres  néces- 
saires , et  imposés  aux  parties  par  la  loi;  ce  qui  leur  donnait  une  véritable 
juridiction,  et  le  caractère  de  véritables  juges.  (Voyez , à ce  sujet , Devoti  , 
Instit,  Can.  t.  iii,  tit.  17,  § 3.  ) tl  paratt  que  cet  étal  de  choses  subsista 
jusqu’à  Ilonorius , qui  restreignit,  à certains  égards,  la  juridiction  accordée 
aux  évêques  par  Constantin , en  lais.sant  toutefois  une  grande  autorité  à 
leurs  sentences , comme  ou  va  le  voir  un  peu  plus  bas. 

(2)  " Qiioties  de  religioue  agitur , episcojios  conv  enit  jiidicare  ; ca'teras 
« vero  causas,  ipiæ  ad  urdiuarios  cognitores  Iseu  judices)  vel  ad  iisiim  pii- 
« blici  juris  (i.  e.juris  communis)  iiertineut,  legibus  oporlet  audiri.  » 
Cod.  T/ieodos.  lih.  xvi,  tit.  it , n.  1.  Voyez  aussi  le  Commentaire  de  Gode- 
froy sur  cette  loi. 
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qu'ils  aient  depuis  changé  de  dispositions,  se  montrèrent  dans 
la  suite  très-favorables  à la  Juridiction  temporelle  desoTéques. 

On  trouve,  en  effet,  dans  le  Code  Justinien,  deux  constitu- 
tions de  ces  empereurs,  qui  attribuent  généralement  aux 
évêques  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  en  matière 
même  temporelle,  comme  le  préfet  du  prétoire  (^),  et  de 
faire  exécuter  leurs  sentences  par  les  officiers  ordinaires  de 
la  Justice  séculière.  On  met  toutefois  à ces  droits  deux  res- 
trictions importantes;  savoir  : que  l’évêque  ne  pourra 

en  user  que  dans  les  causes  déférées  à son  tribunal  par  le 
consentement  commun  des  deux  parties;  2“  qu'il  ne  pourra 
en  user  que  dans  les  causes  civiles,  et  non  dans  les  causes 
criminelles  (2). 

Le  pouvoir  Judiciaire  des  évêques  était  beaucoup  plus  pôatoir 
étendu  à l’égard  des  clercs.  Plusieurs  constitutions  impé- 
riales  exemptent  absolument  ces  derniers  de  la  Juridiction 
séculière,  non-seulement  dans  les  causes  purement  ecclé- 
siastiques, mais  encore  dans  les  causes  purement  civiles  ou 
pécuniaires,  et  même  dans  les  causes  criminelles  qui  n’ont 
pas  pour  objet  certains  crimes  énormes,  tels  que  ceux  de 
lèse-majesté,  de  rébellion,  d’homicide,  et  quelques  autres(3). 


(t)  Sur  ta  rliargc  île  préfet  du  prétoire,  voyez  ci-dessus  ta  note  2 de 
ta  juge  H. 

(2)  « Si  qui  ex  eonsensu  apud  sacræ  legis  antislitem  litigare  voliierinl, 
« non  velabuntur  ; sod  experientnr  illius , in  civili  duntaxnt  negotio,  more 
« arbitri  sponle  residentis,  judiriiim.  » Cod.  Justin.  Mb.  i,  lit.  4,  n.  7. 

« Kpisco|>ale  jndicinin  ratiiin  sil  omnibus  qui  se  auitiri  à saccrdotibiis  ele- 
« geriiit  ; cainqiie  illorum  judicationi  ailbihendam  esse  reverenliam  jiibe- 
" mus , qu.mi  vestrLs  deterri  necesse  est  potestatibus  ( i.  e.  potestatitnis 
« pnrfecti prœtorio),  à quibiis  non  licet  provocarc.  » Ibid-,  n.  8 — Fleury, 
tlist.  Ecclés.,  t.  T,  liv.  XX,  n.  3i. 

(3)  « Cod.  Theod.  Mb.  xvi,  tit.  2,  n.  23,  41,  47.  On  doit  surtout  remar- 
quer ici  la  loi  d’Honorius,  conçue  en  ces  termes  ; n CIcricos  non  nisl  apud 
<•  rpiscopos  accusari  conrenit.  Igilur  si  episcopus,  vcl  preshyter,  diaconus, 
n et  quiciimquc  inreriorislocl  (seii  gradils),  cliristiana'  iegis  miui.stcr,  apud 
n episcopiini  {siquidem  alibi  non  ojmrtct)  à quililiet  personA  ruerint  accii- 
a sali,  sive  ille  siiblimis  vir  bonoris,  sire  nlliiis  altcriiis  dignitatis;...  no- 
•I  verit  docenda  probatiouibiis,  inonslranda  dociimentis  (crimina)  se  deberc 
« iiiferre.  » Ibid.  n.  41 — Fleury,  Ilist.  Ecclés.,  t.  v,  liv.  xxiii,  n.  4;  t.  vi, 
liv.  xxviii,  n.  54  ; liv.  xxix,  n.  30. 
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Toutefois,  Valentinien  III,  expliquant  ces  constitutions,  y ap- 
porte des  restrictions  importantes,  et  qui  semblent  annoncer 
de  sa  part  peu  de  respect  et  de  bienveillance  pour  le  clergé. 

Il  déclare  que  l’cvêque  ne  peut  juger,  même  les  clercs,  que 
de  leur  consentement,  et  en  vertu  d’un  compromis;  et  il 
ajoute  que,  dans  le  cas  où  un  clerc  sera  en  contestation  avec 
an  laïque,  celui-ci  aura  le  droit  de  citer  son  adversaire  devant 
le  juge  séculier,  soit  en  matière  civile  ou  pécuniaire,  soit  en 
matière  criminelle;  seulement  les  évêques  et  les  prêtres  au- 
ront le  privilège  de  se  défendre  par  procureur,  en  matière 
criminelle  (I). 

Tel  était  à peu  près  l’état  de  la  juridiction  ecclésiastique  * 
avant  le  règne  de  Justinien,  qui  recueillit  dans  son  Code  la 
plupart  des  constitutions  précédentes,  en  y ajoutant  quelques 
nouvelles  dispositions  pour  fixer  avec  plus  de  précision,  et 
d'une  manière  plus  favorable  au  clergé,  les  limites  de  la 
juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  séculière.  Voici 


(l)«Deeplsn)pali  judicio  dirersormn  sH>pecansatio(i.  e.mens  eeu  opinio) 
« est.  Ne  ulleriùs  qnerela  procédât,  necesseest  pnesenti  lege  sanciri.  jtaque 
• cüm  iiiler  clericoa  jurgium  vertiliir,  et  ipsis  litigatoribus  convenit,  liatieat 
« epis4’0|iu$  lircntiaiii  jiidiiandi,  præeunle  taineii  vinriilo  coni|iromisai.  (jiiod 
X et  laicia,  si  cnnsentiant,  auctoritas  nosira  perniittit.  Aliter  eos  jiidices  esse 
X non  patiniiir,  iiisi  vulimtas  jnrgaiitiiiin,  interpositd,  sicut  dictiim  est,  ron- 
X ditione  prieceilat.  Qiioniani  lonslat  (‘piscoiios  et  prexbjterus forum  legibug 
X non  lialH'rp,necdcaliiscan»is,  seciindnmArcadiietHonorii  Uivalia  l onsti- 
X tnla  , qo.TTlieodosiannin  corpus  oslendit , prader  religionem,  posse  co- 
X gnoscere.  Si  ainlK)  ejilsdem  officii  liligaloics  nolint , vel  alteruler,  agaiit 
X piildicis  legibns  et  Jure  coniinnni.  Si  verb  [Hditor  laicus,  si'U  in  civili,  seu 
X (in  ) criniinali  cansS,  cnjiislibet  luci  clericnm  ad^ersarinm  sunm,  si  id 
X niagis eligal,  (ler  ancbiritatem  legilitiiani  in  pnldiio  judicio  respondeic corn- 
X pell.it.  Qiiam  turniain,  etiaiii  circa  episco|>oi  uni  personam,  idiservaii  o|ior- 
X tere  censemns,  ( ita  tamen  ) ut  si  in  liiijuscemodi  ordinis  liomine.s  actio- 
X nein  pra’varicationis  et  alrociuni  injuriai umdirigi  necessc  fuerit,  per  pro- 
X ( iiralorcni  soleninitcr  urdinatum,  apud  jodicem  pnblicum,  inter  leges  et 
X jura  cunnigant....  Quod  iis  religionis  et  sacerdotii  veueralione  |iormitli- 
X mus  ; iiam  notiini  est  procurationem  in  criniinnlihiis  negoliis  non  pos.se 
X conredi-  Sed  utsil  ulla  discretiomerituruin,  episcopi.s  et  presbyturis  lantiim 
X id  oporlet  ini|)edi.  » Valentmiani  II!  iViivetla  IJ;  (ad  caleem  Co- 
dicis  Tlicodosiani).  — Uisl.  de  l'Éijlisc  Gallicane,  t.  ii,  p.  7<>. — Tille- 
mont, //laf.  des  Emp.,  t.  vi,  p.;  2il  — Fleury,  Iliit.  Eccl.,t.  vi,  liv.  xwiii, 
n.  39. — Baronius,  dnnaïer,  t.  vi,  aiino  4ô2,  n.  â2. 
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les  principales  dispositions  du  Code  Justinien,  sur  cette  ma- 
tière (t). 

Pour  ce  qui  regarde  les  causes  des  laiques,  Justinien 
adopte  la  loi  des  empereurs  Arcade  et  Honorius,  que  nous 
avons  citée  plus  haut  (2),  et  autorise  de  plus  le  recours  du 
juge  séculier  à l'évéque,  toutes  les  fois  que  les  parties  se  croi- 
ront lésées  par  la  sentence  du  premier. 

2°  En  matière  civile,  les  clercs,  les  moines,  les  vierges  et 
les  veuves,  doivent  être  poursuivis  devant  l'évéque,  en  pre- 
mière instance  ; et  devant  le  juge  séculier,  seulement  en  cas 
d’appel.  En  matière  criminelle,  ils  peuvent  être  poursuivis 
devant  l’évêque  ou  devant  le  juge  séculier,  au  choix  de  l’ac- 
cusateur. 

5"  Les  économes  des  églises , et  les  administrateurs  des 
bépitaux,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant  l’évéque, 
pour  le  fait  de  leurs  charges;  et,  en  cas  d’appel,  leurs  causes 
doivent  être  terminées  par  le  métropolitain  ou  par  le  pa- 
triarche. 

4"  Les  évêques  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
juges  séculiers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mais  seule- 
ment devant  le  métropolitain  ou  le  patriarche,  qui  doivent 
terminer  la  cause  dans  le  concile  de  la  province. 

Ces  dispositions  du  droit  romain,  généralement  adoptées 
depuis  dans  les  nouvelles  monarchies  qui  s’élevèrent  en  Oc- 
rident  sur  les  ruines  de  l’empire,  fournissent  l'explication 
naturelle  d’un  grand  nombre  de  règlements  qu’on  trouve 
dans  les  conciles,  depuis  la  fin  du  quatrième  siècle,  pour  dé- 
fendre aux  clercs,  et  même  aux  laïques,  en  certains  cas,  de 


(1)  Nous  croyons  inutile  de  citer  lextuellement  ces  dispositions;  il  nous 
a paru  siirns.mt  li  notre  objet,  d’en  tiomier  une  simple  analyse  On  peut 
voir  , pour  <le  plus  antpies  développements,  le  Code  Justinien,  lib.  i,  tit.  4, 
De  Episcopali  atidienfid.  — Jnslinkml  Korellœ  S.i,  86,  133.  etc.  — 
Tliomassin,  utiisuprà,  cliap.  Iü3. — Fleury,  Wiit  Ecclés.,  t.  va,  liv.  xxmii, 
n.  0;t.  XIV,  7*  Discours,  n.  4.  — I).  Ceillier, des  Auteurs  eccl., 
t.  XVI,  p.  470,  473,  etc. 

(2)  Ci-dessus,  p.  169,  note  2. 
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porter  leurs  causes  aux  tribunaux  séculiers (I).  Le  troisième 
concile  de  Carthage,  tenu  en  397,  décerne  la  peine  de  dé- 
position contre  les  évêques,  les  prêtres,  les  diacres  et  les 
autres  clercs,  qui,  ayant  la  liberté  de  porter  leurs  causes  au 
tribunal  ecclésiastique,  les  portent  à un  tribunal  séculier.  La 
raison  que  le  concile  apporte  de  ce  décret  est  digne  d’attention  : 
c'est  que  les  clercs  dont  il  s’agit  font  affront  é l’Église,  en 
soumettant  à des  juges  séculiers  des  différends  que  l’apôtre 
saint  Paul  engage  même  les  laïques  à porter  au  tribunal 
ecclésiastique  (2).  Aussi  le  décret  du  troisième  concile  de  Car- 
thage, sur  ce  sujet,  fut-il  renouvelé  dans  le  concile  œcuméni- 
que de  Chalcédoine,  en  4b I (3).  Le  quatrième  concile  de 
Carthage,  en  398,  excommunie  même  les  laïques  qui  por- 
teront leurs  causes  à des  juges  hérétiques  ou  infidèles  (4). 
On  trouve  ces  règlements  confirmés  ou  renouvelés  dans  une 
multitude  de  conciles  postérieurs  (5). 

(1)  Tliomassin,  iiid  , chap.  lOî,  n.  15 Muzzarelli,  DUsert.sur  les  Im- 

munil^s  eccli'smstiques,  pag.  14,  etc. 

(2)  « Plaçait  ut  qiicsqiils  rpiscoponim,  presbyteroriim  et  èiaconormn  seu 
« clericorum,  cùm  in  ecoIrsiS  ei  crimen  fuerit  intentaluin,  vel  civilis  causa 
« fuerit  commuta  ; si,  rclicto  ecclesiastico  judicio,  piiblicis  judiciis  piirgari 
« Tolneiit,  etiamsi  pru  ipso  fuerit  prolata  senteutia  , lociim  siitim  amittat, 
« et  hoc  in  criminali  judicio  ; in  cirili  verù  perdat  qiiod  evicil,  si  lociim  suiiin 
« obtincrc  voliierit.  Cul  enim  ad  eligendos  jiidices  undique  patet  anetnritas, 
« ipse  se  indigniim  fraterno  consortio  judicat,  qui,  de  universâ  Ecrlcsià  inalë 
« sentiendo,  de  judicto  sæculari  poscit  aiixiliiim  j ciim  prÎTatoruni  christiaiio- 
« riim  causas  apostolus  ad  Ecclesiam  deferri,  alqnc  ibi  determinari  ptieci- 
« piat.  » Conçu.  Carthag'm.  iii,can.  9.  (Lahire,  Concil.  lom,  ii,  page  1168.) 
— Fleury,  llist.  Eccl^s.,  tome  v,  liv.  20,  n.  25. 

(3)  « Si  quis  clcriciis  liabet  ciim  clerico  litem  aut  negotiiini , propriiim 
« episcopmn  ne  relinquat,  et  ad  sn’ciilaria  jiidicia  ne  exciirrat;  sed  caiisani 
" priiis  apud  proprium  episcopum  agat  ; vel  de  episcopi  sentenlië,  apud  eos 
« qnns  utraqiie  pars  elegerit,  jiidicinin  agitetur.  Si  quis  aiitcm  præler  hacc 
« feccrit,  canonicis  pauiis  siilijiciatur.  » Concil.  Chalcedon.  act.  15,  can.  9. 
(lahlie,  Concil.  tom.  iv,  page  760.)  — Fleury,  llist.  £ccl.,  tom.  vi,  liv.  28, 
11.  29. 

(4)  « Calliolicus  qui  caiisam  siiani,  sive  justam  sive  injuslam,  ad  jiidicium 
« alteriiis  (idei  jiidicis  provoral,  excommunicctiir.  « Concil.  Carthagin.  iv, 
ran.  87.  (Labbi',  Concil.  loni.  ii,  pag.  1200.) 

(5)  Qiichpies  auteurs  modernes  ont  cru  pouvoir  conclure  de  ces  règlements, 
que  les  immunilc.s  personnelles  des  dercs  étaient  fondées  sur  le  droit  di- 
vin. (Voyez.,  entre  autres,  Muzzarelli,  Dissert,  sur  les  Immunilcs  ecclés., 
page  14,  etc.)  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  celte  conséquence  n’est  pas  rigou- 
reuse. on  conçoit,  en  effet,  que  l’cxeniplion  de  la  juridiction  séculière  étant 
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Une  conséquence  également  naturelle  de  la  juridiction  tem-  u><. 
porclle  des  évêques,  était  le  droit  d’infliger  aux  coupables 
des  peines  temporelles,  comme  la  prison,  la  flagellation,  les  ' coajiablea, 
amendes  pécuniaires,  la  conOsention  et  l’exil  (•!).  Saint  Au- 
gustin  suppose  clairement  cet  usage,  dans  une  lettre  adressée,  nu», 
vers  l’an  412,  au  tribun  Marcellin,  pour  l’exhorter  à ne  pas 
punir  les  Donatistes  selon  la  sévérité  des  lois.  Le  saint  docteur 
souhaite  « qu’on  n’emploie  contre  eux , ni  les  chevalets,  ni 
0 les  ongles  de  fer,  ni  le  feu,  mais  seulement  les  verges, 

« qui  sont  une  sorte  de  châtiment  dont  les  pères  se  servent 
« envers  leurs  enfants,  les  maîtres  envers  leurs  écoliers,  et 
« souvent  mime  les  évêques  dans  leurs  jugements  (2).  » 

Le  cinquième  concile  de  Carthage,  tenu  en  399  ou  400,  dé- 
cerne, contre  certains  crimes,  des  amendes  pécuniaires  (3). 

Lu  cinquième  concile  Romain,  tenu  en  303,  sons  le  pape 

une  fois  accoritée  aux  clercs  par  tes  lois  civiles,  l'flglise  peut,  en  vertu  de 
celle  concession,  obliger  ses  ministres  à profiler  de  ce  privilège,  fondé  sur  de 
si  fortes  raisons  de  convenance.  Celte  explication  des  règlements  ecclésiasti- 
ques concernant  les  imtmini/es  personnelles  (tes  clercs  est  d’autant  plus 
naturelle,  qu’il  semble  nécessaire  de  l’appliquer  aux  canons  qui  défendent,  en 
certains  cas,  aux  laïques  eux-mémes  de  plaider  devant  des  juges  infidèles  ou 
liérétiqiies.  Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que  cettedernière  défense  n’est 
pas  fondée  sur  le  droit  divin,  mais  uniquement  sur  le  droit  civil;  toutefois, 
elle  n’est  pas  exprimée  eu  termes  moins  absolus,  dans  plusieurs  anciens  con- 
ciles, que  la  défense  faile  aux  clercs  de  plaider  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Rien  n’emiiéclie  donc  de  [lenscr  que  l’une  et  l’autre  défense,  est  uniquement 
fondiie  surle;rfi'oi<  civil,  et  sur  une  pure  concession  des  princes.  (Voyez 
ci-dessus,  page  I j4,  etc.) 

(1)  Tbomassiii,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  tom.  ii , lib.  tu,  cliap.  102, 
n.  19.  — Devoti,  Instit.  Canon.,  tom.  iv,  lib.  iv,  tit.  1,  n.  10. 

(2)  K Impie,  ebristianc  judex,  pii  patris  oflicium;  sic  siiccense  iniqiii- 

• tati,  ut  considéré  liumanitati  memineris Noli  perdere  paternam  diii- 

" gentiam,  quam  in  ipsé  inqiiisitione  {scelerum)  servasti,  quando  lantorum 
« scelerum  confessioncm,  non  extendente  equuleo,  non  suleantibus  iingiilis, 
s non  ureiitibtis  ilammis,  sed  virgariim  verberibus  eruisti;  qui  moiliis  coer- 
» citionis  à magistris  artium  lilieralium,  et  ab  ipsis  parentibus,  et  sœpe 
n cliam  in  judiciis  solet  ab  episcopis  adhiberi.  » S.  Augustin  , Epist.  133 
(aliiis  139),  ad  Marcellinum,  n.  2.  (Operuni,  tom.  ii,  pag.  396.) 

(3)  « et  illiid  statuendiim,  ut  si  qiiis  cujiislibet  bonoris  clericiis,  jiidicio 
e episcoponim,  pro  quociiinqiie  crimine  fiierit  damnatus,  non  liceat  cum, 

» sivc  ab  Kcclesiis  quibiis  pr^fuit,  sive  à quolibet  liomine  defensaii;  interpo- 
« silA  |xi  nA  danini , jiecuniæ  atqiic  honoris,  qiiA  nec  ætatem  nec  scxiim 
« exciisandiim  esse  præeipimus.  ■ Concil.  Carlhagin.  v,  can.  2.  (Labbc, 

Conçu,  tom.  Il,  pag.  121 5.)— Fleury,  Uist.Eccldsiasf.,  tome  v,  liv.  20, n.  43. 
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109. 

Sarrroiti)*eui< 
barra»  uc- 
CSkionno  aux 
évèquet, 
par  ceita  juri- 
* diction 
tvuijKireUa. 


Symmaque,  condamne  à l’exil  et  à la  perte  de  tous  leurs  biens 
les  calomniateurs  des  évoques,  conformâtnetU  aux  anciens 
décrets  des  Pères  (I).  L'Iiisloire  ecclésiastique  fournit  un 
{'rand  nombre  d’exemples  semblables  depuis  le  quatrième 
siècle  (2). 

Pour  l’exécution  de  leurs  sentences,  les  évêques  n’ayant 
alors,  d'après  les  lois,  que  le  pouvoir  judiciaire,  et  non  le 
pouvoir  coaclif,  dans  l’ordre  temporel,  étaient  ordinairement 
obligés  de  recourir  au  magistrat  séculier.  Cependant  ils 
avaient  déjà,  vers  la  Gii  du  quatrième  siècle,  des  prisons 
pour  les  clercs  condamnés  à la  réclusion  (3).  Il  est  fuit 
mention  de  ces  prisons  dans  une  constitution  des  empe- 
reurs Arcade  et  ilonorius,  publiée  en  396  ; dans  les  actes  du 
concile  d’Éphëse,  tenu  en  431  ; et  dans  une  JYoueffe  de  Jus- 
tinien, datée  de  l’an  339  (4).  On  verra  bientôt  que  le  sou- 
verain pontife  et  les  patriarches  commencèrent,  vers  le  même 
temps,  à avoir  sous  leurs  ordres  des  corps  d’ofGcicrs,  destinés 
a faire  respecter  leur  autorité. 

On  se  figure  aisément  quel  surcroît  d’affaires  et  d’em- 
barras devait  attirer  aux  évêques  l’exercice  de  leur  juridic- 
tion temporelle.  L’histoire  de  saint  Augustin , de  saint 
Ambroise,  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  saint  Jean 


(1)  « Ht  qui  adversa  eis  moliuiitur,  sicut  à sanctis  Patrilfxs  dudum  sla- 
B lulum  esse,  et  liudie  sjnodali  cl  aposlolicâ  aiictorilate  firmatiir,  penitus 
B abjiciantiir , et  exHlo , suis  omnibus  subiatis,  perpétua  tradanlur.  » 
Concil.  Kom.  v.  (Lalibe,  Concil.  tom.  iv,  p.ag.  1306  E.)  te  décret  si  remar- 
quable est  omis  par  Fleury,  D.  Ceillier,  et  jilusieure  autres,  dans  l’analyse  de 
ce  concile  de  Kome. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  t la  page  précédente,  note  1. 

(3)  Ces  prisons  étaient  nommées  Decanica,  ou  Diaconica,  parce  qu’elles 
éüiieiit  ordinairement  placées  dans  le  voisinage  d’une  Diaconie,  c’est-à-dire, 
d’une  sacristie  dont  le  service  était  confié  aux  diacres.  Voyez  Diicange, 
Glossar.  med.  et  tnf.  Latin,  verb.  Decanicum  et  Diaconiaim.  — 
Biugliani,  Oriijines  et  Antiqtdtatcs  ecc/.,  loin,  ni,  lib.  vm,  cap.  7,  § <J. 
Devoti,  Instit.  Can.,  tom.  m,  lib.  ni,  lit.  t,n.  21.  — Godefroy,  Com- 
ment. in  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi,  lit.  5,  n.  30. 

(4)  Cod.  Theodos.  Ibid.— Concil.  Ephes.,  parle  I.cap.  30,  n.  3.  (Labbe, 
Concil. tom.  iii,  pag.  429.)  —Jusliniani  NoveUayÿ,  cap.  3 (à la  suite  du 
Code  Justinien). 
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Chrysostomc,  et  de  plusieurs  autres  saints  évêques,  montre 
qu’ils  re[jardaicnl  celle  partie  de  leurs  fonctions  comme  une 
des  plus  importantes,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'union 
parmi  les  fidèles,  et  qu'ils  ne  faisaient  aucune  dil'Gculté  de 
consacrer  habituellement  à l’administration  de  la  justice  un 
temps  considérable  (1  ).  Saint  Augustin  en  particulier  se 
plaint,  dans  plusieurs  de  scs  ouvrages,  de  ce  que  le  soin  des 
affaires  temporelles  lui  ôte  la  liberté  de  vaquer  aussi  assi- 
dûment qu’il  le  voudrait  ^ l'étude  et  à la  méditation  des 
livres  saints  (2j  ; et,  vers  le  même  temps,  Synésius,  évêque  de 
l’tolémaïde  en  Libye,  fatigué  de  ces  embarras  temporels, 
demandait  avec  instance  qu’il  lui  fût  permis  de  donner  la 
démission  de  son  siège  (5).  Il  est  vrai  que,  pour  concilier  le 
soin  des  affaires  temporelles  avec  les  autres  obligations  de 
leur  emploi,  les  évêques  se  déchargeaient  ordinairement  en 
partie  de  l’administration  de  la  justice  sur  des  prêtres  ou  des 
diacres,  quelquefois  même  sur  des  laïques  d’une  probité  re- 
connue ('*).  Toutefois,  ils  ne  s’en  déchargeaient  pas  telle- 
ment , qu’ils  n’y  conservassent  une  part  très-active,  soit  en 
surveillant  de  près  leurs  officiers,  soit  en  examinant  par  eux- 
inêiiies  les  affaires  les  plus  importantes.  (Quelque  pénible  que 
fût  pour  eux  ce  siircroit  d’occupations,  ils  ne  balançaient  pas 
à sacriCer,  sur  ce  point,  leurs  inclinations  particulières  à 
l’intérét  de  leur  troupeau  , nu  bien  de  la  religion , et  aux 
ordonnances  mêmes  de  l’Eglise,  qui  obligeaient,  en  certains 
cas,  les  laïques  aussi  bien  que  les  clercs  à soumettre  leurs 
contestations  au  tribunal  ecclésiastique. 

(1)  Tliomassin,  ubi  suprà,  cliap.  101  et  suiv.  — D.  Ceillier,  Histoire  des 
Auteurs  eccleslast.,  loin,  xiv,  pag.  ?56. 

(2)  S.  Atigiisl.,  /H  Psalm.  1 1 8,  Serin.  24,  n.  3.  {Operum,  toin.  iv.) — Idem, 
De  Opere Monachorum,  cap.  VJ. {Operum,  toni.  vi.)— Fleury,  Hist.  Eccles., 
toQi.  V,  tir.  XX,  II.  35. 

(3)  Synesli,  Epist.  57,  pag.  198,  etc.  — Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tbid. 
liv.  XXII,  n.  45. 

' (4)TlioiuassiQ,  ttèi  suprà.  — Biugliam,  Oriÿines  et  Ânliquit.  eccles., 
tom.  1,  lib.  Il,  cap.  7,  § 6. 
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§ \l.  Influence  du  clergé  dans  l’administration  civile,  sous 
les  empereurs  chrétiens  (1). 

Le  pouvoir  judiciaire  dont  nous  venons  de  parler,  n’êlait 
qu’une  faible  partie  du  pouvoir  temporel  des  évêques,  sous 
les  empereurs  elirétiens.  Il  suffit  de  parcourir  les  monuments 
de  l’histoire,  à celte  époque,  et  particulièrement  les  dispo- 
sitions du  droit  romain,  concernant  la  juridiction  épisco- 
pale , pour  se  convaincre  que  les  évêques  avaient  alors  une 
très-[;randc  part  à l’administration  civile,  et  qu’ils  étaient , 
en  quelque  sorte,  les  hommes  de  confiance  du  gouvernement, 
qui  croyait  devoir  se  décharger  sur  eux  du  soin  des  objets 
les  plus  importants  au  bien  des  peuples  et  à l’ordre  public. 
On  en  jugera  par  les  détails  que  nous  allons  donner  sur  le 
|H)uvoir  temporel  dont  les  évêques  et  les  ptriarches  étaient 
alors  investis , en  vertu  des  constitutions  impériales. 

■ II.  I.  Pour  ce  qui  regarde  d’abord  les  évêques  en  général , 

■In  on  ne  peut  lire  sans  étonnement  le  détail  de  leurs  atlribu- 
lions,  dans  le  droit  romain  (2). 


(1)  Tliomassio,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tome  ii,  tir.  iii,  chvp.  I03, 

n.  13;  tom.  iii,  liv.  i,  cliap.  ,26  et  27.  — FIciiry,  Uist.  Ecclés.,  tome  xix, 
T Discours,  n.  4 Instit.  au  Droit  ecclcs.,  tom.  ii,  3*  partie,  cliap.  i. 

(2)  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  passim. — Cod.  Justin,  lib.  i.  Voyez  surtout 
le  titre  4 : De  t'piscopali  audientid.  — Justiniani  Kovellœ;  passim. 

Le  P.  Tliomassin  parait  croire  que,  dès  le  temps  de  Constantin,  tous  les 
bons  évêques  étaient  chargés  de  la  meilleure  partie  du  gouvernement 
civil.  (Tliomassin,  .Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  iii,  liv.  i,  cliap.  26, 
n.  19.)  Celle  assertion  lui  semble  prouvée  par  un  passage  de  Tliéodoret,  qui 
représente  saint  Jacques  de  Nisibe,  et  tous  les  bous  évêques  de  ce  tenqis, 
comme  les  protecteurs  et  les  défenseurs  des  orphelins,  des  veuves,  et  de  tous  les 
gens  misérables  ou  opprimés.  (Tliéodoret,  Itist.  Relig.  sire  Solitar.,  cap.  l .) 
Mais  il  ne  parait  pas  que  les  évêques  aient  eu  alors  d’autre  i>ouv  olr  tem|>orei 
que  celui  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent,  et  qui  regar- 
dait uniquement  l'administration  de  la  justice.  Le  passage  de  Tbéodoret 
prouve  bien  la  sollicitude  paternelle  des  bons  évêques  |iour  le  bien  même 
temporel  de  leur  troupeau,  et  l’ascendant  que  leur  donnait , sur  l’esprit  des 
peuples,  la  sainteté  de  leur  vie  et  de  leur  caractère,  jointe  au  pouvoir  ju- 
diciaire dont  ils  étaient  inveslis;  mais  tout  cela  nesup|iose,  en  aucune 
manière,  ce  pouvoir  extraordinaire  que  le  P.  Tliomassin  leur  attribue,  sur  la 
meilleure  partie  du  gouvernement  civil. 
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•l"  Dès  l’an  368,  une  loi  des  empereurs  Valentinien  l'"'  et 
Valeiis  chargea  les  évêques  de  veiller  sur  les  marchands, 
pour  empêcher  ou  corrifjcr  leurs  injustices,  surtout  à réjjard 
des  pauvres  (I). 

2°  Une  loi  des  empereurs  Ilonorius  et  Théodose  le  Jeune, 
publiée  en  <509 , et  renouvelée  depuis  par  l’empereur  Ana- 
stase,  ordonne  que  les  défenseurs  des  villes  soient  choisis  et 
institués  par  les  évéques , dans  une  assemblée  de  clercs  et  de 
notables  (2)  ; elle  ajoute  qu’ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  catholiques.  Ce  dernier  point  était  une  conséquence 
naturelle  des  lois  alors  en  vigueur,  qui  déclaraient  les  héré- 
tiques incapables  de  tout  emploi  civil  (3). 

3°  Une  constitution  publiée,  en  <528,  parles  empereurs 
Théodose  le  Jeune  et  Valentinien  III,  permet  aux  filles  libres 


(I)  n Negotiatores,  si  qui  ad  domum  nostratn  pertinent,  ne  modum  mer- 
« candi  videantiir  evcedere,cliristlani  (qiiibus  veriis  ciiUiis  est  adjiivare  pan- 
« peres,  et  positos  in  necessitate)  providcant  episcopi.  » Cod.  Justin,  iib.  i, 
tit.  4,  n.  I. 

(î)  Voici  te  texte  de  la  loi  publiée  par  les  empereurs  Honorius  et  Théodose, 
le  Jeune  : < De/ensores  ila  præcipiniiis  ordinari,  ut  sacris  ortbo<loxæ  reli- 
« gionis  imbuti  niysteriis,  reverendissimoruin  episcoporuin,  ueenon  clerico- 
« rum,  et  liunoratnrnm,  ac  possessuruin  et  cnrialiurn  decreto  cunstituantur; 
« de  qiionim  ordinatione  rcrerendiim  est  ad  illiislrissiinain  prætorianam  po- 
« testatem  ; ut  litleris  cjiis<Iem  magiiilica-  sedis  eirum  solideturauctoritas.  » 
Cod.  Justin.  Iib.  i,  lit.  6â,  n.  S. 

La  loi  publiée  sur  le  im'mc  sujet  par  l’empereur  Anastase  se  trouve  dans 
le  titre  4 du  même  livre,  n.  19. 

Il  y avait  alors , dans  les  principales  villes  de  l’empire , un  défenseur 
chargé , comme  son  nom  mémo  le  fait  entemlrc , de  protéger  les  citoyens 
contre  toute  espèce  d’oppression,  soit  de  la  part  des  magistraLs,  soit  de  la 
part  des  simples  particidiers.  On  peut  voir  le  débiildes  fonctions  et  des  obli- 
gations des  défenseurs  dans  le  Code  Théodosien,  lib.  i,  tit  11  ; le  Code  Jus- 
tinien, Iib.  I,  tit.  55,  et  les  ?iocelles  de  ce  dernier  empereur . (Voyez  surtout 
la  quinzième.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  défenseurs  des  villes,  institués  vers  le  mi- 
lieu de  iv'  siècle,  avec  les  défenseurs  des  églises,  établis  un  peu  plus  tard, 
pour  soutenir  aupiès  des  magistrats  séculiers  les  iiitcrèls  de  l’Rglisc  et  des 
{uuvres.  Sur  l’origine  et  les  fonctions  de  ces  derniers,  voyez  le  Commentaire 
de  Godefroij  sur  le  Code  Théodosien,  lib.  ii , til.  4 , n.  7 ; lib.  xvi , lit.  2, 
n.  38.  — ■rlioin.issin , .-Incienne  et  nouvelle.  Discipline,  tom.  i,  liv.  n, 
chap.  97,  etc.  — De  lléricouri,  .Abrégé  du  même  ouvrage,  l"  partie, 
tliap.  19,  § 3.—  Bingbam,  Origines  et  Antiquit.  ecclesiast.,  tom.  ii,  lib.  3, 
cap.  11. 

(.3)  Voyez  plus  haut,  art.  I",  page  87,  etc, 

la 
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OU  esclaves,  que  leurs  pères  ou  leurs  maîtres  voudraient 
prostituer,  d’implorer  la  protection  de  l’évèque  pour  con- 
server leur  innocence  ^1).  L’empereur  Léon  l"  étendit,  dans 
la  suite,  cette  disposition  aux  ülles  qu’on  voudrait  faire  mon- 
ter malgré  elles  sur  le  tiiéàtie  (2).  Justinien,  non  content 
de  conürraer  ces  différentes  constitutions,  en  les  insérant  dans 
son  Code,  porta  encore  plus  loin  le  pouvoir  temporel  des 
évêques.  Voici  les  principales  dispositions  qu’il  ajouta , sur 
ce  point,  à celles  de  ses  prédécesseurs  : 

4“  Il  chargea  les  évêques  de  la  protection  des  orphelins, 
des  esclaves,  des  prisonniers,  et  généralement  de  toutes  les 
personnes  faibles  ou  misérables , que  leur  âge  ou  leur  con- 
dition exposaient  davantage  aux  vexations  (5).  En  vertu  de 
cette  commission,  l’évêque  devait  intervenir,  conjointement 
avec  les  magistrats  civils,  dans  la  nomination  des  tuteurs  et 

(1)  « si  lenones  patres  et  itomini  suis  fitiabiis  vet  ancillis  peccaniti  iie- 
<c  erssitatem  imposiirriiil  ; liceal  liliabiis  et  ancitlis,  rpUrnpuriim  iiiiplurato 
« siiffragio,  Omni  miseriaruin  uecessitate  aljsolvi.  ■>  Cod.Juslin.  tib.  i,  üt.  4., 
n.  12. 

(2)  Il  (Magistratit)us  oppiilnnim  et  episcopis)  cnr.'p  crit , ne  etiaui  invitam 
« inulierem,  liberam  aut  andtlam,  conjiingi  putiaiitiir  animis  aut  eboria  (i.  c. 

« 7nafrimnnio  juntji,  nul  chorit  profanis  adjungi),  aiit  aliud  spectaculuiii 
« in  llieatro  agere  invitam.  » lbid.,n.  14. 

(3)  La  plupart  îles  conslilutions  impériales,  sur  r.cttc  matière,  sont 
réunies  dans  le  premier  livre  du  Code  Justinien,  lit.  iv,  n.  22,  23,  2», 
30,  33,  etc.  Nous  remarquerons  en  parliiuilier  celle  qui  ctiaige  les  évê- 
ques de  la  surveillauee  des  prisons  : « Neminem  volumus  in  ciistodiam 
n conjici , absqiie  jiissii  gloriosissiraorum  , vel  illnstrium  , vet  clarissi- 
« moriim  niagislratuiim  liiijus  felicissiinæ  urbis  ' fon.s/onOHop.)  vel  pro- 
« Tineiariim,  aut  defeiisorum  rivilatum.  Ile  bis  .aiilein  qnicumque  eonjecti 
CI  aut  conjli  iendi  siint,  Deo  amabiles  locorum  epi-scopos  juliemusper  iinam 

« cujusqiie  liebdomada-  diem eos  qui  in  custmlià  liabenlur  visitare , 

« et  diligenter  iuquircre  eaiis.am  ob  qiiain  detineidiir,  et  sive  servi  siut 
■I  sive  liberi,  sive  pro  pecuuiis,  sive  pro  aliis  rriminalioiiibus,  sive  pro  liomi- 
« cidiis  eonjecti,  illu.slris.simi»,  et  spectabiles,  et  claiissiinos  rnagistralu» 
« adinonere,  tain  eos  ipii  .suiit  in  liâc  felicissimâ  iii  be,  qiiain  qui  sunt  in  pro- 
« vinciis,  ut  ea  evequantiir  circa  ipsos , quai  divalis  nostra  constitulio,  a<l 
« illustres  præfectos  eft  de  re  emi.vsa,  pra  iipit  ; liceiitiù  datil  Deo  caiissiniis 
n pro  tempore  episcopis,  si  qnam  negligenliam  ailmissam  cognoveriiit  al)  il- 
« Instrissimi.s,  et  maguifircnlissimis , alqiie  clarissimis  pro  lem|)ore  luagis- 
■<  Iratibiis,  vet  iis  qua'  illis  parent  offieiis , talent  ipsorum  negligeutiam  indi- 
« candi,  ut  convciiiens  adversüs  négligentes  aiiimi  iioslri  motus  bisurgat.  » 
Jbid.,  n.  22. 
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curateurs,  veiller  à la  conservation  de  la  liberté  des  enfants 
trouvés,  visiter  chaque  semaine  les  prisonniers,  tant  libres 
qu'esclaves , s’informer  du  sujet  de  leur  détention , avertir  les 
magistrats  civils  des  désordres  qu'ils  remarquaient  en  cette 
matière,  et  donner  avisa  l’empereur  lui-méme  de  la  négli- 
gence des  magistrats  à réprimer  ces  désordres. 

5”  D’après  le  Code  Justinien,  les  évêques  étaient  encore 
chargés  de  veiller  à l’observation  des  lois  de  police  concer- 
nant les  jeux  de  hasard  , et  de  réprimer , de  concert  avec  les 
magistrats  civils,  les  transgresseurs  de  ces  lois (4). 

0“  Ils  étaient  également  chargés,  conjointement  avec  trois 
notables  de  la  ville,  de  l’administration  de  scs  revenus,  de 
l’inspection  des  travaux  publics,  et  de  plusieurs  autres  objets 
concernant  les  intérêts  de  la  cité  (2). 

7°  Une  constitution  de  Justinien  , qui  fait  partie  des  No- 
velles placées  à la  suite  de  son  Code,  charge  les  évêrjucs  de 
veiller  à la  conservation  des  poids  et  mesures  (5).  Pour  cet 
effet , l’empereur  ordonne  qu’on  en  conserve  le  type  dans  la 
principale  église  de  chaque  ville.  Il  est  à remarquer  que 
cette  disposition  était  empruntée  à la  législation  de  plusieurs 
anciens  peuples , particulièrement  à celles  de  Moïse , des 
Égyptiens  , et  même  des  anciens  Romains,  qui  ordonnaient 

(1)  « Qiiæ  de  aleà,  sive  (lit  voc.int)  cottis  (quddam  ludt  aleatorii  specie) 

« aede  eoniin  imiliiliitione,  à imliis  sancita  smit,  ea  lire.it  Oei  aniiclssimia 
« rpiscopis  et  perscriilari,  et  coliiliere  si  Tianl,  et  Haj.;iliosns,  per  clarissinios 
« pra'sides  provinr.ianim,  et  patrr.s  detensoresiiiie  civilatuni,  ad  iiiodestiam 
H redurere.  JiiÉtiii.  Iib.  i,  tit.  4,  ii.  25. 

Il  parait  que  l'es|ièce  de  jeu  dèiignU  ici  par  le  mot  coda,  prend  sou  nom 
des  osselets  qui  lui  Kervcnl  d'instnmu-uts,  cl  que  les  Grecs  raudrrnes  appoj- 
leiit  xotCi.  { Vovct  le  mot  Cotia , dans  le  Dictionnaire,  latin  de  Facciolati, 
éilition  de  Padoiie,  1827.)  — Ducange,  Glossarium  medke  et  infimœ  Grœ- 
citatis  ; ïerbo  xorllta. 

(2)  Ibid.,  II.  2ti.  Gette  cuiiKlilulioii  de  Justinien  entre  dans  un  détail  re- 
maripialilc  sur  les  attribiilions  des  évéques  dans  radiniiii!>traliun  de.s  revenus 
de  la  rilé  ; mais  qiieli|iie  intércssanl  que  soit  ce  detail,  sa  longueur  même 
nous  oblige  à le  supprimer. 

(3)  n Mensuras  et  pondéra  in  sanrtissimà  uniiisrtijiisqiie  civitatis  ecclesiâ 
« aervari  (prœciptmu.i),  ut  scciindùni  ca,  et  gravamen  collalorum,  cl  fisca- 
« liiim  illatio,  et  niililares  et  ali*  expens*  liant.  » Justin.  Novella  128, 

cap.  15. 

12. 
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de  conserrer  dans  les  temples  les  types  des  poids  et  me- 
sures , comme  des  choses  sacrées  et  inviolables  (I). 

8”  Sous  Justinien  et  ses  successeurs,  il  était  d’usage  que 
les  lois  concernant  des  matières  ecclésiastiques,  fussent  adres- 
sées par  l’enipcreur  aux  patriarches , qui  devaient  les  faire 
passer  aux  évêques,  par  le  canal  des  métropolitains  (2).  La 
même  chose  avait  lieu  quelquefois  par  rapport  aux  lois  con- 
cernant des  matières  civiles  (3).  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les 
évêques  étaient  chargés  de  surveiller  l’observation  des  lois, 
et  de  faire  connaître  à l’empereur  la  négligence  des  magis- 
trats à observer  ses  ordres,  particulièrement  en  ce  qui  re- 
gardait la  recherche  et  la  punition  des  hérétiques  (4). 

III.  Les  successeurs  de  Justinien,  loin  de  voir  avec  peine  cet 
accroissement  du  pouvoir  temporel  des  évêques,  lui  donnè- 
rent  encore  plus  d’étendue , principalement  en  Italie , où  la 
situation  des  affaires  rendait  le  concours  du  clergé  plus  né- 


(1)  Exod.  XXX,  13  ; Levit.  xwn,  Îj.  — Cicm.  Alex.,  SIromat.  lib.  6 

Fanniiis,  De  Amphord.  — D Calinet,  Dictionnaire  de  la  Bible,  article 
Poids. 

(2)  On  en  trouve  iin  exemple  rcmaïqiiable,  dans  la  sixième  Kovelle  de  Justi- 
nien, (|(ii  regarde  les  ordinations,  et  l'adininistraliiin  teni|H>relle  des  églises. 
La  conclusion  de  cet  élit  est  cunçneen  res  termes  : « Samdissiini  patriarctiæ 
n nniiiscnjusipie  direre.sis  lia'c  pro|Hinnnt  in  Lrclesiis  snb  se  cnnslitutis,  et 
1 maiiiresUt  larianl  Ueo  amabilibns  inelro|ioliU.s,  ipia:  à iii'bis  conslitnta 
a siinl.  Illi  qnoqne  riirsns  etiani  i|>si  propnnanl  ea  in  nietropolilaiiA  sanctis- 
« simA  KevIesiA,  et  con.stilntis  snb  se  episeopis  liæc  manifesla  facianl.  Illo- 
X nim  verè  singnii  in  propriA  EcrIesiA  iia'c  pro|>onant,  ut  nullus  nostrx  rei- 
X publirae  ignore!  qnx  A nobis,  ad  lionorem  et  aiigmeiilum  magni  Uei  et 
I salvatoris  nostri  Jesii  Clirisii , di.s|Hisita  sont,  x Jiistinien,  Norella  6 ; 
Epilogus. — De  Marca , De  Concordai,  lib.  n,  cap.  Il,  n.  9;  cap.  15, 
n.  2 

(3)  I.a  liuitièmc  Kovelle  de  Justinien  , qui  a pour  objet  l'élection  et  les 
princi|>aiix  devoirs  des  magistrats,  fut  ailressée  aux  patriarches  et  aux  métru- 
polilaiiis,  par  un  édit  conçu  en  ces  termes  ; x TradiLv  nobis  A Deo  reipiiblicœ 
X curam  babentes,et  in  oinni  justiliA  viverc  uostros  subjectosstudentes,  siib- 
X jertam  legem  conscripsiimis  ; qnam  tuae  sanctilati , et  per  eam  omnibus 
X qui  tn.T  provinciæ  sont,  facere  manire.stam,  benc  babere  putavimus.  Tuae 
X igiliir  sit  reverenliæ  et  ra'teroiuni  {episeopornm),  Im-c  cusludire;  et  si  quiU 
X Iranscendatur  A jndicibus,  ad  nos  referre  ; ut  nibil  conteninatui  Iroriiin 
X quæ  sanriè  et  jnstè  A nobis  sancita  sont.  » Justmiani  edictum  (ad  caicerq 
Kovellœ  i). 

(4)  Ibid.  Voyez  aussi  le  Code  Justin.,  lib,  i,  tit.  S,  n.  18, 


Digitized  by  Google 


«TUODCCTION. 


181, 


ccssaire  nu  bien  de  l’Klat  (1).  Depuis  l’établissenienl  de  la  monini.i. 
monarchie  des  Lombards  , qui  porta  un  si  grand  coup  à l’au-  ■ Laiu!»ia>. 
lorilé  des  empereurs  en  Italie,  In  faiblesse  toujours  crois- 
sante de  l’empire  obligea  ces  derniers  à témoigner  aux 
é\êques‘ une  confiance  presque  sans  bornes,  jusqu’à  se 
reposer  sur  eux  de  la  défense  des  villes,  dans  les  provinces 
les  plus  exposées  aux  incursions  des  Barbares.  Les  Lettres 
de  saint  Grégoire  le  Grand  fournissent  des  preuves  décisives 
de  ce  fait,  qui  semblerait  tout  à fait  incroyable,  si  l’on  ne 
savait  d’ailleurs  quelle  était,  à cette  époque,  la  situation 
déplorable  de  l’empire  en  Occident.  L’empereur  Maurice 
comptait  si  bien  sur  le  concours  des  évêques,  pour  la  défense 
des  villes,  qu’il  demandait  au  Pape,  avec  de  grandes  instan- 
ces, la  déposition  d’un  évêque  que  scs  infirmités  empêchaient 
de  veiller,  avec  toute  l’activité  nécessaire,  à la  défense  de  sa 
ville  épiscopale.  Saint  Grégoire  né  jugeant  pas  à propos  dedé- 
poser  un  évêque  pour  un  semblable  motif,  lui  donna  cepen- 
dant un  coadjuteur  capable  de  veiller  à la  défense  de  la  ville, 
en  cas  d’attaque  (2).  Plusieurs  lettres  du  même  pontife  ont 
pour  objet  d’exciter  les  évêques  à remplir  ce  devoir  avec  zèle, 
à veiller  assidément  à lu  garde  des  murailles,  à l’entretien 
des  places  fortes , à leur  ap|)rovisionnement , en  un  mot , à 
tous  les  autres  objets  qui , dans  un  autre  temps , eussent  été 
entièrement  abandonnés  aux  soins  des  magistrats  civils  (3). 

II.  A mesure  que  les  empereurs  augmentaient  le  pouüoir  n3. 
temporel  des  évêques,  il  était  naturel  qu’ils  donnassent  aussi 
une  nouvelle  étendue  à celui  des  patriarches.  L’histoire  nous 
offre,  en  effet , de  nombreuses  preuves  de  cet  accroissement,  ’ iütie/ 
depuis  le  iv'  siècle.  Nous  croyons  d’autant  plus  im- 
portant de  recueillir  les  détails  qu’elle  nous  a conservés  sur 


(1)  Voyez  ptiis  haut,  art.  2,  page  42,  etc. 

(2)  Il  g’agit  ici  tie  t'évfque  de  la  première  Jiistinienne,  dans  la  province 
d’illyrie.  S.  (;reg.  Epislol.  lih.  xi , Epis!.  47  {altàs  41). 

(.1)  S.  Greg.  EpisM.  lih.  vni,  Epist.  18  Iflliàs  20)  ; lih.  ix,  Epist.  4 et  6 
{aliàs  2 et  6)  ; et  alibi  passim. 
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ce  sujet , qu’ils  semblent  avoir  échappé  aux  recherches  d’un 
grand  nombre  d'auteurs  modernes  (1). 

Jusqu’à  la  fin  du  iv'  siècle,  on  ne  voit  pas  que  les 
patriarches  aient  eu , d’après  les  lois  ou  lu  coutume , un 
pouvoir  temporel  plus  étendu  que  celui  des  évéques  (2). 
Mais  le  pontificat  de  saint  Cyrille  parait  être  l’époque  d’un 
accroissement  considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  pa- 
triarche d’Alexandrie,  et  vraisemblablement  des  autres 
patriarches  (3).  L’historien  Socrate  nous  apprend,  en  effet. 


(t)Toy«z,i  ce  sujet,  Tiiomassin.itnrirnnrr/  nouvelle  Discipline,lom.  lu, 
liv.  I,  chap.  ac,  n.  3,  etc.;  cliap.  27,  n.  14  et  16. 

(2)  Le  P.  Tliomassin  suppose  qii’avaiil  le  itontificat  de  saint  Cyrille  (c’est- 
à-dire  avant  l’année  4 1 2),  et  inéme  dès  le  temps  de  saint  Atlianase,  le  patriar- 
elie  d'Alevandrie  avait  déjà  un  grand  pouvoir  ijrmporrt),  non-seulement 
dans  sa  ville  épiscopale,  mais  dans  toute  C Égypte.  (Tliomassin,  ubi 
suprà,  cliap.  26.  n.  3,  9,  etc.)  .4  l'appui  de  O'tle  assertion,  il  cite  ; 1“  les  ac- 
cusations intentées  à saint  Alliana.se  par  les  Aiiens,  d’avoir  ini|iosé  un  tribut 
de  linge  à toute  l'Cgyple,  et  d’avoir  voulu  emin'clicr  le  transport  de  blé  qui 
se  faisait  tous  les  aies  d'Egypte  à Conslaiilinople  ; (Socrate,  Hisl.  Eccles., 
lib.  I,  cap.  27  et  35.  — Fleury,  Hist.  Ecetés,,  tome  ni,  liv.  \i,pnssim.  — 
Tillemont,  Mémoires  sur  l'Hist.  Ecclés.  tome  viii;  Vie  de  saint  Atha- 
nase , pages  7 1 , etc.  ) 2"  la  coiulnile  de  Tliéopliile  envers  les  moines 
de  Nilrie , qu’il  chassa  de  l’Egypte  , au  moyen  de  la  force  armée.  (Fleury , 
//isl.  Ecclés.,  tome  v,  liv.  xxi,  n.  3.  — Tillemont,  ibid.  tome  \,  page 
474,  etc.) 

Ces  eveiiiples  |)roiivcnt  sans  doute  que  les  patriarches  avaient  alors,  à rai- 
son de  leur  auguste  caractère,  un  grand  asr  endant  sur  res|irit  des  peu)iles  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu’oii  [misse  en  com  lure  que  les  patriarches  eus- 
sent alors,  d’aptès  li-s  lois  ou  la  coiituiTie,  un  pouvoir  temporel  plus  étendu 
que  celui  des  évêques.  I.a  réponse  même  de  saint  Atlianase  aux  raluiiiniea 
des  Ariens,  semble  tout  à fait  incoiiciliablc  avec  la  supposition  de  ce  grand 
pouvoir  temporel  que  le  P.  Tbomassiu  lui  attribue;  car  il  rc|)Oiisse  princi- 
palement ces  calomnies,  en  représentant  qii’it  n’est  lyu’uii  simple  et  pauvre 
particulier  (S.  Atlianase,  Apologia  contra  Arianos,  n.  9);  ce  qu’il  ii'eùt  pu 
avancer  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance,  s’il  eût  joui  d’mi  grand  pou- 
voir temporel. 

L’exempie  de  ’l'bcopbilc  ne  semble  pas  plus  propre  à établir  l’opinion  du 
P.  Tliomassin.  Eji  effet,  il  est  à remarquer  que  Tliéojibile,  pour  chasser  de 
l’EgliAe  les  moines  deêülric,  ne  fait  point  usage  d’iiii  pouvoir  tem/mrel 
attaché  à son  siège  ; il  se  contente  d’implorer  le  secxiurs  du  gouverneur 
d’Égypte,  qui  met  des  soldats  à sa  disposition,  pour  appliquer  aux  moines 
de  Nitrie  les  mt.siires  de  rigueur  que  le  gouvernement  avait  alors  coutume 
d’em[iloyer  généralement  contre  tous  les  hérétiques,  comme  nous  l’avons 
montré  ailleurs.  (Voyez  plus  liant,  art.  2,  page  84,  etc.) 

(3)  Il  y avait  eu  orient,  an  v'  siècle,  quatre  patriarcats,  ceux  d’Alexan- 
drie, d’Antioche , de  Constantinople  et  de  Jérusalem.  Les  deux  premiers 
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que  suint  Cyrille  pnrt.i  sa  puissance  beaucoup  plus  loin  <]uc 
Tliéopliile,  son  prtiléccsseur , et  ipie , « depuis  ce  temps, 

“ révéïpie  (l’Alexandrie  joijjnit  à l’antoriu^  s|)irituellc  le 
« (;ouvernemcut  des  choses  teiiqiorelles  'l).  » Le  iiiênie' 
auteur  ajoute  un  peu  plus  bas  que,  sous  le  pape  Célcstin, 
contemporain  de  saint  Cyrille,  « l’(Wèque  de  Rome , comme 
« celui  d’Alexandrie,  joignait  depuis  longtemps  à l’autorité 
V spirituelle  une  domination  temporelle  (2).  » Ces  paroles 
de  Socrate  nous  portent  .à  croire  que  l’évêque  de  Rome  fut 
le  premier  des  patriarches  dont  le  pouvoir  temporel  reçut , 
vers  la  fin  du  iv'  siècle  , un  accroissement  extraordi- 
naire; et  que  la  générosité  d’Honorius,  empereur  d’Occi- 
dent,  envers  le  souverain  pontife  , excita  celle  de  Théodose 
le  Jeune,  empereur  d’Orient,  envers  le  patriarche  d’Alexan- 
drie. Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  conjecture,  l’historien  So- 
crate, dans  les  passages  mêmes  que  nous  venons  de  citer,  se 
plaint  hautement  de  l’usage  que  les  évêques  de  Rome  et 
d’Alexandrie  faisaient  de  cette  nouvelle  autorité,  pour 
empêcher  les  assemblées  publiques  des  Novations , pour 
fermer  leurs  églises , enlever  leurs  ornements  et  leurs  vases 
sacrés , et  dépouiller  de  ses  biens  leur  évêque  Théopompe. 
Ces  plaintes  n’ont  rien  d’étonnant  dans  la  bouche  de  Socrate, 
qu’on  sait  avoir  été  favorable  aux  Novations  ; mais  elles  mon- 
trent clairement  l’étendue  qu’avait  alors  le  pouvoir  tem- 
porel des  évêques  de  Rome  et  d’Alexandrie  , et  l’usage  qu’ils 
en  faisaient  pour  le  soutien  de  l’Église  et  pour  la  ruine  de 
l’hérésie. 

Il  serait  difficile  de  dire  jusqu’où  s’étendait , dans  ces  pre- 
miers temps,  le  pouvoir  temporel  du  patriarche  d’Alexan- 

avaient  été  fontiês  par  saint  Pierre  liii-même  ; celui  de  Constantinople  ne  fut 
érigé  que  vers  la  lin  du  iv'  siècle,  dans  le  concile  général  <|u’on  y célébra  en 
381.  Kulin,  celui  de  Jérusalein  fut  définitivenicnt  reconnu  dans  le  concile  de 
Clulceduiue,  en  451-  Voyez  Tboniassin,  Ancienne  et  ntnivelle  Discipline, 
tome  1,  liv.  i,  cliap.  7 et  suiv.  — De  Uéricourt,  ,Uiréÿé  du  même  ouvraye, 
l"  irartie,  clia|i.  3, 

(t)  Socrate,  Uisl.  Eccl  lib.  va,  cap..7. 

(î)  Ibid.,  cap.tl. 


ii4. 
que 
S.  Cyrille 
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(Irie.  Mais  on  peut  assurer  que,  dès  le  temps  de  saint  Cyrille, 
ce  pouvoir  était  assez  qrand  pour  exciter  la  jalousie  du 
gouverneur,  qui  trouvait  son  autorité  fort  diminuée  par 
celle  du  ])atriarclie.  C’est  ce  que  l’Iiistorien  Socrate  nous 
apprend  encore,  à l’occasion  de  la  conduite  de  saint  Cyrille 
envers  les  Juifs,  qu’il  chassa  d’Alexandrie,  en  punition  des 
violences  auxquelles  ils  s’étaient  portés  contre  les  chré- 
tiens (I).  Le  patriarche  se  servit,  pour  cette  exécution, 
d’un  corps  d’ofliciers  nommés  Parabolains,  qu’il  avait  à sa 
disposition  pour  soutenir  sa  puissance  et  faire  respecter  les 
actes  de  son  autorité  (2).  Ce  corps  d’officiers  n’était,  à ce 
qu’il  parait , dans  le  principe,  qu’une  pieuse  association  des- 
tinée au  service  des  malades;  mais  il  devint,  avec  le  temps, 
et  avec  le  consentement  des  empereurs,  le  principal  soutien 
de  l’autorité  des  patriarches  d’Alexandrie.  C’est  ce  qui  résulte 
clairement  d’une  loi  de  Théodose  le  Jeune  sur  cette  matière, 
et  des  détails  mêmes  que  Socrate  nous  a laissés  sur  la  con- 
duite de  saint  Cyrille,  dans  l’occasion  dont  nous  venons  de 
parler.  Kn  effet,  O reste , qui  était  alors  gouverneur  d’A- 
lexandrie , mécontent  de  la  rigueur  dont  saint  Cyrille  avait 
usé  envers  les  Juifs,  s’en  plaignit  à Théodose  le  Jeune,  qui 
parait  avoir  désapprouve  d’abord  la  conduite  du  patriarche; 
on  croit  même  qu’il  faut  rapporter  à cette  époque  la  loi  du 
même  empereur,  qui  réduit  à cinq  cents  le  nombre  desPa- 
rabolains,  et  en  ôte  la  nomination  au  patriarche  (5).  Toute- 
fois, il  est  certain  que  l’empereur,  adouci  ou  mieux  informé 
dans  la  suite,  révoqua  cette  première  loi  par  une  autre  , qui 
porte  le  nombre  des  Parafio/aiiis  jusqu’à  six  cents,  tous  à la 
nomination  et  sous  la  dépendance  du  patriarche  (4). 

(1) . Socrate,  Hist.  Eccles.  lib.  vu,  cap.  13-  — Fleury,  Hisl.  Ecclés., 
tome  V,  liv.  xxiii,  n.  25. — Tliomassiii , tibi  supra,  cliap.  20 , n.  12  et  13. 

(2)  Sur  les  Parabolaiiis  iF Mrxandrie,  voyez  le  Code  Tlirod.,  lih.  xvi, 
lit.  2,  n.  42  et  43.  — Tillenioiit,  Mémoires  sur  l'Ilîsl.  Ecclés.,  tome  xiv, 
pa^e  277.  — Fleury , ubi  supra.  — Biiigliam,  Origines  sire  Antiquil. 
eccles.,  tom.  ii,  lib.  ni,  cap.  9. 

(3)  Cuti.  Thendos.,  ubi  suprà,  n.  42. 

(4J  « Parabolani  ((|ui  ad  curanda  debilium  aogra  cor{iora  deputantur) , 


Digitized  by  Google 


inTBODDCTION. 


185 


Nous  remorquerons,  n ce  sujet, 'que  des  auteurs  estimables, 
pour  n’avoir  pas  assez  observé  rori('ine  et  les  progrès  du 
pouvoir  temporel  des  patriarches,  ont  paru  surpris  de  la 
conduite  de  saint  Cyrille  , soit  à l’egard  des  Novatiens,  soit 
à l’égard  des  Juifs  (l).  Mais,  outre  que  l’éminente  vertu  de 
saint  Cyrille  ne  permet  pas  de  croire  qu’il  se  soit  attribué 
de  lui-niéme  un  si  grand  pouvoir , le  témoignage  déjà  cité 
de  l’historien  Socrate  suppose  clairement  qu’à  l’époque 
dont  il  s’agit , l’autorité  des  évêques  de  Rome  et  d’Alexan- 
drie avait  reçu  de  grands  accroissements , du  consentement 
même  des  empereurs. 

L’histoire  de  Dioscore,  successeur  de  saint  Cyrille  dans 
le  siège  d’Alexandrie , offre  de  nouvelles  preuves  de  ce 
grand  pouvoir,  dont  il  Gt  un  usage  si  déplorable , pour 
soutenir  |e  parti  d’Eutychès  (2).  Parmi  les  différentes  requêtes 
présentées  contre  lui,  dans  la  troisième  session  du  concile 
de  Chalcédoine,  en  45-i , on  remarque  celle  du  diacre  Ischy- 
rion , du  prêtre  Athanase , et  du  laïque  Sophronius,  qui 
accusent  le  patriarche  d’avoir  désolé  les  campagnes,  saisi  et 
ruiné  les  maisons  de  ses  ennemis,  d’en  avoir  banni  plusieurs, 
d’avoir  conGsqué  les  biens  des  autres,  enGn  d’avoir  agi 
dans  Alexandrie  comme  si  elle  eût  été  son  propre  domaine  , 
et  comme  s’il  y eût  exercé  une  autorité  supérieure  à celle 
même  de  l’empereur  (5).  Il  parait  que  ces  accusations  n’é- 


•I  qiiingentos  esse  antè  præcepimtis.  Sed  quia  lios  miuiis  sufficere  in  præ- 
>■  senti  cognoviinus',  pro  qiiingrnlis  scxcentos  constitiii  præcipinios;  ita  ut, 
« pro  arbitrio  viri  reverendissinii,  antistitis  Alexandriiiæ  urbis,de  liis  qui 
« antè  Tuerant,  et  qui  pro  consuetudine  curandi  gerunt  experientiam,  sex- 
« centi  parabole  ni  ad  ejusmodi  sollidtiidinem  eligantur  (exceptis  videlicet 
X honoratis  et  curialibus,  i.  e.  ejcO  a horum  corpus).  Si  quis  auten  ex  bis 
« naturali  sorte  Tuerit  absumptus,  aller  in  ejus  locum,  pro  voluntate  ejusdem 
« sacerdotis  (seu  antislilis)  subrogetur;  ita  ut  hi  sexceiiti,  viri  reverendis- 
« simi  sacerdotis  præccplis  ac  dispositionibus  obsevundent,  et  sub  ejus  curâ 
X consistant,  x Ibid- , n.  43. 

(1)  Fleury,  tibisuprà.—  Alban  Butler,  Vies  des  Pères,  28  janvier,  p.  457. 

(2)  Tliomassin,  ubi  suprà,  cliap.  2fi,  n.  8 et  9 Fleury,  Hist.  Ecclis., 

t.  VI,  liv.  xxviii,  n.  13. 

(3)  Concil.  Chalcedon.,  act.  3,  n.  4.  (Labbc,  Concil.  t.  IV,  p.  899,  etc.) 

— Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  t.vi,  liv.  xxviii,  n.  7,  etc.  
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talent  pas  sans  fondement,  puisque  Dioscore,  cité  par  le 
concile  pour  se  défendre , et  ayant  refusé  de  comparaître , 
fut  condaiiiné  par  contumace , et  déposé  pour  toujours  de  sa 
dignité.  Sans  doute,  on  ne  peut  jugerdu  [M)uvoir  légitime  du 
patriarche  d’Alexandrie,  par  les  actes  de  violence  auxquels 
se  porta  Dioscore  ; mais  quelque  abusifs  que  fussent  ces  actes, 
ils  supposent  au  moins  que  le  patriarche  avait  alors  à sa  dis- 
position de  puissants  moyens,  pour  influer  dans  l’administra- 
tion des  choses  temporelles. 

Les  monuments  du  vi'  et  du  vu*  siècle  nous  offrent  des 
exemples  bien  plus  propres  à faire  connaître  le  pouvoir 
légitime  du  patriarche  d’Alexandrie,  et  l’usage  qu’en  faisaient 
les  prélats  les  plus  éminents  en  sainteté , et  les  plus  exempts 
de  tout  soup<;on  de  violence  et  d'ambition  (1). 

Libérât,  diacre  de  l’I'^jlise  de  Carthage  au  vi'  siècle,  nous 
apprend  que  l’empereur  Justinien  donna  au  patriarche  Paul, 
vers  l’an  o '*0,  une  pleine  autorité  sur  les  ducs  et  les  tribuns 
^dc  l’Egypte,  c’est-à-dire,  sur  les  officiers  civils  et  militaires 
de  cette  province , |K)ur  éloigner  de  ces  emplois  les  héréti- 
ques, et  mettre  à leur  place  des  catholiques  (2).  Cette  mesure 
extraordinaire  n’était  au  fond  que  l’application  des  lois  sou- 
vent publiées  contre  les  hérétiques,  et  renouvelées  par  Justi- 
nien Itii-mémo  (3);  mais  il  est  remarquable  que  l’exécution 
de  ces  lois,  pour  ce  qui  regarde  les  magistrats  hérétiques  de 
toute  l’Lgvpte,  soit  confiée  au  patriarche  d’Alexandrie. 

L’histoire  de  saint  Jean  l’Aumônier,  qui  occupa  le  même 
siège  au  coinmencement  du  siècle  suivant , renferme  des 
détails  aussi  curieux  qu’édifiants,  sur  l’exercice  de  son 
pouvoir  temporel  (-i).  Il  consacra  les  prémices  de  son  ponti- 

(1)  Tlioma.ssin,  Àiidenne  et  nouvelle  Discipline,  t.  a,  liv.  lu,  cJiap.  103, 
n.  10,  de.;  t.  ai,  liv.  i,  cliap.  27,  n.  14  et  Ifi. 

(2)  Voyez.,  ci-<l(ssus,  la  aole  1 de  la  page  91. 

Ô3)  Voyez  plus  haut,  art.  2,  p 87,  etc. 

(4)  S.  Joannis  Vlta , per  l.contium  scripla  , cap.  3,  5,  34,  etc. 
(Apiid  Bollandum,  30 januarii.)— Fleury, //ist.  Ecclés.,  t.  via, liv.  xxxva, 
n.  12. 
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fient  par  la  réforme  des  poids  et  mesures,  et  obligea  tous  les 
marchands  à se  conformer  à ses  règlements  sur  ce  point , 
sons  peine  d'amendes  et  de  confiscation.  Il  employait  un 
grand  nombre  d'officiers  à surveiller  la  police  et  les  mœurs 
de  la  ville.  Ces  officiers  étaient  autorisés  à emprisonner  les 
coupables , à saisir  leurs  biens , et  à leur  infliger  d'autres 
peines  temporelles.  Mais  pour  prévenir  les  vexations  dont  ils 
auraient  pu  se  rendre  coupables,  le  saint  évéque  faisait  placer, 
tous  les  mercredis  et  les  vendredis,  devant  la  porte  de  l’église, 
un  siège  où  il  écoutait  publiquement  les  plaintes  de  tout  le 
monde,  et  faisait  promptement  rendre  justice  à chacun. 

L’histoire  nous  a conservé  peu  de  détails  sur  le  pouvoir  î>'«- 

, ^ * Influence  du 

temporel  des  autres  patriarches.  Nous  croyons  même  peu  p-iriarche 
vraisemblable  qu'ils  eussent  tous,  dans  le  principe,  la  même  c<m<i.iiiii>a- 
autorité  que  celui  d’.\lexandrie,  qui  fut  toujours  considéré  rëireiion  a« 

. , 1 . I . l'emperraf. 

comme  le  premier  patriarche  de  I Orient,  du  moins  avant 
l’érection  du  patriarchat  de  Constantinople.  Mais  il  est  cer- 
tain que  , depuis  la  Gu  du  y’’  siècle,  le  patriarche  de  la  ville 
impériale  fut  souvent  appelé  aux  assemblées  politiques, 
surtout  à celles  où  se  faisait  l’élection  des  empereurs,  et  qu’il 
y exerçait  ordinairement  une  grande  influence  (I).  C’est  ce 
que  prouve  en  particulier  l’histoire  d’Anastasc,  élevé  au 
trône  impérial,  en  41H  , par  les  suffrages  du  sénat  et  de  l’ar- 
mée. (ioinme  il  était  attaché  au  parti  d’Eutychès,  le  patriar- 
che Eiiphémiiis  refusa  constamment  de  lui  donner  la  couronne 
impériale  , jusqu’à  ce  qu’il  eût  promis  avec  serment  de  con- 
server la  foi  catholique , et  de  ne  rien  innover  dans  la  reli- 
gion (2).  Depuis  cette  époque,  on  voit  le  patriarche,  quel- 
quefois même  les  évêques , appelés  aux  assemblées  politiques, 
dans  plusieurs  occasions  importantes,  principalement  à celles 


iperrar. 
evilfé  de  IVla 


(1)  Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  ii,  liv.  ii,  cliap.  4 , 
n.  I ; tir.  iii,  diap.  46,  n.  I-S. 

(7)  Evagre,  Hist.  Ecoles,  lit),  iii,  c,ap.  32,—  Fleury,  Hist.  Ecclés., 
I.  vil,  liv.  XXX,  n.  22.  — laîlx'aii,  llist.  du  Bas-Empire,  I.  viu,  liv.  xxxviii. 
— Bo,ssiiel,  De/ensio  Declar.,  lib.  ii,  cap.  7.  — Idem , Dé/ense  de  CUist. 
des  variations,  n.  6. 


Digitized  by  Google 


188 


IMTBODÜCTION. 


1 ig. 
Raitons  d’aai* 
%«r  e« 
•eroeot. 


où  se  faisait  l’élection  des  empereurs.  Le  consentement  du 
patriarche  était  rejpirdé  coiniiie  nécessaire  pour  leur  coii- 
ronnciiient;  et  il  ne  le  dounait  qu'en  leur  faisant  jurer  de 
conserver  la  foi  orthodoxe,  et  de  maintenir  la  paix  des  Ëgli- 
ses  (I). 

Cette  conduite  d’Euphémius  cl  de  scs  successeurs  peut, 
sans  doute,  paraître  extraordinaire  au  premier  abord;  et 
peut-être  bien  des  lecteurs  trouveront-ils  étonnant  que  ces 
prélats  aient  fait  dépendre  le  couronnement  de  l’empereur, 
d’une  condition  tout  à fait  sans  exemple  sous  les  premiers 
empereurs  chrétiens.  Mais  on  doit  remarquer  qu’au  temps 
où  les  patriarches  de  Constantinople  commencèrent  à exiger 
cette  condition,  les  circonstances  étaient  bien  différentes  de 
ce  qu'elles  avaient  été  auparavant.  Depuis  le  règne  de  Théo- 
dose le  Grand,  plusieurs  constitutions  impériales  avaient 
déclaré  les  hérétiques  incapables  de  tout  emploi  et  de  tout 
droit  civil  (2).  Cette  disposition  avait  été  successivement 
appliquée  aux  différentes  sectes  hérétiques,  et  spécialement 
à celle  des  Eutychiens,  dont  Anastase  professait  la  doctrine 
avant  son  élection  à rempirc  (3).  )'.st-il  étonnant  que , dans 
ces  conjonctures,  le  patriarche  de  Constantinople,  appelé  par 
la  confiance  du  sénat  et  du  peuple  aux  assemblées  publiques 
où  se  faisait  l’élection  de  l’empereur , ait  fait  difficulté  de  cou- 
ronner un  prince  hérétique?  Pouvait-il  se  conduire  autre- 
ment sans  compromettre  tout  à la  fois  les  intérêts  de  la 
religion  et  ceux  de  l’empire?  Elever  un  hérétique  au  trùne 
impérial,  au  milieu  d’une  société  catholique,  et  dans  un 
Ëtat  où  les  hérétiques  étaient  déclarés,  par  les  lois,  incapables 
de  tout  emploi  et  de  tout  droit  civil , n’était-ce  pas  exposer 
l’Église  et  l’État  aux  plus  violentes  commotions?  Loin  donc 
que  la  conduite  du  patriarche  Euphémius  et  de  scs  successeurs 

(1)  Voyez  1(>*  auteurs  cités,  h ce  sujet,  par  le  P.  Tlioroassin,  ubi  suprà. 

(2)  Voyez  plus  haut,  article,  2,  p.  87,  etc. 

(3)  Voyez , à ce  sujet , les  constilulions  de  rempercur  Marcien , que  noua 
avons  citées  plus  haut,  pages  88  et  89. 
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soit  r^préliensiblc  en  ce  point , elle  était  pleine  de  sagesse  et 
de  prudence  : on  doit  la  regarder  comme  une  conséquence 
naturelle  de  la  législation  alors  en  vigueur,  et  des  me- 
sures que  les  empereurs  eux-mémes  avaient  cru  devoir 
adopter,  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique  dans  leurs 
États. 


L’usage  de  ce  serment,  exigé  des  empereurs  à l’époque 
de  leur  élection , depuis  le  v'  siècle , a fait  naître  , dans  la 
suite,  une  question  de  droit  public  du  plus  haut  intérêt, 
savoir,  si,  en  vertu  de  ce  serment,  un  empereur  hérétique 
pouvait  être  déposé?  Sans  entrer  ici  dans  l’examen  spéculatif 
de  cette  question,  qui  nous  jetterait  dans  le  champ  des  con- 
troverses théologiques,  tout  à fait  étrangères  à notre  plan, 
nous  ferons  seulement  quelques  remarques  historiques,  très- 
propres  à éclaircir  la  question  dont  il  s’agit , et  à mettre  dans 
un  nouveau  jour  la  doctrine  de  l’antiquité  sur  cette  matière. 

4°  Avant  rétablissement  du  nouvel  empire  d’Occident, 
sous  Charlemagne , il  ne  parait  pas  que  cette  importante 
question  ait  jamais  été  agitée;  du  moins  nous  n’avons  trouvé 
jusqu'ici,  dans  les  monuments  authentiques  de  l’histoire, 
aucun  vestige  d’une  pareille  discussion.  On  voit  bien  quel- 
ques mouvements  populaires  s’élever  contre  les  empereurs 
hérétiques  , spécialement  contre  Ânastase  et  Léon  l’Isaurien  ; 
mais  le  clergé  est  tout  à fait  étranger  à ces  mouvements,  et 
l’on  ne  voit  aucune  discu.ssion  sérieuse  entre  les  docteurs , 
sur  la  permanence  des  droits  d'un  prince  hérétique  (^). 

2°  La  conduite  du  clergé , et  même  des  souverains  pon- 
tifes, envers  les  empereurs  de  Constantinople,  depuis  le 
v*  siècle  jusqu’au  ix',  parait  toujours  supposer  la  perma- 
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(l)  Sur  les  mouvements  populaires  qui  s’élevèrent  à Constantinople  con- 
tre l'empereur  Anast.ise,  à l’occasion  de  son  attachement  au  parti  d’Eutj- 
cliès.  voyez  les  auteurs  que  nous  avons  cités,  p.  187,  note  2.  Nous  parlerons 
ailleurs  de  semblables  mouvenieids  qui  eurent  lieu  en  Italie  contre  Léon  l’I- 
saurien,  à l'occasion  de  son  atlacliemcnl  à l'hérésie  des  Iconoclastes,  et  qui 
furent  apaisés  par  la  prudence  de  Grégoire  11.  (Voyez  ci-après,  l'*  partie, 
chap.  1.) 
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nence  des  droits  d’un  prince  même  notoirement  hérétique. 
C’est  ce  qui  résulte  assez  clairement  des  détails  que  l’his- 
toire nous  a conservés,  sur  la  conduite  du  pape  Symmaque 
et  du  clergé  de  Constantinople  envers  l’empereur  Anastase. 
La  même  chose  semble  résulter  des  détails  que  nous  don- 
nerons plus  bas  sur  la  conduite  des  papes  du  viii”  siècle 
envers  les  empereurs  hérétiques,  et  spécialement  envers 
Léon  i’Isaurien. 

5“  Pour  expliquer  la  conduite  différente  des  s<nive- 
rains  pontifes  envers  les  princes  hérétiques,  avant  le 
II'  siècle  et  depuis  cette  époque , il  importe  de  remar- 
quer une  différence  essentielle  entre  la  constitution  de  l’em 
pire  romain  et  la  conslitution  des  nouvelles  monarchies 
qui  s’élevèrent  en  Occident,  depuis  le  iv'  siècle,  sur  les 
ruines  de  cet  empire.  Ni  l’usage  , ni  la  constitution  de  l’em- 
pire romain  ne  déclaraient  déchu  du  trône  un  prince  héré- 
tique. Quoique  les  empereurs  chrétiens  fussent  obligés,  non- 
seulement  par  une  obligation  naturelle,  mais  encore  (depuis 
le  ï'  siècle)  en  vertu  du  serment  de  leur  élection  , à main- 
tenir et  protéger  la  religion  catholique,  il  ne  parait  pas  que 
rengagement  contracté  par  ce  serment  fôt  alors  considéré 
comme  une  condition  rigoureuse  de  leur  élection.  Cette 
clause  n’était  point  formellement  stipulée  à l’époque  de  l’é- 
lection ; et  rien  ne  prouve  que  l'usage  suppléât,  sur  ce  point, 
à une  stipulation  formelle.  Dans  les  nouvelles  monarchies, 
au  contraire,  ou  du  moins  dans  la  plupart  d’entre  elles,  la 
profe.ssion  de  la  foi  catholique  a été,  pendant  plusieurs 
siècles,  une  condition  rigoureuse  de  l’élection  du  souve- 
rain (^)  ; cette  condition  était  formellement  stiptdée,  tantôt 
dans  les  lois  fondamentales  de  l’Ktat,  tantôt  dans  l'acte  même 
de  l’élection  du  prince , tantôt  par  l’usage  et  la  |>ersuasion 
universelle  des  princes  et  des  peuples;  d’où  il  résultait  natu- 

(I)  Pions  verrons  plus  l>as  que  celle  (omiitioii  a été  autrefois  en  usage  en 
Espagne,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  dans  plusieursuutres  Etats.  (Voyez 
ci-après,  2*  partie,  cliap.  3.) 
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relletncnl  qu’un  prince  hérétique  était  déchu  du  trône,  par 
la  constitution  de  l’État,  et  que  la  sentence  du  tribunal 
ecclésiastique  qui  déclarait  un  prince  hérétique,  le  décla- 
rait, par  cela  même,  déchu  de  tous  ses  droits.  Nous 
exposerons  ailleurs  plus  en  détail  les  principaux  faits  qui 
établissent,  à cet  égard  , le  droit  public  de  l’Europe  au 
moyen  âge. 

La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  cette  In- 
troduction, ne  montre  pas  seulement  l’origine  et  lesprogrès 
du  pouvoii  temporel  de  l’Eglise,  sous  les  empereurs  chré- 
tiens ; mais  elle  montre  en  même  temps  la  véritable  origine 
de  celui  qu  elle  exerça  dans  les  différentes  monarchies  éle- 
vées sur  les  débris  de  l’empire  romain  en  Occident,  depuis 
le  IV  siècle.  Plusieurs  écrivains  modernes  représentent  ce 
pouvoir  comme  un  effet  de  l’ambition  et  des  intrigues  du 
clergé , secondés  par  l’ignorance  et  la  superstition  du  moyen 
fige.  Il  résulte,  au  contraire , des  faits  que  nous  avons  ex- 
posés : 

■I  Que  les  fondements  de  ce  pouvoir  furent  jetés  par 
Constantin  et  ses  successeurs,  à une  époque  remarquable 
par  1^  état  florissant  de  la  civilisation  , des  arts  et  des  sciences. 

^ Qu  en  accordant  au  clergé  un  si  grand  pouvoir,  les 
empereurs  chrétiens  ne  firent  que  transporter  à l’Église  les 
honneurs  et  les  prérogatives  accordés,  de  tout  temps,  aux 
ministres  sacrés  chez  les  Humains , comme  chez  tous  les  an- 
ciens peuples. 

5 Que  cette  conduite  des  empereurs  chrétiens  était  aussi 
conforme  aux  principes  d’une  sage  politique,  qu’à  l’usage  et 
aux  maximes  de  l’antiquité,  sur  l’étroite  union  qui  doit 
exister  entre  la  religion  et  l’État. 

4 Enfin  , que  le  clergé , loin  d’avoir  ambitionné  ce  pou- 
voir, ne  I exerçait  qu’à  regret;  et  que,  parmi  les  évêques 
surtout,  ceux  qui  l'ont  exercé  avec  plus  d’éclat,  sous  les 
empereurs  chrétiens  , sont  précisément  le  plus  à couvert  du 
reproche  d’ambition  et  de  cupidité. 
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Toutes  ces  conséquences  seront  mises  dans  un  nouveau 
jour , par  les  détails  que  nous  donnerons , dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage , sur  l’orif/ine  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siège. 
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AU  MOYEN  AGE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

URIGIHE  ET  FONDEMENTS  DE  LA  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE 
DU  SAINT-SIEGE. 


L’établissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège 
n’a  pas  été  une  de  ces  révolutions  subites  et  imprévues,  qui 
étonnent  le  monde  par  la  rapidité  de  leur  marche.  la  lecture 
attentive  de  l'bistoiré  nous  montre,  au  contraire,  l’etablissement 
de  cette  souveraineté  insensiblement  amené  et  préparé,  pour 
ainsi  dire,  de  loin , par  un  concours  de  circonstances  tout  à fait 
indépendant  de  la  volonté  des  souverains  pontifes;  circonstances 
dont  ils  eussent  vainement  essayé  d’arrêter  l’influence,  et  dont 
ils  n’eussent  même  pu  empêcher  le  résultat  naturel , sans  com- 
promettre également  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société. 
Un  aperçu  rapide  de  ces  circonstances  montrera,  dès  ce  mo- 
ment, au  lecteur  l’importance  et  les  difficultés  du  sujet  que 
nous  devons  traiter  dans  cette  première  partie. 

Les  détails  que  uous  avons  donnés,  dans  l'Introduction,  sur 
les  honneurs  et  les  prérogatives  temporelles  accordés  à la  reli- 
gion et  à ses  ministres,  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens, 
font  déjà  connaître  une  partie  des  événements  qui  ont  préparé 
de  loin  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège.  On  conçoit, 
en  effet,  qnc  les  mêmes  considérations  qui  engageaient  alors  les 
empereurs  à donner  à tous  les  évêques,  et  surtout  aux  patriar- 
ches, une  si  grande  influence  dans  les  affaires  civiles,  les  en- 
gageaient naturellement  à donner  une  autorité  encore  plus 

13 


Cirroqitane«4 
qui  ont 
préparr  «Je 
lotit  le  àoavf>« 
ratoeté  tem* 
porelle  du 


Digitized  by  Google 


194  SODVERAinETÉ  TEMPORELLE  DD  PAPE. 

grande  au  saint-siège , que  toutes  les  Églises  vénéraient  comme 
le  centre  de  la  catholicité;  il  était  assurément  bien  convenable 
que  ce  siège , distingué  entre  tous  les  autres  par  ses  préroga- 
tives dans  l’ordre  spirituel,  le  fût  également  par  ses  prérogatives 
dans  l’ordre  temporel. 

Mais,  à cette  première  cause  du  pouvoir  temporel  dont  le 
saint-siège  fut  investi , depuis  la  conversion  de  Constantin , il 
faut  en  ajouter  plusieurs  autres,  tirées  de  la  situation  déplo- 
rable de  l’empire,  principalement  en  Occident,  sous  les  suc- 
cesseurs de  ce  grand  prince , et  des  services  importants  que  les 
papes  rendirent  à l’Italie,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
elle  se  trouvait  (i). 

I.  Personne  n’ignore,  en  effet,  quelle  fut,  depuis  le  iv'  siècle, 
d»p1or”‘bl°"d.  la  triste  situation  de  l’empire,  surtout  en  Occident  (2).  Les  ir- 
'ÔTOdn,r,“  ruptions  continuelles  des  Barbares  lui  enlevèrent  successive- 
le  btîlles  provinces , et  attirèrent  sur  leurs  malheu- 

reux habitants  les  plus  affreuses  calamités.  Les  invasions  se 
multiplièrent  à un  tel  point , qu’avant  la  fin  du  v®  siècle,  l’em- 
pire était  déjà  presque  éteint  en  Occident , et  que  Rome  elle- 
même,  assujettie  d’abord  à la  domination  des  Hérules,  puis  à 
celle  des  Ostrogoths , semblait  enlevée  pour  toujours  à ses  an- 
ciens maîtres.  Il  est  vrai  que,  sous  le  règne  de  Justinien,  les 
conquêtes  de  Bélisaire  et  de  Narsès  rétablirent,  pendant  quel- 
ques années,  la  gloire  de  l’émpire  en  Italie.  Mais  à peine  ces 
deux  grands  capitaines  eurent  quitté  cette  province,  que  les 
Lombards  l’asservirent  de  nouveau  presque  tout  entière,  et 
fondèrent,  dans  sa  partie  supérieure,  une  monarchie  qui  fut, 
pendant  plus  de  deux  siècles,  une  source  de  calamités  pour  les 
provinces  d’Italie  encore  soumises  à la  domination  impériale. 
Au  milieu  de  ces  calamités,  sans  cesse  renaissantes,  ces  malheu- 
reuses provinces  étaient  presque  entièrement  destituées  du  se- 

(1)  Parmi  te*  autairs  français  qu’on  peut  citer  à l’appol  de  cet  ex. 
posé,  voyez  en  particulier  Bossuet , X)q/enz.  Declar.,  lib.  11,  cap.  36-39. 
— Hiomas-sin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  iii,  liv.  1,  ch,  27,  n.  6-9; 
ch.  29 , n.  2,  etc.  — AITre , Essai  historique  sur  la  Puissance  temporelle 
du  Pape  et  de  l’Église , ch.  8.  — Lebeau , Bisl.  du  Bas-Empire , t.  xiv, 
liv.  Lxvi,  U.  5t.  — Annales  du  moyen  ûge,  t.  iv,  liv.  xiii,p.  40,  etc.  — 
De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  rli.  6,  p.  249,  etc. 

(2)  Outre  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente , voyez  Bossuet , Uisl. 
universelle,  impartie,  11*  Époque. 
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cours  des  empereurs.  Ceux-ci , qui  pouvaient  à peine  se  soutenir 
en  Orient  contre  de  semblables  attaques,  étaient  presque  tou- 
jours obligés  de  refuser  à l'Italie  les  secours  qu’elle  ne  cessait 
de  réclamer.  Plusieurs  même,  oubliant  les  principes  et  les 
exemples  de  leurs  prédécesseurs,  sur  la  soumission  due  à l’Église 
et  au  saint-siège,  semblaient  travailler  eiix-mémes  à ruiner  leur 
autorité  en  Italie,  par  la  protection  ouverte  qu’ils  accordaient  à 
l’hérésie,  et  par  les  vexations  qu’ils  exerçaient  contre  les  peu- 
ples, en  punition  de  leur  attachement  au  saint-siège  et  à la  foi 
catholique. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  la  Providence  avait  ménagé  à 
l’Italie  une  puissante  ressource,  dans  la  sagesse  et  la  vertu  des 
papes  qui  occupèrent  alors  le  saint-siège.  Depuis  la  conversion 
de  Constantin  jusqu’au  règne  de  Charlemagne,  ils  furent  pres- 
que tous  distingués  par  leurs  lumières,  leur  prudence  et  leur 
éminente  sainteté.  Les  grandes  richesses  et  la  considération  uni- 
verselle dont  ils  jouissaient,  loin  d’étre  l’écueil  de  leur  vertu, 
ne  servaient  qu’à  lui  donner  plus  d’éclat.  L’augmentation  de 
leurs  patrimoines  tournait  constamment  au  profit  des  pauvres, 
dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté  ( t ) ; et  l’Italie  surtout 
dut  plus  d’une  fois  à la  prudence  et  à la  générosité  des  papes,  le 
soulagement  ou  la  cessation  des  Iléaux  que  lui  attirait  sans  cesse 
le  voisinage  des  Barbares. 

Tous  ces  motifs  réunis  devaient  naturellement  lui  rendre  de 
jour  en  jour  plus  chère  et  plus  précieuse  la  protection  des  papes, 
et  donner  en  même  temps  à ceux-ci  une  plus  grande  inlluence 
dans  le  gouvernement  temporel  ; influence  d’autant  plus  légi- 
time, qu’elle  était  le  résultat  inévitable  de  circonstances  et 
d’événements  tout  à fait  indépendants  de  leur  volonté.  Aussi, 
les  auteurs  même  les  moins  favorables  au  saint-siège  sont-ils 
forcés  de  reconnaître,  que  ce  concours  de  circonstances  fut  la 

(1)  On  appetait  alors  patrimoines  de  l'Église,  les  Inens-tonds  qu’elle  jws- 
sédait  pour  son  entretii’n  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  La  plupart 
des  grandes  Eglises  avaient  des  patrimoines  plus  ou  moins  considéraUes  ; 
mais  la  plus  riclie,  en  ce  genre  de  propriétés,  était  l'Eglise  romaine.  Voyez 
Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  49,  50,  58,  etc.  — llist.  Ecclés., 
t.  VIII,  liv.  XXXV,  n.  10.  — Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline, 
t.  ni,  liv.  ni,  cliap.  29.  — /jecaria.  De  rebus  ad  Hisl.  et  Antiquil.  Ecoles, 
perlinentibus.  Fulginice,  178t;t.ii,  Dissertation. 
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principale  cause  de  l’accroissement  prodigieux  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes,  depuis  le  v'  siècle  (l).  Toutefois,  en  s’accor- 
dant avec  nous  sur  ce  point,  ils  ne  s’accordent  pas  également 
sur  la  nature  du  pouvoir  que  les  papes  ont  exercé  en  Italie 
avant  la  donation  de  l’epin , ni  sur  l’époque  précise  à laquelle 
on  doit  placer  l’origine  de  leur  souveraineté  temporelle,  ni  sur 
les  véritables  fondements  de  cette  souveraineté. 

L’importance  de  ces  questions,  relativement  à l’objet  de  nos 
objei^t  |.un  fecherches,  la  grande  variété  d’opinions  qui  existe  sur  ce 
""'iuribT  '"  auteurs  modernes,  et  le  prétexte  qu’elles  ont 

trop  souvent  fourni  aux  pliK  odieuses  déclamations  contre  l’É- 
glise et  le  saint-siége,  nous  engagent  à ne  rien  négliger  pour 
éclaircir  cette  matière,  et  à la  traiter  avec  tout  le  développe- 
ment que  nous  permettent  le  plan  et  le  but  de  notre  ouvrage. 

Pour  cet  effet,  nous  partagerons  celte  première  partie  en 
deux  chapitres.  Nous  exposerons,  dans  le  premier,  les  princi- 
paux faits  relatifs  au  pouvoir  des  papes  en  Italie,  depuis  la  con- 
version de  Constantin  jusqu’il  l’élévation  de  Charlemagne  à 
l’empire.  Celte  exposition  servira  de  base  à l’examen  que  nous 
ferons,  dans  le  second  chapitre,  des  questions  agitées  entre  les 
auteurs  modernes,  sur  l’origine  et  les  fondements  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  saint-siége. 

f (!)  Outre  les  auteurs  déià  cités  (p.  194,  note  I),  voyez  Vertot , Online 
de  la  grandeur  de  la  Cour  de  Rome,  p.  10  et  1 1 Daunou,  Euai  histo- 
rique sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes , cli.  1 . 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Exposition  des  faits  relatifs  au  pouvoir  temporel  des  Papes 
en  Italie,  depuis  la  conversion  de  Constantin  jusqu’à 
rélévation  de  Charlemagne  à l'empire. 

Depuis  le  règne  de  Constantin  jusqn’à  celui  de  Théodose  le  s. 
Grand,  c’est-à-dire,  jusqu’à  la  flu  du  iv®  siècle,  nous  ne  poTr’Z 
voyons  guère  de  différence  entre  le  pouvoir  temporel  dn  Pape 
et  celui  des  autres  évêques.  La  générosité  des  empereurs  envers 
le  saint-siège  se  manifestait  souvent,  il  est  vrai,  par  de  riches 
offrandes,  même  en  biens-fonds  (I);  mais  il  ne  parait  pas  qu’elle 
se  soit  alors  manifestée  en  lui  donnant,  dans  l’ordre  temporel, 
un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  dont  jouissaient  généralement 
les  évêques  et  les  patriarches,  dans  les  autres  parties  de  l’empire. 

On  a longtemps  supposé  que  l’empereur  Constantin , pour  ho-  6. 
norer  le  saint-siège,  lui  avait  donné  pour  toujours,  par  un  acte 
solennel,  la  ville  de  Rome  avec  l'Italie,  et  toutes  les  pro- 
vinces  de  V empire  en  Occident  (2).  L’acte  de  cette  prétendue 
donation,  qui  parait  avoir  été  publié,  pour  la  première  fois,  an 
IX®  siècle,  dans  le  recueil  des  fausses  décrétales,  a été  cité 
depuis  avec  conflance  par  un  grand  nombre  d'antenrs , et  même 
généralement  regardé  comme  authentique,  depuis  le  x®  siècle 
jusqu’au  xv®.  Mais,  depuis  la  renaissance  des  lettres,  plusieurs 
savants  en  démontrèrent  la  supposition  (3)  ; et  il  est  générale- 
ment reconnu  aujourd’hui,  que  \&  donation  de  Constantin, 
telle  qu’on  la  trouve  dans  le  recueil  des  fausses  décrétales,  et 
dans  les  principales  collections  des  conciles,  est  une  pièce 
apocryphe. 

(I)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet',  dans  l'TnIroduc- 
tion  de  cet  ouvrage,  art.  2,  § 3,  p.  103,  etc. 

t-  (2)  On  peut  voir  cet  acte  dans  in  Colleclion  des  Conciles  du  P.  Lahbe 
(t.  Il,  p.  1530).  Voyez  aussi  le  n.  5 des  Pièces  justificatives , h la  lin  de 
ce  volunrie. 

(3)  Nous  avons  cité,  dans  les  Pièces  justificatives , les  principam  défen- 
seurs  de  ce  sentiment.  Voyez  le  P.  Alexandre,  Ci.sserl.  xxv  sur  fftist. 

Ecclés.  du  IV'  siècle,  art.  I,  Prop.  1 , 2 et  3. 
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II  est  certain,  en  effet,  que,  du  vivant  de  Constantin , et 
longtemps  après  sa  mort,  la  ville  de  Rome,  aussi  bien  que 
par  ihutoirt.  joutes  les  provinces  de  l’empire  en  Occident,  fut  toujours  sons 
la  domination  des  empereurs.  Constantin  lui-mème,  dans  le 
partage  qu’il  fit  de  l’empire  entre  ses  enfants,  assigna  l’Italie, 
avec  l’Afrique  et  l’Illyrie,  à Constant , le  plus  jeune  d’entre  eux, 
qui  en  prit  effectivement  possession , et  y exerça  l’autorité  sou- 
veraine, sans  le  concours  ni  la  participation  du  Pape(l).  Tous 
les  successeurs  de  Constantin  exercèrent  la  même  autorité  à 
Rome  et  en  Italie  jusqu’au  viii”  siècle,  excepté  pendant  la 
courte  durée  de  la  domination  des  Ilérules  et  des  Ostrogoths, 
depuis  l’an  475  jusqu’en  553  ; et  Ton  ne  voit  pas  que  les  papes 
aient  jamais  réclamé  contre  cette  conduite  des  empereurs,  ni 
qu’ils  se  soient  jamais  attribué  l’autorité  souveraine  à Rome,  on 
dans  le  reste  de  l’Italie,  avant  le  vm''  siècle.  Il  est  vrai  qu’ils 
eurent  beaucoup  de  part  au  gouvernement  temporel  de  cette 
province,  depuis  le  iv”  siècle,  et  surtout  depuis  l'établissement 
de  la  monarchie  des  Lombards,  en  572.  Mais  quelque  étendu 
que  fût , à cette  époque , leur  pouvoir  temporel , on  verra  bien- 
tôt qu’ils  l’exerçaient  toujours  sous  la  dépendance  de  l’empe- 
reur, et  comme  scs  représentants  en  Italie.  Soit  qu’ils  agissent 
comme  seigneurs  temporels,  dans  les pofriwiojHcs  du  saint- 
sic'ffe,  soit  qu’ils  agissent  pour  Tintérét  général  de  l’Italie, 
ils  reconnaissaient  toujours  la  souveraineté  de  Tcmpercur;  ils 
employaient  leur  autorité  à maintenir  la  sienne,  et  à contenir 
dans  l’obéissance  les  iieuples  disposés  à la  révolte. 

I.  Le  régne  des  empereurs  Houorius  et  Théodose  le  Jeune 
' peut  être  considéré  comme  la  première  époque  d’un  accroisse- 
considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  aussi 
iioiioriu».  bien  que  des  autres  patriarches  (2).  L’histoire  nous  montre  en 
effet,  depuis  ce  temps,  les  plus  saints  papes  se  senant  de  leur 
autorité  pour  empêcher  les  assemblées  des  hérétiques,  pour 
fermer  leurs  églises,  les  dépouiller  de  leurs  biens,  et  condamner 
même  à l’exil  leurs  principaux  chefs.  C’est  ainsi  que  l’hérétique 


(1)  Eusèbe,  Vila  Consfanlini,  lib.  iv,  cap.  51.—  Fleury,  Ilisl.  Eeelü., 

t.  III,  liv.  \ii,  11.  1. 

(2)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  le  pouvoir  temporel  des 
patriarclies,  dans  [’lntroducUonde  cet  ouvrage,  art.  2,  $ 0,  p.  ISl,  etc. 
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Célestins  fnt  banni  de  l’Italie  par  ordre  du  pape  saint  Cèles* 
tin  (1),  et  les  Manichéens  par  les  ordres  des  papes  Gélase  et 
Symmaque(3).  Four  l'exccution  de  ces  mesures,  il  y a tout  lieu 
de  croire  que  le  souverain  [xmlife,  aussi  bien  que  le  patriarche 
d’Alexandrie,  avait  à sa  disposition  quelques  corps  d’ofOcicrs(s). 

Hais  il  fallait  du  moins  que  les  magistrats  civils  fussent  obligés 
de  lui  prêter  main -forte,  pour  faire  respecter  les  actes  de  son 
autorité  ; c'est  ce  que  suppose  clairement  la  conduite  de  saint 
Augustin , conjurant  le  pape  Célestin  de  ne  point  employer  la 
force  armée,  pour  rétablir  dans  le  siège  de  Fussale,  en  Afri- 
que, l’évëque  Antoine,  qui  avait  appelé  au  saint-siège  d’une 
senteuce  de  déposition  prononcée  contre  lui  dans  un  concile 
provincial  (4). 

L’histoire,  qui  nous  a conservé  ces  détails,  ne  nous  fait  pas  s- 
connaître  la  date  et  l’origine  précise  des  divers  accroissements  mctil  autoriké 
que  prit,  pendant  le  cours  du  v"  siècle , le  pouvoir  temporel  du 
sainl-siége.  Mais  l'éminente  sainteté  des  papes  qui  gouvernaient 
alors  l’Église,  et  les  principes  dont  ils  faisaient  profession  sur 
la  soumission  due  à la  puissance  temporelle,  ne  permettent  pas  J»"»  i>“«- 
de  douter  que  le  saint-siége  ne  fût  alors  autorisé  par  l'empereur 
à exercer  les  actes  dont  nous  venons  de  parler.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  doctrine  de  la  distinction  et  de  l’indépendance 
réciproque  des  deux  puissances  était  alors  ouvertement  pro- 
fessée par,  le  saint-siége,  comme  fondée  sur  l’institution  di- 
vine et  sur  la  tradition  constante  de  l’Église.  On  sait  avec 
quelle  précision  et  quelle  clarté  cette  doctrine  est  exposée  par 
le  pape  Gélase,  dans  une  lettre  à l’empereur  Anastase,  protec- 
teur déclaré  des  Eutychiens.  Ce  passage  est  d’autant  plus  re- 


(1)  s.  Prusper,  Contra  Collai.,  cap.  21,  n.  1,38.  {OpcrtimS.  Augutlini, 
luni.  X.  Append.  p.  I9j.) — Fleury,  llist.  Jiccl.,  t.  vi , liï.  ixv,  ii.  2. 

(2)  Aiiuaiase  le  Bibliuliæc. , VÛa;  SS.  tielasii  et  SymmacM.  (I.abbe, 
Conal.  t.  IV,  p.  1144  et  1297.)  — Fleury,  Hisl.  Jiccles.,  1.  vu , liv.  xxx, 
D.  4 1 et  âû. 

(3)  Uu  a vu  plus  haut  i|ue  le  patriarebe  il’Alexaudrie  avait  à sa  dis|)osi- 
tiuu  un  curps  irulliUers , iiuimues  l’urabulains , pour  soutenir  sa  puis- 
sance, et  faire  respecter  les  actes  de  suu  auturile.  (Vuyez  ci-dessus  l’Introd., 
art.  2,  ÿ 6,  p.  184,  etc.  ) 

(4)  s.  Augustin,  Epistol.  209,  alias  i6l.  {Operum  t.  ii.)  — Fleury, 
Uisl.  Eecles. , t.  v , üv.  xxiv,  u.  34.  — Tiileauwt,  Uémoiret  sur  l'Uist. 
Ecelès.,i.  xiu,  art.  31â  et  3IG. 
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marqnablo,  qn’il  a été  adopté  depuis  par  le  sixième  concile  de 
Paris,  et  inséré  dans  les  Capitulaires,  qui  ont  fait  pendant 
si  longtemps  le  fond  de  la  législation , en  France,  en  Italie  et 
en  Allemagne  (l).  \je  Pape  voulant  faire  comprendre  à Tempe- 
reur  l’irrégularité  de  sa  conduite,  lui  parle  en  ces  termes  : 

• Ce  monde,  auguste  empereur,  est  gouverné  par  deux  puis- 
« sances , celle  des  pontifes  et  celle  des  rois  ; entre  lesquelles  la 
« charge  des  prêtres  est  d’autant  plus  grande , qu’ils  doivent 
0 rendre  compte  à Dieu,  dans  son  jugement,  pour  Tàme  des 
«rois.  Vous  savez,  mon  très-cher  111s,  qu’encore  que  votre 
« dignité  vous  élève  au-dessus  des  autres  hommes,  cependant 
« vous  vous  humiliez  devant  les  évêques  chargés  de  Tadminis- 
« tration  des  choses  divines;  vous  vous  adressez  à eux  pour 

• être  conduit  dans  la  voie  du  salut;  et  dansvtout  ce  qui  con- 
« cerne  la  réception  et  l’administration  des  sacrements,  vous 
«reconnaissez  que,  bien  loin  de  pouvoir  leur  commander, 

< vous  êtes  obligé  de  leur  obéir.  Vous  savez,  dis-je,  que,  sur 
« tout  cola,  vous  dépendez  de  leur  jugement,  et  que  vous 
« n’avez  pas  droit  de  les  assujettir  à votre  volonté.  Car  si  les 

• ministres  de  la  religion  obéissent  à vos  lois , dans  tout  ce 
« qui  concerne  l’ordre  temporel,  parce  qu’ils  savent  que  vous 

< avez  reçu  d’en  haut  votre  puissance , avec  quelle  affection, 
«je  vous  prie,  devez-vous  obéir  à ceux  qui  sont  chargés  de 

• dispenser  nos  augustes  mystères  (2)  ? » 

( I ) Voyez  à ce  sujet  la  seconde  partie  de  ces  Recherches,  cli.  3,  art.  I , n.  1 78. 
(2)  « Duosiint,  Imperator  auguste,  quitus  principaliter  mundiis hic regi- 
« tur,  aurtorilas  sacra  pontiricum,  et  regalis  potestas;  in  quitus  tanl6 
« gravius  est  pondus  sacerdotum , quantt  etiam  pro  ipsis  regibiis  in  di- 
> vino  reddituri  sont  cxaiiiine  ralionem.  Nosti  enim,  Tili  clementissimc , 
« qoôd,  licèt  pra'sideas  humano  geoeri,  dignitate,  rerum  tamen  præstili- 
« bus  divinanim  devotus  colla  submittis,  atque  ab  eis  causas  tua;  salutis 
X e\|tetU  ; inqiie  siimendis  ccrlestibus  sacranienlis , cisque,  ut  compelit, 

• disponenilis , siibdi  te  dcl)ere  rognoscis,  religionis  urdine,  potiùs  quàm 
« prircs.se.  Nosti  ilaque  inter  lurc  ex  illornm  te  pendere  judicio , non  illos 
« ad  tiiani  vcllc  redigi  volunlatem.  Si  enim,  quantum  ad  ordinem  perlinet 
« puhlic{ndisciplinœ,cognoscentes  imperiumlibi  supernd dispositione col- 
« latum,  leqibus  tuis  ipsi  quoqve parent  religionis  antislites,...  qiio,  rogo, 
« decet  .ilTcctu  ris  obedire,qiii  pro  cmgandis  venerabilibiis  sunt  attriliiiti 
« mysteriis » S.  Gelasii  Paper  Episl.  ad  Anast.  Aug.  (Labbr,  Con- 
cil.H.  IV,  p.  1182.)  — Fleury,  t/isl.  EcctCs.,  t.  vu,  lib.  xxx,  n.  31. Pour 
plus  ample  développement  de  ce  passage,  voyez  Bossuel,  Defens.  Dtclar., 
lib.  I , sect.  2‘ , cap.  33 , eic. 
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Il  est  impossible,  assarément,  d’exprimer  en  termes  pins  clairs 
la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances; 
car  elles  sont  ici  représentées  comme  ayant,  chacune  en  particu- 
lier, leur  objet  propre  et  leurs  fonctions  distinctes , d’après  l’in- 
stitution divine  ; bien  plus,  comme  étant  également  souveraines, 
en  touteequiest  de  leur  compétence,  puisqu’elles  sont  également 
soumises  l’une  à l’autre,  eu  tout  ce  qui  concerne  lenr  autorité 
respective.  Comment  seraient-elles  véritablement  souveraines, 
(^acune  dans  son  ressort,  comment  leurs  fonctions  seraient- 
elles  véritablement  distinctes , si  l'une  des  deux  pouvait  régler 
les  objets  qui  appartiennent  à la  juridiction  de  l’autre,  annuler 
ses  actes,  et  même  la  destituer,  en  vertu  d'une  juridiction  su- 
périeure, directe  ou  indirecte?  Il  est  vrai  que,  dans  les  prin- 
cipes du  pape  Gélase,  la  puissance  spirituelle  est  supérieure, 
en  un  sens,  à la  temporelle;  savoir , en  ce  sens  que  les  ponti- 
fes doivent  rendre  compte  à Dieu  dans  son  jugement  pour 
Pâme  des  rois.  Hais  il  est  clair  que , dans  le  sentiment  de  ce 
pontife,  cette  supériorité  ne  donne  pas  à la  puissance  spirituelle 
le  droit  de  régler  les  objets  soumis  à la  juridiction  de  la  puis- 
sance temporelle,  bien  moins  encore  le  droit  de  la  destituer: 
un  pareil  droit  serait  manifestement  incompatible  avec  la  dis- 
tinction de  deux  puissances  souveraines,  chacune  dans  son 
ressort.  La  supériorité  qne  le  pape  Gélase  attribue  à la  puissance 
spirituelle  se  réduit  donc  à diriger  la  puissance  temporelle  par 
de  sages  conseils,  par  des  avis  paternels,  et  s’il  le  faut,  par 
l’usage  des  peines  spirituelles  (t). 

(I)  Plusieurs  théologiens  ultramnDtains  se  servent,  aussi  bien  que  nous, 
des  paroles  du  pape  Gélase , pour  montrer  que  l’Eglise  n'a  aucun  pouvoir 
direct  sur  les  choses  temporelles.  ( Bellarmin , De  Summo  Pontif.  Mb.  v, 
cap.  3.  — Boncaglia,  Animadv.  in  Dissert.  2 JVat.  Alex,  ad  Hist. 
Eccles.  saK;.  xi,  $ I.)  Mais  ils  ne  croient  pas  que  ces  paroles  excluent 
le  pouvoir  indirect  de  régler  ces  objets,  en  vertu  du  pouvoir  qu’a  l’E- 
glise de  Taire  tout  ce  qu’exige  le  plus  grand  bien  de  la  religion.  Cette  expli- 
cation semble  maniTestement  contraire  au  texte  de  Gélase.  Qii’im|)orte,  en 
effet,  que  l'Eglise  règle  les  choses  temporelles  en  vertu  d’un  pouvoir 
direct,  ou  en  vertu  d’un  pouvoir  indirect,  si  elle  a réellement  le  pouvoir 
de  les  régler  sans  le  concours  de  la  piiis.sancc  temporelle,  et  même  malgré 
elle,  pour  le  plus  granil  bien  île  la  religion  ? Dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas,  la  distinction  de  deux  ptiissnnces  souveraines,  si  clairement  établie 
par  le  pape  Gélase,  devient  inutile  et  chimérique.  Sur  la  notion  du  pouvoir 
direct  et  du  pouvoir  indirect , voyez  le  n.  g des  Pièces  justificatives 
à la  Qn  de  ce  volume. 
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.O.  L*opiniAtreté  de  rpmpcreur^  soutenir  l’hérésie  obligea,  qnel- 
<iu«  années  après , le  pape  Symmaque  à lui  rappeler  cette  doo- 
fondamentale (t).  « Croyez-vous , dit-il,  parce  que  vous 
« êtes  empereur,  qu’il  vous  soit  permis  de  mépriser  le  jugement 
>•  de  Dieu , et  de  vous  élever  contre  la  puissance  de  saint 
° Pierre? Comparons  la  dignité  de  l’empereur  avec  celle 

• des  pontifes.  Il  y a entre  elles  autant  de  différence  qu’il  y 
« en  a entre  un  administrateur  des  choses  de  la  terre  et  un 
«administrateur  des  choses  du  ciel.  Vous,  prince,  vous  re- 
« cevez  du  pontife  le  baptême  et  les  sacrements  : vous  lui  de- 
« mandez  des  prières , vous  souhaitez  sa  bénédiction , et  vous 
« le  priez  de  vous  accorder  la  pénitence-,  en  un  mot,  tandis 
« que  vous  n’avez  soin  que  des  choses  humaines,  il  vous  dis- 
« pense  les  biens  du  ciel.  Sa  dignité  est  donc  au  moins  égale, 

« pour  ne  pas  dire  supérieure  ù la  vôtre Vous  direz  peut- 

« être  que,  suivant  l’Écriture,  nous  devons  être  soumis  à 

• toutes  les  puissances  (2).  Sans  doute,  nous  obéissons  aux 

• puissances  de  la  terre,  lorsqu’elles  se  tiennent  à leur  place, 
« et  qu’elles  n’opposent  point  leur  volonté  à celle  de  Dieu.  Au 
« reste,  si  toute  puissance  vient  de  Dieu  (3),  celle  qui  est  éta- 
« blie  pour  régler  les  choses  divines  en  vient  à plus  forte  rai- 
« son.  Respectez  Dieu  en  nous,  et  nous  le  respecterons  en 
« vous.  Mais  si  vous  n’obéissez  pas  à Dieu , vous  ne  pouvez 
« user  du  privilège  de  celui  dont  vous  mé|>risez  les  droits,  ni 


(1)  « An,  quia  iniperator  CS , ilivinum  putas  cunleninenduni  esse  judi- 
n ciiiin?  . . . An, quia  iiu|M'iator es,  contra  Pétri  nileris  |)ulestatem ? . . . 
« Cuiili'i  aiuiis  auleni  liuiioreni  iinperatoris  cum  hunure  iHiutilicis;  inter  quos 
« taiitiiin  illstat,  quaiilüin  ille  reriim  liuiii.inaruin  curain  gerit , istc  dir  iua- 
« rimi.  Tu,  iiiqicrator,  à pontifice  baplinnium  arcipis,  sacrainenta  sumis, 
a oratioiiein  |>usris,  beiiediclium-ni  sjieras,  [Minitentiam  rugas.  Posiremè,  tii 
« liiiniana  aduiiuistras , illetibi  di\ina  dispensai.  Itaqiie,  ut  non  dirani  sn- 

( •'  |ieiior,  ceiti-  iispialis  limior  est.  . . . Forlassis  dicturiis  es  scriptiim  i-sse, 
« umm  iMiInlud  nus  subilitos  esse  debere.  Sos  ipiideni  poti-slales  hunia- 
« nas  SUD  loeo  susci|)iinus,  donec  contra  IK-iini  .suas  erigant  voliiulales. 
« C;eteiiim  si  omnis /wto/fis  à Deoesl,  niagis  ergo  ipiæ  rebus  est  præ- 
« stitntadiviuis.  Defer  t)eo  in  noliis,  cl  nos  defereiniis  l)eo  in  le.  Cii'terùin 
« si  tu  Deo  non  del’eras,  non  putes  cjus  iiti  privilcgio,  cujus  jura  luiitem- 
• nis.  » Symmachi  ]‘a/m  Àjmlorjia  ad  Anasl.  ( Labl)C , ConcU.  t.  iv  , 
p.  I2!»8.)  — Fleury,/bW. , n.  âi.  — Bus.suet,  Ibid.,\\U.  ii,cap.  7. 

(2)  liom.  xiu,  1. 

(3)  Ibid. 
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« exiger  de  nous  une  Soumission  que  vous  refusez  à Dieu  lui- 
« même  (l).  » 

On  voit  que  le  pape  Symmaque,  à l’exemple  de  Gélase, 
non  content  de  marquer  avec  précision  la  distinction  des  deux 
puissances , par  la  nature  des  objets  sur  lesquels  s’exerce  leur 
autorité,  oblige  les  pontifes  eux- mémos,  en  vertu  de  l’institu- 
tion divine , ft  obéir  aux  puissances  de  la  terre  en  tout  ce  qui 
regarde  l’ordre  temporel,  comme  les  princes  sont  obligés 
d’obéir  à l’Église  en  tout  ce  qui  regarde  l’ordre  spirituel.  Le 
seul  cas  où  il  croie  la  désobéissance  permise,  c’est  lorsque  le 
prince,  excédant  les  bornes  de  son  autorité,  oppose  sa  propre 
volonté  à celle  de  Dieu.  Prétendre  après  cela  que  les  papes  du 
v'  siècle  se  sont  attribué,  de  leur  propre  mouvement,  une^un- 
diction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  temporelles,  ne  serait- 
ce  pas  faire  une  supposition  évidemment  gratuite,  contraire 
à l’histoire  et  à la  doctrine  constante  des  souverains  pontifes? 

Au  reste,  la  générosité  des  empereurs  envers  le  saint-siège,  à 
l’époque  dont  nous  parlons,  n’a  rien  d’ étonnant,  si  l’on  fait  at- 
tention qu’ils  avaient  alors  les  plus  puissants  motifs  de  s’atta- 
cher les  souverains  pontifes  par  de  nouvelles  libéralités , et  que 
ceux-ci  étaient  obligés,  par  la  nécessité  des  circonstances,  et 
pour  l’intérél  même  de  l’empire , à prendre  une  part  trés- 
activeaux  affaires  publiques.  L’Italie,  continuellement  harcelée 
par  les  Barbares,  n'avait  pas  de  plus  ferme  rempart  contre 
eux  que  l’autorité  du  saiut-siége.  On  sait  que  le  pape  saint 
Léon,  vers  le  milieu  du  v'  siècle,  sauva  deux  fois  la  ville 
de  Home,  par  sa  médiation  auprès  des  rois  barbares  Attila  et 
Censéric  ^2).  Le  pajie  Agapet  se  chargea,  dans  le  siècle  suivant, 
avec  la  môme  générosité , quoique  avec  moins  de  succès , de 
négocier  la  paix  entre  Théodat,  roi  des  Goths,  et  l’empereur 
Justinien  (3).  Le  pape  Vigile  fut  plus  heureux  dans  ses  négo- 
ciations auprès  du  même  empereur,  pour  les  intérêts  de  l’Italie; 


(1)  Ces  il(‘rnit!rca  paroles  paraissent  l'aire  allusion  au  danger  qu’Anastaae 
avait  déjà  couru  de  perdre  sa  dignité , au  milieu  des  révoltes  oevasiounées 
par  la  protection  qu  il  donnait  au\  Eiityrliieiis. 

(2)  Fleury,  Itist.  Ecclés. , t.  vi,  liv.  28,  n.  39  et  55 Tillemont,  Afèm. 

surl’flist.  EccUs.,t.\v,  p.750,  779,etc,  — Tliomassin,  Ancienneei  nouv. 
Discipline,  t.  oi,  liv.  i,  chap.  20. 

(3j  Cassiodore,  Epistol.  lib.  x,  Epist.  19  et  20.  — Lebeau,  UUt.  du  Bas- 


t I.  • 
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car  il  obtint  de  ce  prince  une  constitution  on  pragmatique, 
dont  l’objet  principal  était  de  confirmer  les  donations  faites  aux 
Romains  par  les  rois  gotbs  Athalaric  et  Théodat  (1).  Cassiodore , 
sénateur  romain,  fait  sans  doute  allusion  à cette  grande  in- 
fluence du  Pape  sur  les  affaires  publiques,  lorsque,  étant  pro- 
mu à la  dignité  de  préfet  du  prétoire  (2),  en  534 , il  s’adresse 
au  pape  Jean  II , pour  lui  demander  ses  prières  et  ses  conseib, 
dans  l’exercice  de  sa  nouvelle  dignité.  «Vous  êtes,  lui  dit-il, 
> le  gardien  du  peuple  chrétien;.,.,  et  votre  qualité  de  pasteur 
X n’exclut  pas  le  soin  des  choses  temporelles;  tous  les  intérêts 

• des  peuples  sont  en  vos  mains  ; vous  devez  les  défendre  avec 

• le  zèle  et  l’affection  d’un  père  (3).  > 

Hais  quelque  sensible  qu’eût  été  l’accroissement  du  pouvoir 
temporel  du  saint-siège,  pendant  le  v”  et  le  vi‘’ siècle,  il  le 
fut  bien  davantage  depuis  l’établissement  de  la  monarchie  des 
Ix>mbards,  en  572.  Depuis  cette  nouvelle  révolution,  la  fai- 
blesse toujours  croissante  de  l’empire,  et  l’état  d’abandon  [où 
se  trouvaient  de  plus  en  plus  les  provinces  d’Italie  encore  son- 
mises  à la  domination  impériale,  rendirent  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire  à ces  provinces  l’autorité  du  souverain  pontife  (4  ) , 
Sans  cesse  vexées  par  les  Lombards,  elles  necessaient  d’implorer , 
mais  presque  toujours  inutilement,  le  secours  des  empereurs, 
tantôt  par  l’organe  des  papes , tantôt  par  l’organe  des  exar- 

Empirt,  t.  IX , lîT.  43,  n.  20  et  25.  — Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  vu , Ht.  32 , 
n.  53. 

(1)  Baronü  Annalta,  anno  554,  n.  9,  etc.  — Fleury,  Hist.  Eeclés.,  l.  vu, 
Ht.  33,  n.  52. 

(2)  Sur  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  Toyez  ci-dessus , p.  44  de  l'In- 
frod.,  note  2. 

(3)  « Vos  enim  specniatorcs  christiano  populo  praesidetis;  tos  patris  no- 
« mine  omnia  dirigitis.  Securilas  ergo  plebis  ad  Testram  respicit  Tamam,  eut 
« diTinitiis  est  commissa  ciistodia.  Qiiapropter  nos  deccl  cuslodire  ali- 
« qiia,  sed  TOS  omnia.  Pascitis  qnidem  spiritiialiler  commissum  Tobisgregem; 
« tamen  ncc  isla  (Wlestis  negligere,  qna>  corporisvidentiir  siibstantiam  con- 
O tinere  ; nam)  sir.ut  linmo  constat  ex  dualitate , ita  boni  patris  est  utroqiie 
« refovere.  » Cassioilore,  Epistol.  Hb.xi,  Epist.  2.  (Operum,  1. 1.) — Ejus- 
dem  Vita;  parle  l,n.  31  (au  commencement  du  même  tome).  — Tbomas- 
sin,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  in,  iiv.  i,  cliap.  27,  n.  10. 

(4)  Outre  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  194,  note  2,  Toyez  aussi  dnrio- 
les  du  moyen  dge , t.  iii,  p.  191-198.  — Montesquieu,  Considérations 
sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains , 
chap.  19,  etc. 
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ques,  qui  gouvernaient  alors  ces  provinces  au  nom  de  Tempe* 
reur  (1).  Dans  une  situation  si  déplorable , la  principale  et  sou- 


(1)  Il  ne  faut  pas  conrondrc  les  exarques  civils , dont  il  est  souvent  ques- 
tion dans  l’histoire  du  Bas-Empire , avec  les  exarques  ecclésiastiques  dont 
il  est  parlé  dans  l’Iiistoire  des  premiers  siècles.  La  dignité  de  ces  derniers  ré- 
pondait à peu  près  à celle  des  patriarches  ou  des  primats.  (Voyez,  à ce  su- 
jet, Tliomassin,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  i,  liv.  i,  chap.  17,  etc.  — 
De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  l"  partie,  chap.  4.  ) Dans  l'ordre 
civil,  on  appelait  exarque,  uu  magistrat  préposé.par  l’empereur  au  gouver- 
nement de  certaines  provinces.  L’histoire  tait  surtout  mention  des  exarques 
d’Italie , d’Afrique  et  de  Sicile.  Mais  le  plus  célèbre  de  tous  est  celui  d'Italie, 
qu’on  appelle  aussi  quelquefois  Vexarquede  Ravenne,  parce  qu’il  résidait 
ordinairement  dans  cette  dernière  ville.  Celui-ci  avait,  dans  sa  province,  une 
autorité  absolue  et  presque  sans  bornes,  tant  pour  l’administration  civile, 
(|ue  pour  le  gouvernement  militaire.  Il  donnait  lui-même  le  litre  de  duc  aux 
gouverneurs  de  Rome,  de  la  Pentapole,  de  Naples,  et  des  autres  villes  d’Ita- 
lie encore  soumises  è l’empereur.  Les  seules  marques  de  sa  dépendance 
éUiient  la  révocabilité , et  l’obligation  de  payer  chaque  année  à l’empereur 
une  certaine  somme , que  celui-ci  avait  stipulée , en  conférant  à l’exarque 
son  emploi.  Le  premier  exarque  d’Italie  fut  Longin,  qui  y fut  envoyé  en  668, 
par  Justin  II , pour  défendre  celte  province  contre  les  Lombards.  .Mais  l’au- 
torilédes  exarques  fut  une  bien  faible  barrière  contre  les  progrès  de  ces  bar- 
bares, qui  ne  cessèrent  presque  pas  de  ravager  l’Italie,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût 
appelé  les  Français  à son  secours , par  l’organe  des  papes.  L’exarchat  de  Ra- 
venne,  après  avoir  duré  184  ans,  fut  éteint  dans  la  personne  d’Eutychius, 
eu  762.  Son  autorité  fut  aussitét  remplacée  par  celle  des  papes , qui,  appe- 
lés par  le  vveu  et  la  confiance  des  peuples,  gouvernaient  déjà  depuis  quelques 
années,  avec  une  souveraine  autorité,  la  plus  grande  partie  des  provinces  de 
l’empire  eu  Italie.  (Sur  l’origine  des  exarques  d’Italie,  voyez  Lebeau,  Hist. 
du  Bas-Empire,  t.  xi,  liv.  l,  n.  21;  t.  xm,  liv.  Lxiv,  n.  18.  — $.  Grégoire  le 
Grand  , Epistol.  lib.  i,  Epist.  .’I3 , noté  6.  — Ducange,  Glossarium  infimes 
Latinil.,yetbo',Exarchtts.  On  trouve,  dans  VArt  de  vérifier  les  dates,  la 
suite  chronologique  des  exarques  éC Italie.  Mais  tout  ce  qui  tient  à leur  his- 
toire est  surtout  traité  avec  soin  par  Berella , De  Ilalid  medii  avi  dissert, 
chorograph.,  sect.  16  et  20,  apud  Muralori,  Rerum  Italie.  Script.,  1. 1.) 

Pour  ce  qni  regarde  la  dénomination  et  la  position  géographique  des  pro- 
vinces soumises  à la  juridiction  de  l’exarque  d’Ilalie , il  est  important  de  re- 
marquer que  le  mot  exarchat , depuis  l’établissement  du  royaume  des 
Lombards , et  pendant  tonte  sa  durée , se  prend  en  deux  sens  différents  dans 
les  anciens  auteurs.  Dans  le  sens  le  plus  étendu , il  désigne  touti'S  les  pro- 
vinces d’Italie  alors  soumises  à la  domination  im|)ériale,  c’est-à-dire  princi- 
palement, la  Vénétie , une  partie  des  cèles  de  la  Ligurie , la  partie  orientale 
de  l’ancienne  Emilie,  la  Flaminie,  la  partie  occidentale  de  l’ancien  Picénum, 
et  le  duché  de  Rome.  Dans  un  sens  moins  étendu , le  mot  à'exarchat  dé- 
signe seulement  la  partie  orientale  de  l’ancienne  Emilie  et  la  Flaminie;  ce  qui 
ré;>ond  à peu  près  à la  Romagne  actuelle.  Dans  ce  dernier  sens,  Vexarchal 
est  distingué  de  la  Pentapole  et  du  Duché  de  Rome.  La  Pentapole  répond  à 
peu  près  à la  partie  occidentale  de  l’ancien  Picénum  : c’est  ce  qu’on  appelle 
aujourd’hui  le  duclié  d’Urbin , et  partie  de  la  .MarrJie  d’Ancène.  Le  Duché 
de  Rome  renferme  une  partie  de  l’Etrurie  ou  de  la  Toscane,  avec  la  Sabine, 
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vent  Tunique  ressource  de  l’Italie , était  Taulorité  du  saint-siège, 
dont  la  protection  était  nécessaire  à Texarque  lui -même, 
tantôt  pour  subvenir  aux  frais  du  gouvernement,  tantôt  pour 
apaiser  les  peuples  disposés  à la  révolte,  tantôt  pour  négocier 
avec  les  Rai  barcs , qui  respectaient  beaucoup  plus  la  dignité  et 
surtout  la  parole  du  pontife  que  celle  de  Texarque  ; en  sorte  que 
les  papes,  en  intervenant  alors,  comme  ils  faisaient  si  souvent  dans 
les  affaires  publiques,  ne  faisaient  que  céder  à la  nécessité  absolue 
des  circonstances,  et  aux  vœux  réunis  des  princes  et  des  peuples. 

^3  L’histoire  du  pontificat  de  saint  Grégoire,  qui  concourt  avec 
ronYoir'jnn- les  premiers  temps  de  la  monajcbie  des  Lombards,  fournit  une 
multitude  de  faits  à Tappui  de  ces  assertions  (i).  Jamais  homme 
le  or.nd.  d’éloigncmcut  que  ce  grand  pape  pour  l'embarras  et  le 

tumultedesaffairesdusiècle.ni  plusd’atirait  pour  lavie  de  retraite 
et  de  recueillement  qu’il  avait  longtemps  menée  dans  le  cloître, 
avant  son  élévation  au  pontificat  (2).  Sa  répugnance  pour  cette 
éminente  dignité  était  si  grande,  qu’il  employa  toutes  sortes  de 

ime  partie  <le  l’Ombrie,  et  la  Campanie  ; re  qui  répond  à peu  près  à ce  <ju’on 
ap|>ellc  aujourd'hui  le  patrimoine  de  saint  Pierre , avec  partie  de  l'Ombrie  et 
la  (;ainpaj;iie  de  Rome.  Pour  ces  détails  géograplilqm-s , ïoyci  Beretta,  ubi 
»u/jr«,  sert.  Ifi.etc.— Baiidrand,  Geograiihia  ordine  lillerarum  dLiposiia  ; 
verbis  Exarchatus , Æmtlm,  Penlapolis,  Romanus  ducatus,  etc. 

(I)  Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  ii,  liv.  iii,  cbap.  106, 
n.  7;t.  ni,  liv.  i,  cbap.  27,  n.  6-9 — .S.  Gregorii  Vita  recens  adomata 
{0]>erum,  t.  iv) , lib.  ii  et  ni,  passim.  Voyei  surtout  lib.  ni,  cap.  9,  n.  6.  — 
— I-'leury,  Wiit.  É'cetéji.,  t.  vin,  liv.  xxxv.n.  Molli.  — Annules  dumoyen 
dge,  t.  IV,  liv.  xin,p.  37-,>8.— Orsi,  Délia  origine  del Dominio  etdellaSo- 
vrunita  de'  Romani  Ponlejici  ; pre/nzione. 

11)  Hallani,  Gibbon,  et  quelques  autres  écrivains  protestants,  attribuent  à 
saint  Grégoire  un  esprit  d’ambition  et  d’intrigue  tout  k fait  indigne  de  son 
caractère.  (Hallain,  l’Europe,  au  moyen  dge,  t,  in,  p.  326-328.  — Gibbon, 
Hist.  de  la  Décad.  de  V Empire  rom.,  t.  vin,  ctiap.  4â,  p.  370.)  La  pins  lé- 
gère connaissance  des  écrits  de  saint  Grégoire,  de  ses  lettres  surtout  ( t.  ii 
de  scs  Œuvres  ),  et  des  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sa  vie,  snQit  pour 
montrer,  i un  esprit  non  prévenu,  l’injustice  de  ce  reproche.  Aussi,  de  cé- 
lèbres écriv,-iins  protestants  s’accordent-ils  avec  les  catholiques  à représenter 
saint  Grégoire  comme  un  pontife  aussi  recommandable  par  l’émincnce  de  ses 
vertus  que  par  l’étendue  de  ses  lumières , et  par  la  sagesse  de  son  gouver- 
nement. Tel  est,  en  particulier,  le  jugeaient  de  Cave,  dans  son  Histoire  Lit- 
téraire. U-s  éloges  qu’il  donne  aux  talents  et  aux  vertus  de  saint  Grégoire 
sont  d’autant  moins  suspects , qu’il  juge  d'ailleurs  ce  pontife  avec  beaucoup 
de  sévérité  sur  quelques  autres  points , particulièrement  i l’occasion  des  té- 
moignages de  respect  qu’il  mit  deioir  donner  à l'usurpateur  Pbocas,  et  à 
l'occasion  de  racciisatioii  intentée  au  luèine  |iontife , d’avoir  voulu  anéantir 
touslcs  auteurs  et  les  monuments  de  l'antiquité  païenne.  Sur  le  premier  point, 
voyez  Alban  Butler,  Vie  de  saint  Grégoire!  et  sur  te  second , les  Éclaircis- 
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moyens  pour  l’éviter,  et  qu’il  persista  constamment  à la  refu- 
ser, jusqu’à  ce  que  la  volouté  de  Dieu,  sur  ce  point,  se  fût  mani- 
festée par  des  miracles  (i).  Toutefois,  il  nous  apprend  lui-mérae 
que,  de  son  temps,  l’évéque  de  Rome  était,  à raison  de  sa 
charge  pastorale,  tellement  occupé  de  soins  extérieurs,  qu’il 
y avait  souvent  lieu  de  douter  s'il  faisait  l’office  de  pasteur 
ou  celui  de  seigneur  temporel {3).  En  effet,  un  souverain  de 
Rome  et  de  l’Italie  n’cùt  pus  été  plus  accablé  qu’il  ne  l'était  des 
soins  du  gouvernement  temporel.  Indépendamment  de  ceux 
qu’il  était  obligé  de  donner  à l’administration  des  patrimoines 
et  des  seigneuries  de  l’Église  romaine  (3) , le  voisinage  des  Lom- 
bards, et  leurs  continuelles  incursions  dans  les  provinces  d'Italie 
encore  soumises  à la  domination  de  l’eropercur,  lui  attiraient 
une  multitude  d'embarras,  qui  lui  faisaient  dire  avec  douleur, 
qu'en  punition  de  ses  péchés , il  avait  été  fuit  évéque , non 
des  Romains  mais  des  Lombards  ( I).  On  le  voit  habituelle- 
ment remplir  les  fonctions  d’un  seigneur  temporel,  et  presque 
d’un  souverain , pour  l’administration  et  la  défense  des  villes 
les  plus  exposm  au.\  incursions  des  ennemis.  Il  envoie  un  gou- 
verneur à Népi,  avec  injonction  an  peuple  de  lui  obéir  comme 
au  souverain  pontife  lui-méme  (â).  Il  envoie  à Naples  le  tribun 

lemenU  dounds  par  M.  Ëmery,  dans  le  tonie  ii  du  Christianisme  de  Bacon, 
p.  332  et  suiv. 

(1)  S.  Gregorii  Vila  recens  arlomala,  lib.  i , c.ip.  7 , n.  2,  etc.  ; lib.  ii, 
e.ap  I,  n.  5,  etc.  — Fleury,  ubi  supra,  n.  1. 

(2)  « Hoc  lu  luco  quiequls  pastor  dicitur,  ciiris  eiterioribus  pravücr  occu- 

« paliir,  ita  ut  Mi'jie  incertum  liât,  iitrùiii  pastorU  oriicinin,  an  terreui  pro- 
" ceris  .Tgal.»  S.  i;rp)iorii  lili.  i,  Episl.  2:>  (aliAi  24 ) , p.  M4 , c. 

(Oper.  l.  II.)  «Icniiers  iVIiteurs  de  saint  Gri'iioire  ( note  sur  la  lettre  i*  du 

livre,  p.  491)  snp|H)seiil  avec  le  P.  Tlioiiiassiii  (ubi  supra,  t.  ni,  liv.  l, 

eliap.  27,  n fi),  que  saint  Grégoire,  dan.s  ce  passage,  parle  des  soins  tempo- 
rels dont  toii.s  les  dvêques  d'Occideiit  étaient  alors  eliargés.  Mais  il  parait  as- 
sez clair  (|ue  saint  Grégoire  ne  parle  ici  que  de  l'évéqiie  de  Rome.  C'est  ainsi 
que  ce  passage  est  entendu  par  Orei  {ubi  suprà,  note  2). 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  dounés  sur  ce  point,  dans  Vtntrod. 
art.  Il,  $ 3, 11.80. 

(4)  n Sicut  peccata  mea  nierebanlur , non  Romanornm , sed  Longoliardo- 
n rnm  episcopiis  factus  sum.  » S.  Gregorii  Epistot.  lib.  i,  Epistol.  3t 
( allas  30  ). 

(5)  s leontio  ciiram  sollicitiidinemque  civitatis  (NepeMnœ)  Injunximus; 
O ut  in  ciinctis  invigilans,  qiioc  ad  ntilitatem  vestrani  vcl  reipnlilica*  pertincre 

" dignoscet,  i|isc  dispnnat Qnisqiiis  congriia-  ejns  nrdinalioni  restiteiit, 

« nostrœ  resullart  dispositioni  cognosectur,  » S.  Gregor.  Epistol,  lib.  n, 

Bpist.  11  {aliàs  8 ). 
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Embarras  et 
diffkollét 
de  M poti- 
tiofi  t 

M pradciK*. 


Constance,  pour  commander  les  troupes  de  celte  ville  menacée 
par  les  ennemis  de  l’empire  (i).  11  excite  et  ranime  dans  plusieurs 
de  ses  lettres  la  vigilance  et  le  zèle  des  évêques  pour  la  défense 
des  villes,  pour  la  garde  des  murailles,  et  l’approvisionnement 
des  places  fortes  (2).  Il  donne  des  ordres , sur  le  même  sujet, 
aux  ofCciers  militaires  (3j  ; il  traite  lui-méme  de  la  paix  avec 
les  Lombards , et  il  facilite  le  succès  des  négociations,  tan- 
tôt par  ses  libéralités,  tantôt  par  scs  jnstances  réitérées  auprès 
des  exarques,  des  empereurs  et  des  I,ombards  eux -mêmes.  En 
un  mot,  son  autorité,  également  respectée  des  princes  et  des 
peuples , des  Romains  et  des  Barbares,  est  comme  le  centre  du 
gouvernement  et  de  tontes  les  affaires  politiques  en  Italie  (4). 

Les  embarras  et  les  difficultés  de  sa  position  étaient  surtout 
augmentés  par  la  mauvaise  volonté  des  exarques,  qui,  loin  de 
s’unir  à lui  pour  protéger  les  peuples  en  proie  à tant  de  cala- 
mités, abusaient  souvent  de  leur  autorité,  (pour  exercer  toutes 
sortes  de  rapines  et  de  vexations.  • Je  ne  puis  vous  dire , écrit-il 
O à un  évêque,  tout  ce  que  nous  avons  ici  à souffrir  de  la  part 
< de  l’exarque  Romanus,  votre  ami.  Je]vous  dirai,  en  deux  mots, 
<•  que  sa  méchanceté  est  pire  pour  nous  que  les  armes  des  [.«m- 

• bards;  en  sorte  que  nous  préférons  les  ennemis  qui  nous 
« tuent , aux  officiers  de  l’empire  qui  nous  consument  par  leurs 
« fraudes  et  leurs  rapines.  Être  en  même  temps  chargé  du  soin 
«des  évêques,  du  clergé,  des  monastères  et  du  peuple;  être 
« continuellement  en  garde  contre  les  surprises  des  ennemis, 

(1)  « DevoUo  vestra,  sicut  et  nunc  didicimus,  cpisloIU  nostris.  qiiibus 
« magnifieum  virum  Conslanlium  Iribunum  cuslodias  civitatis  ( Neapoli- 
« UDæ  ) deputavimus  professe,  paruit,  et  cungruam  militaris  devotionig 
« obedieutiam  demonstraviL  > S.  Gregorii  Epistol.  lib.  ii , Epist.  31 
( iliàa  Si). 

(2)  Ibid.,  lib.  vm,  Epist-  18  ( aliàa  20  ) ; lib.  ix , Epist-  4 et  6 ( aliàa  2 
et  5). 

(3)  Ibid-,  lib.  Il,  Epist.  3 et  29. 

(4)  ■ Sicut,  in  Ravennæ  partibua , domiDonim  pietaa apud  primum  exer- 

• citum  Italiæ  gacdlarium  babet  ( i.  c.  œrarii  dispmsatorem),  qui,  causis 
« supervenienlibus,  quotidianas  expenaaa  facKit;  ita  et  iii  liSc  urbe,  in  cau- 
. gis  talibus,  sacellarius  eorum  egnsum.  > Ibid-,  lib.  v,  Epist.  21  (alibs, 
lib.  IV,  Epist.  34  ) ; paulô  post  medium.  — S.  Greporit  Vita  recens  ador- 
nota,  lib.  ii,  cap.  viii , n.  3;  lib.  ni , cap.  2 , n.  1 , etc.  ; lib.  iv,  cap.  1 , n.  I , 

et  alibi  passim Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  t.  xi,  liv.  un,  n.  47,  etc. 

— Fleury,  Uist.  Ecetés-,  t.  vin , liv.  xxxv,  n.  40,  etc.  ; liv.  xxxvi,  n.  4. 
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« contre  la  perfidie  et  la  malice  des  gouverneurs  : voilà  une  idée 
« des  travaux  et  des  sollicitudes  auxquels  m’expose  jounielle- 
« ment  l’exercice  de  mon  emploi  (i).  » Dans  une  situation  si 
délicate  et  si  pénible,  le  sage  pontife  se  conduisait  avec  tant 
de  prudence  et  de  désintéressement,  que  son  autorité,  loin  de 
nuire  à celle  de  l’empereur  en  Italie,  ne  servait  qu’à  la  mainte- 
nir et  à la  faire  respecter.  Il  était  si  éloigné  de  s’attribuer  le 
titre  ou  les  droits  de  la  souveraineté,  qu’il  faisait  hautement 
profession  de  suivre,  en  tout  ce  qui  regardait  l’ordre  temporel, 
les  instructions  et  les  ordres  de  l’empereur. 

On  en  trouve  une  preuve  bien  remarquable,  dans  sa  conduite  ,5. 
envers  rem'peretir  Maurice,  à l’occasion  d’une  loi  de  ce  prince,  J, 
qui  excluait  des  monastères  tous  ceux  qui  occupaient  des  cm-  j 

plois  civils,  ou  qui  étaient  engagés  dans  la  milice  (2).  La  dernière  •* 
partie  de  cette  loi  était,  an  jugement  de  saint  Grégoire,  con-  reiDpcreur. 
traire  au  bien  de  la  religion , en  ce  qu’elle  fermait,  pour  ainsi 
dire,  le  chemin  do  ciel,  à des  hommes  qui  pouvaient  avoir  un 
besoin  pressantde  la  retraite,  pour  opérer  leur  salut.  Toutefois, 
l’erapereor  lui  ayant  adressé  cette  loi,  selon  l’usage (3),  pour  la 
publier  dans  les  provinces  de  l’Occident,  le  saint  pape  ne  fit  au- 
cune difficulté  de  Tenvover  dans  ces  provinces,  pour  obéir  aux 
ordres  du  prince;  il  se  contenta  de  lui  adresser  de  sages  remon- 
trances, pour  l’engager  à modifier  ou  à retirer  sa  loi  (4).  ■■  Étant 
« soumis  à vos  ordres,  dit-il , j’ai  envoyé  votre  loi  dans  les  di- 
« verses  parties  du  monde;  mais  comme  elle  ne  s’accorde  pas 
« avec  la  loi  du  Dieu  tout-puissant , j’ai  cru  qu’il  était  de  mon 
« devoir  de  vous  faire  des  remontrances.  J’ai  rempli  en  cela 
« un  double  devoir  : d’un  côté,  en  obéissant  à l’empereur,  et  de 


(1)  s.  Grégoire,  Epislol.  lib.  v,  Epist.  42. 

(2)  Fleury,  Uisl.  Ecclés.,  t.  vni,  liv.  xxxv,  n.  31.  — Bossuet,  Defens. 
Declar.,  lib.  11,  cap.  8.  — S.  Gregorii,  Papœ  Vila  recens  adornala,  lib. 
Il,  cap.  10,  D.  1-4. 

(3)  Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  l'usage  des  empereurs,  depuis 
Justinien , était  d’adresser  les  lois  concernant  des  malièrcs  ecclésiastiques, 
aux  patriarebes,  qui  devaient  les  faire  passer  aux  évêques  par  le  canal  des 
métropolitains.  (Voyez  ci-dessus,  page  180  de  l7nfrodMction.  ) 

(4)  Il  parait , en  effet,  que  l’empereur  ne  tarda  pas  à modifier  cette  loi , 
d’après  les  représentations  de  saint  Grégoire.  S.  Grégoire,  Epist.  lib.  iii, 
Epislol.  65  et  66  (aliiis 62  et  66).  — Fleury,  Hist.  Eccl. , t.  viii,  liv.  xxxv, 
n.  35  et  50. 

14 


Digitized  by  Google 


310 


SOnVEBiniETÉ  TEHPOBELLE  DD  PAFE. 


« l’autre,  en  lui  faisant  connaître  mes  pensées  pour  l’honneur 
« de  Dieu  (t).  » Saint  Grégoire  se  fût-il  exprimé  de  la  sorte,  s’il 
eût  cru  avoir,  en  vertu  de  la  loi  divine,  une.  juridiction  di- 
recte ou  indirecte  sur  les  choses  temporelles,  c’est-à-dire,  s’il 
eût  cru  avoir  le  droit  de  régler  par  lui-même  ces  sortes  d'ob- 
jets , pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ? Avec  de  pareils 
principes,  se  fût-il  cru  obligé  en  conscience  d'obéir  à l’empereur, 
en  publiant  lui-même  une  loi  qu'il  jugeait  contraire  aux  in- 
térêts de  la  religion? 

Pour  éluder  la  force  de  ce  raisonnement,  quelques  auteurs  mo- 
dernes ont  prétendu  que  saint  Grégoire,  en  promulguant  la  loi 
dont  il  est  ici  question,  la  mudiQa,  ou  du  moins  ordonna  d’en 
suspendre  l’exécution  (2).  D'autres  soutiennent  (Jue  l’obéissance 
de  saint  Grégoire,  en  cette  occasion,  n'était  pas  une  obéissance 
de  droit,  à laquelle  il  se  crût  obligé  par  le  précepte  divin,  mais 
une  obéissance  de  fait , à laquelle  il  se  détermina,  contre  son 
inclination,  dans  la  crainte  des  troubles  que  sa  résistance  eût  pu 
occasionner  (3).  Ces  différentes  explications  paraissent  égale- 
ment inconciliables  avec  le  texte  de  saint  Grégoire.  En  effet,  ce 
texte  suppose  clairement  que  le  pontife,  malgré  sa  répugnance. 


« Ero  qiiideni,  jus.«ioni  subjectiis,  eamdem  legem  per  diversas  lerra- 
•I  rum  parti's  transmitti  Teci  ; et  quia  lex  ipsa  umiii|)oteuti  Deu  mioiiuë 
« ooncordat,  occc  |>er  siiRReslioni.s  mivv  pagiiiain  sereiiis.siuiis  dominis  niin- 
« tiavi.  Ulrobique  ergo  quœdebui  errolvi,  qui  et  imperatori  obedienUtim 
« prœbui,  et  pro  Deo  quod  senti , minimè  tacui.  » S.  Urégoire,  lib.  ni, 
£pist.  6j  (aliàs  62). 

(2)  Baronius,  dnnn/e.t,  ad  anmim  5Ü3. — De  Marca,  DeConeordid, 
lib.  Il , cap.  11 , n.  9.  — Tliomassin , Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1, 
liv.  ui , cbap.  61,  n.  12.  — ilolirimciier , Des  rapports  naturels  entre  les 
deux  Puissances,  1.  i,  cliap.  19.  I.es  défenseurs  de  ce  sentiment  s’appuient 
principalement  sur  une  lettre  de  saint  Grégoire  à plusieurs  évéqiics  et  mé- 
tropolitains de  l’Occident,  qui  apporte,  en  cfl'et , quelques  modincations  à 
|a  lui  dont  il  est  ici  question.  {Èpislol.  lib.  vm,  Epistol.  A.)  Mais  en 
lisant  attentivement  cette  lettre , on  voit  que  saint  Grégoire  ne  modifie  pas 
la  loi,  de  sa  propre  autorité,  mais  au  nom  de  l'empereur  lui-mérae,  qui 
avait  accordé  ces  modifications  à la  prière  du  pontife.  C’est  ainsi  que  la 
lettre  de  .saint  Grégoire  est  généralement  entendue  par  les  critiques  , et  par- 
ticuliérement par  les  derniers  éditeurs  de  saint  Grégoire.  ( Vita  sancti 
Greg.  recens  adornata;  ubi  suprd.  — D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ec- 
des.,  t.  XVII,  pag.  280.) 

(3)  Bcllarmin,  De  Pofeslale  summi  Pnntif.  adverstis  Itarclaium  , 
cap.  3 , n.  10.  ( Operum,  t.  vu.  ) — Mamacbi , Origines  et  Antiquit.  cliri- 
stianœ , t.  iv,  p.  125,  texte  et  note. 
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SC  cnit  obligé  en  conscience  de  publier  la  loi,  telle  qu’il  l’avait 
reçue  de  l’empereur,  par  conséquent  sans  aucune  modification, 
et  sans  en  diminuer  aucunement  l’antorilé.  Le  même  texte 
snpj)Ose  ([ue  son  obéissance  fut  véritablement  une  obéissance 
de  droit,  fondée  sur  le  précepte  naturel  et  divin  qui  oblige  tous 
les  sujets,  et  les  pontifes  enx-mémes,  à obéir  à leur  souverain 
légitime,  en  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  temporel. 

Une  lettre  qu’il  adressa,  vers  le  même  temps,  à l’impératrice 
Conslantinc,  épouse  de  Maurice,  met  dans  un  nouveau  jour  ses 
véritables  sentiments.  Il  se  repri'sentc,  dans  cette  lettre,  comme 
un  simple  officier  de  l’empereur,  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
de  l’empire  dans  la  capitale  de  l'Italie.  « Voici  vingt-sept  ans, 
« dit-il , que  nous  vivons  dans  cette  ville,  parmi  les  glaives  des 
« Lombards.  Mais  pour  vivre  avec  eux,  je  ne  puis  vous  dire 
X quelles  sommes  il  faut  que  l’Église  leur  paye  journellement. 
« Pour  vous  le  faire  entendre  en  peu  de  mots,  je  vous  dirai 
» seulement  que , comme  l’empereur  a soin  de  placer  dans  la 
« province  de  Ilavenne,  auprès  de  sa  principale  armée  d’Italie, 
« un  trésorier  chargé  de  subvenir  aux  besoins  journaliers  des 
« troupes,  de  même,  je  suis  à Rome  le  trésorier  de  l'empereur, 
« pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  ville,  sans  cesse  attaquée 
« par  les  Lombards  (i).  • 

Les  successeurs  de  ce  grand  pape  n’héritêrent  pas  moins  de 
sa  générosité  que  de  son  pouvoir  pi).  Les  mêmes  circonstances 
qui  l’avaient  obligé  à prendre  une  part  si  active  aux  affaires  po- 
litiques et  au  gouvernement  temporel  de  l’Italie,  y obligèrent 
également  la  plupart  de  ses  successeurs;  mais  ils  le  liront,  à son 
exemple,  avec  tant  de  modération  et  de  prudence,  que  tout 
l’exercice  de  leur  autorité  semblait  avoir  uniquement  pour  but, 
de  soutenir  et  de  consolider  celle  de  l'empereur.  Dans  le  temj» 
même  où  ils  avaient  contre  lui  de  plus  grands  sujets  de  plainte, 
ils  employaient  généreusement  leur  crédit  et  leurs  Irésoi-s  pour 
la  défense  de  l’empire,  pour  entretenir  les  murs  et  les  fortifica- 


(1)  s.  Grégoire,  Epïstol. , lib.  v;  Epist.  21  (allàs,  lili.  \y  ,Epist.  34  ). 
Nous  avons  cité  plus  haut  la  dernière  partie  de  ce  texte  (page  22,  note  4 ). 

(2)  Tlionia-ssin , Ancienne  et  nouvelle  Discipline , t.  iii , liv.  i , chap.  27, 
n.  8;  chap.  29,  n.  2,  etc.  — Fleiny,  Moeurs  des  Chrétiens,  n.  ÔS,  vers 
la  fin. 

H. 
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lions  de  Rome,  pour  réparer  ses  aqueducs  et  ses  élablissèmcnls 
publics,  et  surtout  pour  garantir  l’Italie  de  la  fureur  des  Lom- 
bards. Aussi  cst-il  à remarquer  que  les  empereure,  loin  de  se 
croire  offenses  par  la  conduite  des  papes,  et  par  l’accroissement 
de  leur  puissance  temporelle,  entretenaient  liabitucllement  avec 
eux  les  relations  les  plus  pacifiques.  Cette  heureuse  harmonie  ne 
put  être  troublée  que  par  l’attachement  opiniâtre  de  quelques 
empereurs  au  parti  de  l'hérésie,  qui  les  entraîna,  principalement 
au  Tiii'^  siècle,  dans  les  mesures  les  plus  imprudentes,  et  les  plus 
propres  à ruiner  entièrement  leur  autorité  en  Italie  (l). 

En  effet,  à cette  époque,  où  ils  avaient  plusjbesoin  que  jamais 
de  ménager  les  peuples  de  cette  province,  que  le  seul  amour  du 
devoir  pouvait  maintenir  dans  l’obéissance,  ils  y ébranlaient 
sans  cesse  leur  autorité,  en  combattant  ouvertement  la  religion 
catholique,  en  persécutant  le  saint-siège,  et  contrariant  ainsi  les 
peuples  dans  leurs  plus  chères  affections.  Par  suite  de  ces 
mauvaises  dispositions,  ils  envoyaient  en  Italie,  et  à Rome 
même,  des  magistrats  aussi  mal  disposés , souvent  même  des 
hérétiques , que  les  lois  alors  en  vigueur  déclaraient  incapa- 
bles de  tout  emploi  civil  (2).  Ces  magistrats,  naturellement 
odieux  à un  peuple  profondément  attaché  à la  foi  catholique, 
au  lieu  de  l’adoucir  par  de  sages  ménagements,  l’irritaient  sou- 
vent à un  tel  point  par  leurs  ve.xatious , qu’ils  le  poussaient  en 
quelque  sorte  à la  révolte,  et  lui  rendaiout  de  plus  en  plus 
odieuse  la  domination  de  l’empereur  (3).  De  pareilles  impru- 
dences accéléraient  nécessairement  la  ruine  de  l’empire  d'Occi- 
dent,  abandonné  tout  ù la  fois  et  persécuté  par  ses  propres  sou- 
verains; et,  par  une  conséquence  naturelle,  dans  les  circon- 
stances où  l’on  se  trouvait,  elles  augmentaient  de  jour  en  jour  le 
pouvoir  des  papes  dans  l’Italie,  aceoutumée  depuis  longtemps  à 
les  regarder  comme  sa  principale  ressource,  au  milieu  des  cala- 
mités qui  la  désolaient. 


(I)  Voyez  tes  auteurs  cités  plus  liaut,  page  19i,  note  I . 

(i)  Nous  avons  rapporté , dans  Ylnlroduclion,  les  principales  disposi- 
tions du  rfroié  romain  à ectég-ard.  (/n/rorf.  ,art.  2,  §2,  p.  87,  etc.) 

(3)  Anastasc  le  Bibliolliéc.  Vitœ  SS.  Vontificum  Sergii , Joannis  VI, 
Conslanlini,  Gregorii  II,  etc.  ( Labbc,  Concil.  l.  vi.  ) — Baroniiis,  An- 
nales,i.  vur,anno  711,  n.  12.  — Annales  du  mogen  âge,i.  vi,liv.  xz, 
p.  80-83. 
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Tel  fut  en  effet  le  résultat  de  la  conduite  des  empereurs.  Dans 
l’impuissance  d’obtenir  d’eux  les  secours  qui  lui  étaient  néces- 
saires, l'Italie  s’affectionna  de  plus  en  plus  au  saint-siège,  et  se 
montra  disposée  à le  défendre,  même  par  la  force  ouverte,  con- 
tre les  vexations  de  l’empereur  et  de  ses  officiers.  La  milice 
d’Italie  était  si  bien  dans  cette  disposition,  i\  la  fin  du  vii” 
siècle,  que  l’empereur  Justinien  II,  ayant  voulu  faire  amener  de 
force  à Constantinople  le  pape  Sergius , pour  l’obliger  à sous- 
crire les  actes  du  Concile  Quinisexle , elle  obligea  les  envoyés 
du  prince  à renoncer  à leur  projet  (l).  Elle  se  fût  même  portée 
contre  eux  aux  derniers  excès,  si  elle  n’eùt  été  retenue  par  l’au- 
torité du  pontife,  qui  les  prit  sous  sa  protection  (2).  Jean  VI, 
successeur  de  Sergius,  fut  défendu  de  la  même  manière,  en 
701,  contre  l’exarque,  soupçonné  de  vouloir  user  envers  lui  de 
semblables  violences  (3). 

Telle  était , à cette  époque,  l’autorité  du  Pape,  que  lui  seul 
pouvait  apaiser  les  émeutes , souvent  occasionnées  à Rome  et  en 
Italie  par  les  vexations  de  l’empereur,  et  loi  conserver  un 
reste  d’autorité,  dans  un  pays  qu’il  était  incapable  de  défendre. 
Déjà  on  avait  pu  s’en  convaincre,  sous  le  pontiGcat  de  Ser- 
gius et  de  Jean  VI , dont  l’autorité  seule  avait  pu  sauver  les 
envoyés  de  l’empereur,  au  milieu  des  séditions  occasionnées 
par  leurs  projets  hostiles  contre  le  Pape  (4).  On  remarque  un  fait 
du  même  genre  sous  le  pontificat  de  Constantin , en  7 1 3 , à l’oc- 


(1)  Le  concile  Quinisexle,  convoqué  par  l’empereur  Justinien  II,  en  C92, 
est  ainsi  nommé,  parce  qu’il  était  destiné  à servir  de  supplément  aux  cin- 
quième et  sixième  conciles  Rénéraux.'On  le  nomme  aussi  Tnitlus,  ou  in 
Trullo,  parce  qu’il  se  tint  d.viis  le  dôme  du  palais,  nommé  en  latin  trullus. 
Les  Grecs  l’ont  regardé  comme  concile  général;  mais  les  Latins  l’ont  rejeté; 
et  le  pape  Sergius  ne  voulut  jamais  y souscrire , malgré  toutes  1rs  instances 
de  l'empereur  Justinien,  déclarant  qu’il  aimerait  mieux  mourir,  que  de  con- 
sentir aux  erreurs  et  aux  nouveautés  qu’on  y avait  établies.  Il  est  certain 
d’ailleurs  qne  le  Pape  u'avait  eu  aucune  iiart  k la  couvoeationde  ce  concile, 
et  ipi’il  n’y  avait  assisté,  ni  en  personne,  ni  par  ses  légats.  Voyez.  I).  Ceillicr, 
Hist.  des  Auteurs  eccles. , t.  xix , p.  78i.  — Fleury,  l/ist.  Ecclés. , t.  ix , 
liv.  XI.,  11.  49,  etc. 

(2)  Anastase  le  Bibliolliéc.,  Vita  Sergii,  p.  1290  et  1291. — Fleury,  Hisl. 
Ecclds.,  t.  IX,  liv.  XL,  n.  54.  — Annales  du  moyen  dge,  ubi  suprà, 
p.  80,  etc. 

(3)  Anastase,  Vita  Joannis  VI,  p.  1382.  — Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  t.  ix, 
liv.  xu,  n.  5.  — Annales  du  moyen  dge,  «W  supra,  p.  84. 

(4)  Anastase,  uMstiprà. 
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casion  du  soulèvement  des  Romains  contre  l’empereur  Philip- 
pique,  qui  s’était  ouvertement  déclaré  en  faveur  de  l’hérésie  des 
Monothélites  (l).  Ce  prince  ayant  envoyé  à Rome  le  duc  Pierre, 
pour  prendre  possession  du  gouvernement  de  cetteville,  le  peuple 
refusa  de  le  reconnaître , et  entreprit  même  de  le  repousser  à 
main  armée;  un  combat  qui  fut  engagé , à eet  effet,  devant  le 
palais  du  duc,  aurait  eu  les  suites  les  plus  graves,  si|  le  Pape 
n’eùt  envoyé  des  évèqnes,  avec  les  évangiles  et  les  croix,  pour 
apaiser  la  sédition.  » Le  parti  du  gouverneur  était  désespéré , et 
« lui-méme  exposé  à perdre  la  vie;  mais  les  catholiques  sere- 
« tirèrent  à l’ordre  du  Pape,  et  laissèrent  ainsi  leurs  adver- 
« saires  se  relever,  comme  s’ils  eussent  été  victorieux  (a).  • 

Ce  prodigieux  pouvoir  du  Pape  se  manifesta  encore  avec  plus 
d’éclat,  vers  l’an  72f>,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  II,  qu’on 
doit  regarder  comme  la  véritable  époque  de  la  grande  révo- 
lution, qui,  en  achevant  de  miner  l’empire  romain  en  Occident, 
prépara  les  voies  à la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège. 
L’importance  de  cette  révolution  demande  que  nous  en  expo- 
sions ici  les  principales  circonstances,  d'après  les  auteurs  lei 
plus  dignes  de  foi  (3). 

Iji  protection  ouverte  que  l’empereur  Léon  l’isaurieu  don- 
nait à l’hérésie  des  Iconoclastes,  et  les  violences  auxquelles  il  se 


(1)  Anaslase,  Ÿlla  Conslantini,p.  1395.  — Fleury,  Hisl.  Eccles.,  t.  ii, 
liv.  xLi,  II.  23. 

(2)  « Pars  Pétri  (ducis  Eomani)  ita  angiistiata  {eral),  ut  nnlla  illi  esset 
n S|ies  virrnili  ; veiùiii,  ad  |iuiitilicis  jiissiouem  pars  alla,  ipiae  et  ctiristiana 
« viH'ali.alMr,  recessit  j sicipie  dcreiisoris  liæretici  ;>ars  valuii  Pétri,  ac  ai  ilia 
« allriLi  recederet.  » Anasjase,  ubi  suprà. 

(3)  Parmi  les  auteurs  aiieieus,  voyez  phiicipaleineiil  Paul  Diacre,  De  Ces- 
lis  f.oiigobardiirum,  lUt.  vi,cap.  49.  { liibliolhec.  l'atium,  t,  xiii,  p. 
198  , etc.) — Aiiastase  le  BibliulliCeaire,  Vita  Gngarn  H.  ( Lahtie,  Concil. 
l.  VI,  p.  14.30,  etc.  ) 

Parmi  les  auteurs  modernes,  voyez  siirliiiit  Bossuet,  Defensio  Declar,, 
lili  II,  cap.  1 1 , etc.;  3ii,  etc.—  Tliotiixssin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline, 
t.  ni,  liv.  I,  cliap.  27,  ii.8;  eliap.  29,  il.  2,  etc.  — De  Marca,  De  Concoidid , 
lib.  III,  cap.  II.  — Orsi,  Delta  origine  del  Dominio  de’  Homani  Ponlejici , 
cap.l,  etc. — Observations  sur  l’tlist.  de  la  seconde  race  de  nos  rois,  par 
le  P.  t;ril  l'et;  dans  le  l.  iii  de  V Histoire  de  France  du  P.  Daniel,  p.  2.SO,  etc. 

Les  principaux  évenenienis  relatifs  ù la  révolution  dont  il  s’agit,  sont  bien 
appréeiiis , et  presenUSi  sous  leur  véritable  |ioiiit  de  me,  par  Albau  Butler, 
dans  une  Noie  sur  la  l t«(/e  Dtnri  II,  empereur  (fies  des  Pires,  etc., 
15  juillet);  et  par  l'abbé  Pey,  De  1‘ Autorité  des  deux  Puissances  , t.  i, 
2'  partie,  diap.  1,  p.  100,  etc. 
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portait,  par  suite  de  celte  nlalheurcdse  disposition,  contre  les 
catholiques  et  contre  le  souverain  pontife  lui-m^me,  furent,  an 
témoignage  de  ces  auteurs , la  véritable  cause  de  cette  révolu- 
tion. Voici  le  récit  abrégé  qu’en  fait  Paul,  diacre  d’Aquilée,  au 
vin'  siècle,  dans  son  Histoire  des  Loinlmrds  : « Le  roi  des 

• Lombards,  dit-il  (i),  assiégea  Ravenne,  et  s’empara  de  la 
« flotte  impériale  qu’il  détruisit.  Alors  le  patrice  Paul  envoya 
« de  Ravenne  des  émissaires,  avec  ordre  de  faire  mourir  le 
« Pape  ; mais  cette  conspiration  échoua  par  la  résistance 
«des  Lombards,  qui  prirent  la  défense  du  pontife,  et  qui 
« furent  secondés,  en  ce  point,  par  les  habitants  de  Spolette, 
« et  par  d’autres  Lombards  de  Toscane.  Ce  fut  dans  ce  même 
« temps  que  l’empereur  Léon  fit  brûler  à Constantinople  les 
« les  images  des  saints,  dont  il  avait  dépouillé  les  églises;  et  il 
« manda  au  Pape  de  faire  la  même  chose , s’il  voulait  recou- 
« vrer  ses  bonnes  grâces.  Mais  le  Pape  méprisa  ses  ordres.  Toutes 
« les  troupes  de  Ravenne  et  de  Venise  s’y  opposèrent  aussi  una- 
« nimement  ; et  si  elles  n’eussent  été  retenues  par  le  Pape , 
» elles  eussent  choisi  un  autre  empereur  ;2).  Luitprand,  de 

« son  côté,  s’empara  de  plusieurs  villes  de  l’Kmilie Il  prit 

« aussi  la  ville  de  Sutri  (en  Toscane);  mais  il  la  rendit  i>eu  de 
« temps  après  aux  Romains.  Cependant,  l’empereur  l.éon,  par 
« un  nouvel  excès  d’impiété , ordonna  aux  habitants  de  Con- 
« stantinople,  d’etilcver  en  tons  lieux  les  images  du  Sauveur,  de 
« la  sainte  Vierge  et  des  saints,  et  de  les  briller  publiquement;  et 

• plusieurs  s’étant  opposés  à l’exécution  de  ce  crime , furent  tués 
« ou  mutilés  en  punition  de  leui'résistance.  Ce  fut  à celte  occa- 
« sion  que  Germain , patriarche  de  CAvnstantinople , fut  chassé 
« de  son  siège,  et  remplacé  par  le  prêtre  Anastase.  ■ 

Tous  les  faits  que  l’historien  des  I.ombards  se  contente  d’in- 
diquer ici  en  peu  de  mots,  sont  exposés  beaucoup  plus  en  dé- 
tail par  Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  la  Vie  du  pape  Gré- 
goire II,  composée  au  milieu  du  siècle  suivant,  d’après  les 


(!)  Paul  Diacre,  De  Gestis  Langob.,  ubi  suprà. 

(2)  « Uiniiis  (fiioque  Ravenno!  exerciliis  vel  Venetlaniin  taliluisjussis  iina- 
o iiiiniter  restileniiil  ; et  nisi  eos  prohibuisset  ponttfei,  imperalorem 
« super  se  conslUuere  /uissetil  aggressi.  » Paul  Diacre,  De  Gestis  Lan- 
gob., ubi  suprà. 


10. 

1.0  r^it  do 
Paul  Diacrr, 
lur  CO  point, 
cooEriDé  iiar 
celui 

d'AuMtaio* 
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archives  de  l’Église  romaine.  «l.e  roi  des  Lombards,  dit-il (l), 
« ayant  levé  une  nombreuse  armée,  s’avança  vers  Ravenne, 
«qu’il  assiégea  pendant  plusieurs  jours  ; et  s’en  étant  emparé, 
« il  prit  aussi  la  flotte,  avec  des  richesses  immenses.  Quelque 
« temps  après,  le  duc  Basile  et  quelques  autres  officiers  de  l’em- 
« pereur  formèrent  le  dessein  de  faire  mourir  le  Pape.  Ils  fu- 
« rent  autorisés  dans  ce  complot  par  Marin,  qui  gouvernait 
« alors  le  duché  de  Rome,  et  à qui  l’empereur  lui-même  avait 
« donné  de  pareils  ordres.  Mais  Dieu  ne  permit  pas  qu’ils 

«réussissent Paul  ayant  été  ensuite  envoyé  en  Italie,  en 

« qualité  de  patrice  et  d’exarque,  les  conspirateurs  songèrent 
« de  nouveau  à exécuter  leur  eriminel  dessein  ; mais  il  fut  dé- 
« couvert  par  les  Romains,  qui  mirent  à mort  deux  des  prin- 

« cipaux  conspirateurs Cependant,  l’exarque  Paul,  d’après 

« les  ordres  de  l'empereur  lui-mème , cherchait  à faire  mourir 

• le  Pape,  sous  prétexte  qu'il  empêchait  la  levée  des  impôts 

« dans  la  province  (2) Il  envoya  même  de  Ravenne  et  de 

• quelques  autres  villes,  des  émissaires  qu’il  avait  séduits  pour 

• l’execution  de  ce  crime  ; mais  les  Romains  et  les  Lombards 
«s’étant  réunis  pour  la  défense  du  pontife,  empêchèrent  les 
« suites  de  ce  complot.  Peu  de  temps  après , l’empereur  envoya 
« des  ordres  en  Italie  pour  détruire  en  tous  lieux  les  images 
« des  saints  et  des  martyrs,  menaçant  de  sa  colère  ceux  qui 

• refuseraient  d’obéir,  promettant  de  rendre  ses  bonnes  gr&- 
« ces  au  Pape,  s’il  acquiesçait  à ses  ordres , et  menaçant  de  le 
« déposer  s’il  résistait.  Le  saint  pontife,  ayant  appris  ces  ordres 
« impies , se  prépara  à résister  è l’empereur  comme  à un  en- 
« nemi,  rejetant  ouvertement  son  hérésie,  et  écrivant  de  tous 
« côtés  aux  fidèles  pour  les  prémunir  contre  une  pareille  im- 
« piété  (3).  Aussi , les  habitants  de  la  Pentapole  et  les  troupes 

(1)  Anastase  le  Bibliothécaire,  Vila  Gregorii  II.  (Labbe,  Concil.  t.  vi, 
p.  1430,  etc.)  — Fleury  a inséré  la  plus  grande  partie  de  ce  récit  dans 
son  lli.sl.  Ecclés.  (t.  ix,  liv.  xiii,  n.  6);  mais  il  en  a dérangé  l'ordre,  nous 
ignorons  pour  <(uellc  raison.  La  suite  des  laiLs  rapportés  par  Anastase  est 
mieux  conservée  p.ir  l.ebeau , Hist.  du  Ba.<i-Empire , t.  xiii,  liv.  i,xiii, 
n.  40,  etc.  Voyci  aussi  Annales  du  mmjen  dge,  t.  vi,  iiv.  xxiii,  p.  384,  etc. 

(2)  «Pauiiis  vei'6  exarebus,  imperatoris  ju.ssione,  cumdem  pontilicoin 
« conabator  inlerlicere,  rà  quùd  censum  in  prorincid  ponere  preepedie- 
« bat.  « Anaslase,  ubi  suprà,  p.  1433.  Nous  justifierons  un  peu  pius  bas  le 
sens  que  nous  donnons  ici  aux  mots  soulignés. 

(3)  « Respiciens  ergo  pius  vir  profanam  priocipis  jussionem , jam  contra 
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«de  Venise,  touchés  des  exhortations  du  Pape,  refusèrent 
« d’obéir  aux  ordres  de  l'empereur,  déclarant  que  jamais  ils 
« ne  souffriraient  qu’on  attentât  à la  vie  du  pontife,  et  qu’ils 
« étaient  prêts  à prendre  ouvertement  sa  défense.  Us  anathemati- 
« sèrent  en  conséquence  l’exarque  Paul  avec  tous  scs  adhérents; 
« et , au  mépris  de  son  autorité,  les  peuples  d'Italie  se  choisi- 
« rent  de  tous  côtés  des  chefs  ( I ) , afin  de  pourvoir  ainsi  à leur 
« liberté  et  à celle  du  Pape.  Bien  plus,  à la  nouvelle  des  mau- 
« vais  desseins  de  l’empereur , toute  l’Italie  résolut  de  se  choisir 

• un  autre  empereur,  et  de  le  conduire  à Constantinople; 
« mais  le  Pape,  qui  espérait  la  conversion  du  prince,  empêcha 

• l'exécution  de  ce  dessein  (2) Peu  de  temps  après , l’empe- 

• reur  envoya  à Naples  l’eunuque  Eutychius,  patrice,  qui  avait 
« été  autrefois  exarque,  lui  recommandant  d'exécuter  les  mau- 

• vais  desseins  que  l’exarque  Paul  et  ses  adhérents  n’avaient  pu 
«accomplir;  mais  Dieu  permit  que  ses  projets  fussent  décou* 

• verts  ; et  comme  il  avait  envoyé  à Home  un  agent,  avec 

• des  ordres  pour  mettre  à mort  le  pontife  et  les  principaux  de 
> la  ville,  les  Romains,  qui  curent  connaissance  de  ce  cruel  des* 
« sein,  se  disposèrent  à tuer  l’envoyé  d’ Eutychius;  et  ils  l’eussent 
« fait,  s’ils  n’eussent  été  arrêtés  par  la  défense  du  Pape.  Ils 
« anathématisèrent  aussi  l'exarque  Eutychius , s’engageant  par 
« serment , grands  et  petits , à ne  jamais  permettre  qu’on  insultât 
« ou  qu’on  éloignât  d’eux  un  pontife  si  zélé  pour  la  foi , et  à 
« mourir , s’il  le  fallait,  pour  sa  défense.  L’exarque,  de  son  côté, 
« envoya  des  députés  au  roi  et  aux  seigneurs  lombards , pour 


« iroperatorem  quasi  contra  hoslem  sc  armavit , renuens  lixresim  cjus,  scri- 
« bens  iibi<|ui!  cavere  chrislianos , eb  quôd  orla  fuisset  impictas  talis.  » 
Anastase,  ubi  suprà,  p.  1433  et  1434. 

(1)  « Spernentes- ordinationcm  ejus,slW  omnes  ubique  in  llalid  duces 
■ elegerunt , atque  sic  de  |>ontificis , deque  suit  immunitate  cuncti  stude- 
« l>aDt.  « Anastase,  ubi  suprà,  p.  1434. 

On  a TU  plus  haut  que,  depuis  l'établissement  de  ['exarchat  en  Italie, 
les  principales  villes  encore  soumises  à l’empereur  étaient  gouvernées  par 
des  ducs  snl)Ordonnés  à re^nr^iic  (ci-dessiis,  p.  205,  note  1).  A l’époque  de 
la  révolution  dont  nous  parlons,  ces  ducs  furent  remplacés  par  d’aiilres,  au 
clioix  des  villes  qui  secouèrent  le  joug  de  l’empereur.  C’est  le  sens  naturel  du 
texte  d’Anaslasc. 

(2)  « Cognità  verô  imperatoris  nequitii,  omnis  Italia  consilium  iniit,  ut 

« sibi  eligerent  imperatorem , et  Constantinopolim  duccreut  ; sed  compes- 
« cuit  taie  consilium  Pontitex,  sperans  converaionem  priucipis.  « Anastase, 
uèi  suprà,  p.  1434.  , 
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« les  engager,  par  la  promesse  de  riches  présents,  à retirer  leur 

• protection  au  pontife.  Mais  les  Lombards,  détestant  la  pcr- 
« Ddie  de  l’exarque , contractèrent  avec  les  Romains  une  étroite 

• alliance,  par  laquelle  ils  s’engageaient  tous  ensemble  à 
« mourir  glorieusemeut  pour  la  défense  du  Pape,  à ne  jamais 
« souffrir  qu’on  l’inquiétât,  enfin  â soutenir  de  tout  leur  poü- 
« voir  la  religion  chrétienne  et  la  vraie  foi.  Cependant , le  Pape 

• redoublait  ses  aumônes,  ses  prières  et  ses  jeûnes,  comptant 

• beaucoup  plus  sur  la  protection  de  Dieu  que  sur  celle  des 

• hommes  ; et  en  témoignant  au  peuple  sa  reconnaissance  pour 
« ses  généreuses  dispositions , il  l'exhortait , par  de  touchants 
« discours,  à persévérer  dans  la  foi  et  les  bonnes  œuvres;  mais 
« il  l’arerlissail  aussi  de  ne  pas  oublier  Vallachement  et  la  fl- 

• délité  qu’ils  devaient  à F empereur , adoucissant  ainsi  tous  les 
« cœurs,  et  les  consolant  an  milieu  de  leurs  continuelles  don- 
« leurs  (I).  Vers  ce  même  temps,  les  Lombards  ayant  surpris  la 

• ville  de  Siitri  (en  Toscane),  le  Pape,  par  ses  lettres,  ses 

• instances  et  ses  présents,  obligea  le  roi  des  Lombards  à resti- 

• tuer  cette  ville,  dont  ce  prince  fit  présent  aux  saints  apôtres 

« Pierre  et  Paul Bientôt  après,  le  patrice  Eutycbius  et  le 

« roi  Luitprand  formèrent  une  alliance  criminelle , par  laquelle 

• ils  s’engageaient  à réunir  leurs  forces,  afin  que  le  roi  pût  sou- 

• mettre  â son  obéissance  les  du<  s de  Spolette  et  de  Bénévent, 
« tandis  que  l’exarque  se  rendrait  maître  de  Rome,  et  exécute- 

• rait  le  projet  qu'il  avait  formé  depuis  longtemps  contre  la 
« personne  du  Pape.  fÆ  roi  vint  ou  effet  à Spolette,  où  il  reçut 
" le  serment  de  fidélité  des  deux  ducs , avec  des  otages  pour 
« garantir  ce  serment.  Comme  il  apiirochait  de  Rome,  le  Pape 

• en  sortit  pour  aller  au-devant  de  lui,  et  l’adoucit  tellement 
« par  scs  représentations , (jue  le  prince  se  prosterna  à ses  pieds, 

• et  lui  promit  de  ne  faire  mal  a personne.  Le  roi  fut  même  si 

• louche  des  exhortations  du  pontife,  qu’il  se  dé[K»uilla  de  scs 
« armes,  et  déposa  devant  le  corps  de  saint  Pierre  son  man- 
« teau,  scs  bracelets,  son  baudrier  et  sou  épée  dorée,  avec  une 

(1)  <1  Gratias  voliinlati  populi  referons  pro  mentis  proposito,  blanilo  om- 
« lies  sermonc,  ut  lionis  in  Deiim  (irolirerenl  aclilms,  et  in  liile  iieisisteient, 
« rogalial  ; sed  ne  dr.sislereni  ah  ntnorr.  vel  Jfde  Komani  Imprrii  admo- 
« nehal.  Sic  ciinctonim  corda  motliebat,  et  dolores  continnoa  Diitigobat.  • 
Anastase,  uH  suprà,  p.  1434  et  141â. 
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• conronne  d’or  et  une  croix  d’argent.  Ayant  ensuite  fait  sa 
" prière,  il  supplia  le  pontife  de  recevoir  aussi  l’exarque  à la 

• paix,  ce  qui  fut  fait.  L’exarque  étant  donc  entré  dans  Rome, 
« un  séducteur  nommé  Tibère , et  surnommé  Pétase , vint  à 
X Maiiture  en  Toscane,  où  il  entreprit  de  se  faire  reconnaître 
« empereur,  et  se  fit  même  prêter  serment  de  fidélité  par  les 
X habitants  de  plusieurs  villes.  A cette  nouvelle,  l’exarque  fut 

• très-alarmé;  mais  1e  Pape  l’encouragea,  et  envoya  avec  lui, 
X contre  les  perturbateurs,  des  troupes  auxquelles  il  adjoignit 
X les  principaux  de  son  clergé.  Étant  arrivés  à Manture,  ils  firent 

• mourir  Pétase , dont  ils  envoyèrent  la  tète  à Constantinople. 
■ Toutefois , l’empereur  ne  s’apaisa  pas  encore  à l’égard  des  Ko- 

• mains , il  continua  nu  contraire  de  donner  de  nouvelles  preuves 
X de  ses  mauvaises  dispositions  contre  le  Pape,  jusqu’à  obliger  les 

• habitants  de  Constantinople,  soit  par  séduction , soit  par  vio 

X lencc,  a enlever  en  tous  lieux  les  images  du  Sauveur,  de  sa 
« sainte  mère  et  de  tous  les  saints , et  à les  brûler  au  milieu  de 
« la  ville.  Ce  fut  à cette  oaasiou  que  Germain,  patriarche  de 

• Constantinople,  fut  chassé  de  son  siège,  et  remplacé  par  le 
X prêtre  Anastase , partisan  de  l'empereur.  >> 

Nous  avons  cru  devoir  citer  au  long  ces  fragments  histori- 
ques de  Paul  Diacre  et  d’Anastase  le  Bibliothécaire,  non-seu- 
lement parce  que  ces  deux  auteurs  sont  les  plus  estimés  de  tous 
les  anciens  qui  ont  rapporté  les  faits  dont  il  s’agit,  mais  encore 
parce  qu’on  y trouve  exposées  en  détail , les  circonstances  et  les 
véritables  causes  de  la  révolution  arrivée  en  Occident  sons 
Grégoire  II.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  témoignages  : t"  que  le 
soulèvement  de  l'Italie  contre  l’empereur,  à cette  époque,  fut 
provoqué  par  l’imprudence  et  les  excès  de  l’empereur  Ix'on  et  de 
ses  officiers,  qui,  non  contents  de  laisser  l’Italie  en  proie  à la 
fureur  des  I^ombards,  lui  ôtaient  sa  principale  défense , eu  dé- 
clarant ouvertement  la  guerre  au  Pape  et  à tous  les  fidèles 
catholiques  de  cette  province;  2°  que  le  pape  Grégoire  II,  bien 
loin  de  favoriser  le  soulèvement  de  l’Italie  contre  l’empereur, 
et  d’en  profiter  pour  établir  sa  propre  domination  dans  cette  pro- 
vince , s’opposa  de  tout  son  pouvoir  à la*  révolte , et  usa  de  son 
crédit  pour  conserver  à l’empereur  et  à ses  officiers  un  reste 
d’autorité  ; 3°  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour  maintenir  en 
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Italie  l’autorité  de  l'cmpcrcur,  il  était  réellement  investi  d’une 
puissance  presque  souveraiue,  par  la  confiance  des  peuples,  qui 
le  regardaient  avec  raison  comme  leur  principal  refuge  contre 
la  fureur  des  Lombards,  et  contre  les  vexations  continuelles  de 
l’empereur  et  de  ses  officiers. 

Mais,  après  avoir  exposé  l'histoire  de  cette  grande  révolu* 
tion,  d’après  les  auteurs  les  plus  exacts  et  les  plus  dignes  de 
foi,  nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  même  histoire  est  pré- 
seutée  sous  un  jour  bien  différent  par  les  historiens  grecs.  S’il 
en  faut  croire  Théophane,  auteur  du  viii”  siècle,  suivi,  sur  ce 
point , par  les  écrivains  plus  récents  de  la  même  nation,  l’empe- 
reur l,éon  s'étant  déclaré,  la  neuvième  année  de  son  règne  (en- 
viron l’an  736),  contre  le  culte  des  saintes  images,  le  pape 
Grégoire  II,  non  content  de  lui  adresser,  à ce  sujet,  les  plus 
fortes  représentations,  défendit  aux  habitants  de  Rome  et  de 
l'Italie  de  lui  payer  lesimpôls.  Voici  les  propres  expressionsdecet 
auteur  ; « ( La  neuvième  année  de  l’empereur  Léon  ) , ce  prince 

• impie  fit  ses  premières  tentatives  contre  les  saintes  images , 

• qu’il  résolut  de  proscrire  et  d’abolir.  Le  pape  Grégoire  l’ayant 

• appris,  défendit  à l'Italie  et  à Rome  de  lui  payer  les  im- 

• pôts,  après  loi  avoir  écrit  une  lettre  dogmatique,  pour  lui 
« représenter  qu’il  n’appartient  pas  au  prince  de  statuer  sur  la 

• foi , et  de  réformer  l’ancienne  croyance  de  l’Église,  fondée  sur 
«l’enseignement  des  saints  docteurs  (l).  «Quatre  ans  après, 
selon  le  même  auteur,  l’empereur  persistant  upiniAtrémeut 
dans  l’hérésie,  « le  Pape  détacha  de  son  empire  et  de  son 

• obéissance,  tant  dans  l’ordre  civil  que  dans  l’ordre  ec~ 

• clésiastique,  la  ville  de  Rome,  l’Italie,  et  tout  l’Occi~ 
« dent  (2).  • 


(1)  Thêoplianc,  ChronograpMa ; ann.  Leonis  Isauri  9.  Pariiiis,  1655, 
in-/ol- , p.  338.  La  traduction  que  nous  (lonnon.s  de  ce  passage  est  iin 
peu  dilTércnlc  de  celle  du  P.  Mamarlii.  ( Origines  et  Aiiliquil.  eecles. , 
t.  IV,  p.  208,  note  1.  ) ^ou»  croyons  que  celuM-i  n'a  pas  vérifié  , ou  qu’il 
a mal  traduit  ce  passage.  Au  reste,  nuire  traduction  s’accorde  |iarraiteinent 
arec  celle  de  Baronius  {Annales,  anno  726)j  de  Bos.suet  ( De/ens.  Dcclar. , 
lil).  Il,  cap.  12  ),  cIc.  Voyci  aussi  Ccdieuus,  Chronique;  art.  de  U-oii  l’I- 
saurieii.  — Zonaras,  Annales,  ibid.  ( Apud  JJislor.  Byzantin,  et  apud  Ba- 
runiiim  , ibid.,  n.  24  et  26.  ) 

(t)TliéopUane,  CAronoÿr. , ibid.,  p.  342 — Baronii  Annales,  anno 
730,  U.  3. 
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Ce  récit  des  historiens  grecs  est  invoqué,  avec  une  égale  con- 
fiance, par  les  défenseurs  de  deux  seutiraents  très-opposés,  dont 
l’un  est  aussi  peu  respectueux  envers  le  saint-siège,  que  l’autre 
est  favorable  à ses  droits  même  les  plus  douteux  et  les  plus  con- 
testés. D’un  côté,  un  certain  nombre  d’auteurs  modernes  in- 
voquent ce  récit,  h l’appui  du  reproche  qu’ils  font  i»  Grégoire  II 
et  à ses  successeurs,  d’avoir  habilcmcut  profité  des  circon- 
stances, pour  établir  leur  domination  en  Italie,  aux  dépens  des 
empereurs  de  CousUntinople(l).  D’un  autre  côté,  plusieurs 
théologiens,  surtout  parmi  les  étrangers,  ont  cru  voir,  dans  ce 
même  réiàt,  une  preuve  du  sentiment  qui  attribue  à l’Église  et 
au  souverain  pontife  une  juridiction  au  tnoins  indirecte  sur 
le  temporel  des  princes  ; et,  par  une  conséquence  naturelle  de 
ce  principe,  ils  ont  loué  le  pape  Grégoire  II,  de  s’élre  soustrait  à 
la  domination  d’un  prince  hérétique,  et  d’avoir  soulevé  l’État 
pour  sauver  la  religion (2).  Mais,  avant  de  rien  conclure  du 
récit  de  Théophanc  et  des  autres  historiens  grecs,  il  est  juste 
d’en  examiner  l'autorité , et  de  le  comparer  avec  le  récit  des 
I,atins,  qui  présente  les  faits  d’une  manière  si  différente. 

On  a vu  plus  haut  que  Paul  Dmcre,  qui  écrivait  un  peu 
avant  Théophanc,  bien  loin  d’attribuer  à Grégoire  II  le  sou- 
lèvement de  l’Italie  contre  l'empereur,  l’attribue  aux  troupes 
d’Italie,  tellement  irritées  contre  ce  prince,  qu'elles  eussent 
choisi  un  autre  empereur,  si  elles  n'e^issent  été  retenues  par 
le  Pape  (3).  Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  écrivait  au  milieu 
du  neuvième  siècle , confirme  évidemment  ce  récit  ; car  il  repré- 
sente le  pape  Grégoire  II  s’opposant  de  toutes  ses  forces  à la 
révolte  de  l’Italie.  « Toute  l’Italie,  dit-il,  ayant  appris  l’impiété 
■ de  l.éon , résolut  d'élire  un  autre  empereur,  et  de  le  mener  à 
« Constantinople;  mais  le  Pape,  qui  espérait  la  conversion  de 


(1)  nous  examinerons , dans  le  chapitre  suivant  (art.  2),  ce  qu’il  faut 
penser  de  cette  accusation,  intentée  aux  pape.s  du  vm‘  siècle  par  un  certain 
nombre  d'auteurs  protestants , et  trop  facilement  adoptée  par  quelques  écri- 
vains catholiques. 

(2)  Voyez,  entre  autres,  Bellarmin,  De  nom.  Pon(\f.,  lib.  v,  cap.  8.  — 
Bianclii , Delta  Potesta  delta  Chiesa  , lib.  ii , § 16.  — Maroaclii , Origin. 
et  Aniiquit.  chrUtian.,\.  iv,pa)(.  208,  etc.  — Kohrbacber,  Des  Rapports 
naturels  entre  les  deux  Puissances , chap.  19. 

(3)  Paul  Diacre,  De  Geslis  Langob.,  lib.  vi,cap.  49  ( ci-dessus , p.  216). 
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« Léon,  empêcha  l’exécution  de  ce  dessein;  » et,  sans  rien  né- 
gliger pour  maintenir  les  |)cuples  d’Italie  dans  l’attachement  h 
la  vraie  foi,  il  les  avertissait  en  même  temps  de  ne  pas  oublier 
l’attachement  et  la  fidélité  qu’ils  devaient  à l'empereur  (l). 
11  est  vrai  que  le  même  auteur  semble,  au  premier  abord,  con- 
lii’mer  le  fait  du  relus  des  impôts,  en  disant,  un  peu  plus  haut, 
« que  l’exarque  Paul , d’après  les  ordres  de  l’empereur,  chcr- 
« cbait  à faire  mourir  le  Pape , parce  qu’il  empêchait  la  levée 
« des  impôts  dans  la  province  (2).  » Mais,  si  l’on  examine  atten- 
tivement le  récit  d’Anastase,  on  verra  qu’il  rapporte  ici,  non  ce 
que  faisait  Grégoire,  mais  le  prélcxtc  allégué  par  l’empereur  et 
par  l’exarque  pour  colorer  leur  crime.  En  effet,  bien  loin  de 
croire  ce  prétexte  fondé,  Anastase  lui-même  représente,  dans  la 
suite  de  ce  passage,  le  pape  Grégoire  II  s’opposant  de  toutes 
ses  forces  à la  révolte  del  ltalie,  et  ne  négligeant  rien  pour 
maintenir  les  peuples  d’Italie  dans  l’attachement  et  la  fidelité 
qu’ils  devaient  à C empereur.  11  ajoute  que  le  Pape,  ayant  ap- 
pris les  ordres  impies  que  l’emqtereiir  avait  donnés  pour  le 
renversement  et  la  destruction  des  saintes  images,  se  pré- 
para à lui  résister  comme  à un  ennemi  (3);  mais  il  explique 
aussitôt  1a  nature  de  cette  résistance,  en  disant  que  le  Pape, 
■ non  content  de  rejeter  l’hérésie  de  l’empereur,  écrivit  de  tous 
« côtés  aux  fidèles,  pour  les  prémunir  contre  cette  erreur  im- 
« pie  ; » ce  qui  fait  assez  entendre  que  la  résistance  du  Pape  se 
réduisit  aux  exhortations  et  aux  avis  adressés  de  tous  côtés 
aux  peuples  ûdèles,  pour  les  prémunir  contre  l’impiété  de 
Léon  {-1). 

(1)  Ana-stase  le  Bibliothécaire,  Vita  Grejorii //.  (Labbe,  Concil.  t.  v, 
p.  1A34  et  li.'ij;  ci-Uessus,  p.  217,  etc.) 

(2)  Aiiaslasc  le  Bibliolliécaire.  ibid.  (ewlessus,  p.  216,. note  2). 

(3)  Vojei  le  texte  niCine  d'Anaslase  ( ibid.,  note  3 ). 

(4)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  le  P.  Thomassin  (ubi  suprà, 
cil.  27 , n.  & ) cite  Ana.stase  le  Bibliothécaire  comme  Tavorable  au  récit  de 
Tliéuphane;  mais  le  savaut  Oratoricn,  par  une  singulière  méprise,  attribue 
ici  à Anusbase  un  texte  dont  il  n'est  que  le  traducteur,  ce  texte  est  pris  de 
Y Histoire  Ecclesiastique  d' Anasla.se,  qui  n’est  qu’une  simple  traduction  de 
la  Chronique  de  Théopliane  et  de  quelques  autres.  ( Voyez , à ce  sujet,  Bos- 
suet, Oefens.  Declar.,  lib.  ii.cap.  17.  — D.  Ceillier,  Uist.  des  .luteurs 
sacrés  et  ecclésiast. , t.  xix , p,  417.  — Cave,  Script,  ecclesiasf.  J/ist. 
litirr.  scrculi  octavi.  ) 1æ  P.  Tliomas.'jn  lui-même  corrige  cethi  méprise  , 
en  citant , un  |icu  plus  lias,  le  véritable  texte  d’ Anastase.  (Thomassin,  ibid., 
ch.  37,  n.  8;  cil.  29,  u.  2.) 
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Pour  concilier  le  récit  des  historiens  grecs  avec  celui  des  la- 
tins, quelques  auteurs  modernes  supposent  que  la  révolte  de 
l’Italie  et  le  refus  des  ipipéls,  dont  parlent  les  premiers,  sont 
postérieurs,  de  quelques  années,  à la  révolte  dont  parlent  les 
seconds;  que  le  pape  Grégoire  II,  dans  l’espérance  de  ramener 
l’empereur  à do  meilleurs  sentimenLs,  arrêta  d’abord  les  peuples 
disposés  à la  révolte,  et  qu’il  les  y autorisa  ensuite,  pour  punir 
le  prince  de  son  opiniâtreté  (t).  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  ces 
suppositions  n’ont  aucun  foudement  dans  les  auteurs  latins,  et 
qu’elles  sont  tout  à fait  inconciliables  avec  le  récit  des  grecs. 
I.CS  premiers  disent  clairement,  comme  on  l’a  vu,  que  le  Pape, 
loin  de  songer  à soulever  l'Italie,  usa  de  son  autorité  pour  com- 
primer la  révolte.  Les  seconds  ne  distinguent  point  deux  ré- 
voltes différentes,  dont  la  première  ait  été  apaisée  par  le  Pape, 
et  l’autre  excitée  ou  autorisée  par  lui  ; ils  supposent,  au  contraire, 
que  le  Pape  ajaiit  appris  les  premières  tentatives  de  l’empereur 
contre  les  saintes  images,  (lèfendit  aussitôt  à Home  et  à l’Italie 
de  lui  payer  les  impôts;  c’est  ce  qui  résulte  clairement  des  ex- 
pressions de  Théophane  que  nous  avons  citées. 

Aun'ste,  quelque  étonnante  que  paraisse,  au  premier  abord, 
l’opposition  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  le  récit  des  histo- 
riens grecs  et  celui  des  latins,  elle  est  facile  à expliquer,  d’après 
les  circonstances  différentes  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  (2). 
I^  premiers  voyant,  d’un  cùté,  la  révolte  de  l’Italie  occasionnée 
par  la  conduite  imprudente  de  Léon,  et,  del’gutrc,  la  grande 
iniluence  du  Pape  dans  les  affaires  publiques  en  Italie,  durent 
être  naturellement  portés  à lui  attribuer  le  soulèvement  des 
peuples;  «t  ce  préjugé  ne  put  que  s'accréditer  de  plus  eu  plus 
dausla  suite,  par  un  effet  naturel  de  la  haine  toujours  crois- 
sante des  Grecs  contre  les  Latins,  surtout  depuis  que  l ltalie  eut 
contracté  alliance  avec  les  Français  (3).  Les  historiens  latins,  au 


(t)  Tet  est  le  sentiment  de  Barooius  ( Annales,  anno  730 , n.  4 et  & ) , et 
de  Mamaclii  {ubi  suprà,  p.  210,  etc.  ).  Le  Cardinal  Orsi,dans  sa  Disse)  ta- 
lion déjà  citée,  (onvient  que  cette  supposition  de  Caronius  n’a  aucun  fon- 
dement dans  les  anciens  historiens  latins,  et  que  les  G>  ecs  ne  méritent, 
snree  point , aucune  croyance,  cli.  I.  (P.  â et  O;  édit.in-S",  IC88.) 

(2)  Orsi , ub)  suprà,  capit.  I , p.  is,  etc. 

(3)  Sur  l’origine  et  les  progrc.s  de  l'aliénation  des  Grecs  contre  les  Latins, 
voyez  Lebeau , Dist.  du  Bas-Enipire,  t.  xiv,  liv.  lxvi,  n.  So,  etc.— 
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contraire,  outre  qu’ils  étaient  beaucoup  plus  îi  portée  de  con- 
naître et  de  vérincr  des  faits  d’une  si  grande  importance , et 
récemment  arrivés  dans  le  pays  môme  où  ils  écrivaient , n’a- 
vaient aucun  intérêt  à les  déguiser  on  à les  altérer,  dans  un 
temps  où  l’Italie  n’avait  plus  rien  à craindre  ni  à espérer  de 
l’empereur  de  Constantinople. 

>7.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  observations,  dans  l’impossibilité 
•uir^  pec  de  concilier,  sur  le  point  en  question,  les  historiens  des  deux 
"“dC’"  nations,  nous  croyons,  avec  le  plus  grand  nombre  des  criti- 
gnod  poidi.  qjjgj  ^ qjjg  ]g  jgj  auteurs  grecs  est  ici  d’une  bien  faible 
autorité  en  comparaison  de  celui  des  latins,  soit  que  l’on  con- 
sidère ces  deux  récits  en  cux-mémcs,  soit  qu’on  en  juge  d’après 
le  caractère  et  les  sentiments  bien  connus  de  Grégoire  II  (l). 

D’abord,  si  l’on  considère  le  témoignage  de  Théophane  en  lui- 
mème,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu’il  n’est  pas  ici  d’un 
grand  poids.  Les  fréquents  anachronismes  de  cet  auteur,  son 
peu  d’exactitude  et  de  critique,  sont  généralement  reconnus  des 
savants  (2) . Ces  défauts  se  font  surtout  remarquer  dans  la  partie 
de  son  histoire  qui  regarde  les  affaires  d’Occident;  la  diffl- 
culté  de  connaître  et  de  vérifier  des  faits  arrivés  dans  un  pays 
si  éloigné  de  celui  où  il  écrivait,  l’oblige  souvent  à les  rappor- 
ter sur  des  bruits  populaires  et  sans  aucun  fondement.  Il  est 
d’ailleurs  naturel  de  penser  que  cet  auteur,  malgré  sa  bonne 
foi , a pu  être  quelquefois  entraîné,  sans  le  savoir,  par  les  pré- 
jugés que  les  Grecs  avaient  déjà  conçus , de  son  temps,  contre 
les  Latins,  et  qui  se  manifestèrent  avec  tant  d’éclat,  peu  de 
temps  après  sa  mort , à l’occasion  du  schisme  de  Photius.  Ces 
considérations , qui  rendent  très-suspect  en  lui-mème  le  té- 
moignage de  Théophane,  s’appliquent,  à plus  forte  raison,  aux 

Thomassin , itneienne  el  nouvelle  Discipline , t.  1 , liv.  i , ch.  10 , etc.  — 
De  Héricourt , Abrégé  du  même  ouvrage , 1"  partie , ch.  3 , n.  î. 

(1)  Outre  les  auteurs  déjà  cités  (p.  214,  note  3),  voyez  Launoy,  Epistol. 
lih.  VII , Epist.  7.  ( Oper.  t.  x .)  — Natal.  Alex.  Hisl.  Ecclrs.  sœculi  viii, 
Disserl.  i*.  L’aiilcur  des  Annales  du  moyen  dge  (t.  n,  liv.  xx,  p.  1C9) 
parait  d'abord  incliner  pour  le  récit  des  Grecs;  mais  il  se  corrige  jui-inènic 
un  peu  plus  bas  (liv.  xxiii , p.  390  ). 

(2)  cave,  Scriplontm  Ecoles.  Hisl.  litler.;  sceculo  rin — D.  Ceillier, 
Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  l.  xviii,  p.  201  — Bossuet,  Defens.  Declar., 
lib.  Il,  cap.  12.  Voyez  aussi  les  Notes  du  P.  Combefis  sur  l’ouvrage  de 
Théophane. 
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historiens  grecs  Cedrenus  et  Zonare,  qui  l’ont  suivi  sur  le  fait 
de  Grégoire  11.  Ces  auteurs,  qui  écrivaient  au  xii''  siècle,  et 
par  conséquent  plus  de  quatre  cents  ans  après  les  événements 
dont  il  s’agit,  étaient  encore  plus  exposés  que  Tliéopliaue  à se 
laisser  entraîner  par  les  préjugés  de  leur  nation  contre  l’Église 
romaine. 

Ce  qui  rend  encore  plus  suspect  le  témoignage  de  ces  auteurs, 
c’est  qu’il  est  manifestement  en  opposition  avec  le  caractère  et  *■''»»  »>« 

• * . , . 1 f • rc  t le  rnrartér»  et 

les  sentiments  bien  connus  de  Grégoire  II.  En  effet,  les  l.om-  i« princ>|)«i 
bards  ayant  profilé  des  troubles  occasionnés  en  llalie  par  l’im-  crrg<>rro  ii, 
prudence  de  l’empereur,  pour  s’emparer  de  l'exareliat  de  lla- 
veune,  sous  prétexte  de  le  soustraire  à la  domination  d’un  prince 
hérétique,  le  l’apc  écrivit  en  ces  termes  au  doge  de  Venise  : 

• Faites  en  sorte  que  la  ville  de  Ravenne  soit  rendue  à l’empire, 

« et  remise  sous  l'obéissance  de  nos  seigneurs,  les  illustres  ein- 
« pereurs  Léon  et  Constantin  ; afin  que,  remplissant  toujours 
« avec  scie  les  devoirs  que  noits  imposent  notre  sainte 
» croyance,  nous  puissions,  avec  l'assistance  divine,  demeu- 
« rer  inviolablement  attachés  à l'Etat  et  aux  empereurs  (l).  » 

De  bonne  foi,  est-ce  là  le  langage  d’un  Pape  disposé  à secouer 
le  joug  de  l’empereur,  et  à soulever  les  peuples  contre  lui? 

Deux  autres  lettres  du  meme  pontife  à l’empereur  Léon , res- 
pirent la  même  soumission  et  le  même  zèle  pour  la  défense  de 
l’empire  (2  <.  Ces  deux  lettres  sont  d’autant  plus  remarquables. 


(1  ) • Quia,  peccato  Tacientc,  Ravennatum  civitas,  quæ  caput  extat  omnium, 
« À nec  (tierndâ  gente  Lnngobardorum  capta  est , et  tilius  nnster  eximius 
X domiiius  exarclius apud  Venetias  (ut  cognovimus)  moratiir;  deheat  no- 
« bilitas  tua  ci  {exarebo  scilicet)  adhærere,  et  cum  eo  nnstrtt  vice  pari- 
« ter  decertare , ut  ad  pristinum  statum  sanctœ  reipublicæ , in  impe- 
« riali  servitio  doniiuurum  filiorum  nostrorum  Lconis  et  Cuuatantini , 
« magnorum  impcratoruiu , ipsa  revocetur  Ravennatum  civitas;  ut  zelo  et 
« amore  sanclœ  fidei  nostrœ  in  statu  reipublicæ  et  imperiali  servitio 
• finni  persistere,  Domino  coopérante,  valeamus.  » Gregorii  II  Epislola 
ad  L'rsum,  Venetiarum  ducem.  (Baronii  Annotes,  t.  ix,  anno  72G,  u.  27. 
Lahbe,  Concil.  t.  vi , p.  1447.)  — Lebeau , hisl.  du  Sas-Empire , t.  xui , 
liv.  Lxiii,  n.  44. 

(2)  Baronius,  dniia/.,  ibid.,  n.  28.  — Labbe,  Concil.  t.  vii,p.  10,  etc. 
Nous  supposons,  avec  Baronius,  Bossnet,  et  ta  plupart  des  critiques  mo- 
dernes , que  ces  deux  lettres  sont  de  Grégoire  II , et  non  de  Grégoire  tll.  Le 
sentiment  contraire,  suivi  par  quelques  auteurs  (Fleury,  Hist.  Ecclés. , 
t.  IX,  liv.  xui,  n.  8 et  9.  — Annales  du  moyen  âge,  t.  vi,  liv.  xxiii, 
p.  414),  parait  solidement  réfuté  par  plusieurs  savants,  cités  et  analysés, 
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qu’elles  furent  adressées  à l’empereur  dans  un  temps  où  il  per- 
sécutait l’Église  avec  violence,  et  où  le  Pape  avait  plus  de  faci- 
lité que  jamais  pour  lui  résister,  s’il  eût  voulu  opposer  à l’en- 
nemi de  l’Église  d’autres  armes  que  celles  de  la  persuasion. 
C’est  ce  que  le  pontife  lui-même  représente  à l’emi^reur,  avec 
beaucoup  de  force,  dans  la  première  de  ces  lettres.  .Vous 
« croyez,  lui  dit-il,  nous  épouvanter  en  disant  : J'enverrai  à 
. Home  briser  l'image  de  saint  Pierre  i et  je  ferai  enlever  le 
« Pape  Grégoire,  chargé  de  chaînes,  comme  Constant  fit  à 
. Martin  (l).  Mais  sachez  que  les  papes  sont  les  médiateurs 

« et  les  arbitres  de  la  paix  entre  l’Orient  et  l'Occident 

« Nous  ne  craignons  point  vos  menaces  : û uue  lieue  de  Rome. 

« vers  la  Campanie,  nous  sommes  en  sûreté Si  vous  voulez 

« en  faire  rex[)érience,  vous  n’avez  qu’à  venir;  vous  trouverez 
« les  Occidentaux  tout  disposés  à venger  les  injures  que  vous 

. avez  faites  aux  Orientaux L’Occident  offre  de  donner  an 

• siège  de  saint  Pierre  des  pieuvcs  effectives  de  sa  foi.  Si  vous 
« envoyez  quelqu’un  pour  renverser  l’image  de  saint  Pierre , 
. je  vous  en  avertis,  il  pourra  bien  y avoir  du  sang  répandu. 
« Pour  moi , j’en  suis  innoeent  ; et  tout  le  crime  retombera  sur 
« vous  (2).  » Ce  discours  n’était  point  une  pure  ostentation  dans 


sur  ce  p<iint , dans  l’ouvrage  ;d’Orsi  ‘(abi  suprà , cap.  1 , notes  30  et  31  ). 
Au  reste,  on  voit  assez,  que  ces  deux  lettres  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
rtablir  notre  sentiment  sur  la  comluile  de  Grégoire  II.  Qii'elle.s  soient  de  ce 
pontife  ou  de  son  successeur , on  peut  toujours  les  regarder  comme  un 
témoignage  éclatant  des  dis|iosilions  pacitiques  du  saint-siège  envers  l’em- 
pereur de  r3mstaiitinoi)le , à une  epoque  où  le  Pape  avait  contre  lui  les  plus 
justes  sujets  de  plainte. 

(1)  lls’agitici  de  l’enlèvement  du  Pape  Martin  II,  exécuté,  en  653,  par 
ordre  de  l’empereur  ConstanllI , qui  voulait  obliger  le  pontife  à souscrire  le 
Type  ou  l’6lit  publié  par  ce  prince  en  faveur  du  monotliélisme.  Voyez  Fleury, 
Hist.  Eceltt;  t.  VIII , liv.  xxxix  , n.  1 et  î. 

(2)  « At  enim  nos  perterrefacis  , aisque  : Romam  mittam , et  imaylnetn 
« lancti  Pétri  confringam  ; sed  et  Gregorium  illtnc  ponfifeem  vinelum 
« adduci  airabo,  sicut  Martirtum  Constans  addttxH.  Scire  aiitem  de- 
« bes  ac  pro  certo  habere , pontiiiees  qui , pro  tempore , Romae  evtiterint  , 
« conciliandœ  paris  causé  sedere  tanquam  parietem  medium  Orientis  et 

• Occidentis,  ac  pacis  arlntros  et  moileratorcs  esse Quùd  si  nobis  iii- 

« solenter  insultes,  et  minas  intentes,  non  est  nobis  necesse  teenm  in 
O certamen  descendere  j ad  (piatuor  et  viginti  stadia  secedet  in  regionem 

« Campaniæ  Ronianns  poutifex Quorl  si  boc  velis  experiri,  plané 

> iiarati  sunt  Occidentales  ulclsri  eliam  Orientales , quos  injuriis  affecisti — 
« Totus  Occidens  sancto  principi  apostolonim  Sdei  fraetna  oflert.  Quùd 
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la  bouche  de  Grégoire;  car  on  a déjà  vu  (t),  et  la  suite  de  l'Iiis- 
toire  montre  de  plus  en  plus,  quel  était  alors  rattachement  des 
peuplw  de  l'Italie  pour  le  saint-siège,  et  combien  ils  étaient 
peu  disposés  à souffrir  les  violences  de  rcmpereiir  et  de  ses 
envoyés  contre  le  l’apc.  Mais,  quelque  favorables  que  ces  con- 
jonctures fussent  à Grégoire  II,  s’il  eût  voulu  opposer  à l’empe- 
reur la  force  ouverte,  il  se  contente  d’employer  auprès  de  lui 
les  remontrances  et  les  eshortations.  La  pins  grande  partie 
de  ses  lettres  est  employée  à établir,  par  de  solides  raisonne- 
ments, le  (-ultc  des  saintes  images;  et  loin  de  songer  à di- 
minuer en  rien  la  puissance  impériale,  il  rappelle  et  professe 
hautement,  dans  scs  deux  lettres,  les  principes  de  l’antiquité, 
sur  la  distinction  et  l’indépendance  mutuelle  des  deu.x  puis- 
sances. « Vous  savez,  seigneur,  dit-il,  que  la  décision  des 
« dogmes  de  la  foi  n’appartient  pas  aux  empereurs,  mais  aux 
« évêques,  qui  veulent,  en  conséquence,  les  enseigner  librement. 
" C’est  jRiurquoi  les  évéques , préposés  au  gouvernement  de 
« (Église,  ne  se  mêlent  point  des  affaires  publiques;  que  les 
« empereurs  donc  ne  se  mêlent  pas  non  plus  des  affaires  ec- 
« clésiastiques,  et  se  bornent  à celles  qui  leur  sont  confiées.... 
« Apprenez  donc,  seigneur,  la  diflérencc  qui  se  trouve  entre  les 

• palais  des  princes  et  les  églises,  entre  l’empire  et  le  sacerdoce; 

• apprenez-le  pour  votre  salut,  et  ne  vous  livrez  pas  opiuiàtré- 

« hient  à la  dispute Comme  l'évêque  n’a  pas  droit  d’étendre 

• son  inspection  sur  le  palais , et  de  donner  les  dignités 
« royales;  ainsi  (empereur  ne  doit  pas  étendre  la  sienne  sur 
« les  églises,  ni  s’ingérer  de  faire  les  élections  dans  le  clergé,  de 
« consacrer  ou  d’administrer  les  sacrements,  ou  même  d'y  par- 
« ticipersans  le  ministère  du  prêtre.  Il  faut  que  chacun  de  nous 
« demeure  dans  l’état  auquel  Dieu  (a  appelé (2).  » 


I.  61  quuspiam  ail  evertendam  ,iniaginein  miseris  sancti  Pciri  , vide , pro- 

• testanmr  libi , inoocentes  sumiis  à sanguine  quem  faBiirt  aiint  ; verùm  in 
« cervites  Inas  et  in  caput  tuum  ista  recident.  » Gregohi  Episl.  /,  versùs 
finem.  (Laübe,  ntii  suprà , p.  19  cl  22.) 

(1)  Voyez  plus  liant,  p.  213,  etc. 

(2)  «Scis,  iniperator,8anctæ  Ecclesise  dogmata  non  imperatornm  esae,sed 
<•  pontitii'um,  qui  tulà  volunt  dogmatizare.  ideired  Eccleslis  prœposili  sunt 
« ponlifices,  à reipublicœ  negotiis  abstinentes  ; et  iniperatores  ergo  siml- 
« titer  ab  ecctrsiasticis  abstineant,  et  quœ  sibi  commùsa  sunt  cn])essnnt. 

• Ecce  tibi  iialatU  et  Ecclesianim  scribo  discrimen , imperatornm  et  pontifi- 

lâ. 
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La  conduite  de  Grégoire  11  fut  toujours  conforme  à ces  prin- 
cipes ; et  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie,  on  le  vit  sans  cesse  appliqué  à 
soutenir  en  Italie  l’autorité  de  l’empereur.  L’histoire  de  la  ré- 
volte de  Pélase , que  nous  avons  rapportée  plus  haut  d’après 
Anastase , fournit  une  preuve  remarquable  de  ces  disposi- 
tions (i).  L’usurpateur  ayant  gagné  à son  parti  plusieurs  villes 
d’Italie,  et  s’y  étant  môme  fait  reconnaître  empereur,  l’exarque 
effrayé  sc  voyait  hors  d’état  de  lui  faire  la  guerre.  Grégoire 
l’encouragea,  et  lui  envoya  même  un  corps  de  troupes,  qui 
triompha  en  peu  de  temps  des  rebelles;  en  sorte  que  Pétase  lui- 
même  fut  réduit  à se  renfermer  dans  une  place  forte,  où  il  per- 
dit la  vie,  avec  son  titre  d'empereur. 

On  doit  conclure  de  tous  ces  faits , que  la  conduite  de  Gré- 
goire Il , dans  les  circonstances  difficiles  où  il  sc  trouvait,  offre 
un  parfait  modèle , non-seulement  de  pnidence  et  de  fermeté 
pour  le  maintien  de  la  saine  doctrine , mais  encore  du  respect 
et  de  la  soumission  que  l’Église  a toujours  professés,  môme  pour 
les  plus  méchants  princes,  en  tout  ce  qui  concerne  l’ordre  tem- 
porel. Aussi  la  conduite  de  ce  pontife  a-t-elle  été  généralement 
louée,  même  par  les  auteurs  les  moins  accoutumés  à llatter  le 
saint-sicgc,  et  qui  blâment  plus  ouvertement  la  conduite  des 
successeurs  de  Grégoire  II  envers  les  empereurs  de  Constanti- 
nople. « Dans  la  conjoncture  la  plus  critique  qui  fut  jamais,  dit 
« un  de  ces  auteurs  (2),  lorsque,  d’un  côté,  l’hérésie  armée  de  La 
» puissance  impériale  s’efforçait  de  s’introduire  en  Italie,  et  que, 
• de  l’autre,  l’Italie  semblait  ne  pouvoir  repousser  l’hér^ie 


« cum  : agnoscc  illiid,  et  salvare,  nec  confentiosiis  esto...  Quemadmodum 
« ponh/ex  inlrospiciendi  iit  palativm  poleslatcm  non  habet,ac  dignitntes 
« regias  dr/erendi  ; sic  neque  imperator  in  Ecclesias  inlrospiciendi,  et 
> elecliones  iu  clero  peragendi,  neque  cunsecrandi , vel  symlioia  sanetoram 
« sacranaeiitonim  administrandi,  aed  neque  participandi,  ahsqiic  operà  sa- 
• cerdotis  ; sed  unnsquisguc  nostrilm , in  qud  vocalione  vocalus  est  à 
« IJeo,  in  ed  maneat.  » Gregorii  JCpistolœ  1 et  2.  (Labbe,  ibid.,  pag.  18 
et  26.) 

(1)  Voyei  le  texte  d'.ynasta.sc,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  page  219 — 
Baronii  Annales,  anno  72U.  — Lebeau,  Jtist.  du  Bas-Empire,  tome  xiii, 
liv.  i.xiii,  II.  48. 

(2)  ladieau,  Hist.  du  Bas-Empire,  Ionie  xiii,  llv.  Lxm,  n.  54.—  Voyez,  à 
l’appui  de  ces  observations , Annales  du  moyen  dge , tome  vi,  liv.  xxiii , 
pag.  aai,  413,  etc.  — Dauiioii,  Essai  hisl.  sur  la  puissance  temp.  des 
Papes,  cbap.  1,  page  23,  etc. 
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• qn’on  se  révoltant  contre  son  souverain , le  Pape  Grégoire  II 
« remplit  également  deux  devoirs  qui  paraissaient  alors  in- 

• compatibles.  Chef  intrépide  de  l'Église,  il  s’opposa  constam- 

• ment  à l’exécution  d’un  édit  contraire  à la  pratique  du  cbris- 
« tianisme  : il  Gt  tous  ses  efforts  pour  détourner  l’empereur  de 
« sou  dessein  impie  ; il  forliOa  les  peuples  dans  la  résolution  de 
« rejeter  des  ordres  auxquels  ils  ne  pouvaient  obéir  sans  tra- 

• bir  leur  religion  ; mais  en  même  temps,  Gdéle  sujet  do  prinee, 

« il  se  tint  lui-méme,  et  maintint  les  peuples  dans  une  juste 

• obéissance;  il  étouffa  l’esprit  de  révolte;  et,  malgré  les  noirs 
«complots  que  le  prince  même  tramait  contre  sa  vie,  prélat 
« vraiment  apostolique,  supérieur  à tout  sentiment  de  vengeance 

• ainsi  que  de  crainte , il  fut  assez  généreux  pour  conserver 
« au  prince  l’Italie  prête  à lui  échapper.  » 

S’il  faut  en  croire  un  certain  nombre  d’auteurs  modernes , j„ 
les  successeurs  de  Grégoire  II  n’imitèrent  pas  sa  conduite  res-  " 

pectueuse  envers  les  empereurs  de  Constantinople;  et  Gré- 
goirc  III,  son  successeur  immédiat,  ne  Gt  pas  difGculté  de 
renoncer  ouvertement  à l’obéissance  qu’il  devait  à son  sou- 
verain légitime  [i  ).  Mais,  si  l’on  examine  attentivement  la  suite, 
des  faits,  et  la  dilGcullé  des  conjonctures,  on  verra  que  le 
nouveau  pontife  ne  se  conduisit  pas  avec  moins  de  sagesse  et 
de  modération  que  son  prédécesseur  (2).  Un  des  premiers 
actes  de  son  poiitiûcat,  fut  d’écrire  aux  empereurs  Léon  et 
Constantin  Copronyme,  pour  les  exhorter,  par  de  sages  re- 
montrances, à revenir  à de  meilleurs  sentiments  sur  le  culte 
des  saintes  images  (3).  Un  concile  tenu  à Rome,  peu  de  temps 


(1)  I.ebcau,  Histoire  du  Bas- Empire,  tome  xm,  liv.  i.xiii,  n.  0.1,  page  385. 
—Annales  du  moijen  dge,  tome  vi , liv.  xxiii,  page  439.  — Velly,  Hist.  de 
France,  tome  i , page  330  , etc.  — Daunou  , Essai  /lisloririue , cliap.  1 , 
page  î7.  — Vertot,  Origine  de  la  grandeur  de  la  cour  de  Home,  pag.  18, 
22,  etc. 

(2)  'rliomas.sin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tome  iii.liv.  i,  cliap.  29, 
n.  3.  — Bossuet,  Defensio  Declar.,  lit»,  il,  cap.  18  et  37.  — Fleury,  Hist. 
Eccles.,  tome  ix,  liv.  xui,  ii.  8,  17,  24 , etc.  — Daniel,  Histoire  de 
France,  année  740.  — Annales  du  moyen  dge , tome  vi,  livre  xxiii, 
page  414,  etc.  — Lebeaii , Histoire  du  Bas-Empire,  tume  xiii,  livre  lxiii, 
n.  58,  etc. 

(3)  • Idem  sanctissimiis  vir  (nrf  l.eonem  et  Constuntinum),  ut  ab  boc  re- 
« sipiscerent  ac  se  removerent  errore,  cummunitoria  seripta,  quemadmoUum 
« et  saueta:  mémorial  decessor  ipsiiis  direxerat,  misit  per  Ueorgiiiin presbyte- 
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après,  par  le  môme  Pape,  décida  que  ceux  qui  condamneraient 
ce  culte,  seraient  retranchés  de  la  communion  de  l'Éylise  ca- 
tholique. Mais  on  ne  voit  ici , de  la  part  du  Pape,  aucun  acte 
contraire  à l'autorité  des  empereurs  en  Italie  ; Auastase  suppose 
même  assez  clairement  que  cette  province  n’avait  pas  encore 
déûnilivement  renoncé  à leur  obéissance  ; car  il  rapporte  qu'elle 
leur  adressa,  en  ce  même  tcniiis,  une  requête  pour  le  rétablis- 
sement des  saintes  images;  ce  qu’elle  n’eùt  sans  doute  paç 
fait,  si  elle  eût  absolument  et  pour  toujours  secoué  leur  au- 
torité. 

Cependant  l’empereur  Léon,  loin  de  céder  à de  si  pressantes 
sollicitations,  redoubla  de  fureur  contre  les  catholiques.  Il  en- 
voya d’abord  en  Italie  une  flotte  considérable,  destinée  à sacca- 
ger Rome  et  plusieurs  autres  villes,  en  punition  delenrattache- 
inentau  culte  des  saintes  images.  Le  commandant  de  la  flotte  avait 
ordre  de  saisir  le  Pape  lui-méme,  et  de  le  conduire , pieds  et 
mains  liés,  à Constantinople.  L’e.\écution  de  ces  cruels  projets 
ne  fut  crapccbéc  que  par  la  perte  de  la  flotte , dispersée  près  de 
Ravenne  par  une  furieuse  tempête.  Irrité  de  ce  contre-temps, 
l’empereur  se  porta  ii  de  nouveaux  excès  contre  l’Italie,  et  sur- 
tout contre  le  Papc:  il  accabla  le  peuple  de  nouveaux  impûts, 
et  fit  saisir  les  patrimoines  de  l’Église  romaine  en  Sicile  et  en 
Calabre  (i).  Une  conduite  si  peu  mesurée  indisposa  de  plus  en 
plus  l’Italie  contre  l’empereur,  et  donna,  pour  ainsi  dire,  les 
derniers  coups  û la  puissance  impériale  en  Occident. 

Kn  effet,  dans  ces  tristes  conjonctures,  la  ville  de  Rome  était 
vivement  pressée  par  les  Lombards,  et  réduite  aux  dernières 
extrémités  par  le  roi  Luitprand.  Les  Romains  n’espérant  plus 


B rum Majore  (dein)  fidei  ardore  permotu.s,  synodale  decrotum 

• ilccrevit,  ul  si  tfitis  de/nce/M ndvrrsùs  raindein  venerationem  sa- 

B crorum  imaginiim pro/anator  vrl  hlaspliemus  ejclilerit,  sU  ex- 

B lorrls  à corixire  cl  sanguine  Dnmini  nosiri  Jcsii  Ctirisii,  vel  lotius  t'e- 

B cteske  uniliile  atque  compage Post  perncliim  igitur  hoc  sgnodafe 

B cunsliluliim, cuncta  generalilns  islius  provindœ  llalia' 

• lcr,  pro  erigendis  wmginihus,  supplicalionuin  scripla  iinanimiler  ad 
B cosdem  princi/ws  direjcrunt.'-  Auastase  le  Bibliotliéc.,  t i/a  Orrgor.  lit. 
(Udibe,  Concil.  tom.  vi,  iiag.  t4C;t  et  14i>4.) 

(I)  'l  lieopliane,  Chronograploa,  pa».  .143.  On  a vu  plus  liant  que  le  re- 
venu annuel  de  res  |ialrjmuines  s'élevait  à trois  talents  et  demi  d'or,  qui  Tout 
plus  de  400,000  francs  de  notre  muuiiaie.  (Introd.,  art.  a,  page  127.) 
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aucun  secours  de  rempercur,  qui,  loin  de  protégé  Rome  et 
l’Italie,  leur  déclarait  ouvertement  la  guerre,  ne  virent  plus 
d’autre  ressource  que  d’implorer  l’assistance  des  Français.  Le 
Pape  Grégoire  III  écrivit,  pour  cet  objet,  plusieurs  lettres  très- 
pressantesà  Charles  Martel,  qui,  sous  le  litre  de  maire  du  palais, 
gouvernait  alors  la  France,  au  nom  du  roi  Thierry  IV  (1).  Ces 
premières  démarches  n’ayant  produit  aucun  résultat,  le  Pape 
envoya,  en  741 , une  ambassade  solennelle  au  maire,  pour  lui 
faire  de  nouvelles  instances  (2).  Les  ambassadeurs  portaient  avec 
eux  de  magnifiques  présents  pour  Charles  Martel;  mais  ils 
étaient  surtout  chargés  de  lui  offrir,  au  nom  du  Pape,  des 

(t)  Les  tiens  lettres  île  Grégoire  III  k Charles  Martel,  sur  ce  sujet,  se  tronrent 
dans  la  collection  des  Conci/e.t  du  P.  Labbe,  tomevi,  page  1472.  Ces  deux  leG 
1res  sont  les  premières  du  recueil  connu  sons  le  nom  de  Code  Carotin,  parce 
qu'il  parait  avoir  été  formé,  dans  le  princi|>e,  par  les  soins  de  Charlemagne, 
ce  recueil  conlient  qualre-vingt-illx-neuf  lettres , adressées,  pour  la  plupart, 
aux  rois  tie  France  et  aux  Français,  par  le  pape  Grégoire  III  et  ses  succes- 
seurs, de  739  è 791.  Il  fut  publié  pour  la  preniière  fois  à Ingolstadt,  en  tci.l, 
in-i",  par  les  soins  de  Croiser.  On  le  trouve  aussi  dans  le  tome  ni  du  Reateil 
des  Historiens  de  France  de  Dm  liesne.  (Paris,  1641  et  1644,  in-fol.)  Mais 
la  meilleure  édition  est  celle  <|iii  se  trouve  dans  le  Ionie  i du  recueil  de 
Cenni , Monumenta  dominntionis  Pontificiœ  ; Koma-,  1760  ; 2 vol.  in-4“. 
Les  averlissemeiits  et  les  notes  de  cette  édition  répandent  lieaiiconp  de  jour 
sur  riiUtoire  îles  papes  du  viii"'  siècle,  et  sur  la  véritable  origine  de  la  sou- 
veraineté leiii|«irelle  du  saint-siége.  C’est  d’après  cette  édition  ipie  nous  cite- 
rons désormais  le  Code  Carotin. 

Sur  les  deux  lettres  de  Grimoire  lit  à Charles  Martel,  voyer.  le  tome  i de  ce 
recueil,  pag.  1,  etc.  — Daniel,  Histoire  de  France,  tome  ii , année  740.  — 
llist.  de  l'Éÿtise  Galt.,  tome  iv,  année  741.  — .lunules  du  moijen  dge, 
tome  VI,  liv.  xxni,  pag.  431,  etc. 

(2)  Nos  aiiriens  aimalisles  ont  soin  de  remarquer  ju'on  n'avait  point  vu, 
ni  oui  parler,  avant  cette  epof/ne,  d’une  pareitle  ambassade.  (Voyez  en 
I«\rlieiilier  les  .Annates  de  Metz,  et  le  continnatenr  de  la  Chronique  de 
FrcHlcgaire.)  Nous  rapportons  texliielleinenl  ces  témoignages  à la  page  sui- 
vante, note  2.  Bossuet  les  cite  dans  la  Défense,  de.  la  Déclar.,  lib.  ii, 
cap.  1«.  Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  la  Fie  d’Étienne  [T,  semble  dire 
le  contraire;  car  il  assure  (|ue  ce  pontife  écrivit  secrètement  à Pépin,  à 
l'exempte  de  ses  prédécesseurs , Grégoire  H,  Grégoire  III  et  Zacharie, 
qui  s'etaient  adressés  (i  Chartes  Martel,  pour  obtenir  sa  protection 
contre  tes  Lombards.  (Uihbe,  Concil. , lom.  vi,  pag.  1622.)  On  peut 
cependant  concilier  Anastase  avec  les  ailleurs  fiançais,  en  disant  que  Gré- 
goire Il  M‘  coiiteiibi  d’écrire  à Charles  Martel,  et  que  Grégoire  III  lui  envoya 
une  aiuhaasade  solennelle.  An  reste , il  est  aisé  de  voir  que  cette  diseiiasion 
n’a  aucune  ini|)ortanee,  relativement  au  sujet  qui  nous  occupe.  Les  mêmes 
raisons  qui  servent  h jiistilier  la  conduite  de  Grégoire  lit,  eu  cette  occasion 
pourraient  également  servir  à justifier  Grégoire  U. 
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seigneurs  et  du  peuple  romain,  la  dignité  de  consul  (l  ),  pourvu 
qu’il  les  assurât  de  sa  protection.  En  conséquence  d’un  décret 
adopté  par  les  seigneurs  de  Rome,  le  Pape  disait,  dans  sa 
lettre  au  prince  français , que  le  peuple  romain,  renonçant  à 
la  domination  de  l'empereur,  suppliait  Charles  de  prendre 
sa  défense,  et  avait  recours  à sa  protection  invincible  (2). 
î3.  _ Cette  conduite  du  Pape  et  des  seigneurs  de  Rome  était  sans 
marche  facile  doute  une  démarche  hardie  ; mais  elle  est  facile  à justifier  d’après 
M les  principes  du  droit  public  les  plus  universellement  reconnus(3). 

circuuiUQCcs. 

(1)  Le  titre  de  consul,  qui  donnait  autrefois  cliezies  Romains  une  si  grande 
autorité  à celui  qui  en  était  revêtu,  n'était  plus , sous  les  empereurs,  qu’un 
tilred'honneur,  comme  ont  été  depuis,  |)armi  nous,  ceux  de  duc,  de  comte, de 
marquis,  et  plusieurs  autres.  Il  fut  même  supprimé  par  Justinien,  qui  cessa, 
en  1 , de  nommer  des  consuls,  comme  il  avait  fait  jusqu’alors  chaque  année,  à 
l’exemple  de  ses  prédécesseurs.  Toutefois,  depuis  celte  éiroque,  les  empereurs 
prirent  encore  quelquefois  ce  titre,  et  le  donnèrent  même  par  honneur  à des  per- 
sonnages distingués.  L’histoire  du  viii°  siècle  en  offre  de  nombreux  exemples. 
(Anaslas.  Bihliolhec.  Vitre  Gregorii  III,  Zuchariœ  et  Hadriani  I ; apud 
Lahire,  Concil.  lom.  vi,pag.  Ui'.I,  I4S7,  1726,  1744.)  On  voit  assez,  d’après 
cela,  quels  étaient  la  nature  et  le  but  du  consulat  offert  |iar  le  Pape  et  les 
Romains  à Charles  Martel.  Ils  ne  prétendaient  pas  le  reconnaître  |>ar  là  pour 
leur  souverain , mais  seulement  l’atlacher  à leurs  intérêts  par  un  titre  ho- 
norable , et  l’engager  plus  ellicacemcnt  à les  protéger  ramtre  la  tyrannie  des 
Lombards. 

êioiis  croyons  inutile  d’examiner  plus  en  détail  les  conjectures  des  savants 
sur  ce  point.  On  peut  consulter  là-dessiis  Uucange,  Glossarium  infimre Lati- 
nitatis,  article  Consul.  — Pagi,  Critica  in  Annales  Buronii,  tom.  in, 
anno  740,  n G.  — Cenni,  ubi  suprà,  pag.  4.  — Leheau,  Ilist.  du  lias-Em- 
pire,  tom.  x,  liv.  46,  n.  41.  — Daniel,  Hist.  de  France,  édition  du  P.  Grif- 
fet,  tom.  I,  p.ig.  6i  ; tom.  ii,  (rag.  219. 

(2)  « Eo  tcni|iorc  bis  à Romà,  sede  sancti  Pétri  apostoli,  lieatuspapa  Gre- 
« gorins  claves  veuerandi  sepulci  i , cum  vinculis  sancti  Pétri , et  muneribus 
n uiagnis  et  inliuitis,  legatione,  quod  antca  nullis  audilis  aut  visis  tempo- 
« ribus  fait,  memorato  principi  (Carolo)  destinavit,  eo  pacto  patrato,  iit  ad 
« parte.s  (hoc  est,  consueto  hujiis  ævi  stylo , à partibus)  iroperatoris  recerle- 
« ret,  et  llomanuni  consulatum  preefato  principi  Carolo  sancircl.  • Fre- 
drgarii  Chronicon  continuatum,  n.  110.  (Ari  calcem  I/isl.  Francoriim 
S.  Greg.  Tiiron.  ; édition  de  D.  Ruinart. — Tom.  I du  Recueil  de  Duebesne.) 

Les  .4nnales  de  Mets  rapportent,  presque  dans  les  mêmes  ternies, 
raml>as.sade  du  Pape  à Charles  Martel  ; à quoi  elles  ajoutent  ce  qui  suit  : 

0 Cpislolani  quo(|ue,  decrelo  Romauorum  pi  incipum,  sibi  (i.  e.  Carolo  prin- 

1 dpi)  pranlictiis  pra'sul  Gregorius  miserai,  quùd  sese  populus  Romanus, 
« relictd  imperatoris  dominniionc , ad  suani  defensinnem  et  invictam 
« etemenliam  convertere  roluisset.  » Annal.  Metenses,  anno  74 1.  (Tom.  iii 
du  Recueille  Duebesne,  pag.  271.) 

(J)  De  Marra,  De  Cnneordid,  lib.  ni,  cap.  1 1,  n.  5 et  6.  — Tbomassin  , 
Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  in,  bv.  i,  chap.  27,  n.  8,  cbap.  29,  n.  I,etc. 
— Bossuet,  Politique  sacrée,  liv.  vi,  art.  2,  prop.  5.  — Pey,  Autorité  des 
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En  effet,  il  est  certainement  permis  à un  peuple  abandonné  de 
ses  anciens  maîtres , et  injustement  opprimé  par  ses  voisins , de 
se  donner  un  chef  capable  de  le  défendre  ; le  droit  naturel,  qui 
autorise,  en  pareil  cas,  un  simple  particulier  à réclamer  la 
protection  de  ses  semblables,  n’y  autorise  pas  moins  un  peuple 
entier.  « Tout  le  monde  convient,  dit  Puffendorf,  que  les  sujets 
«d’un  monarque,  lorsqu’ils  se  voient  sur  le  point  de  périr, 
« sans  avoir  aucun  secours  à attendre  de  leur  souverain , pen- 
« vent  se  soumettre  à un  autre  prince  (l).  « ■ Aucune  partie  de 
«l’État,  dit  Grotius,  n’a  droit  de  se  détacher  du  corps,  à 
« moins  que , sans  cela,  elle  ne  soit  manifestement  réduite 
« à périr;  car  tous  les  établissements  humains  semblent  ren- 
« fermer  l’exception  tacite  du  cas  d’une  extrême  nécessité , qui 
• ramène  les  choses  au  seul  droit  naturel  (2).  >■  A l’appui  de  ce 
principe,  Grotius  cite  un  passage  de  saint  Augustin,  qui  n’est 
pas  moins  formel  : «Parmi  toutes  les  nations,  dit  le  saint  doc- 
« teur , on  a mieux  aimé  se  soumettre  au  joug  d’un  vainqueur, 
« que  d’être  exterminé  en  s’exposant  aux  derniers  actes  d’hos- 
« tilité  ; c’est  comme  la  voix  de  la  nature  (3).  » 

Iæs  auteurs  même  les  plus  opposés  aux  principes  ultramon- 
tains, ne  font  aucune  difüculté  d’appliquer  ces  principes  d’équité 
naturelle  aux  circonstances  où  se  trouvait  l’Italie  depuis  le 
pontificat  de  Grégoire  II.  Il  est  vrai  que  ces  auteurs  ne  con- 
viennent entre  eux,  ni  sur  l’époque  précise  ù laquelle  s’étei- 
gnit, à Rome  et  dans  l’exarchat,  le  pouvoir  des  empereurs  de 
Constantinople,  ni  sur  la  nature  du  pouvoir  que  le  Pape  et  le 
roi  de  France  y exercèrent  depuis;  mais  ils  conviennent  ou 
supposent  manifestement  que  ces  provinces,  abandonnées  des 
empereurs,  comme  elles  l’étaient  depuis  le  pontifleat  de  Gré- 
goire II,  avaient  le  droit  de  se  soustraire  à leur  domination, 
pour  se  donner  un  autre  chef.  « Dans  la  chute  de  l’empire. 


deux  Puissances,  loin,  i,  pag.  210 Fleury,  Uisl.  Ecclés-,  toin.  x,  liv.  xiv, 

n.  21.  — Orsi,  tibi  suprà,  cap.  0. 

(1)  Puffendorf,  De  Jure  nat.  et  gent.,  lib.  vu,  cap.  7,  § 4. 

(2)  Grotius,  De  Jure  belli  et  pacis,  lib.  n,  cap.  6,  § i. 

(3)  « In  omnibus  ferè  (îcnlibus , qiiodam  modo  vox  naliirx  isla  personuit, 
« ut  subjugari  victoribus  malleiit,  qiiihiis  contigil  vinci,  quàm  bellicâ  omni- 
« fariàm  vaslatiuue  deleri.  » S.  Augustin,  Ve  Civilale  Dei , lib.  xviii,  cap.  2, 
n.  1.  (Oper.  tom.  TU.) 
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« dit  Bossuet,  lorsque  les  Césars  suffisaient  à peine  à défendre 
•<  l’Orient,  où  ils  s’claient  renfermés;  Borne,  abandonnée,  près 
«de  deux  cents  ans,  à la  fureur  des  Lombards,  et  contrainte 
« d’implorer  la  protection  des  Français , fut  obligée  de  s’éloigner 
« dos  empereurs.  On  pâtit  longtemps  avant  que  d’en  venir  à 
« cette  extrémité;  et  on  n’y  vint  enfin  que  quand  la  capitale  de 
« l’empire  fut  regardée  par  ses  empereurs  comme  un  pays  ex- 
« posé  en  proie,  et  laissé  à l’abandon  [l).  « 

Charles  Martel  reçut  avec  plaisir  les  propositions  de  Gré- 
inidiiK«f<ce  goirc  III.  Déjù  même  il  paraissait  disposée  passer  en  Italie, 
IVinp^rcur,  lorsqu'il  fut  surpris  par  la  mort , peu  après  le  départ  des  am- 
<it  bassadeurs.  La  mort  de  l’empereur  Léon  et  celle  du  Pape,  qui 
z.ch.r.».  arrivèrent  cette  même  année  74 1 , engagèrent  les  Romains  à 
suspendre  les  négociations  entamées  avec  la  France;  et  la 
conduite  modérée  du  pape  Zacharie,  successeur  de  Grégoire lll, 
sembla  rétablir  un  peu  les  affaires  de  l’empire  eu  Italie  (2). 

Le  nouveau  pape  ne  fut  pas  plutôt  monté  sur  le  saiut-siége, 
qu'il  employa  tous  ses  soins  à pacifier  cette  province,  ù obtenir 
la  restitution  des  villes  et  territoires  de  l’exarchat  dont  les 
Lombards  s'étalent  emparés,  ù maintenir  contre  eux  l’autorité 
de  l’exarque,  et  par  conséquent  celle  de  l’empereur,  dont 
l’exarque  n’était  que  le  représentant.  Le  succès  répondit  au 
zèle  du  pontife  ; le  roi  des  Lombards , touché  de  scs  prières  et 
de  ses  remontrances,  lui  rendit  d’ahord  quatre  villes  du  duché 
de  Rome,  et  bientôt  après , plusieurs  autres  villes  et  territoires 
de  l’exarchat  (.1).  Toutefois,  il  est  à remarquer  que  le  Pape,  en 
sollicitant  ces  restitutions  auprès  du  roi  des  Lombards,  ne  les 
réclamait  point  au  nom  de  l'empereur,  mais  en  son  propre 
nom,  et  comme  chef  de  ta  rrpubliqw  romaine,  c’est-u-dire, 
des  villes  et  des  provinces  d’Italie  qui  l’avaient  librement  choisi 


(1)  Bnssiu'l,  PoHliiiue  sacrée,  nbisitprà,  pag.  274.  Voyez  a»s.si  les  auteurs 
cités  dans  la  note  2 de  la  [Kige  232. 

(2)  B.-)rmiiiis,  Annales,  lom.  ix,  aniio  743,  ii.  12 , 29  et  30.  — Bossuet,  De- 
/riisio  Declar,,  Id).  ii,  e.ip.  19  — l'Ieury,  llisl.  Ercles.,  lom.  ix,  liv.  xi.ii, 
n.  31,  3S  et  40  — Àmwtes  du  moyen  dye,  tom.  vi,  liv.  xxiii,  pag.  439,  etc. 
— IclH’aii,  Histoire  du  Bas-Empire,  loin,  xm,  liv.  D4,  n.  2,  etc. 

(3)  Aiiasta.'iC  le  Bililioihée. , Vita  Xacharioe.  (I.aldic,  Coneiliorum 
lom.  VI,  pag.  1487  et  1489.)  Voyez  les  détails  ipie  nous  avons  donnés  plus 
liant  (page  205,  note  I)  sur  la  |>usiUun  géugraplii()ue  de  Vejcarchat  et  du 
duehi  de  Rome. 
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ponr  lenrchef  (i).  Fæ  roi  des  Lombards  lui-mème,  cédant  aux 
instances  du  Pape,  accorda  ces  restitutions,  non  à l’empereur, 
mais  au  saint-siège  et  à la  rèpuhlit/ue  romaine  (2);  ce  qui  sup- 
pose clairement,  qu’aux  yeux  des  peuples  d'Italie,  toute  la  force 
et  l’autorité  du  gouvernement,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans 
l’exarchat , était  alors  entre  les  mains  du  Pape. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  dernier  point,  il  est  certain  que  l’cm- 
pcrcur  Constantin  Copronjme,  successeur  de  Léon , malgré  son 
attachement  à l’hérésie,  se  montra  pleinement  satisfait  de  la 
conduite  du  Pape,  et  lui  donna  un  témoignage  non  équivoque 
de  cette  satisfaction,  en  ajoutant  a.w\  patrimoines  de  l’Église 
romaine,  deux  métairies  considérables,  situées  dans  les  pro- 
vinces d’Italie  encore  dépendantes  de  l’empire  (3).  Ce  dernier 


(1)  lÆS  mots  lie  rrpuhlique  romaine , soiivpnt  employas  p.ir  Anaslase  et 
d’aiitii*s  écrivains  de  cette  époque,  pour  designer  les  villes  et  provinces  d’|. 
laite  qui  reconnaissaient  alors  le  Pape  pour  leur  cltef,  ne  supposent  pas  qiio 
ces  villes  et  provinces  formassent  une  repuO/itjUf  propremat/  dite  . On  sait, 
en  effet,  <pie  le  mot  de  république,  dans  les  écrivains  dn  moyen  Sge,  comme 
dans  les  autc'irs  plus  anciens,  ne  désigne  pas  toujours  une  république  pro- 
prement dite,  mais  en  général,  l'Élat,  le  royaume  on  l’empire,  selon  la  na- 
ture des  gouvernements  au\i|uels  il  se  rapiwrte.  (Muratori,  Ànliquit.  liai, 
medtl  trri,  tom.  i,  Dhsert-  18,  |>ag.  087,  etc.)  La  lettre  de  Gri’goirc  II  au 
doge  de  Venise , que  nous  avons  citée  plus  haut, 'fournit,  sur  ce  sujet,  un 
exemple  i emarqiiahle.  (Ci-dessus , page  22à,  note  I .)  C’est  dans  celte  accep- 
tion généiale  qu’il  est  employé  par  Anastase  et  parles  auteurs  de  celte  éjioque, 
lorsipi’ils  i>arlentde  la  république  romaine;  on  voit,  en  effet,  par  la  suite 
de  riiistoire , qu’ils  parlent  <les  habitants  de  cette  république  comme  des 
sujets  du  Pape,  ce  qui  snp|>use  que  le  Pape  élail  leur  véritable  souverain. 
Celle  observation  sera  mise  dans  tout  son  jour,  |Kir  les  détails  que  nous 
donnerons  sur  les  progrès  de  raiitorité  du  Pape,  depuis  le  ponlilieat  de  Za- 
charie. 

(2)  Voici  les  proprts expressionsd’Anastase, sur  la  restitution desqiiaire  villes 

du  duché  de  Koine.  • (Zacharia-)  piis  eloqiiiis  flexns  (Longohariloriim  rex), 

« pranlictas  quatuor  civilates  eidem  sancto  viro , cum  eornm  hahitatoribus, 

■1  redonavil  ; ((luas)  per  dunalionis  tilnlnm,  ipsi  heato  Pclro  apostolo- 

« mm  principi  reconcessit.  » la  même  auteur  emploie  de  seinblaliles  expres- 
sions , en  parlant  de  la  reslilulion  des  villes  et  territoires  ilc  l'exarchat,  n Ab 
“ oslein  rege  nimis  honoi  ilicé  siiseeplns  (Zacharias),  sahitaribns  monitis  eum 
s allociitiisest,  obsecrans ut  ablatas  Ravennalnm  iirbes  sibi  redonaret. 

• Qui  pradietns  rex,  [mst  miiltain  diiritiam  indinatiis  est, et  duas 

K partes  liTrilorii  Cesena,'  casiri  ad  parteni  reipublicœ  restituit,  etc.,  etc.  » 
(lablie,  Concil.,  ibid.) 

(3)  « Post  ba-e,  reqnircns  (Conslnnlinus  princeps)  missiim  aposlolicœ 

• sedis,  qui  ibidem  {Conslanlinopolim)  in  teinpore  pcrliirbationis  contigeiat 

• advenisse,  eumque  leperlnm  ail  sedein  alisolvit  (i.  e.  dimisit)  apostulicam  ; 
« et  juxta  quud  bcatissimus  pontifex  postulaverat , donationem  in  scripUs 
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Le  Pap« 


I cootiv 
le« 

Lombards. 


fait  est  d’antant  plus  remarquable , qu’il  montre  clairement  les 
dispositions  pacifiques  de  l’empereur  envers  le  Pape,  malgré  la 
grande  autorité  que  celui-ci  exerçait  alors  en  Italie,  à l’exem- 
ple de  ses  prédécesseurs  Grégoire  II  et  Grégoire  111  (l). 
Cependant,  la  bonne  intelligence  qui  rouait  alors  entre  le 
Élirnne  11  im-  Pape  et  l’empereur,  n’empéchait  pas  que  l’autorité  de  ce  der- 
‘‘îraiila  dT  nier  ne  s’affaiblit  de  jour  en  jour  en  Italie,  par  un  effet  naturel 
comr.  jgg  circonstances  que  nous  avons  indiquées,  et  surtout  par 
suite  des  vexations  que  les  Ix>mbards  ne  cessaient  d’y  exercer  (2). 
L’année  même  delà  mort  de  Zacbarie,  c’est-à-dire,  en  7S2, 
ils  s’emparèrent  de  l’Italie,  de  la  Pentapole,  et  de  l’exarchat. 
L’exarque  Eutychius,  hors  d’état  de  résister,  s’enfuit  à Naples; 
et  ainsi  finit  l’exarchat,  qui  subsistait  depuis  cent  quatre-vingt- 
quatre  ans.  Après  de  pareils  succès,  Astolphe,  roi  des  Lom- 
bards , ne  voyant  plus  que  la  ville  de  Rome  qui  pût  mettre  des 
bornes  à^ses  conquêtes , dirigea  contre  elle  toutes  ses  forces. 
Étienne  II,  successeur  de  Zacharie,  ne  pouvant  espérer  aucun 
secours  de  l’empereur  contre  ces  nouvelles  attaques , employa 
d’abord  la  voie  des  négociations  auprès  d’Astolphe.  L’empereur, 
loin  de  blâmer  cette  conduite  du  Pape,  lui  envoya  des  députés , 
pour  l’engager  à prendre  en  main  les  intérêts  de  l’empire,  et  à 
sommer  le  roi  des  Lombards  de  restituer  les  provinces  d’Italie 
qu’il  avait  usurpées.  Ces  négociations  parurent  d’abord  avoir 
quelques  succès;  mais  elles  devinrent  bientôt  inutiles,  par  la 
perfidie  d’Astolphe,  qui,  après  avoir  signé  un  traité  de  paix, 
revint  presque  aussitôt  menacer  Rome.  Dans  cette  extrémité,  le 


• lie  dii.'ihusmassis  (i.  e./undis  seu  prerdiu),  quæ  Nyinptias  et  Normias  ap- 
« peltantur , juiis  existentrs  inibtici,  eidrni  sanctissiino  ac  t)valis.sinia  Pa|ui! 

• sanclæ  Roinaiiæ  Ecrtesise,  jure  pcrpctiio,  üirexit  possidewlas.  « AJiasUae, 
ubi  suprù,  pag.  I49l. 

(t)  ^ollsexalllill('rons  ailleurs  les  reproclies  qu'oii  a faits  au  pape  7.arliarie, 
è l'uccasiun  de  sa  rt^poiise  à la  consultation  des  Français  sur  la  dCiHtsilion  de 
Clùldéric  lit.  (Ci-après,  diap.  2,  art.  2,  ii.  92,  etc.) 

(2)  Anaslase  le  Bibliotlièc.,  Vila  Slcpliani  II.  (labbe,  Concil.  tom.  vi, 
pag.  1620,  etc.)  — Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  ni, 
liv.  1,  cliap.  29,  n.  6,  etc.  — Fleury,  Htsl.  Ecclcs.,  loin,  ix,  liv.  xuii.n.  4, 
9,#!lc.  — I2'beau,  Hisl.  du  Hiis-Einpire,  toui.  xiii,  tiv.  i.xiv,  n.  18,  etc., 
30,  etc.  — Daniel,  Itisl.  de  France,  tome  n , année  762,  etc.  — Annales  du 

moi/rn  lige,  luni.  vu,  liv.  xxiv Bossuet,  Defensio  üec/ar  , lib.  ii,  cap.  19. 

— Ccniii,  .Monionenla  dominatiunis  Ponli/icite,  tom.  i,  pag.  U,  67,  etc. — 
Orsi,  Délia  origine  del  Dominio,  et  délia  Sovranita  de  Rom.  Ponlefici, 
cap.  6.  — Natal.  Alex.  Dissert.  26,  in  Ilist.  Eccles.  sœculi  iv,  prop.  6. 
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Pape  ayant  inutilement  sollicité  le  secours  de  l’empereur,  ne 
vit  plus^d’autre  ressource  pour  lui  et  pour  Son  peuple,  que 
A' implorer  le  secours  du  roi  de  France,  à l’exemple  de  ses 
prédécesseurs  Grégoire  H , Grégoire  ! II  et  Zacharie  [l).  Il 
lui  écrivit,  pour  cet  effet,  eu  753,  une  lettre  très-pressante, 
par  laquelle  il  [lui  demandait  tout  à la  fois,  un  asile  dans  ses 
États,  et  sa  protection  contre  les  Lombards.  Pépin  accueillit 
favorablement  la  demande  du  Pape,  lui  promit  sa  protection, 
et  l’invita  à venir  chercher  en  France  l’asile  qu’il  souhaitait. 

Malgré  ces  invitations  et  ces  promesses,  Étienne  II , avant  de 
passer  en  France,  voulut  s’arrêter  à la  cour  du  roi  des  Lom- 
bards, et  faire  auprès  de  lui  un  dernier  effort,  jDo«r  obtenir  la 
reslilution  de  Havenne , de  l’exarchat,  et  des  autres  places 
usurpées  par  les  Lombards  sur  la  république  romaine  (2). 
Astolphe  demeurant  ferme  dans  son  refus , le  Pape  se  retira  en 
France,  où  il  fut  accueilli  de  Pépin  avec  les  plus  grandes  mar- 
ques d’honneur  et  de  respect.  Ce  prince  s’engagea  même  solen- 
nellement, dans  une  assemblée  générale  des  seigueurs  du 
royaume,  tenue  à Quierzy-sur-Oise,  à /aire  rendre  au  saint- 
siège  l’exarchat  de  Ravenne , avec  les  autres  villes  et  territoires 
d'Italie  usurpés  par  les  I..ombards(3).  Bien  plus,  il  dressa  dès 
lors  un  acte  de  donation , qui  fut  signé  de  lui  et  des  princes  scs 

(1)  «Tune  præfatus  sanctissimua  vir,  agnito  matigni  regia  ( Aistiilplii  ) 

« cunsilio,  misit  in  regiam  urbem  ( Constantinopolim  ) suoa  niiasos 

« iteprecans  imperialem  clementiam,  ut,  juxta  quod  ei  sæpüis scripsi^rat , 
« cum  exercitu  ad  tuendas  lias  Italiæ  parles,  modis  omnibus  adveniret,  et  de 
« iniqiiitatis  lilii  morsibus  Romanam  liane  urbem,  vcl  cunelam  llaliæ  pro- 

- vinciam  liberaret Cernens  prœterea  et  ab  imperiali  potentid  nuùum 

” esse  subveniendi  auxilium;  lune,  quemadmodiim  priedeeessures  ejus  bea- 
» lai  memoriœ,  Cregiirius,  et  Creguriiis  abus,  et  Dominiis  Zaeliarias,  beatis- 
« simi  Punlirices,  Carolo  excellcntissimæ  iiiemoriie  régi  Franeorum  direxe- 
« nint,  {lelenles  sibi  subveniri  prnpler  oppressiones  ac  invasiones  quas  et 
« ipsi,  in  liAc  Romanuriim  provinciA,  à netandA  Longobardoriim  gente  per- 
« pessi  sunt  ; ila  modù  et  ipse  venei  abilis  pater  ( Sleplianiis  ) , divinA  gratiA 
« inspirante,  clam  per  qiiemdam  peregriniim  suas  misit  litteras  Pippino 
« régi  Franeorum,  nimio  dolore  huie  proviiieioi  adliærenti  eonseriptas.  » 
Anastasc,  ibid.,p.  1621  et  t022. 

(2)  « Conjungentc  verù  eo  (Slephano)  Papiam  civilatem,  et  praetato  ne- 
« faiido  régi  ( Aislulpho)  præscutato,  pliira illi  tribuit  iiiiinera,  et  nimis  eum 
« obseeratus  est  atque  laeryniis  proriisiseum  petivit,  ut  Dominicas  quas 
B abslulerat  redderet  oves,  et  propria  propriis  restitueret.  - Anastase , 
Vita  Stephani  II,  p.  1623. 

(3)  Anastase,  ibid.,  p.  1624. 
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fils,  et  par  lequel  ils  s’engageaient  à mettre  le  saint-siège  en 
possession  des  mêmes  villes  et  territoires  (i).  Le  I’ai>e,  de  son 
cdté,  pour  reconnaître  et  encourager  de  plus  en  plus  la  géné- 
rosité du  roi,  lui  donna,  ainsi  qu’à  ses  deux  fils,  Charles  et 
Carlomau,  \e  Mve  dt:  patrices  des  Jlomains  [2] , qu’il  continua 
toujours  depuis  de  leur  donner  dans  ses  lettres,  et  qui  subsista 
dans  la  famille  des  rois  francs,  jusqu’au  moment  où  Charle- 
magne le  changea  en  celui  d'ewpereur. 

(1)  Anastajc,  dans  la  Vie  du  pape  Étienne  II  ( ubi  suprà  ),  ne  parle  que 
de  \!t  promesse  faite  par  Pépin  et  les  seigneurs  français,  dans  l’assemblée  de 
CJuieiiv,  de  faire  rendre  au  suiiil  siege  les  ïilks  et  territoires  dont  il  s’agit  ; 
mais  il  ne  paile  pas  de  l'acte  de  donation  des  mêmes  villes  et  territoires , 
signé  dans  la  même  assemlikv,  par  le  roi  et  les  princes  ses  (ils.  Ce  dernier  fait 
est  rapporté  par  Anastase,  dans  la  Vie  du  pape  Adrien  Jer  ( Ibid-,  p.  t/38), 
à roceasion  de  la  lecture  qui  fut  faite  à Cliarleniagne,  en  772,  de  la  Donation 
de  Pépin,  qui  lut  suivie  d'un  nouvel  acte  de  Donation  pour  coiilimier  le 
premier.  Le  pa|ic  LIieime  11  lui-inéme  suppose  clairement  la  Donation  de 
Pépin,  ilans  une  lettre  écrite  à ce  prince  apres  rassemblée  île  Quierry,  en 
751 , |M.'U  de  temps  après  la  première  exiiédition  de  Pcpiii  en  Italie,  (t'od. 
Carol.,  Hpist.  7,  aliitstl;  apud  Cenui,  Monument.  1. 1,  p.  81.  ) 

(2)  Il  parait , d’apres  les  Annales  de  .Metz  ( année  754  ) , que  le  Pa|»e  con- 
féra ce  titre  aux  princes  français , pendant  sou  séjour  en  France  ; mais  il  est 
certain  qu'il  ne  leur  donne  ce  titre  dans  auciiue  de  ses  lettres,  avant  son  re- 
tour eu  Italie.  (Voyei  Pagi,  Critica  in  Annales  Baronii,  anno  755,  n.  3. — 
Cenui,  ubi  snprù,  p.  12  et  CO.  ) 

lai  dignité  de  palrice , crétk;  par  Constantin  pour  raliaisser  et  diminuer 
celle  des  pre/ets  du  prétoire,  était  une  des  plus  considérables  du  Uas-Km- 
pire.  Elle  ne  conférait,  par  elleHiiéme,  auciiue  fonction  particulière;  mais  on 
la  joignait  souvent  à d’autres  dignili'S,  telles  que  le  consulat , la  pritfecture 
du  prétoire,  etc.  ; cl  elle  donnait  à celui  qui  en  était  revêtu,  le  droit  de  sié- 
ger dans  le  eoiiiM'il  de  renqiereur,  au-dessus  des  préfets  du  prétoire.  ( Le- 
beau,  Hist.du  Bas-Empire,  t.  i,  liv.  v,  n.  II.  — Godefroy,  Comment,  .sur 
le  Code  Théodos  , lib  vi,  tit.  C.  — Nandct,  Des  Changements  opérés  dans 
la  constitution  de  l'empire,  t.  ii,  p.  76,  etc.) 

Il  faut  donc  distinguer  deux  sortes  de  patrices  ; les  uns , purement  hono- 
raires , jouissaient  des  honneurs  et  des  prérogatives  du  patricial , sans  exer- 
cer aucune  auUirité  particulière,  en  vertu  de  ce  titre.  C’est  ainsi  que  Adalgise, 
lils  de  Didier,  roi  des  Lombards,  et  vitigez,  roi  desGotlis,  eurent  8 la  cour 
de  Constantinople  le  rang  et  la  qualité  de  patrices.  {llist.  du  Bas-Empire, 
t.  X,  liv.  xfv,  n.  48.  — Annales  du  moyen  dge. , t.  vin,  liv.  xxvn , p.  39.) 
C'est  ainsi  que  Clovis  reçut,  en  507,  le  titre  et  les  ornements  de  cette  dignité, 
qui  lui  fut  conférée  par  l’empereur  Anastase,  en  signe  d’alliance  et  d’amitié 
réciproque.  ( Hist.  de  l’Église  Gallicane,  I.  n,  année  SUS.  — Hisl.  du  Bas- 
Empire,'}.  vin,  liv.  39,  n.  12.  — Daniel,  I/isl.  de  France,  t.  i,  année  507  ; 
t.  II,  p.  219.  — Pagi,  Critica,  anno  508.  ) Une  autre  sorte  de  pafriefnf  don- 
nait 8 celui  qui  en  était  revêtu , le  gouvernement  ou  la  défense  de  quelque 
province,  au  nom  de  l’empereur,  qui  en  conservait  la  souveraineté  propre- 
ment dite.  Tels  étaient  les  iiatrices  de  Sicile,  d’Afrique,  de  Rome,  etc.  Le 
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En  conséquence  des  promesses  faites  à Étienne  II , et  sur  les 
instances  mêmes  du  pontife,  Pépin  envoya  aussitôt  à Astolphe 
des  ambassadeurs  chargés  de  solliciter  la  reslitution  des  villes 
et  lerritoires  enlevés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  à l’ Eglise 
et  o la  république  ro»ini«e(l).  Sur  le  refus  d' Astolphe,  Pépin 
entra  en  Italie,  eu  754,  avec  une  nombreuse  armée , tailla  en 
pièces  celle  des  Lombards,  et  poursuivit  Astolphe  jusque  dans 
Pavie,  où  il  le  tint,  j)eudaut  plusieurs  jours,  étroitement  assiégé. 
Enfin,  le  prince  lombard,  ne  voyant  plus  de  ressoun-e,  offrit 
d’entrer  en  accommodement,  et  promit  avec  serment,  de 
rendre  sans  délai  à l’Église  et  à la  république  romaine , la 
ville  de  Ravenne,  avec  plusieurs  autres  (2).  C’est  ainsique 
Pépin  établit,  ou  plutôt  reconnut  et  confirma  la  souveraineté 
teniiwrelle  que  le  Pape  exerçait  déjà  longtemps  auparavant,  en 
vertu  du  libre  choix  des  peuples,  sur  ces  provinces  abandon- 
nées de  leurs  anciens  et  légitimes  souverains.  On  doit  remar- 

tilrc  (le  parrice  des  liomtüns  fut  toujours  atlaclic  à celui  d'exarque  de 
Haeeinie,  jiis(|ii'ii  |■(‘\^mctilm  de  l'exarcliat , en  752  ; cc  (|ui  a dumie  lieu  à 
plitsirnrs  Idstoriens,  soit  aiieieiis,  soit  moderin-s,  de  prendre  l’un  |»our  l'au- 
In-  les  litris  de  palrice  et  li' exarque.  (Anaslase  le  BildiolhiT. , Vila 
Adsiani  l,  apiid  Lablie,  Com  il.  t.  vi,  p.  I73C.)  C'est  en  ce  dernier  sens  que 
Pépin  et  ses  enfauls  reeurent  du  Pape  le  liire  de  palrices  des  llmnuins,  (pu 
snlistilnait  le  roi  de  France  h re*.wpic,  pour  la  defense  de  l'Ilalie.  Telle  e.sl 
rid('(e  (pie  tous  les  anciens  autenis  nous  donnent  du  patricial  de  Pépin  et 
de  Cliarleinapne.  Cc  n’est  que  dans  ces  derniers  temps,  qu'on  a vu  quelques 
auteurs  allacher  à cc  litre  la  souveraineté  de  Rome  et  de  l'exardial.  On 
verra,  dans  le  eliapitre  suivant,  combien  cette  siipjiosilion  est  peu  Tondi'e,  et 
mi'ine  contraire  a i’bistoire.  Un  peut  consulter  là-dessus  0110001(0,  Glossa- 
riuin  in/inuv  Latinit.,  verlio  Palricius.  — Alainanni,  De  Lateranensi- 
hus  Parielinis,  cap.  It.  — De  Marca,  De  Concurdid,  lib.  i,cap.  12;  lib  iii, 
cap.  11.  — PaRi,  Crilica  in  Annales  fiaronli , aiino 74ü,  n.  6,  etc.  — Daniel, 
Hisl.  de  France,  édition  du  P.  CrifTet,  t.  m,  p.  254,  etc.  — De  Maistre,  Du 
Pape,  liv.  Il,  cliap.  6,  p.  257. 

(1)  « Porrô  cbristiaiiissimus  Pippinus,  Francorum  rex , ut  verè  beati  Pétri 
((  lidelis  (i.  c.  defensor) , atque  jam  tauti  sanctissimi  iKintiHcis  salutireris 
« olileiu|icrans  iiionilis,  direxit  suos  missos  Aislulpho , nequis.siniu  Loiigo- 
K bardoriim  repi,  proplcr  paris  ftedera,  et  pra’Jatm  sanctœ  DH  Ecclcsiœ 
« ac  reipublicœ  resliliiendn  jura;  atque  bis  et  tertid  eimi  depreratus  est, 
((  et  plura  ei  pollicitus  est  munera,  ut  tantiiinniodù  pacilicè  propria  resti- 
« lucret  propriis.  » Auaslase,  fila  S.  Slephani,  p.  1023. 

(2)  « Spopondit  ipso  Aistulplins  cum  iiniversis  sui.s  judicilnis  (i.  c.  magna- 
((  tibus),  snbterribili  et  fortissimo  sacramento,  at(pie  in  eodem  pacti  lœ- 
• derc  per  srriptam  papinam  aflirinavit , se  illicù  redditurum  civilatem 
« Itnrennatium , cum  aliis  dUersis  cicilatibus.  » Auaslase , ubi  suprà, 

p.  1026. 
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quer,  en  effet,  d’après  le  récit  même  d’Anastase  qoi  nous  ap- 
prend ces  faits,  que  Pépin  ne  prétendit  pas  faire  à l’Église  et 
à la  république  romaine  une  pure  donation , mais  leur  faire 
restituer  ce  qui  leur  avait  été  injustement  enlevé  par  les  Lom- 
bards. Aussi  le  mot  donation  est-il  employé  indistinctement 
avec  celui  de  restitution,  soit  par  Anastase,  soit  par  les  anciens 
auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet , comme  on  le  verra 
bientôt. 

A peine  le  roi  de  France  eut-il  quitté  l’Italie,  que  le  roi  des 
Lombards,  au  lieu  d’exécuter  ses  promesses,  recommença  ses 
hostilités  contre  les  Romains,  leur  enleva  plusieurs  places',  et 
ravagea,  de  tous  côtés,  les  environs  de  Rome,  sans  épargner 
même  les  églises  (i).  Dans  cette  nouvelle  extrémité,  le  Pape 
d«  ^ Pépin  plusieure  lettres  très-pressantes,  pour  le  conjurer 

de  mettre  enfin  un  terme  aux  calamités  de  la  religion  et  des 
‘K’i'mntUi'  Italie.  Dans  une  de  ces  lettres,  pour  frapper  davan- 

tagc  l’esprit  des  Français,  et  les  exciter  plus  efficacement  à le 
secourir,  il  emploie  un  tour  d’éloquence  que  la  nouveauté  des 
circonstances  pouvait  sans  doute  inspirer  à un  pontife  si  zélé 
pour  le  bien  de  la  religiou  et  pour  le  soulagement  des  peuples 
conGés  à ses  soins.  C’est  au  nom  de  saint  Pierre,  qu’il  écrit  au 
roi  et  aux  seigneurs  français,  mettant  dans  la  bouche  même  du 
prince  des  apôtres  les  plus  touchantes  sollicitations,  pour  ob- 
tenir le  secours  que  réclame  la  triste  situation  de  l’Église  et  du 
peuple  romain.  Nous  rapporterons  ici  textuellement  le  début  et 
les  principaux  traits  de  cette  lettre,  si  malignement  interprétée 
par  quelques  auteurs  modernes.  • Pierre,  appelé  à l’apostolat 
« par  Jésus-Christ  Fils  du  Dieu  vivant;  et  par  moi,  toute  l’Église 
«moderne,  catholique  et  apostolique;  à vous,  très-excellents 
«princes.  Pépin,  Charles  et  Carloman,  rois; ainsi  qu’aux  évô- 
«ques,  abbés,  ducs  et  comtes  ; aux  armées  et  au  peuple  fran- 
« çais....  Moi,  Pierre,  apôtre  de  Dieu,  à qui  il  a daigné  singu- 
« liêrcmcnt  confier  ses  ouailles , et  donner  les  clefs  du  ciel  ; je 
« vous  regarde,  vous  autres  Français,  comme  mes  enfants  adop- 
«tifs;  et  comptant  sur  l’amour  que  vous  me  portez,  je  vous 

(1)  Anastase  ÿ ibid.—  Codex  Carolinm,  Epist.  7-10.  (Cenni,  t.  i, 
p.  78 , etc.  Labbe,  Concil.  l.  vi , p.  1632 , clc. ) — Daniel,  Hist.  de  France, 
t.  Il,  année  754.  — hist-  de  l’Église  Gallicane,  t.  iv,  année  764. 
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• exhorte  et  je  vous  conjure  de  délivrer  ma  ville  de  Rome,  mon 
«peuple,  et  la  basilique  où  je  repose  selon  la  chair,  des  vio- 
« leuccs  que  les  Lombards  y commettent.  Car  cette  perfide  nation 

• opprime  cruellement  l'Église  qui  m’a  été  confiée.  Mes  chers 
« enfants,  persuadez-vous  que  je  parais  devant  vous  en  per- 
« sonne,  pour  vous  en  conjurer  dans  les  termes  les  plus  pres- 
« sauts ) parce  qu’en  effet,  suivant  la  promesse  de  notre  Ké- 
« dempteiir,  c’est  vous,  peuple  français,  que  noos  considérons 
« particulièrement  entre  toutes  les  nations....  La  mère  de  Dieu , 

• toujours  vierge,  vous  fait  les  mêmes  instances  que  moi.  Elle 
«vous  presse  et  vous  commande,  avec  tous  les  chœurs  des 
«anges,  tous  les  saints  martyrs  et  confesseurs,  d’avoir  com- 

• passion  des  maux  de  Rome.  Défeiidez-la  contre  les  Lombards , 

> de  peur  que  ces  pei-sécuteurs  ne  profanent  mon  corps  qui  a été 
« immolé  dans  les  tourments  pour  Jésus-Christ,  et  ne  souillent 
« l’église  où  il  repose.  Secourez  au  plus  tôt  mou  peuple,  afin  que 

• moi  Pierre,  appelé  de  Dieu  à l’apostolat,  je  vous  protège  à 
■ mou  tour  au  jour  du  jugement,  et  que  je  vous  prépare  des 
« places  dans  le  ciel....  On  sait  que  parmi  toutes  les  nations  qui 
« sont  sous  le  ciel,  c’est  la  nation  française  qui  a montré  le  plus 

• d’attachement  pour  moi  Pierre,  apôtre;  c’est  pour  cela  que  je 
« vous  ai  recommandé  par  mon  vicaire , de  délivrer  l’Église  que 
«le  Seigneur  m’a  confiée;  c’est  moi  qui  vous  ai  secourus  dans 
« vos  besoins,  quand  vous  avez  eu  recours  à moi;  qui  vous  ai 

• donné  la  victoire  sur  vos  ennemis,  et  qui  vous  la  donnerai 

• encore  dans  la  suite,  si  vous  accourez  au  secours  de  ma 
« ville  (1).  ■> 

Pour  peu  qu’on  se  représente  les  fâcheuses  extrémités  aux-  3». 
quelles  le  Pape  et  les  Romains  étaient  réduits,  à cette  époque,  “ 

par  la  tyrannie  des  Lombards,  on  s’explique  aisément  la  viva- 
cité  du  style  de  celte  lettre,  et  celte  figure  hardie  par  laquelle  le 
Pape  met  à la  bouche  même  du  prince  des  apôtres  les  exhorta-  iut<-«r«  mo- 
tions pressantes  qu’il  adresse  aux  Français,  pour  obtenir  leur 
secours.  « Cette  méthode  de  faire  parler  les  morts,  dit  à ce  sujet 
« un  historien  célèbre,  était  familière  aux  anciens  orateurs  (2)  ; ■■ 

(1)  Cod.  [Carol.  Epist.  10  (aliàs  3).  (Ccniii,  ubi  suprà,  p.  98.  — Labhc, 
ubi  suprà,  p.  1639.) 

(Z)  Gibbon,  Hisl.  de  la  Décad.  de  l'Empire,  t.  ix,  cliap.  49,  p.  306. 

Après  un  pareil  aveu,  on  est  surpris  de  lire,  au  même  endroit,  que  le  Pape 

16 
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et  jamais  pent-être  elle  n’avait  été  employée  dans  une  occasion 
plus  importante,  puisqu’il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  de  la 
délivrance  du  chef  de  l'Église,  menacé  par  des  ennemis  achar- 
nés à sa  perte. 

Conçoit-on,  après  cela,  que  des  auteurs  judideu.v  aient  pu 
voir  dans  cette  lettre  une  supercherie  ou  une  fiction  indigne 
de  la  gravité  de  celui  qui  la  employée?  A entendre  Fleury,  et 
quelques  auteurs  qui  l’ont  suivi , la  lettre  que  nous  venons  de 
citer  est  pleine  d'équivoques ÿ et  par  un  artifice  sans  exemple 
dans  toute  l'histoire  de  l’Église , les  motifs  de  la  religion  tj 
sont  employés  pour  une  affaire  d'État(\)\  comme  si  la  déli- 
vrance du  chef  de  l’Église,  opprimé  par  Astolphe,  et  celle  de 
l’Église  romaine,  cruellement  persécutée  par  les  Lombards, 
étaient  une  simple  affaire  d’État , et  non  une  affaire  du  plus 
haut  intérêt  pour  la  religion.  « La  défense  de  Rome,  dit  à ce 
«sujet  un  auteur  non  suspect,  était  considérée  comme  une 
« guerre  religieuse,  parce  que  les  Lombards  étaient  les  uns 
« Ariens,  les  autres,  attachés  encore  au  paganisme  (3).  > Au  reste, 
ce  n’est  pas  la  seule  occasion  où  Fleury,  et  après  lui  tant  d’écri- 
vains entraînés  par  son  e.xemple,  faute  d’avoir  bien  compris  la 
situation  des  papes  du  moyen  Age,  c’est-A-dire,  leur  double 
caractère  de  pasteurs  spirituels , et  de  chefs  ou  représentants 

employa  celte  Mie  rijpire  avec  la  grossièreté  de  l'époque  où  il  écrirait.  Ou 
ne  voii  pas  sur  quoi  porte  ce  reproclic  ilc  grossièreté,  h l’occasion  «l’un  tour 
d’éloquence  que  l’auteur  convient  avoir  été  familier  aux  anciens  ora- 
teurs. Rien,  en  elTet,  de  plus  ordinaire  aux  orateurs,  suit  anciens,  suit  inu- 
dernes,  que  le  lanKose  figuré  qui  per-onnilie  les  choses  inanimées,  et  les  morts 
enx-ménics , pour  donner  plus  de  force  et  de  vivacité  au  discours.  L’Ecri- 
ture sainte  elle-même  en  offre  une  foule  d’exemples.  Voyez  entre  autres , 
Isaïe,  XIV,  10;  Jéréni.  xxxi,  13;  Ezécliiel,  xxxii,  21  ; Mattli.  ii,  18. 

(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  ix,  liv.  xLui,n.  17.  t;es  réflexions  de  Fleury 
ont  été  répétées  par  un  certain  nombre  d’auteurs,  entraînés  sans  doute  |»ar 
son  exemple.  Voyez  en  )>arliculicr  Muratori,  Annales  d'Italie,  anm'e  7.s5. — 
Lebeau,  llist.  du  Bas-Empire,  t.  vin,  liv.  64,  ii.  28.  — Annotes  du  moyen 
âge,  t.  vu,  liv.  XXIV,  P 58.  — Miebaiid,  Hist.  des  Croisades,  t.  iv,p.  462.  — 
De  Héricoiirt , Bois  Ecclésiastiques  de  France , iv'  (varlie,  p.  185.  — Dau- 
nou,  Essai  hist.  sur  la  IHiissance  temporelle,  des  Papes,  t.  i,  p.  33; 
t.  Il , p.  68 , etc.  — Caill.ird  , Hisl.  de  Charlemagne , 1. 1 , p.  209.  — sis- 
mondi , Hist.  des  Français,  I ii , 2'  partie,  cliap.  1,  p.  194.  Sur  ce  [loiut , 
comme  sur  bien  d’autres , l'Hisl.  de  l'Église  de  M.  Receveur  |ieul  servir  de 
correctif  k celle  de  Fleury  et  des  ailleurs  qui  l’ont  suivi.  (Voyez  en  particu- 
lier, t.  IV,  p.  89,  etc.  ) 

(2)  Sismoudi , Hist.  des  Rdpubl.  Ital.,  1. 1,  chap.  3,  p.  122. 
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de  la  république  romaine , qui  leur  avait  confié  ses  intérêts 
temporels,  ont  attribué  à nne  politique  tout  humaine  des  dé- 
marches impérieusement  exigées  par  l’inlérét  commun,  de  la 
religion  et  de  l’État  (i). 

ïuuelié  des  iiistaiieesdu  pontife,  Pépin  vola  de  nouveau  à 
son  secours,  en  755.  I.c  seul  bruit  de  sa  marche  obligea  As-  a. 

tolpbcà  lever  le  siège  de  lloine , qui  durait  depuis  trois  mois.  lulit*;  (liHia- 
Arrivé  en  Italie,  le  roi  de  France  poussa  si  vivement  le  siège 
de  Pavio,  qu’il  réduisit  encore  Astolphe  à lui  demander  la  paix.  '.riilli!’* 
Pépin  l'accorda , mais  à des  conditions  plus  dures  que  l'année 
précédente;  et  pour  punir  Astolphe  de  sa  perfidie,  il  ajouta  la 
ville  et  le  territoire  de  Comachio  aux  autres  villes  et  territoires 
qu’Astolphc  s’était  déjà  engagé,  l'année  précédente,  à rendre  au 
saint-siège.  Pour  assurer  l’exécution  de  ce  traité , Pépin  laissa 
en  Italie  Fulrade,  abbé  de  Saint-llenis,  qui  se  rendit  en  per- 
sonne dans  tout(*s  les  villes  cédées  à l’Église  romaine,  et  en  re- 
çut les  clefs,  qu’il  vint  ensuite  déposer  sur  la  confession  de 
saint  Pierre,  avec  Vacte  de  la  donation , que  le  roi  des  Lom- 
bards lui  même  en  faisait  pour  toujoure  au  saint-siège  : en  sorte 
que  la  possession  des  villes  et  territoires  dont  il  s’agit,  lui  fut 
alors  assurée  par  deux  actes  de  donation  très-distincts,  dont 
l’un  avait  été  dressé  par  Pépin , dans  l’assemblée  de  Quierzy,  en 
754,  et  l’autre  par  Astolphe  lui-méme,  à la  réquisition  de 
Pépin,  en  755  (2). 


(1)  Fleury,  76irf.,  liv.  xuii,  n.  15,  17, 31  ; liv.  xuv,  n.  l' ; et  alibi  passim. 
— Annales  du  moyen  dge,  Ibid-,  p.  58,  72,  etc.  — M.  Ferrand,  un  des  écri- 
vains de  nus  jours  qui  ont  jugé  avec  plus  de  sévérité  la  conduite  des  papes  du 
moyen  Age , cite  rréqiieininent  Fleury  h l'appui  de  ses  Jugements,  et  regarde 
son  Hisl.  ticclcsiuslique  euinme  le  meilleur  guide  à suivre , pour  passer 
entre  les  écueils  que  présente  l’étude  de  l'histoire  du  moyen  âge,  relative- 
ment A la  puissance  temporelle  et  spirituelle  des  papes.  Ferrand,  Isspril  de 
V Histoire,  t.  ii,  lettre  42,  p.  429. 

(2)  " De  qnibus  omnibus  rcceptis  civitatibus,  donationem  in  seripHs,  à 
« Ireato  Petru  et  à sanelA  Romanâ  Kiclesiâ,  Tel  omnibus  in  peiqieluum  |Hiiilili- 
« cibiis  a|K)stolicn'  sedia,  (Mstulphus)  emisit  possidemiam,  qua  usque  liac- 

tenus  in  archivo  sanctai  Ecclesiœ  recondila  lenelur Pra-numinatus 

« anteni  Fniradns,  venerabilis  abbas,  ipsas  clavcs  tam  Ravennatium  iirbis, 
n qiiàm  diversarnm  eivitalnm  ipsius  Ravennatium  exarcbatùs,  unà  cum 
“ supra  scriptd  donatione  de  cis  à suo  rege  emissd , in  eonfessione 
" beati  Pétri  ponens,  eidem  apostolo  et  ejiis  vicario  sanctissimo  Papse, 
H atquc  omnibus  ejus  successoribus  pontificibus,  perenniter  posaidendas  at- 

16. 
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Toutes  les  pilles  comprises  dans  cette  dernière  donation,  et 
dont  Anastase  fait  l’énumération,  étaient  au  nombre  de  vingt- 

« que  dispoiiendas  tradidit.  » Anastase,  Vit  a SleplianlJI.  (Labbe,  Concil. 
t.  VI,  p.  1627  et  1028.) 

Fleury,  le  P.  Daniel , le  P.  Longueval , avec  la  |>lupart  des  historiens  mo- 
dernes, supposent  que  l'acte  de  donation  dont  il  est  ici  question,  et  qui  fut 
déposé  par  Fulrade  sur  'la  confession  de  saint  Pierre , est  l’acte  même  de  la 
donation  de  Pépin.  Il  parait  que  c’est  une  méprise  : le  texte  d'Anastase,  que 
nous  venons  de  citer,  dit  assez  clairement  que  l’acte  dont  il  s’agit  en  cet 
endroit  fut  dressé  et  signé  par  Astolplie,  qui  l’envoya  à Rome  pour  être  dé- 
posé sur  la  confession  de  saint  Pierre.  Le  texte  d’Anastase  suppose  donc 
que  la  possession  des  villes  et  territoires  dont  il  est  ici  question  fut  alors  as- 
surée au  saint-siège  par  deux  acta  de  donation  très^tincts,  dont  l'un 
avait  été  dressé  [lar  Pépin  dans  l’assemblée  de  Qiiierzy,  en  7S4,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut  (page  137,  etc.)  ; et  l’autre  fut  dressé  par  Astolplic , en  755 , 
à la  réquisition  de  Pépin.  Au  reste,  on  ne  peut  douter  que  Pépin,  qui  ré- 
duisit Astolplie  à la  nécessité  de  faire  cet  acte  de  donation,  n’en  ait  lui- 
même  dicté  ou  déterminé  en  détail  toutes  les  dispositions.  Sous  ce  rapport , 
la|dona(ion  de  Pépin  se  confond  avec  celle  d’Astolphe;  et  la  seconde  n’était 
au  fond  qu’un  renouvellement  et  une  confirmation  authentique  de  la  pre- 
mière. 

Quelques  auteurs  modernes  sont  tomliés  dans  une  erreur  beaucoup  plus 
grave , en  élevant  des  doutes  sur  la  réalité  de  la  donation  de  Pépin , sous 
|>rétextc  que  les  dispositions  qu’elle  renferme  ne  sont  mentionnées  par  aucun 
auteur  contein])orain  , et  que  l’acte  lui-méme  ne  nous  est  connu  que  lur 
Anastase  le  Bibliothécaire , dont  l’ouvrage  parut  environ  un  siècle  plus  tard 
(Voltaire,  Annota  de  V Empire  ; Essai  sur  les  Moeurs , et  alibi  passim. 

— Daimou,  £ssai  Aisf.,  1. 1,  p.  34,  etc.)  l>es  auteurs  qui  ont  proposé  celle 
difficulté  ignoraient  sans  doute  que  la  donation  de  Pépin , telle  que  la 
rapporte  Anastase , est  connue  par  des  manuscrits  plus  anciens  que  lui , du 
moins  au  jugement  de  plusieurs  critiques  habiles,  qui  les  ont  eus  sous  les 
yeux,  et  qui  en  citent  des  fragments.  (Juste  Fontanini,  De/ens.  l"  Domina 
temp.  S.  Sedis  in  Comachium , italicè  scripla.  Itoma:,  1709,  in-4”,  p.  242 
et  346.  — Bianchini,  Proleg.  ad  Anastas.  de  Vilis  Pontifie,  t.  ii,  p.  65.  ) 
Mais , en  suppo.sant  même  qii’.Anastase  soit  le  plus  ancien  auteur  qui  ait 
parlé  de  cette  donation , avec  quelle  apparence  de  raison  voudrait-on  ré- 
cuser son  témoignage  sur  un  fait  de  cette  nature,  et  à l’appui  duquel  il 
cite  avec  confiance  les  actes  qui  se  conservaient , de  son  temps,  dans 
la  archives  de  l'Église  romaine?  (Outre  le  passage  d’Anastase  que  nous 
avons  cité  au  commencement  de  cette  note,  voyez  encore  celui  que  nous 
avons  indiqué  plus  haut,  d’après  la  Vie  d’Adrien  I",  ci-dessus,  p.  238, 
note  l.)Il  est  certain  d’ailleurs  que  ce  fait  est  clairement  supposé  et  con- 
firmé par  plusieurs  actes  (lostérieurs , spécialement  par  un  grand  nombre 
de  lettres  d’Ëtienne  II  et  de  scs  successeurs  à Pépin  et  à Charlemagne.  Cod. 
Carol.  Epist.  7,  8,  9,  15,  40,  42,97  (alias  4,  G,  9,  19,20,  36,  85).  (Cenni, 
Monument.  Domin.  Pontifie.,  t.  i,  p.  81,  85,  91,  144,  228,  239,  521, etc.) 
Aussi  l’authenticité  de  la  donation  de  Pépin  est-elle  généralement  reconnue, 
même  par  les  auteurs  li's  moins  fav  oralde.s  au  saint-siège  ; voyez  en  particu- 
lier Gibbon , //isê.  de  la  Drctid.  de  l’Empire,  t.  ix  , chap.  49,  p.  315. 

— Hegiovisch,  thst.  de.  Charlemagne,  p.  128.  — Guizot,  Hisl.  de  la  t'ivilis. 
en  France,  27rleçoii,  p.  310. 
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doux;  clics  formaient  la  plus  grande  partie  de  l’exarcliat  de  Ra- 
venne,  avec  une  partie  delà  l'eiitapole,  ou  de  l’ancien  Picénum. 

La  plupart  étaient  situées  le  long  des  côtes  de  la  mer  Adria- 
tique, on  à peu  de  distance  de  ces  côtes,  dans  un  espace 
d’eiwiron  quarante  lieues,  du  nord-ouest  au  sud-est.  Ainsi,  tout 
le  pays  compris  dans  la  donation  dont  il  s’agit , était  borné , au 
nord  et  au  couchant,  par  le  Pô  et  le  Tanaro;  au  midi,  par  les 
Apennms;  et  à l’orient,  par  la  mer  Adriatique,  Cette  donation 
comprenait  aussi  la  ville  de  Narni,  dans  l’Ombrie,  qui  dépen- 
dait du  duché  de  Rome,  et  dont  les  Lombards  de  Spolette 
s'étaient  emparés  ( l). 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans  la  donation  de  Pépin , 4^ 

comme  dans  celle  d’Astolphc,  qui  en  fut  la  conséquence  et  la 
confirmation  authentique,  c’est  que  les  deux  monarques,  en 
assurant  au  saint-siège  les  villes  et  territoires  dont  nous  venons 
de  parler,  ne  prétendaient  pas  lui  faire  une  pure  donation  , 
mais  une  restitution  des  provinces  usurpées  par  les  Lombards 
sur  l’Église  et  la  république  romaine.  C’est  à ce  titre  que  le 
Pape  et  le  roi  de  F rance  réclamèrent  constamment  ces  provin- 
ces , et  que  le  roi  des  Lombards  lui-méme  les  rendit  au  saint- 
siège,  comme  il  résulte  du  récit  uniforme  des  plus  anciens  au- 
teurs, soit  français,  soit  étrangers  (2).  Il  était  en  effet  bien 


(1)  Sur  ces  dùtalts  géograpliiqncs , voyez  ci-dessus,  la  note  I de  la  p.  20.'i; 
voyez  aussi  Lecuiiite,  Annales  Ecoles.,  l.  v,  anno  755,  § 17,  etc.  — Anna- 
les du  moyen  Age.  toni.  vu,  p.  07,  etc.— D.  Lieble,  Mémoire  sur  les  limites 
de  r Empire  de  Charlemagne.  Paris,  1754,  in-H,  p.  42,  etc. 

(2)  Voyez  les  divers  passages  d’Anastase  que  nous  avons  cilCs  plus  liant 
(p.  233,  237,  239). 

lÆ  langage  d’Eginliard,  dans  ses  Annales,  est  fout  k fait  conforme,  sur  ce 
point, 'à  celui  d'Anastasc.  «Pippinus,  dit-il , invitante  Itomano  Ponlilice, 
« prnpler  erepta  Romance  Ecclesiœ  per  regem  Longobardorum  dominia, 
O Ilaliam  manu  validd  ingreditur.*  t.l  un  peu  plus  bas  ; • Haislolplius 
« Longobardorum  rex , quanquam  anno  superiorc  obsUles  dedisset,  et  ad 
« redriendum  ea  giiæ  Romance  Ecclesiœ  abstuleral , t.im  se  quàni  opti- 
« mates  suos  Jiirejorando  obslrinxisset , etc.  » Enliii,  il  ,'ijoutc  que  Pépin 
s’étant  /ait  rendre  par  Astolplie  la  ville  de  Ravenne,  la  Pentapole  et  tout 
l’Exarchat,  les  livra  lui-mCme  k saint  IHerre:  « Redditamgiie  sibi  Ra- 
« vennam,  et  Pentapolim , et  omnem  F.xarcliatum  ad  Ravennam  perlinen- 
n tem,  ad  sandum  Pelnim  tr.adidit.  » F^inhard,  Annales,  ann.  755  et  750. 
(T.  Il  du  Recueil  de  Uuchesne,  p.  235,  etc.) 

Tchis  ces  passages  sont  cites,  à l’appui  de  notre  sentimeut , par  le  P.  Tho- 
massin,  ubi  supra,  cliap.  29,  n.  0,  etc.  — Orsi , Del  Dominio , etc. , cap.  6, 
vers  1a  fis.  —.  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cliap.  6.  p.  254. 
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naturel  de  regarder  comme  appartenant  n l’Église  et  à la  ré- 
publique romaine,  des  provinres  abandonnées  depuis  long- 
temps de  leurs  anciens  maîtres,  et  qui,  dans  l’extrémité  où  elles 
étaient  réduites , s’étaient  librement  placées  sous  la  protection 
du  saint-siège  (1). 

Ce  n’est  pas  que  l’empereur  de  Constantinople  ne  prétendit 
conserver  ses  droits  sur  les  provinces  usurpées  par  les  Lom- 
bards. H envoya  mémo  des  ambassadeurs  à l’epin , en  7 55,  pour 
le  presser  de  restituer  à l’empire  l’exarchat  de  Ravenne,  avec 
les  villes  et  territoires  qui  eu  dépendaient  (2).  Mais  Pépin  rejeta 


(1)  Ouclqiies  écrivains  modernes,  faute  d’avoir  remarqué  ou  bien  compris 
on  quel  sens  la  thmalion  de  Pépin  pouvait  être  considérée  comme  une  res. 
tilulion  faite  à l'Église  romaine , oui  proposé  différentes  explications  du 
mol  de  reslitution  employé,  en  celte  occasion,  par  les  anciens  auteurs. 

I.C  P.  Lougticval  soupçonne  que  ces  anteiiis  font  allusion  à la  prétendue 
riniiitlinnde  Constantin,  qu’ils  erojaient  aiillienlique.  ( //isf.  de  F Église 
Callkiine,  tom.  iv,  aniu'e  ~hi,  pa".  37B.)  Cette  conjecture  snp|iosc  que  l’acte 
do  la  donation  de  Constantin,  tel  qu’on  le  lit  aiijourd’liui  dans  la  collection 
des  coticilcs,  cxislait  dés  le  temps  de  Pei)in;  sup|iusition  gratuite , invrai- 
semhlalile,  et  généralement  abandonnée  des  savants,  comme  nous  t’avons 
nioulré  aillenrs.  (Voyei  le  tt.  I des  Pièces  Jusl(ficatives,  à la  lin  dece  volume.) 

I.e  P.  Alexandre,  Ceiini,  et  qiielipies  aulres,  (icrsuadésqnecet  acte  ne  parut 
qu’au  IX'  siècle,  et  par  consérpient  depuis  les  donations  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  au  saiid-siége,  sont  fort  embarrassés  pour  expliquer  le  mot  de 
restitution , (|ue  les  ain  iens  auteurs  donnent  à cea  donations.  Ils  croient 
IMiivoir  expliquer  ce  mot  en  disant,  l"  qu’il  ne  s’applique  |)ointà  tontes  les 
villes  et  provinces  doiinéi's  au  saint-siège  par  Pépin  et  Cbarleinagne,  mais 
seulement  aux  patrimoines  du  saint-siège,  dont  les  Lomliards  s’él;rient  eni- 
parés  ; 2“  (pie  les  anciens  auteurs  out  pu  con.sidérer  comme  une  restitution 
faite  au  saint-siège , lontes  les  villes  et  provinces  qui  lui  furent  donmxis 
par  nos  rois , depuis  la  première  donation  que  Pépin  lui  eu  avait  laite  dans 
l’assemblée  deOuier/y,  en  754,  avant  sa  première exjiédition  en  Italie.  (Katal. 
Alex.  Dissert.  25  in  l/ist.  sœaili  iv,  art.  1,  prop,  6,  idij.  3.  — Cenni , 
Moninnrnta  Dominationis  Pontif.,  loin,  i,  pag.  76,  note  5.) 

Mais  ces  explications  sont  incoin  iliables  avec  le  lang.vge  des  anciens  au- 
teurs; car,  l"il  est  certain  qu’ils  se  servent  du  mot  de  re.v/ifufion,  non-seii- 
leiiient  en  parlant  des  patrimoines  du  saint-siège,  dont  les  Lombards  s’é- 
taient emparés,  mais  généralement  en  parlant  de  tontes  les  villes  et  territoires 
donnés  au  saint-siége  par  nos  rois;  2"  il  est  i-galenient  certain  qu’avant  l’as- 
semblrédeQiiierxy,  tenue  eu  754, et  |iar coiiseipienl  avant  que  Pépin  eût  rien 
donné  au  saint-siége,  Anaslase  repriW-ntc  la  ville  de  Itavenne  et  pliusieurs 
autres,  dont  les  I,onibards  s'étaient  emparés,  coniiiic  appartenant  à l'Hglise 
et  à la  république  romaine,  et  a ce  titre  devant  être  restituées  au  suint- 
siège.  On  |xnit  voir,  à l'appui  de  ces  assertions,  les  témoignages  d’Aiiastase, 
que  nous  avons  cil(%  plus  liant  (pag.  235,  237  et  239.) 

(2)  Aiiasbisc,  Cita  Stephani  U,  p.  1027.  —Fleury,  llist.  Ecclés.,  t.  ix, 

liv.  xuii,  n.  iS.  — Annales  du  moyen  dge,  t.  vu,  liv.  xxiv,  p.  £4 
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bien  loin  cette  proposition , et  déclara  qu'il  ne  souffrirait  jamais 
que  celte  province  fut  enlevée  ii  l’Kglise  romaine.  Il  ajouta 
même  avec  serment,  qu'il  n'avait  entrepris  son  expédition  en 
Italie  par  aucune  considération  humaine,  mais  uniquement 
pour  l'amour  de  saint  Pierre,  et  pour  obtenir  le  pardon  de  ses 
péchés.  Ce  langage  de  Pépin  n'était  pas  moins  conforme  aux 
principes  de  l'équité,  qu'aux  sentiments  d’une  véritable  piété. 
Convenait-il  en  effet  que  ce  prince  entreprit  une  pareille  expé- 
dition pour  l’intérét  de  l’empereur,  évidemment  incapable  de 
défendre  ses  anciennes  possessions  en  Italie,  et  qui,  depuis  si 
longtemps,  se  montrait  plutôt  l’ennemi  déclaré  que  le  maître 
de  ces  provinces?  Convenait-il  de  rendre  à un  tel  maître  une 
conquête  si  importante?  Et  pour  ne  pas  la  rendre  inutile,  u’é- 
tait-il  pas  naturel  de  la  céder  à celui  que  l’intérét  et  le  vœu  des 
peuples  conquis  appelaient  évidemment  à les  gouverner;  si  celui 
qui  avait  déjà,  en  quelque  façon,  acquis  ces  provinces,  parle 
libre  choix  des  peuples  abandonnés  de  leur  légitime  souverain, 
et  par  la  généreuse  protection  qu’il  leur  avait  tant  de  fois  don- 
née, dans  les  circonstances  les  plus  difOcilcs? 

Un  tel  concours  de  circonstances  autorisait  de  plus  en  plus  le 
pape  Étienne  II  et  ses  successeurs , à se  regarder  comme  les  vé- 
ritables souverains  de  Rome  et  de  l’cxarcbat.  Aussi  les  papes, 
depuis  cette  époque,  se  conduisirent-ils  en  effet  comme  sou- 
verains de  ces  provinces,  et  se  crurent-ils  délinitivemcnt  af- 
franchis de  toute  dépendance  à l’égard  des  empereurs  de 
Constantinople  ( 1 ).  Le  pape  Étienne  II,  dans  plusieurs  lettres 
écrites  à Pepiu , depuis  l'an  754,  réclame  toujours  sa  protection, 
au  nom  de  la  république  et  du  peuple  romain,  dont  il  parle 
comme  de  son  peuple  et  de  ses  sujets , sans  faire  aucune  men- 
tion de  l'empereur (2).  Dans  une  autre  lettre,  il  parle  d’une 

Cenni,  Monumenla  Dominatioms  Pontificiœ,  l.  i,  p.  64.— De  Maistre,  Du 
Pape,  tiv.  Il,  cliap.  6,  p.  îiS. 

(1)  Alaiiianiii,  De  Lalcranensibus  Parietinis,  cap.  il.  — Orsi,  Ueltaori- 
ginc  del  Domuiio,  etc.,  cap.  8.  — (4;mii,  Munumenta  Domm.  Pontif., 
t.  I,  p.  12,  07 , as,  et  alila  passiin. — l’agi , t'i  iOca  in  Annules  Baronii, 
amm 755,  11.  6; aiino 7S10, n.  Il,  etc  — ^at.All•x.  Dissert,  liin  Hist.  Kccl. 
streuli  IV,  arl.  1,  prup.  5 et  G — Tlioiiia.saiii,4«cieHiie  et  nouv.  Discipline, 
l.  III,  tiv.  1,  tliap.  27,  II.  8;  cliap.  23,  n.  1,  etc. 

(2)  Voyez  les  lettres  du  pape  Ëticiine  II,  que  nous  avons  citées  en  note, 
p.  240  et  241. 


4>. 

!.«  P<pe» 
depuis  celte 
epoqoe . se  re> 
Rsrde 

comme  son* 
Tcrsin  de 
Rom*  rt  de 
l'exarcbal. 


Digilized  by  Google 


248 


SOrVERilîlETÉ  TEMPOKEM.E  MJ  PAPE. 


alliance  qu’il  vient  de  contracter  avec  Didier,  roi  des  Ixjrobards; 
des  restitutions  que  ce  prince  a promis  de  faire,  non  à l’em- 
pereur, niais  à sa/n<  Pien-p,  A r Eglise,  et  à la  république 
romaine;  enOn,  de  la  paix  qu’il  a promis  d’observer  avec  le 
peuple  ou  les  sujets  du  Pape  (l).  Paul  1"',  successeur  d’É- 
tienne II,  suppose  plus  clairement  encore,  dans  plusieurs  de 
ses  lettres  i»  Pépin,  la  souveraineté  temporelle  et  indépendante 
du  saint-siège,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’exarchat  (2}. 
ISon-seuleracnt,  il  parle  de  plusieurs  villes  de  ces  provinces, 
comme  lui  appartenant,  et  comme  étant  soumises  à sa  domi- 
nation (3);  mais  il  se  plaint  hautement  du  dessein  formé  par 
l’empereur,  de  recouvrer  le  duché  de  Rome  et  l’exarchat , avec 
le  secours  de  Didier,  roi  des  Lombards;  il  conjure  Pépin  de 
s’opposer,  de  tout  son  pouvoir,  à l’exécution  de  ce  projet;  et  à 
celte  occasion , il  parle  de  l’empereur,  non  comme  de  son  sou- 
verain , mais  comme  d’un  ennemi  déclaré  de  l’Église  et  de  la 
réjuiblique  romaine.  « Nous  avons  appris , dit  le  Pape  au  roi  de 
-France,  que  les  Grecs,  ces  ennemis  jurés  de  l’Église  de 
«Dieu,  ces  cruels  persécuteurs  delà  foi  orthodoxe,  méditent 
« uue  expédition  contre  nous,  et  contre  l’exarchat  de  Ravenne. 

• C’est  pourquoi,  comme  après  Dieu  et  saint  Pierre,  nous  avons 

• remis  toutes  nos  espérances  en  votre  protection,  nous  avons 
« recours  à vous,  très-excellent  fds  : procurez,  pour  l’amour  de' 
« Dieu  et  de  saint  Pierre , le  salut  d’une  province  que  v ous  avez 
« délivrée  par  vos  armes.  Nous  l’espérons  d’autant  plus,  que 
« Votre  Excellence  est  pleinement  convaincue  que  les  Grecs  no 
« nous  persécutent  qu’en  haine  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  tra- 
« dition  des  saints  Pères,  qu’ils  s’efforcent  de  détruire  (4).  • 

(t)  « Ix>ngnbardnriim  rex  Desiderius , vir  mitissimus , in  præscniià  ipsins 
« Fiilradi,  siib  jiiramento  polliciliis  est  resliluendum  B.  Pelro  civilates  re- 

« liqiws,  Favenliani,  Imolam  et  Ferrariam  ciim  eorum  finibns Kl  post- 

« niodiim,  per  Garinodiim  ducom  et  Griinoaldiim,  nobis  reddendiim  s/u>- 
« pondit  cii'ilatrm  Bonnniani  ciim  finibus  ejiis,  et  in  pacis  guiele  cum 
- eâdem  liei  Bcclesid  et  nostro  populo  somptr  mansurum  professas  est.  » 

Coït.  Carol.  EpisI,  1 1 (aliiis  8).  (Ccniii,  Monumenla , 1. 1,  p.  103  et  110 

Lablie,  Concil-  t.  vi,  p.  IfiVî.) 

(2)  Cenni,  Monumenta  Dom.  Pontif.,  t.  i,  p.  12,  67,  68,  122,  131,  etc. 

(3)  jy'ostras  ciiitates.....  yostiam  Seno-  Galliam  (in  Pentaixdi) 

Kostnim  Cnstrum  Vnlentis  (in  Campania).  Cod,  Carol.  Epist.  38,  39, 
40  (alias,  14,  24  et  26.)  (Cenni,  ibid.,  p.  218,  clc.) 

(4)  Cod.  Carol.  Epist.  26(aliàs  34).  Voyez  aussi  Epist.  18  (aliàs  15). 
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Le  sénat  et  le  peuple  romain,  et  le  roi  de  France  lui-mérae, 
étaient  manifestement  alors  dans  la  même  persuasion , relative- 
ment à la  souveraineté  temporelle  du  Pape  dans  les  provinces 
dont  il  s'agit.  Une  lettre  du  sénat  et  du  peuple  romain,  écrite  à 
Pépin  au  commencement  du  pontiücat  de  Paul  1",  nous  ap- 
prend que  le  roi  do  France,  eu  qualité  Ae  défenseur  de  l’Église, 
leur  avait  écrit  « pour  les  avertir  de  demeurer  fermes  dans  la 
• fidélité  qu’ils  devaient  à saint  Pierre,  à la  sainte  Église,  et  au 

(Cenni,  ttW  supra,  p.  153  et  175.  — Labbe,  ConeUiorum  t.  vi,  p.  1070 
et  1084.  — //fil.  de  l'Église  Gallicane,  t.  iv,  p.  421.) 

Fleury,  <lans  son  Histoire  Eccl(‘siaslique iX.  ix,  liv.  xuit,  n.  31),  blâme 
liautement  la  conduite  et  te  langage  du  pape  Paul  à l’égard  de  l’em- 
pereur do  Constantinople.  Il  reproebe  à ce  pontilc , comme  à son  prédé- 
ces.seur  Etienne  II , de  confondre  toujours  le  temporel  arec  le  spirituel  ; 
d’avoir  fait  plus  de  difficulté  d’obéir  a9x  Lombards,  que  les  anciens 
papes  n'avaient  fait  d'obéir  aux  Hérules  et  aux  Goths  ariens,  etc. 
Rien  n’est  plus  mal  fondé  que  ces  reproebes.  Nous  avons  déjà  remarqué,  et 
il  est  d’ailleurs  assez  clair,  que  la  délivrance  du  clief  de  l’Eglise  et  de  son 
peuple,  opprimés  parles  Lombards,  n’était  point  une  affaire  purement 
temporelle,  mais  une  affaire  du  plus  haut  intérêt  |X>ur  la  religion.  (Ci-dessus, 
p.  242.)  Quanta  l’obéissance  du  Pape  aux  Lombanis,  on  ne  voit  pas  à quel 
titre  ceux-ci  eussent  pu  l’exiger,  puisqu’ils  ne  furent  jamais  en  possession  de 
Rome,  et  que  leurs  conquêtes  en  Italie,  principalement  dans  le  duché  de 
Rome  et  dans  l’exarchat,  étaient  au  fond  des  actes  de  violence  et  d’usurpa- 
tion. Fleury  surtout  est  d’autant  moins  fondé  â reprocher  aux  papes  du 
VIII'  siècle,  d’avoir  fait  difliculté  d’oliéir  aux  Lombards',  qu’il  regarde  l’em- 
pereur de  Conslanliuople  comme  étant  encore , â cette  époque , le  vrai 
souverain  de.  Rome.  ( Fleury,  ubi  suprà.  ) Au  reste,  il  est  à remarquer  que 
l’opinion  <lc  Fleury,  sur  ce  dernier  point,  est  en  opposition  manifeste  avec  les 
monuments  qu’il  invoque.  Pour  prouver  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  con- 
tinuaient alors  de  regarder  Vempereur  de  Constantinople  comme  le  vrai 
souverain  de  Rome,  il  se  fonde  sur  deux  raisons  : la  première , que  les  let- 
tres du  pape  Paul  h'r^  aussi  bien  que  des  autres,  sont  datées  du  règne 
de  r empereur  de  Constantinople  ; la  seconde,  que  le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main, écrivant  â Pépin  , ne  uouiment  pas  le  Pa|ie  leur  seigneur,  mais  leur 
pasteur  et  leur  père  spirituel.  Outre  que  ces  deux  raisons  ne  sont  pas,  par 
elles-mêmes,  fort  concluantes,  elles  sont  uniquement  fondées  sur  de  iaiissi's 
supiwsitions  ; car,  I'  la  plupart  des  lettres  du  pape  Paul  1"  ne  sont  point  da- 
tées du  règne  de  l’empereur  de  Constantinople;  deux  seulement,  dans  la 
collection  des  Conciles  (t.  vi,  p.  IB89),  portent  cette  date;  encore  est-elle 
jointe,  dans  une  des  deux,  à la  date  du  règne  de  Pépin.  (Voyez  le  recueil  des 
lettres  du  Pape  Paul  l",  dans  la  collection  des  Conciles  du  P.  Labbe,  et  dans 
l’ouvrage  de  Cenni , Monumenta , 1. 1.)  2”  Le  sénat  et  le  peuple  romain,  dans 
leur  lettre  à Pépin,  que  nous  citerons  un  peu  plus  bas,  n’appellent  pas  seu- 
lement le  Pape  leur  pasteur  et  leur  père , mais  ils  rappellent  aii.ssi  leur 
seigneur.  {Cod  Carol.  Epistol.  I5;aliàs36,  apiid  Cenni , ibid.,  p.  143.) 
Nous  examinerons  de  plus  près,  dans  le  chapitre  suivant,  la  question  de  la 
souveraineté  de  Rome  à cette  époque. 
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«souverain  pontife  Paul,  leur  seigneur.»  Ils  ajoutent  que, 
pour  répondre  à cette  sage  invitation,  « ils  demeureront  con- 
« stamment  fiJeles  à la  sainte  Église  et  à leur  seigneur  Paul, 
« souverain  pontife  et  Pape  universel,  parce  qu’ils  le  regardent 
« comme  leur  père  et  leur  excellent  pasteur,  qui  ne  cesse  de 
" travailler  avec  zèle  pour  leur  salut,  comme  le  pape  Étienne, 

» son  frère,  de  sainte  mémoire,  les  protégeant  et  les  gouvernant 
« comme  un  troupeau  de  brebis  raisonnables,  que  Dieu  lui  a 
« conliées  (l).  » Ce  langage  du  sénat  et  du  peuple  romain  suppose 
clairement  que,  d’après  leur  persuasion , l’empereur  de  Con- 
stantinople n’était  plus  alors  souverain  de  Rome  et  de  l’exarchat, 
et  que  ses  droits,  à cet  égard,  étaient  passés  entre  les  mains  du 
Pape. 

Les  lettres  d’Adrien  1'^  fournissent  un  plus  grand  nombre 
encore  de  semblables  témoignages  (2).  11  parle  constamment  de 
la  ville  et  du  duché  de  Rome,  des  villes  et  territoires  de  l’exar- 
chat, comme  de  lieux  soumis  à sa  domination.  Il  parle  des  ha- 
bitants de  ci!s  provinces  comme  de  ses  sujels  (3);  et  il  emploie, 
pour  exprimer  cette  domination  temporelle,  les  mêmes  expres- 
sions dont  il  se  sert,  pour  exprimer  celle  du  roi  de  France  sur 
les  pays  et  sur  les  peuples  soumis  à son  autorité (4).  Rien  plus, 
il  ne  fait  pas  difûculté  d'implorer  le  secours  de  Charlemagne 
contre  rempereur  de  Constantinople,  qui  avait  formé  une  al- 
liance avec  quelques  villes  d'Italie,  pour  s’emparer  de  Rome. 


(I)  " PraTclli'nli.i  vestra,  iliseiit  le  sCnat  et  le  peuple,  parlant  à Pépin,  nus 
» adinoiiere  sludiiit,  firmosiio»  ac  lideles  deliere  periiianere  erga  B.  Petruin, 

prineipem  aposlnloniiii , et  sanctain  l)«n  Kccle.siain , et  eirca  l>calissiinum 
<■  et  spiril.ilcni  patrem  vesiriiiii , à Deo  decreliiiii  Dominum  no.strum  Pau- 

n tum  ,Muntiiiim  Pontilirem  et  tinivers.deni  Papain Nus  (piidein,  præ- 

n celleiilissliiie  requin,  lirmi  ac  lideles  .servi  sanclie  Dei  Fcclcsiie , et  pra'fati 
n patris  vestri,  Domhû  nostri,  Pauti  summi  Ponüficls,  et  iiniversalis  Pn- 
» pæ  cunsistiimis,  quia  ipse  iioster  est  palcr  et  optimus  pastor,  etc.  • Cod. 
Cfirol.  KpUt.  IS  (alias  .10).  (Ceimi,  ibid.,  p.  U3.) 

(■>.)  Cemii,  nhi  suprà,  p.  293. 

(3)  Ifanc  iiosiram  Pomnniim  civilalcm.  . . . Kostros  Rnmano.i.  . . . 

Ciritas  no.sira  Ca>telli  Felicilalis  (in  TiisciA  ) Civitas  noslra 

t’enlumcellemis  (in  dmatn  Romaiiu.  ).  . Terriloria  nnstra.  . . Aostras 
liiimines,  etc.  Cod.  Carul.  Epist.  Si,  S7,  63, 83,  97  (alias,  40,  S9,  flâ,  84, 
81). 

(4)  Ve.slros  fines, . . . Vesiras  partes , . ..  Aoslras  reslrasgue  fines , , 
Vestros  tiomines,...  A'ostros  homines,  etc.  Ibid.,  Epist.  84  et  97  ( alias 
81  et  91). 
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" Les  dncs  de  Spoletle,  de  Bénévent,  de  Frioiil  et  de  Clusiom, 
"dit  le  Pape  au  roi  de  France (l),  ont  formé  contre  nous  le 
" pernicieux  dessein  de  se  réunir  prochainement  aux  Grecs  et 
« à Adalgise,  fils  de  Didier,  pour  nous  combattre  par  terre  et 
« par  mer,  s’emparer  de  notre  pille  de  Rome  (2) , piller  les 

• églises  de  Dieu , enlever  les  riches  ornements  de  l’autel  de 

• saint  Pierre , nous  emmener  nous-méme  en  captivité  ( ce 
" qn’à  Dieu  ne  plaise  ! ) et  rétablir  malgré  vous  le  royaume  des 
« Lombards.  Je  vous  conjure  donc , très-excellent  roi  et  très- 

• cher  fils,  en  présence  du  Dieu  vivant  et  véritable,  et  du  bien- 
« heureux  Pierre,  prince  des  apôtres,  de  venir  sans  délai,  et  le 
« plus  promptement  possible,  à notre  secours;  parce  que  c’est  à 

« vous  après  Dieu, et  par  l'ordre  de  Dieu  et  de  saint  Pierre, 

° que  nous  avons  remis  la  défense  de  la  sainte  Église,  de  notre 
«peuple  romain,  et  de  la  république  romaine (3).  Venez  donc 
" promptement  au  séjour  du  prince  des  apôtres,  de  saint  Pierre, 
« votre  protecteur,  afin  de  réduire,  par  votre  puissance  royale, 
« tous  les  ennemis  de  l'Église  de  Dieu,  c'est-à-dire,  vos  ennemie 
« et  les  nôtres,  et  de  maintenir  l'offrande  que  vous  avez  faite, 
n de  vos  propres  mains , à ce  saint  apôtre , pour  le  salut  de  votre 
" àme.  » On  voit,  par  ces  dernières  expressions,  et  par  quelques 
autres  de  la  même  lettre,  qu'elle  est  postérieure  à la  destruction 
du  royaume  des  Lombards,  et  à la  donation  que  Charlemagne 
fit  alors  au  saint-siège,  pour  étendre  et  confirmer  celle  de 
Pépin. 

En  effet,  Charlemagne  ne  se  borna  pas  à reconnaître  et  à 
respecter  la  souveraineté  du  Pape  en  Italie;  il  l’étendit  et  la 
consolida  encore  par  ses  victoires  sur  les  Lombards,  et  par  l’en- 
tière destruction  de  leur  monarchie,  en  773.  Leur  opiniâtreté 
àjversécuter  le  saiut-siége  et  à braver  les  armes  des  Français, 
fut  la  véritable  cause  de  cette  nouvelle  révolution,  qui  ne  fut 
pas  moins  avantageuse  au  roi  de  France  qu’au  saint-siège  dont 
il  prenait  si  généreusement  la  défense.  Mous  rappellerons  ici,  en 

(I)  Cnd.  Carol.  Episl.  57  (aliàs  39).  (Cenni,  ibid.,  p.  344,  etc.) 

(î)  "taipienles  liane  nosiram  Homanam  iiivadere  cicitn^cm.  Ibid. 

(.3)  " Quoniani  tiiæ  diilcissiiiiæ  Siibliiiiitati,  |)cr  Dei  præceptiunem  et  B. 
■ Pétri,  sauclani  Dei  Eedesiam,  et  nostrum  Homanorum  reipublicœ  po- 
« pulum,  commisimus  protetjendum  » Ibid. 
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peu  de  mots,  les  principales  circonstances  de  cet  événement, 
qui  est  tout  à la  fois  un  des  plus  importants  du  règne  de  Char- 
lemagne, et  un  de  ceux  qui  contribuèrent  davantage  à conso- 
lider la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège  (l). 

Adrien  F'',  pressé  plus  vivement  que  jamais  par  Didier,  roi 
des  Lombards,  en  772,  implora  le  secours  du  roi  de  France, 
dout  il  connaissait  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  religion 
et  du  souverain  pontife.  Charlemagne  ayant  inutilement  em- 
ployé, auprès  de  Didier,  la  voie  des  négociations,  pour  l’obli- 
ger à satisfaire  le  Pape,  passa  les  Alpes  en  773,  et  l’assiégea 
dans  Pavie,  où  il  s'était  renfermé.  Après  six  mois  de  siège, 
Didier  fut  obligé  de  se  rendre,  et  envoyé  en  France,  dans  le 
monastère  de  Corbie,  où  il  termina  saintement  ses  jours.  Ainsi 
finit  le  royaume  des  Lombards,  après  avoir  duré  plus  de  deux 
cents  ans;  et  Charlemagne  ajouta,  depuis  ce  temps,  au  titre  de 
roi  des  Français,  celui  de  roi  des  Lombards. 

Pendant  le  siège  de  Pavie,  ce  grand  prince  s'étant  rendu  à 
Rome , donna  au  Pape  les  marques  les  plus  touchantes  de  res- 
pect et  de  dévouement.  Non  content  de  confirmer  la  donation 
de  Pépin,  il  fit  dresser,  par  son  chapelain  Etherius,  l’acte  d’une 
donation  beaucoup  plus  ample,  par  laquelle  il  assurait  pour 
toujours  à l’Église  romaine,  l’exarchat  de  Ravenne,  l’Ile  de 
Corse,  les  provinces  de  Parme,  de  Mautoue,  de  Venise  et  d’Is- 
trie , avec  les  duchés  de  Spolette  et  de  Bénévent  (2).  Le  roi  signa 
de  sa  propre  main  cette  donation , et  la  fit  signer  aussi  par  les 
évêques,  abbés,  ducs  et  comtes  qui  l’accompagnaient;  après 
quoi,  il  la  mit  sur  l’autel  de  saint  Pierre,  et  fit  serment,  avec 
tous  les  seigneurs  français,  de  conserver  au  saint-siège  tous  les 
États  qui  lui  étaient  donnés  par  cet  acte. 

Il  semble  étonnant,  au  premier  abord,  que  Charlemagne  y 

(1)  Anastase,  Vila  Adriani.  (laiblie,  Concll.  t.  vi,  p.  1775,  etc.)  _ 
— Fleury,  Hist.  Ecclés.,l.  ix,  liv.  xliv,  n.  4,clc. — Hisl.  de  l'Église  ' 
Gallic.,  t.  IV,  année  772,  cIc.  — Leliean,  Hist.  du  Bas-Empire , t.  xiv, 
liv.  i.xv,  n.  21 , clc.;  liv.  i,xvi , n.  4 etc.  — .innales  du  moyen  âge,  t.  vu, 
liv.  xxiv,  année  774.  — Daniel , Hist.  de  France , 1.  u , année  772 , etc. 

(2)  Anast,ise,  uhi  supra,  p.  1738.  Sur  l’élemlue  des  possessions  du  saint- 
siège,  .i  celte  époque , p.ir  suite  des  lihéralitéa  de  Pépin  et  de  Cliarleinagnc , 
voyei  le  Mémoire  déjà  cité  de  D.  Licble , sur  les  limites  de  tempire  de 
Charlemagne , p.  42-40. 
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ait  fait  entrer  l’ile  de  Corse,  le  duché  de  Bénévent,  et  quelques  , 

. qtK-lqiir,  dif. 

autres  villes  et  territoires,  sur  lesquels  il  n avait  encore  aucun  sc»i>»  >ir 
droit  de  conquête  ni  de  souveraineté  (i).  C’est  ce  qui  a donné 
lieu  à quelques  auteurs  de  révoquer  en  doute  la  donation  de 
Charlemagne,  du  moins  quanta  ces  provinces (3 j.  On  conçoit 
cependant  qu’elles  ont  pu  entrer  dans  l’acte  dont  il  s’agit,  en 
supposant  qu’elles  fussent  du  nombre  de  celles  qui , depuis  le 
pontiûcat  de  Grégoire  II , s’étaient  données  au  saint-siège , pour 
obtenir  sa  protection , daus  l’état  d’abandon  où  elles  se  trou- 
vaient (3).  Or,  il  y a tout  lieu  de  croire  que  telle  était  la  situation 
des  villes  et  territoires  mentionnés  dans  la  donation  de  Char- 
lemagne, et  sur  lesquels  il  n’avait  alors  aucun  droit  de  con- 
quête ni  de  souveraineté.  Il  est  certain , en  effet , que , depuis  le 
ponliHcat  de  Grégoire  II,  plusieurs  villes  et  territoires  d’Italie 
se  donnèrent  successivement  an  saint-siége,  pour  obtenir  sa 
protection  contre  les  Lombards.  C’est  ce  que  firent  en  particu- 
lier les  habitants  de  Spolette  et  de  liiéti,  sous  le  pontificat 
d’Adrien  l"',  quelque  temps  avant  la  destruction  du  royaume  des 
Iximbards,  peut-être  même  beaucoup  plus  anciennement  (4).  Ou 

(1)  It  lie  parait  pas  que  Cliarlemagnc  eOt  alors  aucun  droit  sur  l'Ile  de 
Corse;  et  il  ne  sc  rendit  maître  du  duché  de  Bénévent  que  liiiit  ou  dix  ans 
après  la  desiruction  du  royaume  des  Lombards.  Voyez  Daniel,  Histoire 

de  France , t.  ii , année  774 , p.  31  ; année  788 , p.  61 , etc Cod.  Carol. 

Epist.  91  (alias  88).  (Cenni,  ilonumenla,  t.  i,  p.  486;  t.  Il,  p.  3,  60,  100.) 

(2)  Lebcau,  Hist.  du  Bas-Empire , t.  xiv,  bv.  lxv,  ii.  24.  — Annales 
du  moyen  tige,  t.  vu,  liv.  xxiv,  p.  199.  — Hegcwiscb,  Hist.  de  Charle- 
magne, p.  142.  — Daunou,  Essai  hislor.,  t.  i,  p.  38.  — Daniel,  Hist. 
de  France , t.  ii,  année  774. 

(3)  Voyez  les  details  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet , ci-dessus , pag. 

217,  219,  232,  etc. 

(4)  Spoletini  et  Reatini,...  antequam  Desiderius,  seu  Ixingobardorum  ejus 
« exercilus , ad  Clusas  pergerent , ad  beatum  Peiriim  ronfugium  facien- 
« tes , prœdicto  sanclissimo  Hadriano  Ptipæ  se  tradiderunl , et  in  ftde 
n ipsius  principis  apostolorum,  atgue  pro'dicti  sanctissimi  Pontificis  ju- 
" rantes,  mare  Romamini  tonsurati  sunt  (incisis  nempe  cnpillis  et  bar- 
» bd , in  subjectionis  signum)...  F.t  confestim  ipse  ter  lieatissimiis  bonus 
X pastur  et  paler,  cum  omnibus  exiiltans,  conslituit  eis  ducetn  qttem  ipsi pro- 
X priii  voluntale  sibi  elegerunl , scilicet  Hildeprandum  nobilissimum , qui 
X priùs  cum  reliquis  ad  apostolicam  sedem  refugium  feceral.  x Anastase  le 
Bibliotb.,  yitaAdriani  /.  (Labbc,  t^d.,  p.  1733.)—  Fleury,  Hist.  Ecclds., 
t.  IX, liv.  \uv,n.  4. 

Pour  rintelligenee  de  ee  passage,  il  faut  remarquer  que  laronlume  des 
Lombards  élait  alors  de  se  raser  les  cheveux  derrière  la  télé,  et  de  laisser 
croître  ceux  de  devant,  aussi  bien  que  leur  barbe.  Dans  les  alliances 
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peut  conjecturer  la  môme  chose,  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance, de  rtle  de  Corse  et  de  quelques  autres  villes  et  provinces 
mentionnées  par  Anastase , d'après  l'acte  même  de  la  donation 
de  Charlemagne,  qu’il  avaitsousies  yeux(l).  Celle  conjecture 
semble  confirmée , et  même  solidement  établie , par  le  langage 
unilorme  des  anciens  auteurs,  soit  français,  soit  étrangers,  qui 
parlent  du  la  donation  de  Charlemagne , aussi  bien  que  de  celle 
de  Pépin,  comme  d’une  restitution  faite  au  saint-siège  des 
provinces  usurpées  par  les  Lombards.  C’est  ainsi  qu’en  parle, 
uon-seulemeut  l'historien  des  Papes,  mais Éginbard  lui-même , 
si  zélé  pour  la  gloire  de  Charlemagne  et  de  Pépin , et  si  éloigné 
par  conséquent  de  rabaisser  le  mérite  des  donations  faites  au 
saint-siège  par  ces  deux  grands  princes  (3).  I-e  Pape  Adrien  P”' 

qirüs  contl  acUient  avec  les  Romains  » ou  les  <;recs,  ils  ailopItVent  Tiisagc 
de  ces  peuples  qui  |K>rtaieiit  les  cheveux  et  la  barl)e  tM*aiic<nip  plus  courts; 
et  ils  regardaient  cette  reldrine  coiimie  une  marque  de  souniissiou  et  de 
dcjKH  ‘Idiior  à l e;;iird  <le  leurs  auii\ei>ii\  iiiallri's  un  nllitHi.  Un  trouve,  à ce 
Riijet,  dans  ks  I.eUri'S  d’Adrien  1”  à Ctiarlcmayic  (Corf.  Cnrol.  Epist.OI, 
alias  88;  apiid  Vf  mil,  l,  p.  488),  un  eveinpie  tout  à Tait  sviiililable  a celui 
dont  |Kirlu  ici  Anastase.  Quelques  autres  laits  prouva  nt  qu’à  cette  époque,  il 
) avait , parmi  les  Fruiirs  et  les  Luinliaiils , une  sorte  de  'tonsure,  reeariICe 
roinnie  mt  signe  d'alliance  ou  d'ado|itiuii , par  lerpiel  celui  à (|ui  l'on  coupait 
lesclieveux  reconuals.sait  l'autorile  de  celui  ipii  itrs  lui  avait cou|K'S.  Vu)ez, 
à ce  sujet,  Caiu  iani,  üarharorum  Leges  antigua',  t.  v,  p.  3GU,  etc.  — Mu- 
ratori,  Antiguit.  liât,  t.,  ii.  Dissert.  23,  p.  2y8-3ui .— Uucange,  Gtossarium 
Infinuv  iMlinit.,  verbo  Tonsura.  — .Vabilloii , Prœf.  in  3“  srec,  Uened. , 
Ji  I,  II.  17. — Tliumassiii,  Ancienne  et  nomelte  Disci/iline,  t.  ni,  liv.  i, 
cil.  2‘J,  II.  9.  — Lelaiau,  Uisl.  du  Pas-Empire,  t.  xiv,  liv,  i.xxvi,  n.  19. 

Une  lettre  du  pa|ie  Etienne  II  à Pépin,  en  736,  parait  supposer  que  les 
duclics  de  S|Milelte  et  de  BéoCveiit , soumis  jusqu’alois  aux  rois  des  Dnm- 
bards,  maniresterent  dès  lors  riulenliuri  de  se  mettre,  par  l'eiitreniise  du 
Pape,  sous  la  protection  du  roi  de  France  , mais  que  les  circonstances  ix; 
leur  permirent  pas  d'evècuter  ce  projet , ou  du  moins  que  l’exécution 
eut  alors  peu  de  suite.  Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  qu’on  trouve  encore  ces 
ducliés  soumis  au  roi  des  Lombards,  sous  le  laiiitilicat  de  Paul  l'*^,  en  761 . 
Vojei,  à f£  sujet,  Cod.  Carol.  Epist.  tl , 18  et  23  (alias  8,  13  et  34). 
(Ceiiiii,  Munumenta,  l.  i,  p.  tlü,  134,  176, 297,  298  et  342.) 

(t)  I liomassiii , Ancienne  et  noua.  Discipline,  t.  ni,  liv.  i,  cbap.  29, 
n.  8 elsiiiv.  — De  Maistre,  Da  Pape,  liv.  ii,  cbap.  6,  pag.  234. 

(2)  Cliarlemagne  et  ses  eiivojés  , rcclamaut  auprès  de  Didier  les  villes  et 
les  piovinces  qu'il  avait  eiilcvees  au  saint-siège,  ou  ditrérè  de  lui  rendre, 
les  réclament  cunstaiument  coiiiiiie  une  restitution  due  au  Pape  et  aux 
Pomains.  Voici  les  propres  expressimis  d’Aiiastase,  souvent  ré|iètées  dans 
cet  article  de  la  l ie  d'Adrien  l'f  : <•  lp>i  Fraiicoinm  mksi,  proiierautes  emu 
- apostolicœ  sedis  missis , declinaverunt  ad  Desideriuiii  ; qui  et  constanter 
>i  eum  deprecantes  adbortati  sunt,  sicul  illis  à suo  rege  iirreceptum  extilit, 
-ut  autel'atas,  quas  abstulerat  civitates,  pacijicè  beato  Pelro  redderet. 
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s’exprime  de  même,  dans  une  lettre  qu’il  écrivit,  quelques 
années  après,  à l’empereur  Constantin  et  à l’impératrice  Irène, 
pour  les  engager,  par  l'exemple  de  Charlemagne,  à restituer  au 
saint-siège  ses  patrimoines  situés  en  Grèce  et  en  Orient  (l). 

« et  juslitias  parti  Komaiiontm  faceret;  sed  niiiiimè  (iiiiili)iiam  lioriim 
« ^ud  ouin  olitiiiere  valueriiiil,  asserenlcm  se  miitimè  i/iinlquain  rerliU- 
« furum.  . . .Sed  diiin  in  lanU  iliiritii  prcderviis  ipst'  pormaiicret  ri‘\  l)e- 
«siderius,  cii|iieiis  antedictiis  christianissiinus  Francoruin  re\  paciliw 
« justilias  beau  Pétri  recipere , dirrxit  l'idcin  Loiigobardomiii  régi , ut 
a soluiiimudu  très  oloidcs  ia)iigohardoruiii  judieiim  tilil>^  illi  tradidisset, 
« pro  islis  reslituendis  civilalibus,  etc.»  Anastasc , ibid.,  p.  1734  et 
1733. 

Egiidiard  emploie  do  semblables  expressions  dans  laKie  de  Ctiartcmagne  : 
«Finis  lielli,  dit-il,  Tiiit  sulmeta  llalia,  et  res  à Longobardoi um  rege 
oereptœ,  Adriano  Romaiiæ  ecelesiæ  Rectori  restitutœ.  » (Toin.  ii  du 
Recueil  de  Duclicsne  , p,  ttfi.) 

Ces  passages , et  <pielipies  antres  également  remarquables , sont  rapportés 
par  les  auteurs  que  nous  axons  cites  dans  la  note  préeéilente. 

(1)  « Porrô  et  hoc  veslrmn  à l)eo  coronatum  ac  piissiniiiui  poscimus  im- 

«perium,  ut, sieiit  antiquitus  ab  orlliodoxis  inqa'ratoribus , s<ni  à 

« ca-teris  ehrislianis  fidelibus,  oblala  alqiie  eonees.sa  siinl  patrimonia  beat! 
« Pétri , afioslolui  uni  prim  ipis  , fmiUiris  vestri , in  inleijrum  nuhis  resti- 
« tnere  diÿMrmini,  pro  luminarioruiu  coneiiinatiouibus  , eidein  Dei  Ecelc- 

« siæ  alqne  aliinoniis  paupernin Sicut  litiiis  et  spiritnabs  coinpater 

« nosler,  Dominiis  Cjrolns,  re\  Francoruni  et  Longoliardorum , ae  [lalri- 
■I  ciiis  Romanornin , . . . . per  sua  laborio.sa  cerlainina , eideni  Uei  Eeelesia: , 
<i  ub  uiinium  ainorem  , plura  doua  perpeluù  obtulit  possideiula,  tàm  piu- 
« vineias,  quàin  civitates,  seu  castra  et  twtera  territoria,  imè  et  p.itrimo- 
« nia , qna;  à perlidd  Longobardorum  gente  detinebanliir,  braebio  l'orti  ei- 
« dem  Dei  nposlalo  restituit , cajus  et  jure  esse  dignoscebantur.  » 
Concil.  Xiccen.  aiiuo  787,  act.  2.  (lablie,  Concil.  i.  vu,  p.  110.)  — Fleury, 
Ilist.  Eccl-,  t.  IX  , liv.  xLiv,  n.  23. 

La  connaissance  de  ce  point  d'bisloirc  fournit  en  1810,  à M.  Einery,  supé- 
rieur du  séminaire  deSaint-.Siilpii-e,  un  moyen  facile  de  repousser  une  préten- 
tion ridicule  de  Naisiléon,  qui,  en  sa  ipialilé  d’empereur,  s'Iinaginail  avoir  le 
droit  d’ùter  au  Pape  le  pouvoir  tenqmrel  que  Cbarlemagne  lui  avait  donné. 
Voici  comment  le  fait  est  rapporté  par  M.  le  clievaber  Arlaud  , dans  V/list. 
de  Pie  F//,  à l’iMuasion  d'un  entretien  de  Napoléon  avec  M.  fanery,  qu’il  axait 
mande  à Fontainebleau,  au  mois  de  novembre  de  rannee  l8oo.  « Na|Kiléon  , 
« s’etant  mjs  il  parler  de  ses  démiMi^avec  le  Pape,  déclara  qu'il  ri>spectait 
« sa  puissance  spirituelle  ; mais  que,  quant  à sa  puissance  tem|iorellc , elle  ne 

• venait  pas  de  Jésns-Clirist,  niais  de  Cliarlcinagne  ; et  que  lui,  qui  était  em- 
« péri  iir  comme  Charles , voulait  ôter  au  Pa|ie  cette  puissance  temporelle  , 
« afin  qu'il  lui  resbU  plus  de  temps  A donner  aux  affaires  spirituelles. 
> M.  Emery,  attaqué  sur  ce  terrain,  objecta  que  Cbarlemagne  n’avait  pas 

• donné  au  Pape  toutes  ses  possessions  temporelles , qui  étaient  Irès- 
« considérables  dés  le  v*  siècle  ; et  qu’au  moins  l’empereur  ne  de- 
u sait  pas  loucher  à ces  premiers  biens  temporels.  .M.  Emery  allait  conti- 
« niier  ; Na|Miléon  , qui  n’était  pas  très-instniit  de  l’histoire  ecclésiastique , 

• et  qui  paraissait  ignorer  ce  point,  ne  répondit  rien  & cet  égard  ; mais, 
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4-,  Non  content  d’avoir  solennellement  reconnu  la  souveraineté 
temporelle  du  Pape,  et  de  l’avoir  délivré  de  la  tyrannie  des 
'u^'^an"  Lombards,  Charlemagne  se  montra  toujours  plein  de  ïcle  ponr 
‘“P''**'*-  la  gloire  du  saint-siège , et  pour  le  maintien  de  son  pouvoir 
temporel,  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Le 
Pape , de  son  côté , ne  négligea  rien  pour  assurer  de  plus  en 
plus  à l’Église  et  au  saint-siège  une  si  puissante  protection  ; et 
telle  fut  la  véritable  cause  de  l’élévation  de  Charlemagne  à 
l’empire,  en  800  (1). 

Peu  de  temps  après  l’élection  de  Léon  III,  successeur  d’A- 
drien I",  une  horrible  conjuration  éclata  contre  le  nouveau  pon- 
tife , par  les  intrigues  de  deux  neveux  d’Adrien , qui  aspiraient 
à la  même  dignité.  Le  Pape , échappé  avec  beaucoup  de  peine 
aux  violences  des  factieux , se  retira  en  France  auprès  de  Char- 
lemagne, pour  implorer  sa  protection.  Ce  prince  accueillit  le 
souverain  pontife  avec  respect,  lui  donna  une  bonne  escorte 
pour  retourner  en  Italie,  et  s’y  rendit  lui-méme,  en  800,  pour 
rétablir  la  paix , en  jugeant  les  conspirateurs.  Quelques  jours 
après  la  conclusion  de  cette  affaire,  le  jour  de  Noël  de  la  même 
année,  le  roi  étant  venu  à Saint-Pierre  entendre  la  messe, 
comme  il  était  incliné  devant  l’autel  pour  faire  sa  prière , le 
Pape  lui  mit  sur  la  tète  une  couronne  très-précieuse  ; eu  même 
temps  le  peuple  s’écria  tout  d’une  voix  : A Charles  Auguste, 
couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur  des  Romains, 
vie  et  victoire.  Ces  paroles  furent  répétées  trois  fois,  avec  l’in- 
vocation de  plusieurs  saints,  par  toute  l'assemblée,  qui  éta- 
blit ainsi  Charlemagne  empereur  des  Romains,  selon  la 
remarque  d’Anastase  (2).  Égiuhard  et  quelques  autres  anna- 
listes français  ajoutent,  qu’après  les  acclamations , le  Pape  ren- 
dit le  premier  à Charlemagne  l'adoration,  c’est-à-dire  l’hom- 


• adoucissant  sa  vois  , il  passa  brusc|ucmpiit  à autre  chose.  • (Hist.  de 
Pic  Vil,  î'  édition,  t.  n ,cli.  21,  p.  2S6.) 

(1)  Anastase  le  Biblioth. , Vita  Leonis  lll.  (Labbe,  Concil.  t.  vu, 
p.  1079,  etc.)— Eginbard  , dnnnt. , anno  800.—  Fleury,  Hist.  Ecclés. , 
l.  x,liv.  XLV,  n.  5,10,  11,21,  etc.  — Daniel,  llist.  de  France  ,i.u  , 
an  800. — Lebcaii,  Hist.  du  Bas-Empire , i.  xiv,  liv.  lxvi,  n.  52,  etc. — 
Annales  du  moyen  âge , t.  viii , année  800.  — Bossuet,  He/ens.  Declar.  , 
lib.  Il , cap.  37  et  38. 

(2)  « F.t  ab  omnibus  constitutus  est  imperalur  Ronianorum.  » Anastase , 
ubisupràip.  1082. 
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mage  cxléricur  de  respect  qu’on  avait  coutume  de  rendre  aux 
empereurs  ; il  lui  déclara  en  même  temps  que  désormais , au  lieu 
du  titre  de  Patrice  des  Romains,  qu’il  avait  porté  jusqu’alors,  on 
lui  donnerait  ceux  à’ Empereur  et  d'Auguste(t).  I,e  Pape  donna 
ensuite  l’onction  sainte,  non-seulement  au  roi,  mais  encore  à 
Charles  son  fils  aîné,  qui  jusque-là  n’avait  pas  encore  eu  ce 
titre  (2). 

Éginhard,  secrétaire  et  confident  de  Charlemagne,  ajoute  à 
ce  récit  une  circonstance  que  plusieurs  auteurs  modernes  ont 
révoquée  en  doute,  mais  qu’il  est  difficile  de  rejeter,  après  le 
témoignage  positif  d’un  écrivain  si  respectable  (3).  H suppose 
que  (;harlemngnc,  en  se  rendant,  le  jour  de  Noël,  à l’église  do 
Saint-Pierre,  ignorait  absolument  le  dessein  du  Pape;  qu’au 
moment  où  il  fut  salué  du  nom  A' Empereur  et  à’ Auguste,  il 
fut  également  étonné  et  affligé  de  cette  démarche  du  peuple 
romain;  et  protesta  que,  s’il  avait  prévu  la  chose,  il  ne  serait 
pas  venu  à l’église  ce  jour-là , nonobstant  la  célébrité  de  la 
fête.  Sans  doute,  il  est  difficile  de  supposer  que  Charlemagne 
ait  absolument  ignoré  le  dessein  du  Pape’;  mais  il  pouvait  très- 
bien  ignorer  que  le  Pape  fût  dans  la  disposition  de  l’exécuter  si 
promptement,  malgré  les  considérations  qui  devaient  l’engager 
à en  différer  l’exécution , soit  par  ménagement  pour  la  cour  de 
Constantinople,  soit  par  égard  pour  la  répugnance  que  Char- 
lemagne lui-méme  témoignait  à prendre  le  nouveau  titre  qu’on 
lui  offrait. 

Au  reste,  quelle  qu’ait  pu  être  d’abord  la  répugnance  de 
Charlemagne  pour  le  titre  A' Empereur,  il  est  certain  qu’il  ne 
tarda  pas  à l’accepter  ; car  depuis  l’époque  de  son  conronne- 


(t)  aPostqnaslaadcs,  abomnibns,  atqne  ab  ipso  ponlifice,  more  anti- 
<1  qiionim  priiuipiim , urioratum , alqiie,  omisso  Patricit  nomine,  Impera- 
X lorem  et  Augiislum  ap;>ellatmn  fuisse  ; onlinalisqiic  rébus,  Româ  iliscrs- 
« sisse.  » Rsinbarii,  Annal,  anno  SOI  — Annal.  Met.  f’ttld.  et  alii.  (Recueil 
de  Ducliesne,  t.  Il;  Recueil  de  D.  Bouquet,  t.  v, ) La  plupart  de  ces  témoi- 
gnages sont  recueillis  ou  indiqués  par  Bossuet,  ubi  suprà,  cap.  37. 

(2)  Voyez  le  n.  6 des  Pièces  justificatives , â la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Fleury,  le  P.  Daniel,' le  P.  Longueval,  et  la  plupart  des  liistoricns,  rap- 
portent cette  circonstance,  sur  l'autorité  d'Fgiiiliard.  Lebeaii,  Gaillard, 
Hegewiscli  et  quelques  autres,  attribuent  ici  à Charlemagne  une  dissimula- 
lation  que  semble  démentir  le  caractère  de  ce  grand  prince,  et  dont  la  sup- 
position n'est  fondée  que  sur  une  maligne  conjecture. 

17 
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<«. 

Ia  condnil« 
du  Pa|)e« 
eu  cctie  occâ* 
fioQ,  facile  è 
justifier. 


ment,  il  prit  habituellement  ce  titre  dans  ses  diplômes,  donna 
aux  empereurs  d’Orient  le  titre  de  frères,  et  joignit  à la  date 
des  années  de  son  règne,  celle  des  années  de  son  empire.  Enfin, 
toutes  les  monnaies  frappées  à Rome  depuis  cette  époque,  por- 
tent d’un  côté  le  nom  du  nouvel  empereur , et  de  l'autre  le  nom 
ou  la  ligure  de  Saint-Pierre  (l). 

Iji  conduite  du  Pape,  en  cette  occasion,  peut  sans  doute 
paraître  extraordinaire  à ceux  qui  la  considèrent  indépendam- 
ment des  circonstances  qui  avaient  depuis  longtemps  préparé  et 
même  consommé  la  chute  de  l’empire  romain,  en  Occident. 
Toutefois  il  est  certain  que  les  auteurs  contemporains  la 
croyaient  pleinement  justifiée  par  ce  concours  de  circonstances. 
La  plupart  de  ces  auteurs  ont  soin  de  remarquer  que  Charle- 
magne, au  moment  où  il  reçut  la  couronne  impériale,  avait  déjà 
la  principale  autorité  dans  la  plus  grande  partie  des  anciennes 
provinces  de  l’empire  en  Occident,  et  particulièrement  en  Italie, 
soit  par  droit  de  conquête,  soit  par  le  vœu  légitime  des  peu- 
ples, qui,  abandonnés  de  leurs  anciens  maîtres,  l’avaient  déjà 
choisi  pour  leur  protecteur  en  lui  conférant,  par  l’organe 
du  Pape,  le  titre  de  Patrice  des  Homains.  Sans  avoir  le  nom 
A' Empereur,  il  en  avait  au  fond  toute  l’autorité,  que  les  em- 
pereurs de  Constantinople  avaient  inscusibleraent  perdue,  par 
la  faiblesse  et  l'imprudence  de  leur  conduite;  ce  qui  fait  dire  à 
quelques  anciens  annalistes,  que  c'était  une  justice  de  réunir , 
dans  la  personne  du  roi  de  France , te  titre  c/'Empeeedr  à la 
puissance  effective  de  l’empire  (2).  La  plupart  des  historiens 


(1)  Leblanc,  Dissert,  sur  quelques  monnaies  de  Charlemagne.  Paria , 
1689,  in-4”.  Cette  Dissertation  , piiblii'e  séparément  en  1689,  ne  fut  pas 
jointe  au  Traité  des  Monnaies,  publié,  l’année  suivante,  par  le  même  au- 
teur, mais  seulement  à l’édition  de  ce  Traité  publiée  à Amsterdam, 
1692,  iii-4". 

(2)  Nous  citerons  seulement  ici  les  Annales  de  Moi.s.sac,  répétées,  presque 
mot  pour  mot , par  quelques  autres  ; « Anno  801,  cùm  a|>uJ  llomam  mora- 
K retiir  rev  Carolus , nuutii  delati  sunt  ad  euni , dicentes  qiiùd  apiid  Gra'coe 
>1  nomen  imperatoris  cessasset,  et  fwmineum  imperium  apud  se  lialierent. 
« Tune  visuin  csl  ipsi  apostoliro  Leoni , et  universis  sanctis  patribus  qui  in 
« ipso  eoncilio  aderant , seu  reliquo  christiano  populo,  ut  ipsum  Carolum, 
> regeni  Francorum , imperalorem  nominare  debuissent  ; quia  ipsam  Ro- 
« mam  matremimperii  tenebat,  ubi  semper  Cicsares  et  Imperatores  sedere 
U soliti  fuerant , seu  reliquas  sedes  ( pulà  Vlediolanum  , Trevirim  et  cade- 
« ras)  quas  ipse  in  Italià  et  Gaitià,  neenon  in  GetmanU  tenebat;  qnia  Deus 
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modernes  adoptent  pleinement  ce  jugement.  «Charlemagne, 
i dit  Fleury,  était  (léJA  maitre  de  la  plus  grande  partie  de 
i ritalie  depuis  la  ruine  des  Lombards;  et  il  était  souverain  de 
« Rome  en  particulier  (t),  puisqu’on  lui  prêtait  serment  de 

O omnipotfiis  has  omnes  s«lcs  in  |>otp.stafp  pjiis  conce&sit;  et  ne  |>a|;ani  iu- 
>>  suturent  cliristiaiiis,  idco  jmluvt  esse  vielebatur,  ut  ipse,  cum  Dci  adjii- 
« torio,  et  universo  populo  christiniw  pelenle , ipsum  nomen  haberet.  » 
Annal.  Atussiac.  amio  SOI.  (Recm-it  ite  limliesne,  t.  m,  p,  14:);  et  Re- 
cueil de  Bouquet,  t.  v,  p.  79.)  Ce  passage  est  cité  |iar  Bossuet,  ubi  sviirà, 
cap.  37  , p.  543. 

Quel(pies  expressions  employées  ici  par  nos  anciens  annalistes,  ont  besoin 
d'explication,  et  peuvent  donner  lieu  à dcsoli.servaliousiin|M)rlautes.  l"Ces 
auteurs  supposent  que  Cliarleuiagne , avant  son  élévation  à l'empire , avait 
déjà  en  sa  puissance  la  ville  de  Home , capitale  de  l'ancien  empire.  Il 
est  vrai  qu'il  y exereait  une  gramie  autorité,  coiiime  palrice  des  Homains ; 
maLs  nous  avons  déjà  reniai qiié , et  nous  montrerons  ailleurs  plus  au  long , 
qu'il  n'y  exerçait  pas  propremeut  une  puissance  souveraine,  et  iudé|iendante 
de  celle  du  Pape.  I.e  titre  de  Palrice  des  Homains,  donné  à Pépin  et  à ses 
enfants  par  Etienne  11,  ne  conférait  pas,  par  lui-mi'me,  une  souveraineté 
proprement  dite,  mais  seulement  le  droit  et  l'obligation  de  gouverner,  au 
nom  du  souverain  légitime,  les  provinces  dont  railministratiou  était  conliée 
au  palrice.  (Voyea  ci-dessus,  p.  238,  note  I.  — ci-npres,  cliap.  2,  art.  1, 
n“  05,  06  et  82,  etc.)  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  expliquer  la  puissance 
que  nos  anciens  annalistes  allribuent  à Cliarlemagne  dans  Rome,  avant  son 
élévation  à l'empire,  pour  concilier  leur  langage  avec  les  monuments  déci- 
sifs (|iii  noos  obligent  à regarder  le  Pape  comme  le  véritable  souverain  de 
Rome,  à celte  époque. 

2"  Parmi  les  raisons  qui  engageaient  alors  les  Romains  à donner  le  titre 
d'ifm/JfreHràCliarlemague,  les  mêmes  auteurs  font  valoir  celle  qui  se 
lirait  de  l lionneiir  du  peuple  cliréticn  , ou  de  la  nécessilé  de  prévenir  les 
insultes  des  païens  ( ne  pagani  christianis  insultarent  ).  Ces  paroles 
s’expliquent  naturellement,  d’après  l'observation  faite  un  peu  plus  haut, 
que  l’empire  de  Constantinople  était  alors  gouverné  par  une  femme  : ce  qui 
était  sans  exemple , et  ce  que  les  Romains  croyaient  tout  à fait  indigne 
d’eux. 

3°  Enfin,  ce  qui  est  surtout  à remarquer,  c’est  que,  d'après  le  récit  de 
nos  anciens  annalistes , aussi  bien  que  d’après  celui  d'Anastase , Charle- 
magne ne  fut  pas  élu  empereur  par  le  Pa|u*  seul,  comme  chef  de  l’Eglise  , 
mais  par  le  Pape  , comme  organe  et  représentant  du  peuple  romain,  qui  lui 
avait  conlié  ses  intérêts  temporels,  (lar  le  Pape  agissant  de  concert  avec  ce 
peuple,  qui  soutint  et  appuya,  par  ses  acclamatious , le  choix  du  pontife; 
en  sorte  que,  d’apres  le  récit  uniforme  de  ces  auteurs , le  langage  et  ta  con- 
duite du  Pa(ie  ne  supposent  aucunement  qu’il  se  soit  attribué , d’après 
l'institution  divine  cl  en  vertu  de  son  caractère  sacré,  le  pouvoir  de  disposer 
de  l'empire,  pour  le  plus  giand  bien  de  la  religion. 

(t)  Fleury  , en  adoptant  ici , pour  le  fond , les  réflexions  des  anciens  anna- 
listes français  qnc  nous  venons  de  citer , va  beaucoup  plus  loin  qu'eux , 
en  disant  expressément  que  Charlemagne  était  souverain  de  Home  et  de 
l'Italie  depuis  la  ruine  des  Lombards.  Il  faut  corriger  cette  assertion, 
d'après  les  observations  que  nous  venons  de  faire  dans  la  note  précédente. 

17. 
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t fidélité,  et  qu’il  y rendait  la  justice  par  ses  commissaires  et 
« en  personne,  et  dans  la  cause  du  Pape  même.  De  plus,  les 

• Romains  avaient  leurs  raisons  pour  donner  à Charles  le  titre 
t d'empereur  .•  ils  étaient  abandonnés  des  Grecs,  qui,  depuis 

• longtemps,  ne  leur  donnaient  aucun  secours;  et  Constanti- 
< nopic  était  alors  gouvernée  par  une  femme,  à qui  ils  croyaient 

• indigne  d'obéir;  car  la  chose  était  sans  exemple.  Il  était  donc 

• juste  de  réunir  le  nom  A' Empereur  à la  puissance  effective; 
« et  l'exécution  s'en  fit  par  les  mains  du  Pape , ù qui  sa  dignité 

• donnait  à Rome  le  premier  rang  (i).  » Ajoutons  que  les  em- 
pereurs de  Constantinople , malgré  la  répugnance  extrême  qu’ils 
témoignèrent  d'abord , et  qu’ils  devaient  naturellement  éprouver 
ft  reconnaître  le  nouveau  titre  de  Charlemagne , ne  tardèrent 
pas  à le  reconnaître,  dans  plusieurs  traités  faits  avec  ce  grand 
prince,  depuis  son  élévation  à l’empire  (2). 

49  C^tte  importante  révolution,  qui  porta,  pour  ainsi  dire,  au 

Accroiswmml  * 

dei«  pins  haut  point  la  gloire  de  Charlemagne,  n eut  pas  des  ré- 
, lein^’ilT  du  snltats  moins  avantageux  pour  la  puissance  temporelle  du  saint- 
siège,  dont  elle  consolida  la  souveraineté  en  Italie,  en  lui 
chTriOTT/uj.  assurant  de  plus  en  plus  la  protection  du  plus  puissant  prince 
de  l’Europe(3).  Nous  terminons  donc  ici,  d’après  le  plan  de  notre 
ouvrage , l'exposition  des  faits  relatifs  à l’origine  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  en  Italie.  Nous  remarquerons  seulement,  en  finis- 
sant, que  l’acte  solennel  par  lequel  Charlemagne,  à l’e.xemplc 
de  Pépin , avait  reconnu  et  confirmé  la  souveraineté  temporelle 
du  saint-siège,  fnt  souvent  renouvelé  par  scs  successeurs. 
Les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire  en  817,  d’Othon  l^en 
962 , et  de  Henri  II  en  1020 , dont  nous  parlerons  plus  en  dé- 
tail dans  le  chapitre  suivant,  sont  principalement  célèbres  dans 
l’histoire;  et  il  est  certain  que,  pendant  plus  de  deux  siècles 

(1)  Flenry,  Hisl.  Ecriés.  ; t.  x , liv.  xtv,  n.  21 . voyez  aussi  les  auteurs 
cités  plus  haut , p.  232,  note  I. 

(2)  Eginliard , Annales,'  anno  803.  — Daniel , Hisl.  de  France , années 
80t  et  811.  — Velly,  Hisl.  de  France,  1. 1 , p.  4Ci. 

(3)  Pour  avoir  une  juste  idée  de  la  puissance  de  Charlemagne,  il  siimt  de 
lire  le  .Mémoire  déjà  cité  de  D.  Lieble,  Sur  tes  limites  de  l’emiiire  de  Char- 
lemagne. (Paris,  ITC'i,  73  pagesiii-i2.)  Ce  Mémoire,  aiijourd'liui  assez  rare, 
fait  partie  de  la  Collection  de  pièces  rares,  concernant  l'histoire  de 
France,  piihliée  par  XIM.  I.eber,  Saignes  et  Cohen.  Paris  1826-t8i2,  20  vol. 
iii-8.  (Voyez  le  tome  ii  de  rette  Collection,  page  310.) 
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«près  Charlemagne,  les  empereurs,  l’époque  de  leur  couron- 
nement, avaient  coutume  de  couflnner  par  un  acte  solennel 
tout  ce  qui  avait  été  fait  à cet  égard  par  leurs  prédécesseurs  (1). 
Quelques-uns  même,  à l’exemple  d’Othon  1"^  et  de  Henri  H, 
non  contents  d’assurer  au  saint  siège  ses  anciennes  possessions , 
y ajoutaient,  à cette  occasion,  de  nouvelles  libéralités.  Nous 
n’entrons  pas  ici  dans  le  détail  des  accroissements  successifs 
que  reçurent,  par  ce  moyeu , les  Étals  du  saint-siège,  avant  la 
donation  de  la  comtesse  Mathilde,  la  plus  considérable  qui  eût 
été  faite  à l’Église  depuis  Charlemagne,  et  qui  s’étendait  princi- 
palement dans  les  diocèses  de  Mautoue,  de  Reggio,  de  Parme 
et  de  Modène  (2). 


CHAPITRE  II. 


Examen  critique  des  principales  questions  agitées  entre  les 
auteurs  modernes , sur  l'origine  et  les  fondements  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saint-siège. 


Il  est  certain  et  généralement  reconnu  que,  depuis  le  v”  siè- 
cle, et  surtout  depuis  l’établissement  de  la  monarchie  des 
Lombards,  en  572 , les  papes  eurent  toujours  une  très-grande 
influence  dans  le  gouvernement  temporel  de  Rome  et  de  l’Italie. 
Mais  la  nature  et  l’étendue  de  l’autorité  qu’ils  y c.xerc, 111601  est  un 
grand  sujet  de  contestation  entre  les  auteurs  modernes  ; et  peu 
de  questions  historiques  ont  donné  lieu  à une  aussi  grande  di- 
versité de  sentiments.  Les  auteurs  ne  s’accordent  entre  eux,  ni 
sur  l'époque  précise  à laquelle  s’éteignit  l’autorité  de  l’empe- 


tl)  Cenni, Monumenla  Bomin.  PonO/.,  lomeii,  pag.  28,  etc.,  491,  etc. Oo 
traarc,ilans  le  tome ii  de  c<>t  ouvrage,  le  texte  àe»  diplômes  donl  nom 
venons  de  parler,  avec  des  dissertations  (pii  en  établissent  l’autlienticilé,  et 
qui  éclaircissent  les  diaicultés  qu’ils  peuvent  otrrir. 

I (2)  Cette  donation  eut  lieu  eu  1077.  Il  serait  dillicile  d'en  fixer  aiijourd’liiii, 
avec  précision , l’objet  et  l’étendue  ; toutetois,  il  est  certain  qu’elle  s’étendait 
principalement  dans  les  diocèses  que  nous  désignons.  Voyez  Ceuni,  uM 
suprà,  tom.  i,  Prœf.  n.  33,  etc.;  loin,  ii,  pag.  19â;  etc. 


So. 

Quefiion  à 
éclaircir 
«laus  cr  rha* 
|Hirr. 
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reiir  de  Constantinople  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’erar- 
chat(l),  ni  sur  l’autorité  respective  du  Pape  et  du  roi  de 
France  dans  ces  provinces,  depuis  que  l’empereur  d’Orient 
y eut  perdu  ses  anciens  droits,  ni  sur  les  véritables  fondements 
de  l’autorité  que  le  Pape  y exerça  depuis  cette  époque. 

5i.  Ce  qui  rend  surtout  difficile  la  solution  de  ces  questions, 
iciicf  selon  la  judicieuse  remarque  dun  histonen  moderne,  « c est 
^ qjjç  lg  pQQygjf  Jpg  empereurs  ( eu  Italie)  ne  s’éteignit  pas  tout 

• d’un  coup,  par  une  révolution  soudaine,  mais  déclina  peu  à 
« peu,  par  des  degrés  presque  insensibles  ; c'était  un  mourant, 

• dont  le  dernier  moment  est  équivoque,  et  qui  respire  encore 
" lorsque  des  héritiers  avides  lecroieut  déjà  mort  (2).  » Par  une 
conséquence  naturelle  de  cet  affaiblissement  successif  de  l’em- 
pire en  Italie , l’autorité  des  papes  y prenait  chaque  jour  de  tels 
accroissements,  qu'il  est  difficile  de  dire  précisément  à quelle 
époque  elle  devint  tout  à fait  indépendante,  et  prit  le  carac- 
tère d’une  souveraineté  proprement  dite. 

5i.  La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre 
’diKwin!'  précédent,  suffit,  à ce  qu’il  nous  semble,  pour  éclaircir  toutes 
ces  difficultés.  Pour  les  examiner  avec  ordre,  nous  partagerons 
ce  chapitre  en  deux  articles.  Nous  examinerons,  en  premier 
lieu,  à quelle  époque  on  doit  placer  l’origine  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  saint-siège,  soit  dans  le  duché  de  Home,  soit 
dans  l’exarchat, 3);  2°  quels  sont  les  fondements  et  les  titres 
primitifs  de  cette  souveraineté. 


(1)  Sous  le  nom  li' Exarchat,  nous  désignons  dans  ce  cli.ipitre,  non-seule- 
ment i'Erarchal  proprement  dit,  mais  encore  la  Pentapole,  qui  en  était 
une  dépendanro  à l'époque  où  l’antorilé  des  exarques  tut  remplacée  en 
Italie  par  celle  des  souverains  pontires.  Voyez  à ce  sujet  la  note  I de  la 
page  205. 

(2) Lebeau,  Histoire  du  Bas-Empire,  tome  xiv,  liv.  lxvi,  n.  52, 
page  167. 

(3)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  quelques  autres  provinces,  données  par 
Cliarleniagne  au  sainl-siége,  hors  de  l'exarchat  et  du  daclu!  de  Kome,  et 
qu’il  rendit  seiilenieiil  trihuiaires  du  Pape , en  s'y  réservant  à lui-uiémc  la 
souveraineté.  Ceci  regarde  en  partii  ui  er  ie  diirlie  de  .Spolelte,  et  la  paiüc  de 
la  Toscane  que  les  auteurs  de  celle  epiM|uc  apgiellenl  Tuscane  royale.  Ou 
voit,  par  les  diplômes  dtja  cités  de  Louis  le  Uéhunnaire  et  d'OIhiiu  I",  que 
les  successeurs  de  Lliarleinagne  couservéreut  assez  lungU-m(>s,  à son  exem- 
ple, la  souvi'rainelé  de  ces  provinces,  sauf  le  tribut  aumiel  qu'elles  devaient 
payer  au  saiut-siége.  (ceuni,  Uonumenla,  tom.  ii,  pag.  1 29  et  130.)  Il  serai  t 
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A quelle  époque  doit-on  placer  l’oriRine  de  la  souTcraineté  temporelle  du 
saiut-sicge  ? 


Le  sentiment  commun  des  antcnrs  étrangers,  principalement 

_ . Senlimcot 

des  Italiens,  qui  paraissent  avoir  étudie  plus  soigneusement  eommuii  des 
celte  question , place  l’origine  de  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siège  sous  le  pontificat  de  Grégoire  II,  à l'époque  où  plu- 
sieurs villes  et  provinces  d’Ilalie,  abandonnées  de  l’empereur 
d'Orieot,  et  fatiguées  des  vexations  qu’il  exerçait  depuis  long- 
temps contre  elles,  se  choisirent,  sous  le  titre  de  Ducs,  des 
chefs  indépendants  de  l'empereur , et  se  mirent  sous  la  protec- 
tion du  saint-siège,  pour  combattre  de  concert  leurs  ennemis 
communs  (i).  Toutefois,  les  défenseurs  de  ce  sentiment  pen- 
sent communément,  qu’avant  \n  donation  de  Pépin,  les  sou- 
verains pontifes,  en  exerçant  l’autorité  qui  leur  était  librement 
déférée  par  le  vœu  des  peuples , ne  prétendaient  pas  renoncer 
définitivement  à la  domination  de  l’empereur,  mais  exercer 
une  autorité  purement  provisoire , jusqu’à  ce  que  les  circon- 
stances permissent  à celui-ci  de  rentrer  dans  l’exercice  de  ses 
droits. 

Ce  sentiment,  que  nous  ne  voyons  contredit  par  aucun  auteur  S4. 

ÉUt  da  la 


cUrRrile  d'assigner  aiijoiird'liiii  la  véritable  raison  de  celle  restrirlion,  mise  11 
l'aulorité  du  Pape  dans  ce.s  provinces,  paiticiiliéreineut  dans  le  diielié  de 
S|Hilette,  qui  s’étail  liliremeiil  donné  au  saint-siège  avant  la  destriiclion  du 
royaiiine  des  Lombards,  comme  on  l'a  lu  plus  liant  (cbap.  I,  pag.  2ô3.)  On 
voit  seulement,  par  les  mêmes  dipblines,  qu'il  y avait  eu,  sur  ce  sujet,  une 
conveulion  |iarliciilifere  entre  Cbarlemagne  cl  Adrien  1",  (Ccimi,  Monumeiila, 
tome  II,  pag,  130  et  160.) 

(I)  Nicolas  Alamaiiiii,  De  Lnleianensibus  l'arielinis  Dissert.  Romee, 
l'àâ,  in-i",  pages  7 1 , 93,  107 , et  alibi  passim.  Cet  ouvrage,  publié  pour  la 
première  fuis  a Rome  en  1625,  iii-4”,  se  trouve  aussi  dans  le  tome  viii  du 
Recueil  de  Cræiiiis,  Thésaurus  Antiquitalum  et  Jtisloiiarum  ItulUe. 
Lu(j(S,  Ralav.,  1723,  45  vol  iii-fol.  — Ceiiiii,  .Monumcnla  Dominntiunis 
Pontifteier,  tom.  i,  pag,  12,  etc.  — Oral,  Dilla  ui'iyinedel  Dominio,  etc., 
cap.  I -8. — Le  senliiiienl  comiiiuu  des  auteurs  italiens,  sur  ce  iMiiiil,  est  suivi 
par  quelques  auteurs  français.  Voyei,  entre  aulres,  Tboiiiassiii,  Ancienne  et 
nouvelle  Discipline,  toni.  ni,  liv,  i,tliap.  27,  n.  8 ; cbap,  29,  n.  1,  etc.  — 
De  Maistre,  Du  Dupe,  liv.  n,  cbap.  6,  pag.  249-257.  — Receveur,  Hisl.  de. 
l'Église,  tom.  iv,  pag.  83-91 , 208, 241,  285. 
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qonrioai  Irais  (Je  poids,  6t  ouc  Dous  trouvoDs  même  conOrmé  par  le  lan^e 

MOtlBAOU  ‘ ^ t • â.  f I 

priodpaii*  à lYun  graud  nombre  de  ceux  qui  ne  le  soalicnuent  pas  lorraei- 
lcment(i),  laisse  entièrement  subsister  la  principale  question 
que  nous  devons  examiner  dans  cet  article,  savoir  : A quelle 
époque  les  souverains  pontifes  commencèrent-ils  à exercer  dé- 
finitivement, dans  le  duché  de  Uome  et  dans  l’exarchat,  une 
souveraineté  proprement  dite.,  exempte  de  toute  dépendance, 
soit  à l’égard  de  l’empereur  d’Orient,  soit  à l’égard  du  roi  de 
France? 

Les  divers  sentiments,  sur  cette  matière,  peuvent  se  rapjwr- 
ter  à trois  principaux,  qui  ont  été  modifiés  eux-mêmes  de  plu- 
sieurs manières  (2). 

(1)  voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag,  194,  note  I ; pag.  196,  note  1 ; 
pag.  229,  note  I. 

(2)  Orsi,  dans  le  huitième  chapitre  de  son  ouvrage  déjà  cité  (Delta  origine 
del  Dominio,  etc.),  e\(«)se  et  disr  iile  avec  soin  ces  divers  sentiments.  Plu- 
sieurs liisloricus  modernes , et  uneiques-uns  même  des  pins  célèbres , s’ex- 
priment làslessns  avec  tant  de  légèrclé,  qu’ils  ne  paraissent  i>as  avoir  sérieu- 
sement examiné  la  question  qui  donne  lieu  à une  si  grande  diversité  de  sen- 
timents, ni  même  avoir  une  opinion  bien  arrêtée  sur  cette  qiustion.  Parmi 
ces  auteurs,  nous  rcmaripierons  en  particulier  l’iiisloricn  anglais  Ciibbon,  si 
connu  par  son  Histoire  de  ta  Décadence  de  l'Empire  romain , dont  on  a 
tant  vanté  l'érudition  et  la  critique.  Dans  le  cliapilre  49  de  cet  ouvrage,  où  il. 
expose  assez  au  long  l'histoire  de  la  grande  révolution  oi>éiée  en  Italie  au 
vm'  siècle,  il  avance  d'abord,  comme  un  fait  incontestable,  que,  <<  jusqu'au 
« coiirunneineut  de  cliarleroagne,  l'adniinislration  de  Rome  et  de  l'Italie  fut 
«t  toujours  an  nom  des  successeurs  de  Constantin  » (Édition  de  1628, 
tom.  IX,  pag.  297);  ce  qui  ne  rcmpêclie  pas  de  soutenir  un  |>eu  plus  lias,  avec  le 
même  ton  d'assurance,  que  « les  ciiel's  d'une  nation  puissante  (Pépin  et  Cliar- 
« leinagne)  eussent  dédaigné  des  titres  serviles  et  des  fonctions  subordon- 
« nées  ; ipie,  depuis  la  révolte  de  l’Italie  (sous  Grégoire  11),  le  régne  des  em- 
« pereurs  grecs  était  suspendu;  et  que,  durant  1a  vacance  de  l’empire,  les 
« princes  français  obtinrent  du  Pape  et  de  la  république  une  mission  plus 
« glorieuse  (c’est-à-dire,  comme  l’auteur  lui-même  l'explique,  la  souverai- 
« neté  de  Itome).  Les  anibas.sadenis  romains,  ajoute-t-il,  prfeenlèreiil  aux 
« patrices  de  Uome  (Pépin  et  Charlemagne),  les  clefs  de  l’i^ise  île  .Saint- 

n Pierre,  ;Jo«r  gage  et  i>our  symbole  de  souveraineté Durant  les 

n vingt-six  années  qui  s’écoulèrent  entre  la  conquête  de  la  Lombardie  et  le 
« coiiroimemeni  de  Charlemagne , en  qualité  d'empereur,  il  gouverna  en 
« maître  la  ville  de  Uome,  qu’il  avait  délivri'c  pai-  ses  armes.  » (Ibid., 
pag.  312-314.)  Il  serait  a.vsurémeiit  bien  difficile  de  concilier  ces  dernières  as- 
sertions avec  la  première  ; car  il  est  assez  clair  que  si  l'administration  de 
Rome  et  de  r Italie  se  faisait  nu  nom  des  sufcesseiirv  de  Constantin,  les 
princes  français  n’avaient  point  la  souveraineté  de  Rome,  mais  un  litre  et 
des  fonctions  subordonnés  à ceujr  de  l'empereur. 

L’auteur  ne  parait  pas  avoir  des  idées  plus  exactes  sur  la  question  relative 
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Le  premier  sentiment  est  celui  des  auteurs  qui  regardent  la  a. 
juridiction  de  l’empereur  de  Constantinople , comme  entière-  ""'l,""' 
ment  anéantie  dans  le  duchéde  Rome  et  dans  F exarchat,  depuis 
la  donation  de  Pépin  , en  754.  C’est  le  sentiment  d’Alamanni, 
d'Orsi , de  C.enui , du  P.  Pagi , du  P.  Alexandre , et  de  quelques 
autres  écrivains  français  (l).  Toutefois,  ces  auteurs  ne  s’ accor-  r««cb.i 
dent  pas  également  sur  l’autorité  respective  du  Pape  et  du  roi 
de  France,  dans  les  provinces  dont  il  s’agit,  depuis  la  donation 
de  Pépin.  La  plupart  des  auteurs  italiens,  suivis  sur  ce  point 
par  le  P.  Pagi , pensent  que  le  Pape  seul  avait  la  souveraineté 
proprement  dite  de  ces  provinces , et  que  le  roi  de  France , en 
vertu  de  son  titre  de  patrice  des  Romains , n’y  pouvait  exer- 

a la  soiiTeraineté  de  Home,  depuis  IV'léTation  de  Charlemagne  à l’empire.  Il 
avoue  d’abord  que  celle  queslion  lui  parait  enveloppée  (f  épaisses  ténèbres  ; 
et  il  adopte  seulement , comme  plus  probable,  l’opinion  qui  attribue  cette 
souveraineté  à l’empereur  d’Occideiit.  (Ibid.,  pag.  33.1,  note  I.)  Oubliant  en- 
suite le  ton  douteux  et  réservé  avec  lequel  il  s’est  exprimé  sur  cette  queslion, 
il  avance,  comme  un  fait  constant,  que  « cette  souveraineté  des  empereurs 
< fut  détruite  par  les  artiHces  des  papes  et  la  violence  du  peuple  ; et  que  les 
« succes.scurs  de  Charlemagne,  contentsdes  titres  (i'£mpereiirel  d'Auyuste, 

« négligèrent  de  maintenir  celle  jiiridir.lion.  « (Ibid.,  pag.  .369.)  (Ximmcnt 
Gibbon  peut-il  avancer,  avec  tant  de  couflanre,  que  la  souveraineté  des 
empereurs  /ut  détruite  par  les  artijices  des  papes  et  par  ta  violence  du 
peuple,  tandis  qu’il  est  fort  douteux,  de  son  aveu,  que  les  empereurs  aient 
jamais  eu  cette  souveraineté? 

On  remarque  dans  l’auteur  le  même  embarras,  lorsqu’il  s’agit  d’expliquer 
l’origine  et  le  fondement  de  l’autorité  des  empereurs  dans  Home.  Il  suppose 
tout  i la  fois,  et  que  Charlemagne  y régnait  par  droit  de  conquête,  » et  que 
« les  Homains , libres  de  se  clioisir  un  inaitre,  accordèrent  d’une  manière  ir- 
« révocable  aux  empereurs  français  et  saxons  le  pouvoir  délégué  d’abord  au 
« patrice.  ■>  (Ibid.,  pag.  366.  Voy.  aussi  le  cbap.  69,  tom.  xiii,  pag.  139.)  Si 
Cliarlemagne  régnait  à Home  par  droit  de  conquête,  comment  les  Homains 
étaient-ils  libres  de  se.  choisir  un  maître? 

Il  y aurait  bien  d’antres  contradictions  à relever,  sur  ce  |ioint,  dans  l’ouvrage 
de  Gibbon.  Celles  que  nous  venons  d’indiquer  .siiflisent  pour  montier  avec 
quelle  défiance  on  <loit  lire,  dans  cet  ouvrage  , tout  ce  qui  regarde  la  lutte 
trop  fameuse  des  papes  et  des  empereurs,  au  moyen  Age.  Due  foule  d’auteurs 
modernes  s’expriment  l.i-ilessus  avec  la  même  légèreté,  et  souvent  avec  les 
mêmes  contradictions.  Kous  indiquerons,  dans  les  notes  suivantes,  quelques- 
uns  de  ces  auteurs.  (Voyez  ci-après  la  note  3 de  la  page  207.) 

(l)Alamanni,  De  Lateranen.sibvs  Parietinis,  cap.  11.  — Orsi,  ZIrffa 
origine  det  Dominio,vlc.,cap.S.—  C.f.imi,Monumenta  Dominationis  Pon- 
tificue,  tom.  i,  pag.  1 2,  67, 08,  et  alibi  passhn.  — Pagi,  Critica  in  Annales 
Barnnii,  anno  7à5,  n.  6;  aniio  796  , n.  Il , etc.  — Natal.  Alex.  Dissert.  25 
in  Hist.  Eccles.  sœcun  iv,  art.  I,  prop.  5 et  6 — Thomassin,  Ancienne  et 
nouvelle  Discipline,  tom.  tu,  liv.  i,  cbap.  27,  n.  8;  cbap.  29,  n.  1,  etc. 


Digilized  by  Google 


366 


SODTmraETÉ  TEWPOBELLB  DD  PAPE. 


56. 

Détixièmt  ien~ 
timeiii  t 
Crtl*-  iou»e* 
raine<c 
nainiena^ 
josqu'à  l«  fin 
du 

Ytii*  si^le. 


57. 

7renirme  ira> 
liment . 

Otl<“  smive* 

rainrl^ 


cer  aucnne  autorité  qu’avec  l’agrémeut  du  Pape,  et  de  concert 
avec  lui.  Le  P.  Alexandre,  au  contraire,  prétend  que  la  souve- 
naineté  de  ces  provinces  appartenait  en  commun  au  Pape  et 
au  roi  de  France,  qui  l'exercèrent  de  concert  jusqu’en  876;  et 
qu’à  cette  époque,  Charles  le  Chauve  y renonça,  pour  en  lais- 
ser au  Pape  seul  la  pleine  et  entière  jouissance  (1). 

Le  second  sentiment  est  celui  des  auteurs  qui  attribuent  à 
t empereur  de  Constantinople  la  souverainelé  du  duché  de 
Rome  et  de  l'exarclMt,  jusqu'à  la  fin  du  viii'  siècle.  Les 
défenseurs  de  ce  sentiment  prétendent  que  Pépin  et  Charlema- 
gne, aussi  bien  que  le  Pape  Étienne  II  et  ses  successeurs,  jusqu’à 
l’an  796,  n’ont  eu  d’autre  pouvoir  en  Italie,  que  celui  dont 
jouissaient  auparavant  les  patnces  ou  exarques,  qui  gouver- 
naient cette  province  an  nom  de  l'empereur  (2).  M.  de  Harca  et 
le  P.  Lecointe , qui  sont  les  principaux  défenseurs  de  cette  opi- 
nion , ne  s’accordent  pas  entre  epx  sur  l’autorité  respective  du 
Pape  et  du  roi  de  France,  dans  Rome  et  dans  l’exarchat,  depuis 
l’an  796.  Selon  M.  de  Marca,  la  souveraineté  de  ces  provinces 
passa  alors  des  mains  de  l’empereur  de  Constantinople  en  celles 
du  Pape  et  du  roi  de  France,  qui rexercèreut  eu  commun  jus- 
qu’au temps  de  Cliarles  le  Chauve.  Selon  le  P.  Lecointe , la  sou- 
verainelé de  ces  provinces,  depuis  l’an  *96,  appartint  exclusi- 
vement au  roi  de  France,  qui  en  laissa  seulement  au  Papel’ad- 
ministrntion,  ou  le  domaine  utile,  jusqu’en  824,  époque  à 
laquelle  Louis  le  Débonnaire  céda  entièrement  ses  droits  au 
Pape  (3). 

I.e  troisième  sentiment  est  celui  des  auteurs  qui  soutiennent 
que  l’empereur  de  Constanlinople  perdit  d'abord,  en  754, 
la  souveraineté  de  l’exarchat , et  conserva  celle  du  duché  de 

(1)  CpUp  opinion  du  P.  .Alexandre  parait  èlrc  au  fond  cplle  du  P.  Daniel, 
Hisl.  de  Friiiire  ttom.  ii,  année  790,  |ia(4.  9à),  et  du  P.  Giirtet,  dans  ses  06- 
serralions  sur  celte  Uiitoire  (Ionie  ni,  pag.  263,  etc). 

(2)  De  Marea,  De  CoiicordUi,  lit),  ni,  cap.  il,  n.  9, etc.  — Lecointe,  An~ 
unies  fer/p.*  , anno  V90,  ii.  ll2;anno  800,  n.  31. 

(3)  Bos.suel,  dans  la  Défense  de.  la  Declaralion  ( liv.  ii,  cliap.  19  et  38  ), 
par.xll  adupler,  avec  iiuelqurs,  niodilicatioiis , rupiiiion  du  P.  la^ointe.  Il 
sup|>osc  que  renqierpur  de  Couslantinople  ne  perdit  qu’en  8ÜÜ  la  soiiverai- 
nplp  de  Ruine  et  de  rexarcliat.  Il  est  fort  douteux  que  Bossuet  ait  examiné 
de  près  cette  question,  et  discuté  avec  soiu  les  diltéreutes  opinioos,  sur  cette 
matière. 
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Rome,  au  moins  jusqu’à  la  destruction  du 'royaume  des  «i^.ntie d’.- 
Lombards,  enllA,  et  même , selon  çue/ques-uns , jusqu’à  fX°K>M°'en 
l’élévation  de  Charlemagne  à l'empire  d' Occident,  en  800.  ^ pi,u'uri 
Selon  les  défenseurs  de  ce  sentiment,  la  souveraineté  de  l’em- 
pereur  de  Constantinople,  à mesure  qu’elle  s’éteignit  dans  »<«»•.' 
ces  provinces,  passa  entre  les  mains  du  roi  de  France, 

' qui  eu  laissa  au  Pape  V administration  , ou  le  domaine  utile, 
et  s’en  réserva  le  haut  domaine,  ou  la  souveraineté , d’abord 
sous  le  titre  de  patrice , puis  sous  le  titre  d’empereur , au 
moins  jusqu’au  temps  de  Charles  le  Chauve,  et  même  beaucoup 
plus  tard,  selon  quelques-uns.  Ce  sentiment,  soutenu  d’abord 
par  Melchior  Goldast  et  par  François  Jnnius,  au  commence- 
ment du  xvii°  siècle,  a été  renouvelé  par  M.  Leblanc,  dans  sa 
Dissertation  sur  quelques  monnaies  de  Charlemagne  et  de  ses 
ittccMsewrs  (l).  Cette  Dissertation , qui  suppose  beaucoup  do 
recherches  et  d’érudition , parait  avoir  entraîné  dans  le  senti- 
ment de  M.  Leblanc  la  plupart  des  auteurs  français  qui  ont 
écrit  depuis,  sur  ce  sujet;  et  nous  n’en  connaissons  aucun  qui 
ait  essayé  de  le  combattre (2\  Il  a été  renouvelé,  de  nos  jours, 
par  de  célèbres  auteurs,  avec  diverses  modiflcalions , dont  le 
détail  serait  trop  long,  et  assez  peu  utile  (3). 

(1)  Voyez  ci-r)essus  la  note  1 de  la  page  258. 

(2)  Parmi  les  défenseurs  de  ce  sentiment,  nous  rem.irqiierona  en  particu- 
lier, Kleury,  Hist.  Ecciés.,  loin,  ix,  liv.  xliii,  n.  31  ; tome  x,  liv.  i.xv,  ii.  21. 

— I.el)eaii,  Hist.  du  Bas-Empire,  lom.  xiii,  liv.  i.xiv,  n.  32.  — Annales  du 
moyen  âge,  tome  vu,  liv.  xxiv,  pag.  74  ; liv.  xxv,  png.  240;  tom.  viii, 
liv.  xxTiii,  pag.  175.  — De  la  Bnière,  Hist.  de  ('harh-magne , lom.  i, 

pag  121,  etc.  — Oaillard,  Hist.  de  Charlemagne,  tom.  il,  pag.  23,  etc 

Maimbourg,  Hist.  de  la  Décadence  de  l'empire  de  Charlemagne,  pag.  8, 

11,  10,  etc.  — Ferrand,  Esprit  de  l'Histoire,  lom.  ii,  leltie  28,  pag  220,  etc. 

— Lenglet  Diifresnoy,  Méthode  pour  étudier  l'Histoire,  lom.  xiii  de  l’isli- 
tion  iii.l2,  page  230.  — U'iong,  Bibtiothégue  historique  de  la  France, 
tom.  Il,  liv.  III,  cliap.  5,  art.  10,  $ I.  — Muratori,  Annales  d'Italie , an  800. 

(3)  Voyez  en  particulier  .sisnioiidi,  Ilisl.  des  Ké/mbliques  Italiennes, 
tom.  1,  pag.  19,  20,  132,  135,  etc.  — Savigny,  Hist.  du  Droit  Homain, 
tom.  1,  pag.  234-238.  — Guizot,  Hist.  générale  de  ta  Cicitisalion  en 
France,  tome  ii,  27''  lei;on,  pag.  310-319.  Il  faut  appliquer  à ces  ailleurs  ce 
que  nous  avons  dit  plus  liant  de  Gibbon  (pag.  204,  note  2).  Ils  traitent  fort  lé- 
gèrement cette  question , et  .supposent  comme  iiiconteslables  des  a-serlions 
qu’une  étude  sérieuse  de  l'Iiistoii  e ne  permet  pas,  ce  semble,  d’avancer  avec 
tant  de  cunliaiice.  M.  Guizot,  par  exemple,  décide,  sons  balancer,  que  le  sys- 
tème qui  altribiio  au  Pape  le  seul  domaine  utile  des  provinces  dont  il  est  ici 
question,  et  le  système  qui  leur  eu  attribue  la  souverainelé politique,  aani 
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SI.  La  diversité  même  des  sentiments  que  nous  venons  d’ex- 
im^riiDo  montre  assez  l’importance  et  les  difflcullés  de  la  ques- 

tion  qu’il  s’agit  ici  de  résoudre;  on  en  comprendra  encore 
l’importance,  si  l’on  se  rappelle  que  la  souveraineté  de 
propaùiioiu.  Rome  était  un  des  principaux  sujets  des  contestations  si  vives 
qui  s’élevèrent,  au  moyen  âge,  entie  les  papes  et  les  empe- 
reurs, principalement  depuis  Frédéric  Barberousse , qui  sou- 
tint avec  tant  de  hauteur  et  de  violence  ses  prétentions  à cet 
égard  (l). 

Au  milieu  de  toutes  ces  controverses,  le  premier  sentiment , 
tel  que  l'expliquent  communément  les  auteurs  italiens,  nous 
parait  être  le  plus  conforme  A l’histoire.  Nous  croyons  mémo 
pouvoir  avancer  avec  conQance , que  la  plupart  des  auteurs 
modernes  qui  ont  embrassé  un  autre  sentiment , y ont  été  en- 
traînés, sans  le  vouloir,  pai'  des  préjugés  nationaux,  bien  plus 
que  par  l’examen  attentif  des  faits  et  des  monuments  propres  & 
Maircir  cette  matière  (2).  Pour  mettre  dans  tout  son  jour  le 

également  insoutenables,  « et  reposent  sur  un  complet  oubli  de  l’état  des 
« esprits,  au  temps  dont  il  s’agit;  parce  qu’un  uesc  faisail  point  alors,  en  ma- 
< tiére  de  souveraineté , de  pouvoirs,  de  droits,  des  idées  aussi  nettes,  aussi 
« précises  que  celles  que  nous  nous  en  Tormous  atijunrd’liui.  » (Guizot,  ubi 
suprà , pag.  317  et  318.)  Celte  assertion  étonnera  sans  doute  bien  des  lec- 
teurs. Il  résulte  en  elTet,  assez  clairement,  de  l’histoire  de  celte  époque, 
qu’alois,  comme  aiijourd’liui , on  distinguait  très-bien  les  droits  d’un  souve- 
rain sur  ses  propres  Etals,  d’avcc  ceux  qu’il  exerçait  sur  des  Etats  simple- 
ment tributaires,  et  la  souveraineté  absolue  d'avec  une  simple  suzerai- 
neté. Les  mots  employés  pour  désigner  ces  divers  droits  ont  pu  varier  ; mais 
le  fond  des  notions  était  toujours  le  même.  C’est  ce  qui  résulte  en  particulier 
de  plusieurs  faits  que  nous  avons  rapportés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
(Introd.,  |>ag.  126,  et  ci-dessus,  pag.  262,  note  3.)  Mais  tous  les  doutes  qu’on 
pourrait  élever  à cet  égard  sont  pleinement  dissipc-s,  à ce  c|u'il  nous  semble, 
par  M.  Guizot  lui-ménie,  dans  ses  Essais  sur  l'Histoire  de  France  Igua- 
Même  et  cinquième  Essais),  où  il  explique  la  nature  et  le  caractère  du  ré- 
gime féodal. 

(1) Sur  les  prétentions  de  Frtyéric  Barliorousse,  voyez  Fleury,  Hat.  Ec- 

clés  , tome  xv,  liv.  lxx,  n.  23  et  26 Maimbourg,  llisl.  de  la  Décadence 

de  Cempire,  pag.  454,  etc.,  465,  etc.  l'Iiisiciirs  écrivains  célèbres  ont  reniai^ 
qiié,  avant  nous,  que  ces  prétentions  claient  un  des  principaux  sujets  de 
contestation  entre  les  p.ipi-s  et  les  em|)ereurs.  Nous  avons  dtqà  cité,  à ce 
sujet,  le  témoignage  de  Voltaire  dans  la  Préface  de  cet  ouvrage.  Voyez  aussi 
Midland,  Hist.  des  Croisades,  tom.  iv,  pag.  467,  etc. — De  Maistre , i)u 
Pape,  tom.  i,  liv.  n,  cbap.  7,  art.  3 (pag.  298,  etc.). 

(2)  On  conçoit  que  les  préjugés  mitionaux  engageaient  naturellement  les 
auteurs  allemands  à soutenir,  sur  ce  jioiut,  les  prétentions  des  empereurs. 
Plusieurs  auteurs  français  ont  été  entraioés  dans  ce  sentiment , par  de  sem- 
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sentiment  qne  nous  croyons  devoir  adopter,  nous  le  réduirons 
à un  petit  nombre  de  propositions , qui  semblent  être  des  consé- 
quences naturelles  des  faits  que  nous  avons  e.xposés  dans  le 
chapitre  précédent. 

1“  L’origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège  ne 
peut  être  placée  avant  le  pontificat  de  Grégoire  II. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu’avant  cette  époque,  les  souverains 
pontifes  n’ont  jamais  exercé  en  Italie  aucun  pouvoir  temporel  en  ‘ 

leur  propre  nom , et  d’une  manière  indépendante  de  l’empc-  ^ ^ 

reur  de  Constantinople.  Il  est  vrai  que,  depuis  le  iv'  siècle,  et 
surtout  depuis  l’établissement  de  la  monarchie  des  Lombards, 
en  572,  ils  avaient  souvent  une  très-grande  part  au  gouver- 
nemeut  temporel  de  l’Italie;  mais  ils  ne  faisaient  rien  qu'au 
nom  de  l'empereur,  comme  ses  ofOciers  et  scs  représentants, 
dans  l’unique  but  de  maintenir  son  autorité,  et  de  retenir  dans 
son  obéissance  les  peuples  disposés  à la  révolte  (i). 

11°.  Le  pontifical  de  Grégoire  II  doit  être  considéré  comme 
la  véritable  époque  du  commencement  de  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-siège , dans  le  duché  de  Rome  et  dans 
l’exarchat  (2). 

On  a vu  en  effet,  dans  le  chapitre  précédent  (3) , que  sons  s». 

Drmttème 

htabtes  préjugés,  depuis  les  démétés  de  Philippe  le  Bel  avec  Bonirace  VIII,  et 
de  Louis  XIV  avec  Innocent  XI.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  même  senti- 
ment a dû  être  embrassé  avec  chaleur,  par  les  écrivains  liérétitpies , schis- 
matiques ou  impies,  que  leurs  opinions  portaient  naturellement  à blAmer  et 
à décrier  les  pa|>es.  Le  sentiment  commun  des  auteurs  italiens  que  nous  sui- 
vons sur  ce  point,  est  également  suivi  par  quelques  auteurs  français,  que 
nous  avons  indiipiés  plus  liaut,  pag.  ?C.1,  note  I. 

(1)  Voyes  les  n"*  7,  t3,  etc.,  du  chap.  précédent. 

(2)  C'est  le  scniiment  des  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut  p.  263 , 
note  1.  Voyez  principalement  ürsi  et  ceiini.  Il  y a cependant  ici  une  dilTé- 
rencc  remarquable  entre  le  seotiment  d’Orsi  et  celui  de  Cenni.  Le  premier 
croit  que  la  souveraineté  du  saint-siège  était  déjà  établie  dans  t'exarcliat, 
aussi  bien  que  dans  le  duché  de  Rome,  avant  l'expédition  de  Pépin  en  Ita- 
lie, en  7à4.  (Orsi , Del  Dominio,  cap.  1-5.  ) Le  second  ()ense  que  la  souve- 
raineté du  saint-siège , avant  cette  expédition , n'était  établie  que  dans  le 
duché  de  Home,  que  la  .souveraineté  de  l'exarchat  appartenait  encore  à 
l’empereur,  et  que  le  Pape  n’en  fut  investi  qu’en  754 , par  la  donation  de 
Pépin.  ( Ccniii , Monumenta  Domin.  Ponhf-,  t.  i , pag.  15 , 16 , 76 , 293  , 

294  et  296.  ) l3i  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre  pré- 
cédent nous  parait  établir  .assez  clairement  le  sentiuieut  d’Orsi. 

(3)  Voyez  plus  haut,  n”*  20,  21,  32,  34, etc. 
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Grégoire  II  plusieurs  villes  et  provinces  d’Italie,  abandonnées 
re  II  rtt  ' . cl  fatiguées  des  vexalions  qu’il  exerçait  depuis 

réi«qn^  loiigiemps  contre  elles,  se  choisirent,  sous  le  titre  de  />«cs, 
>oii  des  chefs  indépendants  de  l'empereur,  afin  de  pourvoir  à lenrli- 
berté  et  à celle  du  Pape,  qu’elles  regardaient  avec  raison  comme 
leur  principal  refuge,  dans  l’état  d'abandon  où  elles  se  trou- 
vaient. Depuis  cette  époque,  on  vit  constamment  les  papes,  sans 
prendre  le  titre  et  les  insignes  de  la  souveraineté , en  exercer 
tous  les  droits,  par  rap|>ort  aux  villes  et  provinces  d’Italie  qui 
s’étaient  placées  sous  la  protection  du  saint-siège , c’est-à-dire 
principalement,  dans  le  duché  de  Home  et  dans  l’exarchat  (l). 
Ils  continuaient,  à la  vérité,  d'bouorcr  l'empereur,  autant  qu’il 
était  en  eux  et  que  les  circonstances  le  leur  permettaient;  ils 
s’efforçaient  mémo  de  conserver  son  autorité  en  Italie  ; et  tout 
porte  à croire  que,  dans  les  commencements,  ils  ne  préten- 
daient pas  renoncer  à sa  dominalion  d'une  manière  définitive 
et  irrévocable  (2).  Mais , tout  en  lui  conservant  ces  marques 
d’honneur  et  de  respect,  ils  exerçaient  réellement,  dans  le 
duché  de  Rome  et  dans  l’exarchat , tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté, non  plus  au  nom  de  l'empereur,  mais  comme  chefs  et 
représentants  de  la  république  romaine , qui,  dans  l’état  d’a- 
bandon où  elle  se  trouvait,  leur  avait  confié  ses  intérêts  tempo- 
rels. En  vertu  de  ce  libre  choix  des  peuples,  le  Pape  considérait 
le  duché  de  Rome  et  l’exarchat  comme  ses  propres  États;  il  re- 
gardait les  habitants  de  ces  provinces  comme  son  peuple  et  ses 
sujets,  les  rexendiquait,  à ce  titre,  auprès  des  Lombards,  appe- 
lait le  roi  de  France  à leur  secours,  et  lui  donnait,  de  concert 
avec  eux , les  titres  de  consul  ou  de  patrice,  pour  l’exciter  plus 
efDcacemcnt  à prendre  leur  défense. 

(1)  le  d'is  principalement  ; car  nous  avons  déjà  remarqué  que  ces  pro- 
vinces ne  fuient  probaldemcnt  pas  les  seules  qui  se  mirent  sous  la  pro- 
tection du  saiiil-siége,  depuis  le  [lontificat  de  Crégoire  II.  On  peut  conjectu- 
rer la  même  chose  , avec  beaucoup  de  vraisemblance  , de  quelques  autres 
villes  et  provinces  d'Italie  , qui  furent  depuis  données  au  saint -siège  par 
Cbarleinagne.  Voyez  plus  haut , u°  40.  — l'Iioiiiassin,  Ancienne  et  nouvel. 
Discipline,  t.  iii , liv.  i , cli.ip.  29,  n.  8 cl  siiiv, 

(2j  Tel  est  au  fond  le  sentiment  d’Orsi  ( nbi  suprà , cap.  4 ) , et  de  Cenni 
( ubi  suprà  , t.  I , pag.  1 4 , etc. , n.  ?.t , 24 , 58  ).  I.’alilié  Pey,  sans  si'  pro- 
noncer nettement  là-dessus,  parait  incliner  à cette  opinion.  {De  l’aulor. 
des  deux  Puissances,  1. 1 , pag.  110.) 
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in°.  Avant  la  donation  de  Pépin,  en  754,  quelque  étendu 
que  fût  le  pouvoir  temporel  des  souverains  pontifes  dans  le 
duché  de  Rome  et  dans  l’exarchat , il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  prétendu  renoncer,  d’une  manière  définitive  et  irrévo- 
cable, à la  domination  de  Vempereur  de  Constantinople  (l). 

Ce  n’est  pas  qu’ils  ne  fussent  di's  lors  autorisés , par  le  vœu  6i. 
légitime  et  par  le  libre  rhoix  de  ces  provinces,  à s’en  regarder 
comme  les  véritables  souverains  (2);  mais,  quelque  bien  fondée 
qu’eût  été  celte  prétention,  il  ne  parait  pas  quelle  soit 
dans  l’esprit  des  souverains  pontifes,  avant  la  donation  de  Pe- 

* * nrtBilqiir 

pin;  du  moins,  tout  porte  h croire  qu’ils  ne  prétendaient  pas 
s’attribuer,  d'une  manière  définitive  et  irrévocable , la  souve- 
raineté des  provinces  dont  il  s’agit,  mais  y exercer  seulement 
une  autorité  provisoire , jusqu’à  ce  que  les  circonstances  per- 
missent à l'eraiiereur  de  rentrer  dans  l’exercice  de  scs  anciens 
droits.  C’est  ce  qui  parait  clairement  résulter  de  la  conduite  des 
papes  Grégoire  III , Zacharie  et  Étienne  II,  à l’époque  dont  nous 
parlons.  La  requête  adressée  aux  empereurs,  par  l’Italie,  sous  le 
poutiûcat  de  Grégoire  III , pour  le  rétablissement  des  saintes 
images;  les  soins  du  pa[>e  Zacharie  pour  maintenir  contre  les 
Lombards  l’autorité  de  l’exarque,  et  par  conséquent  celle  de 
l'empereur,  dont  il  n’était  que  le  représentant;  les  instances  réi- 
térées du  pape  Étienne  1 1 pour  obtenir  des  secours  de  l’empereur, 
avant  d’appeler  le  roi  de  France  en  Italie  ; tous  ces  faits,  et  plu- 
sieurs autres  dont  l’Iiisloire  du  temps  fait  mention , supposent  as- 
sez clairement  que  les  papes  ne  prétendaient  pas  alors  s’attribuer 
définitivement\&  souveraine  autorité  dans  le  duché  de  Rome  et 
daus  l’exarchat,  et  qu'ils  travaillaient  au  contraire,  de  tout 
leur  pouvoir,  à y maintenir  celle  de  l'empereur. 

(1)  Voyez  la  note  2 de  la  page  précédente. 

(2)  Voyez  plus  liaut,  u”  42,  etc.,  pag.  247  et  siiiv. 
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1V°.  Depuis  la  donation  de  Pépin,  en  7à4,  jusqu’à  t élévation 
de  Charlemaqne  à l'empire,  le  Pape  seul  avait  la  souverai- 
neté proprement  dite,  soit  dans  F exarchat,  soit  dans  le 
duché  de  Rome. 

liR  première  partie  de  cette  assertion , relative  à la  souverai- 
neté de  l’exarchat,  est  facile  à établir,  par  la  nature  et  les  cir- 
constances de  la  donation  de  Pépin , et  par  la  conduite  même 
des  papes  à l’égard  des  habitants  de  l’exarchat,  depuis  cette 
donation.  On  a vu  en  effet  que , depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire Il , c’est-à-dire,  vingt -cinq  ans  environ  avant  la  donation 
de  Pépin,  toute  la  force  et  l’autorité  du  gouvernement  de  l’exar- 
chat était  entre  les  mains  du  Pape,  considéré  comme  chef  et  re- 
présentant de  la  république  romaine  ; en  sorte  que,  sans  avoir 
le  titre  et  les  insignes  de  la  souveraineté , il  en  exerçait  tous  les 
droits  (I).  Or,  on  ne  voit  pas  que  la  donation  de  Pépin  ait  rien 
changé,  sur  ce  point,  à la  situation  du  Pape,  sinon  pour  conso- 
lider son  autorité,  et  la  rendre  définitivement  indépendante, 
à l’égard  de  l’empereur  de  Constantinople.  Il  est  certain  en  effet 
que  Pépin , eu  donnant  an  saint-siège  les  villes  et  territoires 
de  l’exarchat,  a pu  et  voulu  dépouiller  definitivement  l’empereur 
de  la  souveraineté  de  cette  province,  pour  la  céder  au  saint-siège, 
sans  s’y  réserver  aucun  droit.  Qu’il  ait  pu  dépouiller  définitive- 
ment l'empereur  de  cette  souveraineté,  c’est  une  conséquence  na- 
turelle de  sa  conquête  (2)  ; l’empereur  ne  pouvait  raisonnable- 
ment exiger  que  Pépin  rendit  une  conquête  si  importante,  à na 
maître  évidemment  incapable  de  la  défendre,  et  qui,  depuis  si 
longtemps,  se  montrait  bien  plutôt  l’ennemi  déclaré  que  le 
maître  des  provinces  dont  il  s’agit.  Que  le  roi  de  France  ait 
réellement  voulu  dépouiller  l’empereur  de  cette  souveraineté , 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  du  refus  absolu  que  fit  Pépin  de 
reconnaître  les  prétentions  de  l’empereur,  à ce  sujet  (3).  Enfin,  il 
est  également  certain  qu’en  donnant  au  saint-siège  les  provinces 
dont  il  s’agit.  Pépin  n’a  prétendu  s’y  réserver  aucun  droit  de 
souveraineté.  La  supposition  de  cette  réserve  est  également  in- 


(1)  Voyci  ciJeswus  la  2*  assertion,  pag.  209,  etc. 

(2)  Voyez  plus  haut,  n.  41,  pag.  240,  etc. 

(3)  Ibid. 
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conciliable  avec  le  langage  des  anciens  auteurs  et  avec  la  con- 
duite de  Pépin  ; car  les  anciens  auteurs  parlent  de  la  donation 
faite  au  saint-siège  par  ce  monarque,  comme  d’une  restitution 
des  provinces  que  les  Lombards  lui  avaient  injustement  enle- 
vées (I  );  et  Pépin,  pressé  par  les  ambassadeurs  de  Constantinople 
de  restituer  l’exarchat  à l’empereur,  déclara  avec  serment  qu’il 
n’avait  entrepris  son  expédition  en  Italie  par  aucune  considéra- 
tion humaine,  mais  uniquement  pour  l’amour  de  saint  Pierre, 
et  pour  l’expiation  de  ses  péchés.  Assurément,  ce  n’est  pas  là  le 
langage  d’un  prince  qui  prétend  conserver  un  droit  de  souve- 
raineté sur  des  provinces  conquises.  Ou  ne  voit  pas  d'ailleurs 
que  Charlemagne  ait  eu  là-dessus  d’autres  dispositions  que 
celles  de  Pépin  ; car  sa  nouvelle  donation  n’avait  pour  but  que 
de  confirmer  et  d étendre  la  première  ; et  les  historiens  du  temps, 
soit  français  soit  étrangers , parlent  de  ces  deux  donations, 
comme  de  véritabk*s  restitutions  faites  à l'Éijlise  romaine  (2). 

Kufin , la  conduite  des  papes  depuis  la  donation  de  Pépin 
vient  encore  à l’appui  de  notre  sentiment.  Il  est  certain  en  effet  coiifirmit  on 
que,  depuis  cette  époque,  les  papes  exercèrent  tous  les  actes  de  preuvr.  par  la 

cooduiltUe» 

la  souveraineté  dans  1 exarchat , sans  aucun  témoignage  de  de-  p>pe>. 
pcndance  à l’égard  de  l’empereur  de  Constantinople;  et  que, 
bien  loin  de  se  regarder  comme  ses  sujets,  ils  combattirent  ou- 
vertement ses  prétentions  sur  l’exarchat,  comme  celles  d’un 
ennemi  déclaré  (3).  Or,  cette  conduite  des  papes  suffirait  seule 
pour  établir  ce  que  nous  avançons.  En  effet , outre  qu’elle  était 
manifestement  autorisée  par  le  vœu  légitime  des  peuples,  on  doit 
remarquer  que  les  pontifes  dont  nous  parlons  étaient  des  hommes 
également  recommandables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus. 

Tous  les  anciens  historiens,  et  la  plupart  des  modernes,  même 
parmi  ceux  qui  sont  plus  portés  à blâmer  la  conduite  politique 
des  papes  de  cette  époque,  ont  rendu  hommage  à leur  pru- 
dence, à leurs  vertus  et  à leur  éminente  sainteté.  Lebeau  lui- 
méroe,  dans  \ Histoire  du  Bas-Empire , où  il  représente  Gré- 
goire III  et  ses  successeurs  comme  coupables  de  félonie  envers 


(1)  VU.VM  plus  haut,  11.  AO,  |>a;; 

(2)  /fcid.,  □.  4fi,  p:i^  Î.Vi. 

(3)  Ibid.,  II.  42  et  suiv.,  pag.  247,  etc. 
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les  empereurs  de  Constantinople  ( l ),  fait  ensuite  le  plus  bel  éloge 
des  mêmes  pontifes,  sous  le  rapport  de  la  prudence  et  de  la 
vertu.  « Malheureusement  pour  les  empereurs  de  Constantinople, 

« dit-il , la  vertu  la  plus  éminente , jointe  à la  prudence  la  plus 
« éclairée,  siégait  alors  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  On  vit,  pen- 
« dant  quatre-vingts  ans  de  suite,  sept  papes,  aussi  respectables 
» pour  la  sainteté  de  leur  vie,  que  redoutables  à leurs  souverains 

• par  la  profondeur  de  leur  politique.  Quel  contraste  de  la  sagesse 
« deGrégoire  lll,de  Zacharie, d’Étiennell, et  surtout  d’Adrien  l", 
« génie  ferme  et  étendu , vraiment  digne  du  siècle  de  Charle- 
« magne,  avec  la  légèreté , les  emportements  de  Léon  l’Isaurien 
« et  de  Constantin  Copronyme  (2)1  » Ou  remarque  avec  éton- 
nement les  mêmes  aveux,  dans  la  plupart  des  auteurs  qui  jugent 
d’ailleurs  avec  plus  de  sévérité  les  papes  du  vin*’  siècle  (3).  Qu’il 
nous  sulOse  de  citer  ici  le  témoignage  de  M.  Sismondi , que  per- 
sonne ne  soupçonnera  do  partialité  en  faveur  de  ces  pontifes  : 
« Plus  les  Romains,  dit-il,  se  voyaient  négligés  par  les  empereurs, 
« plus  ils  s’attachaient  aux  papes,  qui,  pendant  cette  période, 
« étaient  eux-mémes,  presque  tous,  Romains  de  naissana’,  et  que 
« leurs  vertus  ont  fait  admettre,  pour  la  plupart,  dans  le  cata- 
« logue  des  saints.  La  défense  de  Rome  était  considérée  comme 
« une  guerre  religieuse,  parce  que  les  Lombards  étaient,  les  uns 
« Ariens,  les  autres  attachés  encore  au  paganisme;  les  papes, 
« pour  protéger  les  églises  et  les  couvents  contre  la  profanation 
« des  Barbares,  employaient  les  richesses  ecclésiastiques  dont  ils 
« disposaient , et  les  aumônes  qu’ils  obtenaient  de  la  charité  des 
« fidèles  occidentaux  ; en  sorte  que  le  pouvoir  croissant  de  ces 

• pontifes  sur  la  ville  de  Rome,  était  fondé  sur  les  titres  les  plus 
« respectables,  des  vertus  et  des  bienfaits  (4), . 

La  seconde  partie  de  notre  assertion , qui  regarde  la  souve- 
raineté du  Pape  dans  le  duché  de  Rome,  depuis  la  donation  de 


(1)  Ldheaii , Hist.  du  Bas-Empire,  L xiii,  liv.  Lxiii,  n.  63;  tir.  Lxrr, 
D.  1 ; t.  XIV,  liv.  Lwi,  n.  19  et  alibi  passim. 

(2)  Ibid.  , liv.  LXVI,  n.  51. 

(3)  Annales  du  moyen  dge , t.  vu,  liv.  xxiv , pag.  67-  — Daunou,  Essai 
historique , t i , pag.  29  et  30. 

(4)  Sismondi,  Uist.  des  Rép.  Val.,  1. 1 , cliap.  3,  pag.  122.  L’auteur  re- 
produit, pour  le  fond,  ces  riillcxions  dans  son  Hist.  des  Français,  t ii , 
pag.  184-186. 
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Pépin,  eemble,  au  premier  abord,  plus  difficile  à établir  que  la  /.™- 
première,  parce  que  le  duché  de  Rome  ne  faisait  point  partie  des  par  rapport 
territoires  donnés  à l'Église  romaine  par  le  roi  de  France  ; mais,  âeRo.ne! 
indépendamment  de  cette  donation , la  conduite  des  papes  de- 
puis cette  époque,  et  celle  des  monarques  français  envers  le  saint- 
siège,  suffisent  pour  établir  ce  que  nous  avançons.  Il  est  certain 
en  effet  que,  depuis  la  donation  de  Pépin  jusqu’à  l’élévation  de 
Charlemagne  à l’empire,  les  papes  e.vercèrent  constamment  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  dans  le  duché  de  Rome,  aussi  bien 
que  dans  l’exarchat,  sans  aucun  témoignage  de  dépendance  à 
l’égard  de  l’empereur  de  Constantinople  ni  des  monarques  fran- 
çais (I  ).  Bien  plus,  ceux-ci  reconnaissaient  ouvertement  la  souve- 
raineté du  Pape  dans  le  duché  de  Rome,  suit  en  recevant  de  lui 
le  titre  de  patrices  dex  Romains,  qui  ne  pouvait  émaner  que  du 
légitime  souverain  de  Rome  ; soiten  rcconnaissantlasouvcraincté 
du  Pape  dans  les  provinces  de  rcxarchal,  que  les  I.ombards  lui 
avaient  eulevées(2).  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  le  roi  de  France  ne 
pouvait  reconnaître  cette  dernière  souveraineté,  sans  recon- 
naître également  celle  que  le  Pape  exerçait  dans  le  duché  de 
Rome,  l’une  et  l’autre  étant  évidemment  fondées  sur  le  mémo 
titre,  c’est-à-dire,  sur  le  libre  choix  cl  sur  le  vœu  légitime 
des  habitants  de  ces  provinces , abandonnées  de  leurs  anciens 
maîtres? 

A quel  titre  d’ailleurs  le  roi  de  France  eùt-il  pu  s’attribuer 
la  souveraineté  de  Rome?  Serait-ce  par  droit  de  conquête?  Il 
ne  pouvait  avoir  ce  droit  que  dans  les  provinces  conquises  sur 
les  Lombards  ; or,  il  est  certain  que  ceux-ci  n’ont  jamais  été 
maîtres  de  Rome  (3).  Serait-ce  comme  patrice  des  Romains  ^ 

Il  est  certain  que  ce  titre  ne  donnait  par  lui- môme  aucune 


(1)  Voyez  plus  haut , chap.  l , n,  42,  p.  247,  etc. 

(2)  Voyez  plus  liaul , chap.  I , u.  46,  p.  234. 

(3)  Bossuet  {Defens.  Declar.  lib.  ii,  cap.  3S,  I"  alinéa),  Fleury 
{Hist.  Ecoles.,  t.  x,liv.  xi.v,  n.  21  ) , et  quelques  autres  auteurs,  suppo- 
sent que  Charlemasine  Était  souverain  de  Rouie  par  droit  de  conquête.  Nous 
ne  voyons  rien  dans  l’histoire,  ipii  puisse  appuyer  cette  supposition.  Aussi 
la  plupart  des  historiens  siipjiosent , au  contraire  , comme  une  chose  con- 
stante, que  le  roi  de  France  ne  fut  jamais  souverain  de  Rome,  avanU’éléva- 
tion  de  Cluirlemagne  à l’empire.  Lebeau  , Hist.  du  Bas-Empire , t.  xm  , 
liv.  1.XIV , n.  32.  Voyez  aussi  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  ce 
sujet , à la  fin  du  cliapitre  précédent , ci-dessus,  n,  48,  texte  et  notes. 

18. 
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souveraineté.  Depuis  le  règne  de  Constantin  jusqu’à  la  chute  dé 
l’empire  d’Occident , ce  titre , lorsqu’il  n’était  pas  purement  ho- 
noriûque,  ne  donnait  qu’un  pouvoir  subordonné  à l’autonté  du 
souverain  légitime.  Le  palrice  d’Italie,  comme  ceux  de  Sicile  et 
d’Afrique,  n’avait  d’autre  pouvoir,  que  celui  de  gouverner  sa  pr^ 
vince  au  nom  de  l’empereur,  et  comme  son  représentant  (l). 
Aussi  est-il  généralement  reconnu  que  le  liire  de  patrice  des  Ro- 
mains , accordé  à Pépin  par  le  Pape  Étienne  II , ne  lui  donna 
aucune  souveraineté,  avant  son  expédition  en  Italie.  Nous  ne 
connaissons  pas  un  seul  auteur  qui  fasse  remonter  la  souveraineté 
du  roi  de  France  dans  le  duché  de  Rome  ou  dans  l’exarchat,  jus- 
qu’à l’époque  où  il  reçut  du  Pape  le  titre  de  patrice  des  Ro- 
mains. Tous  les  auteurs  qui  lui  attribuent  quelque  souveraineté 
en  Italie,  la  supposent  postérieure  à ce  titre,  et  attribuent  par 

conséquent  à cette  souveraineté  une  autre  origine  (2). 

66.  Concluons,  en  passant,  de  ces  observations , que  le  titre  de 
palrice  des  Romains,  quelque  honorable  qu’il  fût  pour  Pépin  et 
Charlemagne,  ne  leur  donnait  par  lui-méme  aucune  sauverai- 
nclé  proprement  dite  dans  Rome  et  dans  l’exarchat,  mais 
uniquement  le  droit  et  l'obligation  de  protéger  le  saint-siége 
contre  ses  ennemis,  et  de  régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout 
ce  qui  regardait  l’ordre  et  la  tranquillité  publique,  dans  s«  Etats. 
Cette  conséquence , qui  résulte  naturellement  des  faits  que 
nous  venons  d'exposer,  est  d'ailleurs  établie  par  le  langage  or- 
dinaire des  anciens  auteurs,  qui  ont  parlé  du  patriciat  de  Peptn 
et  de  Charlemagne.  Les  souverains  pontifes , le  sénat  et  le 
peuple  romain , le  roi  de  France  lui-méme , bien  loin  d'attachCT 
à ce  titre  la  souveraineté  de  Rome,  n’y  attachaient  d autre  idée 
que  celle  de  protecteur  et  de  défenseur  de  f Eglise  romaine  (aV 
Les  papes  Paul  1"  et  Adrien  I'^  qui  s’attribuent  la  souveraineté 
de  Rome  et  de  l’exarchat , donnent  indistinctement  au  roi  de 
France,  tantôt  le  litre  de  palrice  des  Romains,  tantôt  seulement 
celui  de  tuteur,  de  défenseur,  ou  de  libérateur  de  V Eglise  ro- 


ts) Voyoz  plus  haut , chap.  I , pag.  î38 , note  2. 

(2)  Voycï  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  267,  note  a. 

(3)  Voyez  principalement,  sur  ce  point,  Alauianui , De  tMieran  i 

/’nriefinis,  e.ap.  II.—  Pagi,  Cri/icn,  aiiiio  7iO,  n.  8;  amio  796,  3,  c r 

Orsi,  Del  Dominio,  elc.,  cap  8,pa.g.  126, etc.  — Ccnni , Domin. 

l>unhj.,  t.  I , pag.  2!)i-2'JC.  — De  Maistre,  DuPai>c , hv.  Il , Ch.  û , p.  Jai- 
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maine.  et  de.  non  peuple  particulier  (I  ).  Le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main emploient  également  ces  expressions  les  unes  pour  les  au- 
tres, dans  une  lettre  à Pépin,  sous  le  pontificat  de  Paul  l''  (5). 
Charlemagne  lui-méme  n’attachait  pas  d’autre  idée  à son  pa- 
tricial; il  est  à remarquer  en  effet  que,  dans  ses  lettres  et  ses 
actes  publics,  il  prend  indistinctement  le  litre  Aepatrice  des 
Romains  et  celui  de  défenseur  de  l'Église , tantôt  réunissant 
ces  deux  titres,  tantôt  omettant  celui  de  patrice  et  prenant 
seulement  celui  de  défenseur;  et  toujours  mettant  ces  titres 
après  celui  de  roi  de  France  et  des  Lombards  (3).  Est-il 
croyable  qu’il  eût  constamment  employé  ce  langage,  s’il  eût  re- 
gardé la  souveraineté  de  Rome  comme  attachée  û son  titre  de 
patrice  des  Romains? 

La  lettre  qu’il  écrivit,  en  796 , au  pape  Léon  III , pour  le  fé- 
liciter de  son  exaltation  au  pontificat,  et  pour  le  prier  de  con- 
firmer son  titre  de  patrice  des  Romains,  vient  parfaitement  à 
l’appui  de  ces  observations.  « Nous  vous  envoyons , lui  dit-il , 

« Angilbert , notre  secrétaire à qui  nous  avons  donné  nos 

° instructions,....  afin  que  vous  régliez  ensemble  tout  ce  que  vous 
« croirez  nécessaire  û l’exaltation  de  la  sainte  Église,  au  maintien 
« de  votre  dignité , et  à l' affermissement  de  notre  patricial. 
• Car,  de  même  que  fai  contracté  alliance  avec  votre  hienheu- 
« r eux  prédécesseur , désire  la  contracter  d’une  manière  aussi 
« inviolable  avec  Votre  Béatitude  ; afin  qu’avec  la  grâce  de 
« Dieu,  et  par  les  prières  des  saints,  la  bénédiction  apostolique  de 
« Votre  Sainteté  m’accompagne  partout , et  qu’avec  l’aide  de 
« Dieu,  je  puisse  toujours  défendre  avec  zèle  le  saint-siège  de 
« l'Église  romaine  (4).  • 11  est  difficile  assurément  de  concilier 


(I)  Cod.  Carol.  Ep.  13,  17,  18, 30, 83,  93.  (Cenni,  Monumenta,  1. 1, 
pa)!.  130,  150,  153,  189,  400, 500;  et  alibi  passim.) 

(î)  Cad.  Carol,  Ep.  15  (alias  30).  (Cenni,  ibid-,  pag.  142,  144.) 

(3)  Caroli  Aftigni  Epist.  ad  0/fnm  regem;  ad  Fasli  adum  reginam; 
ad  Angilbertum;  ad  Leonem  Ht,  eic. , etc.  (Baluzii  Capilularia , 
t.  I,  pag.  194,  255,  271,  272.  — l2>bbe,  Concil.  t.  vu,  ]»g.  1128,  etc.) 
Ejusdtm  Capilularia  annorum  709,  789,  etc.  (Bainz.  ibid.,  t.  i, 
pag.  190,210.) 

(4) »A<1  (lilectionis  pacificam  unilatem,  Angilberlum,  manualem  nostræ 

« faniiliaritatis , Vestra;  direximus  Sanctitati illique  omnia  injunxi- 

a mus  , qin-e  vel  nobisvoliintaria,  vel  vobis  necessaria  esse  videbantur;  ut 
« ex  coltatione  mutuâ  cooferalis  quidquid  ad  exattationem  saactæ  l)ei  Eccle- 
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cette  lettre  avec  le  sentiment  des  auteurs  modernes  qui  attri- 
buent au  roi  de  France,  comme /jn/rice  des  Komains , la  sou- 
veraineté de  Home,  à l’époque  dont  il  s’agit.  Charlemagne,  bien 
loin  de  s'attribuer  cette  souveraineté , reconnaît  clairement  le 
Pape  pour  le  véritable  souverain  de  Rome,  soit  en  s’adressant  à 
lui  pour  être  confirmé  dans  la  dignité  de  patries  des  Homains, 
soit  en  déclarant  expressément  que  l’unique  motif  de  cette  de- 
mande, est  de  contracter  avec  lui  une  alliance , en  vertu  de 
laquelle  il  puisse  défendre  efficacement  le  saint-siège  contre  ses 
, . ennemis. 

La  lourrrai* 

n«ir  du  Pour  expliquer  plus  à fond  la  nature  et  l’étendue  de  la  souve- 

Pa|>r,  aussi  a J a 

■ UmaIuk  flans  raineté  temporelle  dn  saint-siège,  à l’époque  dont  nous  parlons, 
d«  Ruii»  que  nous  ne  devons  pas  omettre  ici  une  observation  importante, 
rcxarclut.  Quelques  auteurs  modernes  prétendent  que  cette  souveraineté 
était  moins  absolue  dans  le  duché  de  Rome  que  dans  \' exarchat  ; 
qu’elle  était  restreinte,  dans  le  duché  de  Rome,  par  l’autorité  du 
sénat  et  du  peuple  romain  ; mais  que  cette  restriction  n’existait 
pas  dans  les  autres  provinces  soumises  à la  domination  du  saint- 
siège.  I.a  raison  de  cette  différence,  selon  ces  auteurs,  venait  de 
l’origine  de  la  souveraineté  du  saint-siège,  dans  qps  différentes 
provinces.  Dans  le  duché  de  Rome,  elle  était  uniquement  fon- 
dée sur  le  libre  choix  du  séuat  et  du  peuple  romain , qui , en  se 
soumettant  à l’autorité  du  Pape,  n’avaient  pas  renoncé  à l’exer- 
cice des  droits  dont  ils  avaient  constamment  joui  sous  les  empe- 
reurs ; dans  l'exarchat,  la  souvm’aineté  dn  saint-siège  u’était  pas 
seulement  fondée  s«ir  le  libre  choix  des  peuples,  mais  encoresur 
la  libéralité  du  roi  de  France,  qui,  après  avoir  conquis  ces  pro- 
vinces sur  les  Ix)mbards,  les  avait  cédées  au  saint-siège  absolu- 
ment et  sans  restriction  (i). 


• siæ,  Tcl  ad  stabilUateni  lionoris  veslri,  vel  palricialtis  nostri  ftrmila- 
» Uni  iieccs-sariimi  inlelligcretis.  Sirut  cnim  cvm  prudecessore  Vestree 
« snnctw  Palermiatis  paclum  inii,  sic  ciiin  Bcatitiidiiic  Vestrà  eju.sdein 
« (idfi  Pt  l aritatis  inviolabile jUdvs  slaturre  desidero;  qualcniis  airaslotico: 
« Saiirtitatis  Vestr.T  , divinà  douautc  gratiA , saoctoniiu  adTocata  prccibus 
•I  me  ubique  apostolica  Ix'npdictio  con»pquatur,  et  sauctis.siiua  Eomaiia-  Ec- 
« clesiæ  secles,  Ueo  douante,  nmtra  semjxr  devulinne  defendatur.  » 
Caroli  Magni  Epist.  ad  Econcm  III.  { Labbe,  t'oncilivrum  t.  vu, 
pag.  1128.  — Baluzii  CapUularia,  t.  i,  pag.  271.) — Fleury,  Uist. 
Eccl. , t.  x , liv.  XLV,  n.  5. 

(I)  Cenui,  Monum.  Dontin.  PonHf.,%.  n,  pig.  108. 
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Nous  ne  voyons  rien,  dans  l’histoire,  qni  autorise  rette  explica- 
tion ; nous  y trouvons,  au  contraire,  des  raisons  de  croire  que  la 
souveraineté  du  saint-siège  n’était  pas  moins  absolue  dans  le 
duché  de  Rome  que  dans  l’exarchat.  Dans  l'une  et  l’autre  de 
ces  provinces,  elle  était  également  fondée  sur  le  libre  choix 
des  peuples,  qui,  dans  l'état  d'abandon  où  ils  se  trouvaient, 
avaient  mis  tous  leurs  intérêts  entre  les  mains  du  Pape,  et  lui 
avaient  confié  l’autorité  que  l’empereur  de  Constantinople  exer- 
çait auparavant  sur  eux , par  le  moyen  de  ses  officiers.  Pépin 
et  Charlemagne  avaient  eux-mémes  reconnu  la  légitimité  de  ce 
titre,  en  restituant  au  saint-siège  les  villes  et  territoires  de 
l’exarchat  que  les  Lombards  lui  avaient  enlevés  (1). 

Dira-t  on  que  le  sénat  et  le  peuple  romain,  en  se  soumettant  à 
l’autorité  du  Pape,  n’avaient  pas  renoncé  à l’exercice  des  droits 
dont  ils  avaient  constamment  joui  sous  les  empereurs  (2l  'I  Cette 
difficulté  suppose  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  avaient 
conservé  jusqu’alors  leurs  anciens  droits,  dans  le  gouvernement 
de  l’État.  Il  est  certain  au  contraire,  et  généralement  reconnu, 
qu’ils  en  étaient  dépouillés  depuis  longtemps,  par  suite  des  ac- 
croissements successifs  du  pouvoir  impérial  (3).  Depuis  le  règne 
de  Constantin  surtout,  le  sénat  de  Rome  n’était  plus  qu’un 
corps  municipal,  environné  sans  doute  de  la  considération  at- 
tachée à son  caractère , mais  sans  aucune  juridiction  hors  des 
murs  de  la  ville , et  sans  aucune  participation  au  giiuverncmcnt 
de  l’État(4).  Ses  droits  municipaux  subsislaieul,  il  est  vrai,  à l’é- 


(1)  Voyez  ci-dessns  , pag.  273  et  275. 

(2)  Cenni , ubi  sttprà. 

(.3)  .Vlirliler,  Manuel  (i’Hist.  du  moyen  âge,  ctiap.  I , § 3-  — Naiidet, 
Des  Changements  opérés  dans  l’administration  de  l'empire  sous  Dio- 
clétien et  Constantin,  t.  i,  pag.  2S9,  etc.;  t.  ii,  iliap.  7.  — Muratori, 
Chorogr.  médit  ceci , § 20.  {Heruni.  Itut.  ücript.,  t x.) 

(4)  Ou  sait  (|iie,  sous  les  ein|H'reiir8  n>uiaius,  la  plupart  des  villes  d'IUlic 
forniaieiit  ile.s  rommunes  un  républiques,  qui  at  aient  nue  espère  de  régime 
on  de  gourrrnement  municipal , sons  le  liant  dniname  un  la  hante  admi- 
nistration de  l'empereur.  Ces  romini/nes  un  rè/iuA/ifue.t  avaient  un  si'nat 
et  des  magistrats  |iarticnliers  a leur  choix , des  assemhliyjr  et  des  lois  parti- 
culières , qui  avaient  puur  uhjet  i'unlre  et  les  inlerèts  particuliers  de  la  cité, 
(tàjdeiroj,  Cad.  Theodos.  lib.  xii,  Pra'aiub.  in  tit.  t ; Comment,  in  lit.  2, 
n.  i,tum.  IV,  pag.  28U,  etc. — Muratori,  Aniiqml.  Jtol.  mediiœvi, Dissert. 
18,  t.  I,  p.  981 . — >audet,  ubi  supra,  1. 1,  pag.  40,  etc.  ; t.  ii,  pag.  tut,  etc. 
— MœUior,  ubi  suprà , pag-  49.  — Guizot,  Essais  sur  l'Htsl.  de  France; 
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poque  OÙ  l’Italie  secoua  le  joug  de  l’empereur  de  Constanti- 
nople; et  il  y a tout  lieu  de  croire  que  le  régime  municiiial  sub- 
sista encore  longtemps,  depuis  cette  époque,  ù Rome  aussi  bien 
que  dans  plusieurs  autres  villes  de  l’Italie  ( 1 1 ; mais  ce  régime , 
qui  n’existait  pas  moins  dans  les  prineipales  villes  de  l’exarchat 
que  dans  le  duché  de  Rome , n’avait  pour  objet  que  l’ordre  et 
les  intérêts  particuliers  de  la  cité,  et  ne  diminuait  en  rien  les 
droits  du  souverain  pour  le  gouvernement  de  l'État. 

V".  Depuis  l'élévalion  de  Charlema/jne  ù l'empire,  le  Pape 
contimia  de  posséder  seul  lu  souveruinelé  proprement  dite 
dans  le  duché  de  Rome  [et  à plus  forte  raison  dans  l’exar- 
chat][Ÿ},  tant  sous  les  empereurs  carlovingiens que  sous  les 
empereurs  allemands. 

En  effet , si  l’on  examine  attentivement  la  suite  des  faits  rela- 
tifs au  pouvoir  temporel  du  Pape  depuis  l’élévation  de  Charle- 
magne à l'empire , on  verra  que  ce  grand  événement  ne  donna 
aucune  atteinte  à la  souveraineté  que  le  Pape  exerçait  aupara- 
vant dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’exarchat  ; on  le  verra  con- 
tinuer, depuis  cette  époque,  à exercer  dans  ces  provinces  tous 
les  droits  de  la  souveraineté,  sans  aucune  dépendance,  soit  à 
l’égard  de  l’empereur  d’Orient,  soit  à l’égard  du  nouvel  empe- 
reur d’Occident. 

L’indépendance  du  Pape  à l’égard  de  l’empereur  d’Orient, 
depuis  l’élévation  de  Charlemagne  à l’empire,  est  généralement 
admise  par  les  historiens  ; et  nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse 
raisonnablement  la  contester.  On  a déjà  vu  que,  longtemps  avant 
l’élévation  de  Charlemagne  à l’empire . l’empereur  de  Constan- 
tinople avait  été  dépouillé  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Rome  et 
sur  l’exarchat,  par  le  vœu  légitime  des  peuples  de  ces  provinces; 

I"  Essai.  ) OI  ordre  de  choses  continua  de  subsister  sous  les  em|)ereurs 
clireiieiis;  et  t’on  en  trouve  encore  des  vesttRes  sous  tes  n)is  gotlis  et  im'nie 
soirs  la  domin.ilion  des  Lombards  et  des  Francs.  (Muralori,  hW  supra, 
paR.  982,  10ü7,etc.) 

(1)  Miiratori, /tn^iiyui^  rial,  mrdii  œri;  Disserl . I8et45.  t.  i et  iii. 

(2)  Je  dis,  « plus  forte  raison  dans  Vexarchat  ; parce  que,  indépen- 
damment des  raisons  qui  établissent  égnlenieiit  la  souveraineté  du  Pape  dans 
le  diielié  de  Rome  et  d.ius  l’cvarcliat,  le  saint-siège  avait  des  droits  particu- 
liers à la  souveraineté  dans  cette  dernière  province , en  vertu  des  donations 
de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Voyez  ci-dessus,  n.  63,  pag.  27î,  etc. 
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el  qnc  In  Pape,  qui  n’avait  d’abord  accepté  le  gonvemement  de 
ces  provinces  que  d’une  manière  provisoire,  avait  été  déflniti- 
vcment  affranchi  de  toute  dépendance,  à l’égard  de  l’empereur, 
depuis  la  (/onafi'o»  de  Pépin,  en  754  (1).  • 

Il  est  plus  difficile  de  décider  si  la  souveraineté  du  Pape  dans 
Rome  fut  également  indépendante  de  l’empereur  d’Occident 
depuis  l’établissement  du  nouvel  empire.  Toutefois,  le  senti- 
ment qui  soutient  cette  indépendance  parait  clairement  établi 
parl  bistoire,  tant  sous  le  règne  de  Charlemagne,  qne  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  prince  (2). 

l“  L’indépendance  du  Pape  à l'égard  de  Charlemagne, 
depuis  son  élévation  à l’empire , semble  clairement  établie  par 
le  testament  que  ce  prince  fit , en  800,  dans  la  diète  de  Thion- 
ville,  pour  le  partage  de  ses  États  entre  scs  enfants  (3).  L’empe- 
reur y déclare  d’abord , qu’il  fait  cet  acte  afin  de  prévenir  tout 
sujet  de  contestai  ion  entre  ses  trois  Jils,  en  partageant  entre 
eux  tout  le  corps  de  son  royaume.  « Nous  faisons  savoir, 
«dit-il,  que  nous  souhaitons  laisser  nos  trois  fils,  s’il  plaît  à 
• Dieu , héritiers  de  notre  royaume  et  de  notre  empire.  Ne  vou- 
« lant  point  cependant  leur  transmettre  confusément  et  sans 
« règle  la  possession  de  ce  royaume,  comme  un  sujet  de  con- 
«troverse,  mais  en  diviser  tout  le  corps  en  trois  parties,  et 


(1) Voy.  (lias  haut,  n“  60  el  6.i,  pag.  270  et  275.  Concluons,  en  pas.sant,de 
ces  ohserTatioDS,  que,  h parler  evaclement,  l’empire  d’Oeddent  ne  fut  point 
transféré  des  Grecs  aux  Français , pat  l’élévation  de  Charlemagne  S 
l'empire,  comme  le  supposent  Baronius,  Bellarmiii  et  plusieurs  autres. 
Longtemps  avant  cette  epo(iiie  , l'empire  d’Occident  était  détruit , piiis(|ue 
l’empereur  a\  ait  perdu  tous  ses  ilruils  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exar- 
chat. L’empire  ne  fut  donc  pas  proprement  tran^&é,  mais  renouvelé, 
dans  la  peisonne  de  Charlemagne.  Aussi,  est-ce  l’expression  employée  dans 
plusieurs  médailles  de  Cliarlemagne,  dont  l’inscriptinu  porte  ces  mots: 
Henovatio  Impcrii.  Voyez,  à ce  sujet,  D.  Bouquet,  Hecueil  des  Historiens 
de  France,  t.  v,  pag.  23 , 53,  etc,  — Cenni,  Monumenla  Domin.  Ponltf., 
t.  Il,  pag.  17,  etc. 

(2)  Cenni,  Monumentu  Dominationis  Pontificiœ,  t.  ii,  Disserl.  1 : De 
Leonis  Ut  Epistolis,  n.  2, 19,  etc. — Orsi,  Delta  origine  del  Dominio,  etc., 
cap.  9 et  10. 

(3)  Baluze,  CapHular.  t.  i,  p.  437.  Cet  acte  est  traduit  en  entier  dans  les 
Annales  du  moijen  dge,  t.  vm,  liv.  xxix,  p.  267.  Fleury  fait  aus.si  mention 
de  cet  acte  dans  son  Hist.  Ecclés.  ( t.  x , liv.  xtv,  n.  34).  Voyez,  5 ce  sujet, 
les  observations  de  Marchetti,  Critique  de  Fleury,  t.  ii,  n.  95.— Orsi,  Delta 
origine  del  Dominio,  cap.  9,  p.  154,  etc. 


70. 

L’ind^pco* 
daoce  du  Pape 
à IVgard 
de  rbarle* 
roa^ne,  prou* 
Mre  par 
le  teslamenl 
de  ce  prince, 
en  8u<>. 


■PiQitized  by  Google 


28S 


SOCTEUmETÉ  TEMPOBELIB  DD  PirE. 


« assigner  à chaenn  celle  qu’il  doit  régir  et  protéger  (l).  > Après 
ce  préambule,  l'empereur  assigne  à chacun  de  ses  trois  fils  une 
portion  de  ses  États,  dont  il  fait  une  description  fort  détaillée, 
et  dans  lesquels  il  n’oublie  pas  de  faire  entrer  les  provinces 
d’Italie  qui  formaient  alors  le  royaume  de  Lombardie  (2).  Mais 
il  est  à remarquer  que,  dans  cette  division  de  tout  le  corps  de 
son  royaume , il  omet  entièrement  le  duché  de  Rome  et  l’exar- 
chat. Il  se  contente  d'ordonner  à ses  enfants  «i  de  prendre  tous 
° ensemble  le  soin  et  la  défense  de  l’Église  romaine,  ainsi  qu’il 
« a été  pratiqué  par  Charles  Martel , son  aïeul , par  sou  père 
« Pépin,  d’heureuse  mémoire,  et  par  lui-méme{3).  » Pouvait-il 
supposer  plus  clairement  que  le  duché  de  Rome  et  l’exarchat  ne 
faisaient  point  partie  du  corps  de  son  royaume  ? S’ils  en  eussent 
fait  partie,  les  aurait-il  omis  dans  l’énumération  et  le  partage 
de  ses  États?  Lu  les  omettant,  n’eùt-il  pas  laissé  à ses  enfants  le 
plus  grand  sujet  de  contestation , dans  l’acte  même  qu’il  desti- 
nait à prévenir  tout  sujet  de  contestation  entre  eux? 

^ ' appui  de  ce  raisonnement,  plusieurs  lettres 
Lcoioii.ii'^p-  écrites  par  le  Pape  Léon  111  à Charlemagne,  depuis  sou  éléva- 
celle  preuve.  tion  à l’empire,  et  qui  supposent  clairement  que  le  titre  d’em- 
pereur,  conféré  au  roi  de  France,  n’avait  porté  aucune  atteinte 
à la  souveraineté  du  Pape,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’exar- 
chat (4).  Le  Pape,  dans  ces  lettres,  donne  indistinctement  à 
Charlemagne  le  titre  A’empereur,  et  celui  de  défenseur  de 
l'Efjlise;  et  il  emploie  tellement  ces  deux  titres  l’un  {>our  l’au- 
tre, qu'il  n’attache  pas  à celui  A’empereur  d’autre  idée  que 
celle  de  défenseur  de  l'Église , auparavant  attachée  au  titre  de 


(1)  H Non  ut  confusè  atque  inordinatè,  aut  siib  totius  rt'gui  dominatioDe, 
« jurgii  œiitroversiaiii  els  ridinquamuâ  ; sod  IriiiÀ  partilioue  totum  regni 
« corpux  tVw  'uit^nic»  f r|nam  qiii><pns  illormn  tucii  vel  regtTe  dtibeat  |M>rtii>- 
II  ut>m  dUltilmere  et  deMgnare  volmmis.  » ÜaUi/e,  uhtsuprà,  p.  439. 

(2)  Ot  ode  fournit  «les  notions  très>importantes,  pour  dcterniiner  l'éten- 
due et  les  liniitt's  de  l’empire  de  Cliarleinagnc.  On  peut  voir,  sur  ce 

le  ^Jèmo^re  de  D.  Lieble,  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  pag.  260  , 
note  3. 

(â)  N Super  omnia  aiitein  jubemus  atqtie  præcipimus , ut  ipsi  très  fratres 
K curani  et  defeiisiunem  Eeclesiæ  sancti  Pdri  siiuul  susdpiaul , sie.ut  quon- 
« dam  al)  avo  nustro  Carolu,  et  beala*  meinoi  ia‘  genitore  nostro  Pippino  rege, 
« et  a uobU  postca  suscepta  est.  » Baluze,  ubi  suprà,  n.  là,  p.  443. 

(4)  Ceani,  ubi  suprà,  n.  2. 
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patrice  des  Romains {\).  D'autres  lettres  du  même  Pape  sup- 
poseut  qu’il  exerçait  alors  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’exar- 
chat, saus  aucune  contradiction  de  la  part  de  l’empereur,  tous 
les  actes  de  la  souveraineté , instituant  librement  les  ducs  ou 
gouverneurs  des  villes , prenant  des  mesures  pour  défendre  les 
côtes  contre  les  Sarrasins,  etc.  O}. 

Un  autre  monument  de  cette  époque  suppose  même  l’autorité 
de  l’empereur  subordonnée  à celle  du  Pape,  dans  le  duché  de 
Rome.  On  trouve  dans  le  Bullaire,  sous  la  date  de  l’année  808, 
un  acte  émané  it  la  fois  de  I.êon  III  et  de  Charlemagne,  pour 
assurer  la  possession  de  quelques  biens-fonds  au  monastère  de 
Saint- Anastase  des  Trois-Fontaines,  situé  aux  environs  de  Rome. 
Il  est  à remarquer  que  le*  Pape  est  nommé  avant  l’empereur, 
soit  dans  le  titre  de  ce  diplôme,  soit  dans  sa  date,  qui  marque 
les  années  du  pontificat  de  Léon  avant  celles  de  Charlemagne, 
soit  dans  les  signatures,  dont  celle  du  Pape  occupe  le  premier 
rang  (3).  Peut-on  raisonnablement  supposer  qu'un  acte  de  cette 
nature,  dont  l’objet  direct  est  d’assurer  les  droits  temporels  d’un 
établissement  important,  eût  été  ainsi  rédigé,  si  le  Pape  n'eût 
exercé  dans  Rome  qu’une  autorité  subordonnée  à celle  de  l’em- 
pereur? Cette  rédaction  ne  suppose-t-elle  pas,  an  contraire,  que 
l’autorité  de  l’empereur,  dans  Rome,  était  subordonnée  à celle 
du  Pape? 

(1)  Ifonis  III  Epistol.  ad  Carol.  imperat.  2,  4 et  5.  (Cenni,  ubi  m- 
prà,  p.  51,  59  et  62.  ) 

(2)  Ibid.,  Epist.  4,  5 et  S,  p.  60,  63,  74. 

(3)  Il  sutlit  à uotre  but  de  citer  le  titre,  le  préambule  et  lacpnclusioa  de  ce 
diplôme  ; 

« lu  nomioe  Domini  Dei  salvator»  noetri  ClirUti. 

• Léo  episcopuK , servus  aervorum  Dei , et  Carolus  Maaoificus  et  praisens 
« rex,  bàc  die,  millu  prohibeute  nec  cnntradicenle,  ae<l  propriA  nuaIrA  vuliin- 
« tate,  concniimus,  tradimiis,  etc...  Artum  est  lioc  tradituiiianno  Doniiiiicæ 
« Inramatioiiis  octiiigenlesinio  >piintn,  indietiune  deeimA  tertiA,  et  Domini 
« Leonis  suinmi  papæ  terlii  aiino  decimo,  Caroli  iinperabiria  anuu  quiuto. 

i>  Ego  Léo,  episcopiis  Roniaiiæ  Ecclesiae  sub>cri|«i. 

« E40  Laioliis  rex,  inipcralor  augustu.<i  substripsi.  u 

On  peut  voir  le  texte  entier  de  cet  acte  dans  le  t.  i (p.  1 6 1 ) du  Bullarium 
magnum  Komanum.  Konue,  1739-1750,  28  vol.  in-rol.  Ce  inénie  acte  est 
rap|Mirtë  en  entier  dans  la  dissertation  ilaliemte  de  Santelli,  iiitilulee  : Oltra- 
gio/ulto  a Leone  ed  a Carlomagno,  in  un  guadro  ed  unu  slampa  espri- 
menti  CadoraUone  dei  Ponleftce  ali’  wtperadon.  Roma , 1815,  in-4° 
(p-  19). 
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,3.  3“  L’indépendance  du  Pape  à l’égard  des  successeurs  de 

di'‘nc"'lr,rp"p.  Charlemagne,  tant  sous  les  emporeurs  carlovingicns  que  sous 
de,'  lîfM-  empereurs  allemands , n’esl  pas  moins  clairement  établie  par 

«urs dr chur-  l’histoire.  Il  sufdt,  pour  s’en  convaincre,  de  lire  attentivement 

l(‘tna;;iie  ' ^ ' 

prnuvH;  )>ar  le  les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire,  d’Olbon  f''  et  de  Henri  11, 
qui  conlirment  les  donations  faites  au  saint-siège  par  Pépin  et 
Charlemagne. 

Le  premier  de  ces  diplômes,  donné  en  817  par  Louis  le 
Débonnaire,  suppose  clairement  que  le  duché  de  Rome  et 
l’cxarcbat  appartiennent  depuis  longtemps  au  saint-siège; 
l’empereur  y déclare  expressément , qu’il  ne  prétend  s’y  réser- 
ver aucune  autorité,  à lui  ou  à ses  successeurs,  sinon  dans  le 
cas  où  le  Pape  aurait  recours  à protection.  « Moi , Louis , 
« empereur  auguste,  dit-il  (i),  j’abandonne  par  cet  acte  de  con- 
• firmation , à vous,  bienheureux  Pierre,  prince  des  apôtres,  à 
« votre  vicaire  le  seigneur  Pascal , souverain  pontife  et  Pape 
«universel,  et  à ses  successeurs , pour  toujours,  comme  vos 
« prédécesseurs  l’ont  tenu  jusqu’à  ce  Jour  sous  leur  puissance 
" et  juridiction  (3) , la  ville  de  Rome  avec  son  duché  et  ses  dé- 


(1)  « Et;o  Lndovicm,  im|)€rator  augiistas,  statue  et  concedo  per  hoc  pa- 
« ctum  confiriDationis  nustræ,  tibi  bealo  Petro,  principi  aposloloriiin,  et  per 
« te  viearioliio  Domiiiu  Paschali,  summopontifiehet  iinircrsalip.3pa\  et  suc- 
« cessoribus  ejus  in  perpetuum,  siçut  « prœdecessoribus  vestris  tisgue 
« nunc  in  vestrd  potestate  et  ditione  tenuislis  et  disposuistis , civilatem 

« Rumaiiam  ciitn  diicatii  suo  et  suburbains  atqiie  vieillis  omnibus,  etc 

« Nullamqiie  in  eis  nobis  partem,  aiit  potestatem  disponendi,  vel  jndicanili, 
« snbtraliendive  aiit  minorandi  viudieamus,  nisi  qiiandu  ab  illo  qui  eo  tem- 
« pore  iiiijiis  sanctæ  Ecriesiœ  regimen  lenuerit,  rogati  fuerimus.  « Privile- 
gium  Ludov.  imperat.  Apiid  Cenni , uhi  siiprii , t.  ii , p.  lî.ï , etc.  Fleury 
parle  de  cet  acte  dans  son  Hist.  EcctCs.  ( ibtd. , liv.  XLVi , n.  2C  ),  mais  fort 
brièvement,  et  même  d'une  manière  très-peu  exacte,  comme  on  va  le  voir. 
VHist.  de  l’Église  de  M.  Receveur  peut  lui  servir  de  correctif  sur  ce  point, 
comme  sur  plusieurs  antres.  (T.  iv,  p.  209.) 

(2)  Aii  lien  de  ces  mois,  sicut  à prædecessoribtis  restris,  qu’on  lit  dans 
tous  les  maniisciits,  le  Décret  de  Gratien , suivi  par  qiielipies  critiques  ino- 
deines,  porte  : sicut  ri  prœdecessoribiis  nostris.  .Mais,  indépendamment  de 
l’autorité  des  manuscrits,  cetle  dernière  leçon  est  inanifestcmeDt  contraire 
au  Umioignage  de  l'Iiistoire.  Il  est  certain,  en  elTet,  que  le  duché  de  Rome  , 
dont  il  est  fait  mention  imnn-diatement  après  les  paroles  dont  il  s’agit,  n’a 
pas  été  donné  an  saint-siège  par  Pépin  et  Charlemagne,  qui  n’y  ont  jamais 
en  aucun  droit  de  souveraineté.  Louis  le  Débonnaire  n’a  donc  pas  pu  dire 
que  ses  prèdèces-seiirs  l'avaient  tenu  sous  leur  juridiction.  Il  est  certain 
an  contraire,  et  Louis  le  Débonnaire  a pu  dire  avec  vérité,  que  ce  duché 
était  sous  la  juridiction  des  pontifes  prédécesseurs  de  Pascal,  puis- 
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I»  pendances.  » Suit  l’énutnéralion  des  villes  et  territoires  d’Ita- 
lie, alors  appartenant  au  saint-siège;  après  quoi  l’empereur 
continue  ainsi  : « Et  nous  ne  prclcndons  nous  attribuer  aucun 
« droit  on  pouvoir  de  gouverner  ou  de  juger  dans  lesdites  villes 
«et  territoires,  d’en  rien  soustraire  ou  diminuer,  si  ce  n’est 
« lorsque  nous  en  serons  prié  par  celui  qui  possédera  en  ce 
« temps  le  gouvernement  de  la  sainte  Église  romaine.  » 

Après  un  témoignage  si  formel , on  est  étonné  de  voir  Fleury 
et  quelques  autres  historiens  modernes , citer  ce  diplôme  à l’ap-  n™ry  de 
pui  du  sentiment  qui  suppose  que  Pépin  et  Charlemagne  don-  euu».''aii  su- 
nèrent  seulement  au  Pape  le  domaine  utile  des  provinces  dont 
il  est  ici  question,  en  s’y  réservant  le  haut  domaine  ou  la  sou- 
veraineté, pour  eux  et  leurs  successeurs  (l).  Mais  pour  peu 
qu’on  examine  la  suite  du  texte,  on  verra  que  ces  au- 
teurs n’en  ont  pas  saisi  le  véritable  sens.  Louis  le  Débon- 
naire, après  avoir  confirmé,  dans  le  passage  qu’on  vient  de 
lire , les  donations  faites  au  saint-siège  par  Pépin  et  Charle- 
magne, lui  confirme  aussi  quelques  pensions  et  autres  revenus 
sur  les  duchés  de  Toscane  et  de  Spolette , avec  cette  clause 
remarquable  ; sauf  notre  domination  sur  ces  duchés , et  leur 
sujétion  envers  nous  (2).  Il  ne  faut  qu’un  peu  d’attention  pour 
voir  que  cette  clause  tombe  uniquement  sur  les  duchés  de 
Toscane  et  de  Spolette , et  nullement  sur  les  États  du  saint- 


qu’ils  eo  avaient  eu  la  souveraineté  depuis  l'année  764,  et  même  plus 
anciennement , comme  nous  l'avons  montré.  Voyez , à ce  sujet , Cenni,  Mo- 
numenla  Domin.  Ponltf.,  t.  i.  Prœ/.,  n.  20;  t.  ii.  Dissert.  1*,  u.  12,  etc., 
et  note  3 de  la  |>age  126. 

(1)  Fleury,  ubi  siiprà.  — Leblanc  , Dissert,  sur  quelques  monnaies  de 
Chartemagne,  cliap.  v,  p.  30.  — D.  Ccillier,  Dist.  des  Auteurs  ccclés., 
I.  xviii,  p.  OIS. 

(2)  « Simili  modo,  [ler  hoc  nostræ  conlirmationis  decrclum,  lirmamiis 

n censiiiu  et  pensioncs,  seii  caderas  ilonationesqnæ  annuatiin  in  palatiiim  i cgis 
it  Langobardoriini  inierri  solehant , sive  de  Tuscid  Languhardoriini , sive  de 
X ducatii  Spoictino;  sicut  in  suprascrijitis  donntionibus  roiitinetur,  et 
X inter  saticlœ  memorice  Adrianum  Papam  et  dominum  ac  genitorem 
X nostrum  C'arolum  imperatorem  canvenit,  quando  iileui  Pontil'ex  eidem 
X de  snprascriptis  diicalibiis  id  est , Tiiscano  et  Spoletino , suæ  auctoritatis 
X præceptiim  conflrmavit;  eo  sciliect  modo,  ut  annis  singulis  prædictiis 
X census  Kcclesiæ  beati  Pétri  apostoli  persolvalur;  sa/vd  super  eosdem  du- 
X catus  nostrd  in  omnibus  dominafione , et  illorum  ad  nostram  partem 
X subjeefione.  » Privileg.  Liidor.,  apnd  Onni,  ubi  suprà,  p.  129  et  130. 
Voyez  plus  haul  (|iage  262,  noie  3),(piclqnes  observations  sur  ce  passage  du 
diplôme  de  Louis  le  Débonnaire. 
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siège,  dont  l’empereur  a fait  plus  haut  l’énumération.  Mais  les 
auteurs  que  nous  combattuns  ne  paraissent  pas  avoir  lu  atten- 
tivement le  diplôme  dont  il  s’agit  ; car  ils  citent  la  clause  rela- 
tive aux  duchés  de  Toscane  et  de  Spolette , comme  si  elle  re- 
gardait tous  les  États  du  saint -siège,  tandis  qu'ils  passent 
entièrement  sous  silence  les  autres  paroles  du  diplôme  qui  éta- 
blissent clairemeut  notre  sentiment. 

^ous  ne  dissimulerons  pas  que  d’habiles  critiques  ont  élevé 
des  doutes  sur  l’authenticité  de  ce  diplôme  (l).  Toutefois,  nous 
croyons  pouvoir  l’invoquer  avec  confiance,  soit  parce  que  son 
authenticité  nous  parait  généralement,  admise  et  solidement 
défendue  par  le  plus  grand  nombre  des  savants,  soit  parce 
qu’elle  est  formellement  reconnue  par  plusieurs  de  ceux  dont 
elle  renverse  les  sentiments  sur  la  question  qui  nous  occupe  (2). 

Au  reste , quelque  décisive  que  soit  cette  pièce  en  faveur  de 


(1)  L’aiitlienticilè  de  ce  diplôme  est  principalement  contestée  par  le  P. 
Pa^i  et  par  Muratori.  (Pagi,  Critica  in  Annales  Baronii,  aiiiio  817,  n.  7. 
— Miiralori , Annales  médit  cei’i,  t.  iii , p.  29.  — Idem,  Pirna  esposizione 
riei  dirilti  imperiati,  cap.  4 , p.  42 , etc.)  Elle  est  solidement  dérendiie  par 
Grelser,  Dejensioin  Gnldastiiin,  p.  204. — Idem,  Apnlogia  Baronii,  cap.  8, 
p.  340.  — Ceiiiii,  Monumenta  Dominnlionis  Pontificiœ,l.  i,  Præ/.  § 3; 
I.  Il,  i>«  8.1,  etc.  Voyez  aussi  la  Bisscrtalion  dn  môme  auteur  sur  le  Dipldnie 
de  Louis  le  Mbunnuire,  à la  suite  de  l’oinrage  d’Orsi,  Délia  origine  del 
Dominio,  etc.  — Marini,  B'uoeo  Esame  deW  autenlicila  de  diplomi  di 
Ludorico  Pto,  Oltone  !,e  An  igo  l /,  etc.  Huma,  1 822,  in-S".  A l’appui  de  son 
seutiiiieiit,  ce  dernier  auteur  (page.s  10  et  il)  cite  plusieurs  aiilies  écrivains 
de  sa  nation  qui  parais.scnt  avoir  soliileiueiit  traité  cette  inaliéie. 

La  principale  raison  alléguée  contre  raiitlicnticité  du  diplôme  de  Louis  l« 
DeiHUinaire,  se  lire  du  droit  qu'il  attriluie  au  saint-siège  sur  la  Sicile,  qui  ap- 
partenait alore  aux  euipr'reurs  grecs,  et  sur  laquelle  renipereiir  d’occident 
ii’avaitauciindrolt.  Pour  résoudre  celte  dilliculte,  les  dèi'eiiseursdii  diplôme  ob- 
serveiitqiie  lesaiiit-siége,dejade[>ouillé  injusleinent,  par  les  empereurs  grecs, 
des /»j/ri»iuiucs  considérables  qu’il  possédait  en  Sicile  et  en  Calabre  (voyez  plus 
liant,  cbap.  I,  n.  31),  était  encore  exposé,  depuis  plusieurs  années,  a perdre 
toute  espérance  de  les  reianivier,  par  suite  des  incursions  des  Sarrasins,  qui 
menaçaient  d’euvaliir  ces  provinces.  Dans  ces  conjonctures,  il  était  sans 
doute  permis  au  roi  de  Fraiiee  de  .soutenir  tout  à la  tois  les  droits  du  saint- 
siège  coiilre  rinjiiste  S|iuliation  des  empereurs  de  Constantinople  et  contre 
les  attaques  également  injustes  des  Sarrasins,  en  lui  a.ssurant  la  possession 
de  la  Sicile.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que  Charlemagne  prit  en  effet  ce 
moyen  d’assurer  les  droits  du  saint-siège,  puisque  tamis  le  Ueliounaire  sup- 
pose clairement  les  droibi  du  Pape  sur  la  Sicile.  Voyez,  à ce  sujet,  Cenni, 
Monumenta,  t.  ii,  Disserl.  1,  n.  3;  Dissert.  2,  n.  20,  note  14  de  la  p.  128, 
et  alibi  passim. 

(2)  Voyez,  les  auteurs  cités  dans  la  note  I de  la  page  précédente. 
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notre  sentiment , elle  n’est  pas  nécessaire  pour  l’établir.  U est  <i'  » 
certain,  en  effet,  qu’on  retrouve  le  même  langage  et  les  mêmes  J..r 

dispositions  dans  le  diplôme  donné  par  l’empereur  Ollum  T',  j on."!'*" 
en  902,  et  dans  celui  de  Henri  II,  en  1020,  dont  l'aulhcnticité 
est  généralement  reconnue  (l).  On  retrouve  dans  chacun  de  ces 
diplômes  les  expressions  employées  dans  celui  de  l.ouis  le  Débon- 
naire, pour  coutirmer  au  saint-siège  la  juridiction  exercée 
jusqu’alors  par  les  souverains  pontifes  dans  le  duché  de  Rome, 
et  dans  les  autres  provinces  qui  formaient  alors  l’État  de 
l’Église  1 2'. 

Indépendamment  même  de  ces  diplômes,  la  subordination 
de  l’empereur  à l’égard  du  l’ape,  dans  le  goin  ernement  de  ces  J’j’i* 
provinces,  est  clairement  établie  par  le  serment  de  fidélité  que  d»rm|.cm,r«, 
les  Romains  avaient  coutume  de  prêter  à 1 empereur,  sous  les  ]Mir  lp  srrmtmt 
successeurs  de  Charlemagne,  au  moins  depuis  l’élection  du 
Pape  Sergius II,  eu  844  (3).  H est  certain,  eu  effet,  que  ce ser- 


(1)  On  peut  voir  te  texte  de  ces  diplômes,  rtaiis  foiivraije  déjà  cité  <le 
Cenni,  t.  ii,p.  167,  187,  etc.  Le  nifme  auteur  examine  avec  soin  le  sens 
cl  rautnrité  de  ces  dipidines,  ibid.  ; t.  i,  Pruf.  § .1  et  i ; l.  il,  p.  I3t,  etc. 

(2)  Cenni,  «fti  supra,  l.  ii,  p.  167  et  187.  Il  est  a remanpier  ; ripie  la  leçon 
SIC  ut  à pradeccssoi  ibus  vesiris , contestée  |iar  i|ue|ipies  criliipies,  dans  le 
diplôme  de  l.ouis  le  Ilebouuaire,  ne  l'est  aucunement  dan.s  les  diplômes  d'O- 
tlioii  t"  et  de  Henri  II;  2°  que  dans  ces  deux  derniers  diplômes,  comme 
dans  le  premier,  la  clause  : sauf  mitre  duminntion  sur  ces  duchés,  et  leur 
sujétion  envers  nous , tombe  uui(|ueineut  sur  les  diicbés  de  'roscane  et  de 
S|Milette.  Fleury  et  plusieurs  aubes  écrivains  français,  faute  d’avoir  lu  at- 
tentivement les  pièces  originales,  siip|Hisent  que  cette  clause  regarde  imlis- 
tinctement  tous  les  États  du  saint-siège;  d’où  ils  concluent , contre  le  té- 
moignage de  riiistoire,  et  contre  le  texte  même  des  diplômes,  que  le  Pape 
avait  uiii<|uement  le  domaine  utile  de  ces  Étals,  et  (|ue  l’enipereur  en  était 
le  véi  itabie  souverain.  Voyea  Henry,  Jlisl.  Et  clés. , t.  xii,  liv.  cvi,  n.  I ; 
Uï.  cviii,  n.  46. — Berault-Bercaslel,  Hist.  de  l'Égl.,  I.  v,  liv.  xxix,  p.  208. 

(3)  Cenni,  Monumentu  Doiiiin.  Ponttf.,  t.  n,  Dissert.  !•’,  n.  26,  etc 

Fleury  et  qnebpies  autres  écrivains  liiiKlernes  sup;«isent  qu'un  semblable 
serment  fut  prêté  par  les  Romains  à Lotliaire  I",  en  824  [Fleury,  Ihst.  Eccl-, 
t.  X,  liv.  xLvi,  n.  63.  — llist.  de  CÉijl.  Galt.,  t.  v,  année  824,  pag.  322. 
— Receveur , tlist.  de  l'Égl.,  t.  iv,  pag.  241  ) ; mais  ce  fait  n’est  appuyé 
que  sur  le  témoignage  d’un  aiileiir  anonyme , qui  a continué  {'Histoire  des 
Lombards  de  Paul  Diacre  ; lénioignagequi  parait  fort  suspect  aux  meilleurs 
critiques.  (Voyez,  à ce  sujet,  Cenni,  Md.,  Dissert.  2,  n.  35  et  46  ; Dissert. 
4,  n.  21 , etc.  ) Au  reste,  il  est  à remarquer  que  la  formule  de  ce  seraient, 
comme  de  ceux  qui  furent  prêtés  dans  la  suite  par  les  Romains  à l’empe- 
reur, renferme  la  clause  ; sauf  la /oi  que  j'ai  promise  nu  seigneur  Pape-, 
ce  qui  suppose  clairement  l’autorité  de  reiiqiereur  subordoiinrà  à celle  du 
Pape,  dans  le  gouv  eruciuent  de  Rome.  (On  peut  voir  la  formule  entière  de 
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ment  n’éfait  prété  que  sout  le  bon  plaisir  du  Pape,  et  sauf  la 
fidélité  que  les  Romains  lui  devaient.  C’est  ce  que  prouve  en 
particulier  la  conduite  du  Pape  Sergiiis  II  envers  le  prince  Louis, 
fils  de  Lothaire  1",  en  844  (i).  Celui-ci  ayant  envoyé  son  fils 
en  Italie,  à l’occasion  de  quelques  sujets  de  plainte  qu’il  avait 
contre  les  Romains,  qui  n’a^ aient  pas  attendu  son  consente- 
ment pour  consacrer  le  nouveau  pontife,  le  prince  ne  fut  admis 
par  le  Pape  dans  l’église  de  Saint-Pierre , qu’après  avoir  assuré , 
en  présence  de  tout  le  peuple,  qu'il  venait  avec  des  intentions 
droites,  pour  le  bien  de  l’État  et  de  (2)- Quelques 

jours  après,  • les  Français  ayant  demandé  que  tous  les  seigneurs 

• de  Rome  prêtassent  le  serment  de  fidélité  au  prince  Louis,  le 

• sage  pontife  n’eut  garde  de  le  permettre  ; mais  il  répondit  avec 

• une  noble  fermeté  ; Si  vous  voulez  seulement  qu’ils  prêtent  ce 

• serment  à l’empereur  Lothaire  ,j'y  consens  et  je  le  permets; 

• quant  au  prince  Louis  son  fils,  ni  moi,  ni  les  seigneurs  de 

• Rome  n'y  consentent  (3).  • 

La  subordination  de  l'empereur  it  l’égard  du  Pape  dans  le 
gouvernement  de  Rome,  se  manifeste  également  dans  la  for- 


ce serment,  dans  l'oiiTrage  déjà  cité  de  Cenni , pag.  1 13  ; et  dans  le  t.  i dos 
Capitulaires  de  Baluze,  pag.  647.  ) Il  est  certain  d'aiilciirs  que  l'empereur 
Lutliaire  ne  lit  alurs  aucun  acte  d'aiitorilé  dans  Rome,  qu'avec  le  consente- 
ment et  sous  le  bon  plaisir  du  Pape.  ( Baroniiis,  Annal.,  t.  i\ , anno  874, 
n.  1 1 , etc.  — Hist.  de  rÈgl.  Gall.,  ubi  siiprà.  ) 

(1)  Anaslase,  l'iéa  Sergii  II.  (Labbe,  Concil.  t.  vu,  pag.  1793,  etc.) 
— Fleury,  Ifisf.  Ecclés. , t.  x , liv.  xuiii , n.  16.  — Hist.  de  l’Égl.  Gall. , 
t.  V,  année  844 , pag.  500.  — Daniel , Jlist.  de  France , t.  ii , année  844 , 
pag.  346. 

(2)  n Tune  almificiis  præsiil  claudi  faciens  omnes  januas beat!  Pétri,  ... 

• sancio  Spiritii  adinoneiile , régi  sic  divit  : .Si  ptird  mente  et  sincerd  vo- 
« lunlate,  etpro  salule  reipublicœ  ac  lolitis  orbis,  hujH.sgne  Fcriesiœ , 
" bue  advrnisti,  bas  ingrederc  januas,  med  Ju.ssione;  si;i  aliter,  nec 
n per  me , nec  per  menm  concessionem,  islœ  tibi  jwrlœ  aperientur.  Sta- 
X lim  rex  illi  res|)ondens  dixit  ; Quod  nullo  maligno  animo,  autaliqud 
« pravitale,  vel  main  ingenio  advrnisset.  Tune,  eodem  pnesule  præci- 

• piente,  appositi.s  manibus  , prædictas  Januas  paterccerunt.  • Anaslase, 
ubi  siiprà , pag.  1794. 

(3)  » His  igitiir  |>eractis , ( Franci  ) à prædicto  postulaverunt  ponUfire , 

• ut  omnes  primates  Romani  bdolilatem  ipsi  I.udovico  régi  per  sacramen- 
« tum  promillerent.  Quod  priidenlissimiis  lurntitex  fieri  nequaipiani  conces- 
« sit , seil  sic  01  sus  est  illis  : Quia,  si  ruIlLs,  domino  Lotbario  magno 
« tmiu  ralori  bnc  sacramentum  ut  faciant,  snlummoiln  consentio  algue 

• permitlo;  nam  ludoeicoejus  filio  ut  boe  prragalur,  nce  ego,  nec  omiiis 
« Romanorum  nobilitas  penmtUl.  » Auaslase,  ibid.,  pag.  1795. 
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mole  do  serment  de  fidélité  prêté  par  les  Romains  à l’emperenr 
Amool,  en  896 (i).  Cette  formule  était  ainsi  conçue:  « Je  jure, 

« par  les  saints  mystères,  que,  sauf  mon  honneur,  ma  loi,  et  la 

• fidélité  que  je  dois  à mon  seigneur  le  pape  Formose,  je  sois 
« et  serai  fidèle,  tous  les  jours  de  ma  vie,  à l’empereur  Amoul, 

• et  je  ne  contracterai  al  liance  con  tre  lui,  avec  qui  que  ce  soit  (3) . » 

On  a de  la  peine  à comprendre  comment  un  si  grand  nombre 
d'auteurs  modernes  ont  cru  pouvoir  établir  la  souveraineté  des 
empereurs  dans  Rome,  par  ces  formules  de  serment,  qui  éta- 
blissent, d’une  manière  si  positive,  l'indépendance  du  Pape  à 
l’égard  de  l’empereur,  dans  le  gouvernement  de  Rome  (3).  La 
suite  de  nos  recherches  nous  donnera  lieu  de  montrer  que, 
pendant  tout  le  cours  do  moyen  âge , les  empereurs  eux-mêmes, 
à l’époque  de  leur  conrounement,  prêtèrent  au  Pape  un  ser- 
ment de  fidélité,  qui  ne  supposait  pas  seulement  l’indépendance 
du  saint-siége  à leur  égard,  mais  qui  supposait  clairement  une 
dépendance  particulière  de  l’empereur  à l’égard  du  Pape  (4). 

Hais,  s’il  en  est  ainsi,  dira-t-on,  quel  fut  donc  l’effet  du  71. 
couronnement  de  Charlemagne  par  le  pape  Léon  III,  ét  du  titre 
d! empereur  qui  lui  fut  donné  dans  cette  occasion  solennelle  (s)? 

Je  réponds  que  le  Pape  voulait  s’assurer  de  plus  en  plus  la  puis- 
santé  protection  de  Charlemagne,  en  lui  conférant  un  titre  sin-  '«■ 
gulièrement  honorable,  à cette  époque,  dans  l’opinion  de  tous 
les  peuples.  Quelque  glorieux,  en  effet,  que  fût  le  titre  de  pa- 
trice  des  Romains , que  le  roi  de  France  avait  porté  jusque-là. 


(1) CenDi,  ifommenla,  t.  n.  Dissert.  1*,  n.  25  et  26.  — Pagi , Cri- 
tica  in  Saronii  Annales,  anno  896,  n.  3.  — Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  l.  xi, 
Ut.  liv,  n.  25.  — D.  Ccillicr,  Uist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xix,  pag.  460. 

(2)  « Juro  per  liæc  omiiia  Del  mysteria,  quàd,  salvo  honore,  et  le^e 
« med,  algue  AdetUale  Domini  Formosi  Papœ,  fidelis  sum  et  cro,  orn- 
ai nibua  diebiis  vitæ  meæ,  Arnolplio  imperalori,  et  niinquam  me  ad  illiusin. 
« fidelitatem  cum  aliquo  liomiiie  sociabo.  » Luitprand,  Hisl.,  lib.  i,  ciiap.  8. 
(Recueil  de  Ducliesne , t.  iii.  — Miiratori,  Script.  Rer.  liai.,  t.  il) 

(3)  Voyez,  entre  autres,  Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  t.  x,  liv.  xlvi,  n.  21  et  5S; 
liv.  XLViii,  n.  16. 

(4)  Seconde  partie  de  ces  Recherches , cliap.  2,  art.  4. 

(5)  Les  divers  sentiments  des  auteurs  moalemes,  sur  ce  point,  sont  expo- 
sé et  discutés  dans  la  I ” Dissert,  du  P.  Alexandre  sur  CUist.  Ecclésiast. 
du  IX*  siècle.  Voyez  aussi  les  Remarques  du  P.  Roncagliaet  du  P.  Mansi  sur 
cette  Dissert.  — Pièces  justifie.  ( à la  fin  de  ce  volume  ),  n.  6 , $ 3.  — St 
ci-dessus,  note  t de  la  pag.  281 
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celai  d’empereur  l’était  bien  davantage.  Sans  ajouter  aucun 
nouveau  domaine  à ceux  que  Charlemagne  possédait  aupara- 
vant , le  titre  d’empereur  lui  dounait  le  premier  rang  entre  tous 
les  princes  de  l’Occident  ; il  communiquait  un  caractère  auguste 
à la  royauté  même  ; il  faisait  en  quelque  sorte  briller,  sur  le  front 
de  Charlemagne , toute  la  gloire  et  tous  les  souvenirs  de  Rome. 

Cette  explication,  qui  peut  sembler  extraordinaire  au  premier 
abord , est  une  conséquence  naturelle  des  principes  que  nous 
avons  établis,  et  des  faits  qui  leur  servent  de  fondement.  On  a 
vu,  en  effet,  que  le  couronnement  de  Charlemagne,  par  le 
pape  Léon  III,  et  le  titre  d’e;/i;?cre«rqui  fut  alors  donné  à ce 
grand  prince,  n’eut  pas  proprement  pour  effet  de  dépouiller 
l’empereur  de  Constantinople  de  la  souveraineté  de  Rome  et 
de  l’exarchat,  puisqu'il  en  était  déjà  réellement  dépouillé  long 
temps  auparavant,  c’est-à-dire,  au  moins  depuis  la  donat/o» 
de  Pépin,  en  754  (i).  Il  résulte  également  de  nos  principes,  que 
le  couronnement  de  Charlemagne,  en  800,  n’eut  pas  pour  effet 
de  donner  au  roi  de  France  la  souveraineté  de  Rome  et  de 
l’exarchat,  puisque  le  Pape  continua,  depuis  ce  temps,  d’y 
exercer  seul  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  comme  il  avait 
fait  constamment  depuis  la  donation  de  Pépin  [2).  D’après 
cela,  quel  autre  effet  put  avoir  le  couronnement  de  Charle- 
magne, en  800,  que  de  l’attacher  de  plus  eu  plus  à la  protection 
et  à la  défense  du  saint-siège , par  un  titre  plus  honorable  que 
celui  de  palrice  des  Romains,  qu’il  avait  porté  jusque-là? 

Au  reste,  on  doit  remarquer  que  cette  explication  du  titre 
d’empereur,  donné  à Charlemagne  par  le  pape  Léon  111,  n’est 
pas  particulière  aux  défenseurs  du  sentiment  que  nous  avons 
embrassé,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l’autorité  du  Pape,  dans 
Rome , depuis  l’élévation  de  Charlemagne  à l’empire.  Plusieurs 
même  des  auteurs  qui  n’adoptent  pas  ce  sentiment,  pensent  que 
Charlemagne,  avant  son  élévation  à l’empire,  possédait  déjà  la 
souveraineté  de  Rome,  soit  en  commun  avec  le  Pape,  soit  ex- 
clusivement au  Pape  (3).  Une  conséquence  nécessaire  de  cette 


(1)  ci-dessus,  n.  6î,  etc.,  pag.  272,  etc. 

(2)  /6/d-,  n.  69,  etc. 

(3)  Telle  est  niaiiirestcmcnt  l'opioioD  de  M.  de  Marca,  du  P.  Alexandre , 
de  Fleury,  et  de  plusieurs  autres  que  nous  avoua  cités  plus  baut,  p.  266,  etc. 
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opinion,  comme  de  la  nôtre,  est  que  le  titre  A' empereur,  con- 
féré par  le  pape  Léon  III  à Charlemagne,  ne  lui  donna  aucune 
souveraineté  dans  Rome,  mais  seulement  un  caractère  et  un 
titre  pins  augustes , pour  exercer  l’autorité  qu’il  possédait  déjà 
auparavant,  comme  jwtn ce  des  Romains. 

Pour  mettre  dans  un  plus  grand  jour  la  vérité  de  notre  senti- 
ment, il  ne  sera  pas  inutile  d’examiner  ici,  en  peu  de  mots,  les 
principales  raisons  qu’ou  allègue  en  faveur  des  autres  senti- 
ments qui  partagent,  sur  ce  point , les  auteurs  modernes. 

I.  Ceux  qui  attribuent  à l’empereur  de  ûmstantinople  la 
souveraineté  de  Rome  et  de  l’exarchat,  jusqu’à  la  fin  du  **'“^1^**' 
Tiii*  siècle , SC  fondent  : l“  sur  ce  que  les  papes  de  cette  époque 
dataient  encore  assez  souvent  leurs  actes  publics , des  années  de  "«pi»  i* 
l’empereurfi);  2“  sur  cequ’ils  luidonnaientcncore,  dausleurs  a» 
lettres  et  leurs  actes  publics,  le  titre  de  seigneur  {i}-,  3“  sur  ce  ivurdut 
que  le  pape  Adiien  l'”',  voulant  sauver  la  vie  à un  chef  de  fac- 
tion , pour  lui  laisser  le  temps  de  faire  pénitence , écrivit  à l’em- 
pereur,  pour  le  prier  de  recevoir  ce  malheureux  en  Grèce  (3j  ; 

4°  enfin,  sur  une  mosaïque,  qu’on  voit  aujourd’hui  dans  le 
palais  de  Ijitran,  et  qui  représente  le  Sauveur  donnant  d’une 
main  les  clefs  à saint  Pierre,  et  de  l’autre,  un  étendard  à un 
prince  nommé  Constantin,  qui  parait  être  Constantin  V;  d’où 
il  semble  résulter  que , sous  le  règne  de  ce  prince,  c’est-à-dire. 


(1)  Bossuet  et  Fleury,  eutre  autres , regardent  ce  fait  comme  une  preuve 
décisive  de  leur  sentiment.  Fleury,  llisl.  Eccl.,  loin,  ix,  liv.  xuii,  n.  31.  — 
Bossuet,  Defensio  I}ectar.,\\h  il,  cap.  I9,png.  482.  Outre  les  lettres  des 
papes,  citées  à ce  sujet  i>ar  Fleury,  Bossuet  cite  un  privilège  accordé  par  le 
pape  Etienne  II  it  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis,  et  daté  de  la  trente-hui- 
tième année  du  règne  de  Constantin  Copronyme.  (Labbc,  Coiicil.  lom.  vi, 
pag.  1647.)  Le  P.  lÆiigiieval,  dans  l’IIist.  de  l'Égl.  Gall.  (tome  iv , année 
767),  répand  queli|ues  miages  sur  raiithcnticité  de  ce  privilège.  Mais  ses  rai- 
sons |>araissent  bien  faibles,  contre  l’autorité  des  manuscrits  qui  ont  engagé 
la  plupart  des  critiques  à soutenir  rautbenticilé  de  cette  pièce.  Voyez  Mabil- 
Ion,  Annales  Ordinis  Bencdiclini,  tom.  m,  parte  2,  (Uig.  336.  — Fleury, 
Hist.  Ecel.,  t.  IX,  liv.  xuii,  n.  2».  — FtHibien , ^Hisloire  de  l’Abbage  ds 
Saint-Denijs,aDnée7i7 . — Gallia  Chrisliana,lom.  vu, pag. 345.  — D.Ceil- 
lier,  IJisl.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xviii,  pag.  189. 

(2)  Privileg.  Eutradi,  ubi  suprà.  — Adriani  1 Epistola  ad  Constanii- 
num  et  Irencm.  (Lablic,  Concil,  tom.  vu,  pa^.  99.)  — Bossuet,  Déféra, 
Declar.,  lib.  ii,  cap.  19.) 

(3)  Anastase,  Vita  Adriani  I.  (Labbe,  Concil.  tom.  vi,  pag.  1730.)  — 
Fleury,  Uist,  Ecclés.,  tom.  ix,  liv.  xuv,  n.  2. 

19, 
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vers  la  fin  du  tiii‘  siècle,  le  Pape  reconnaissait  encore  la  sou- 
Teraineté  de  l’empereur  de  Constantinople  ( l ). 

Ces  raisons,  il  faut  l’avouer,  sont  loin  d’ëtre  décisives;  nous 
croyons  même  qu’elles  paraîtront  bien  faibles , si  on  les  examine 
de  près  (3).  Car,  l°  il  est  constant,  par  d’autres  exemples,  qu’on 
a souvent  daté  les  actes  publics  dus  années  d’un  prince,  sans 
reconnaître  pour  cela  son  droit  de  souveraineté.  C’est  ainsi 
que,  sous  la  première  race  de  nos  rois,  plusieurs  conciles  tenus 
chez  les  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Visigoibs,  sont  datés 
des  années  dbs  consuls,  dont  ces  peuples  ne  reconnaissaient 
point  l’autorité  (3).  Un  autre  concile,  tenu  à Rome,  en  743, 
sous  le  pape  Zacharie , est  daté  de  la  seconde  année  de  l’empe- 
reur Artabaze , et  de  la  trente-deuxième  de  Luitprand , roi  des 
Lombards  (4).  Conclura-t-on  de  là  que  les  Romains  se  reconnais- 
saient alors  également  sujets  de  l’empereur  de  Constantinople 
et  du  roi  des  Lombards,  tandis  qu’il  est  constant  par  l’histoire 
que  Luitprand  n’a  jamais  exercé  aucune  autorité  dans  Rome? 
Un  privilège  accordé,  en  761,  par  le  pape  Paul  1'“^,  à l’abbé 
d’un  monastère  de  Rome,  peut  donner  lieu  à un  semblable  rai- 
sonnement ; car  il  est  daté  tout  à la  fois  des  années  de  l’empe- 
reur de  Constantinople,  et  de  celles  de  Pépin , roi  de  France  (5). 
Il  résulte  clairement  de  ces  exemples , que  les  formules  dont  il 
s’agit  n’indiquent  par  elles-mêmes  aucune  sujétion  ni  dépen- 
dance à l'égard  des  princes,  et  qu’on  les  emploie  uniquement 
pour  fixer  l’année  dans  laquelle  un  acte  a été  dressé. 

2“  Le  titre  de  seigneur,  donné  aux  empereurs  de  Constanti- 
nople, depuis  l’année  754,  ne  fournit  pas  une  preuve  plus  so- 
lide de  leur  souveraineté  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’exar- 
chat. 11  est  certain,  en  effet,  que  les  papes  Grégoire  II  et 


(1)  Ciampini,  Vetera  Monimenta,  parte  î,  cap.  21.  — Muratori,  Ânnali 
(fltatia,  tom.  iv,  année  798,  pag.  371.  — Lebeau  , Hist.  du  Bas-Empire, 
tom.  XIV,  tiv.  Lxvi , n.  62.  — üMaia , L’ Europe  au  moyen  dge,  tom.  i, 
pag.  16,  note  2. 

(2)  Pagi,  Crilica  in  Annales  Baronii,  anno  796,  n.  14.  — Orsi,  Del  Do- 
«ninio,  etc.,  cap  8,  pag.  121-123. 

(3)  Conçu.  GallUe;  passim  in  Inscriptionibus.  Voyez,  entre  autres,  tes 
titres  des  conciles  d’Agde  ên  6U6;  d'Orléans,  en  611;  d'Epone,  en  617,  etc. 
( Labbe,  Concit.  tom.  iv.) 

(4)  Labbe,  Conciliorum  tom.  vi,  pag.  1646. 

(6)  Ibid.,  pag.  1694. 
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Grégoire  III,  écrivant  à Charles  Martel , simple  maire  du  pa- 
lais, lui  ont  donné  le  même  titre  (l);  prétendra-t-on  en  con- 
clure que  ces  pontifes  reconnaissaient  Charles  Martel  pour  leur 
souverain? 

3°  Le  pape  Adrien  I*''  a pu  prier  l’empereur  de  recevoir  en 
Grèce  un  malheureux  exilé , sans  reconnaître  la  souveraineté 
de  ce  prince  sur  Rome  et  sur  l'exarchat.  Demander  à un  prince 
un  acte  de  compassion , et  reconnaître  sa  souveraineté , sont 
évidemment  deux  choses  très-différentes. 

4“  L’argument  tire  de  la  mosaïque  du  palais  de  Latran , sup- 
pose que  l’empereur  Constantin,  représenté  dans  ce  tableau, 
est  Constantin  V ; mais  cette  explication  est  trop  douteuse  et 
trop  contestée,  pour  qu’on  puisse  nous  l’opposer  avec  confiance. 
Plusieurs  savants  pensent  que  ce  tableau  représente  le  Sauveur, 
donnant  d'une  main  les  clefs  à saint  Silvestre,  et  de  l'autre, 
nn  étendard  au  grand  Constantin.  Cotte  explication,  adoptée 
par  Alamanni  et  le  P.  Pagi,  est  pour  le  moins  aussi  vraisem- 
blable que  la  première , et  n'est  combattue  par  aucun  argument 
positif  (3). 

II.  Les  auteurs  qui  attribuent  au  roi  de  France  la  souverai- 
neté de  Rome  et  de  l'exarchat,  avant  la  fin  du  viii'  siècle, 
soit  exclusivement  au  Pape , soit  en  commun  avec  lui , se  fon- 
dent principalement  sur  les  raisons  suivantes  : l"  sur  le  serment 
de  fidélité  que  les  Romains  prêtaient  à Charlemagne,  avant  son 
élévation  à l’empire  (3];  2"  sur  l’envoi  que  le  pape  Léon  III, 
lors  de  son  avènement  au  pontifleat,  fit  à Cliarlemague  de  l'é- 
tendard de  Rome(4);  3"  sur  la  conduite  de  Charlemagne,  en 
799,  dans  le  jugement  des  conspirateurs  qui  avaient  attenté  à la 
vie  du  même  pontife  (5).  Le  roi  de  France,  dit-on,  exerça,  en 
cette  occasion , les  fonctions  de  juge  entre  le  Pape  et  ses  sujets  ; 

(1)  Gregorii  II  Bpislola  7 ad  Carolum  lUarlellum. — Gregoiii  III 
Epistola  bel  6 ad eumdciii.  (Labbe,  ibid-,  pag.  1439,  1472,  etc.)  — Cad. 
Carol.  Episl.  1 et  2.  (Cenni,  Monumenta  Domin.  Ponlif-,  tom.  i, 
pag.  19,  etc.) 

(2)  Pagi,  ubi  suprà,  anno  796,  n.  7,  etc — AlaiiiaDni,  De  Lateranensibus 
Parietinis,  cap.  9. 

(3)  Eginbard,  Annales,  anno  796.  (Recueil  de  Ducliesoe,  tom.  ii,  pag.  248.) 
— Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xLv,  n.  b.  j 

(4)  Ibid.  1 

(b)  Fleury,  Ibid.,  n.  20  et  21, 
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fonrtions  qui  ne  pouTaient  appartenir  qu’au  souverain  de 
Rome.  4°  A l’appui  de  ces  raisons,  on  cite  encore  quelques 
expressions  de  Paul  Diacre,  auteur  du  vm'  siècle,  qui  sem- 
blent supposer  que  Charlemagne,  avant  son  élévation  à l’em- 
pire, avait  déjà  la  souveraineté  de  Rome.  Cet  auteur,  dans 
Y Histoire  des  évêques  de  Metz,  dit  qtie  Charlemagne,  ayant 
détruit  le  royaume  des  Lombards,  soumit  la  ville  de  Rome  à 
sa  domination  (i).  Le  même  auteur,  dans  la  dédicace  du  livre 
de  Pompeius  Festus , adressée  à Charlemagne  avant  son  élé- 
vation à l’empire,  lui  dit  : ••  Vous  trouverez,  dans  ce  livTe,  les 
«noms  des  rues,  des  portes,  et  des  tribus  de  votre  ville  de 
« Rome  (3).  » On  trouve  de  semblables  expressions  dans  les 
Annales  de  Moissac,  et  dans  quelques  antres  de  la  même  épo- 
que (3). 

H est  aisé , à ce  qn’il  nous  semble , de  montrer  la  faiblesse 
de  toutes  ces  raisons.  1°  I.e  serment  de  fidélité  que  les  Ro- 
mains prêtaient  à Charlemagne,  avant  son  élévation  à l’empire, 
prouve  sans  doute  qu’ils  reconnaissaient  dans  ce  monarque 
une  grande  autorité  sur  eux;  mais  l'autorité  qu’ils  reconnais- 
saient en  lui , était-elle  précisément  la  souveraineté  de  Rome 
et  de  l’exarchat?  C’est  ce  qu’on  ne  peut  soutenir,  après  les  rai- 
sons positives  qui  établissent  la  vérité  de  notre  sentiment.  11  ré- 
sulte, eu  effet,  de  ces  preuves,  que  Charlemagne,  avant  son 
élévation  à l’empire,  n’avait  d’autre  pouvoir,  dans  le  duché  de 
Rome  et  dans  l’exarchat,  que  celui  Ac putrice.  des  Romains; 
pouvoir  qui  se  bornait  à protéger  et  défendre  le  saint-siège 
contre  scs  ennemis,  et  à régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout 
ce  qui  regardait  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  dans  scs 
États  (4).  Le  serment  de  fidélité  que  les  Romains  prêtaient  alors 
à Charlemagne  était  relatif  à ce  pouvoir  attaché  au  titre  de 
Patrice  des  Romains;  mais  ce  serment  était  subordonné  à celui 
que  les  Romains  prêtaient  au  Pape , comme  à leur  véritable  sou- 

(1)  « Rotniileam  ciritatem  suis  adilidit  sceptris.  » Paul  Diacre,  IIM. 
Bpae.  JUeiens.  (BiblM/i.  Pairum,  lom.  xm,  ikig.  331 , 1”  col.) 

(2)  « Civitatis  vistrœ  Roniulcæ.  Annales  Orriinis  S.  JJened.  toni.  ii , 
Àppend.  n.  36,  pag.  717,  «Idilion  de  1704. 

(3)  Annales  de  Moissac,  aiiiiée  800.  (Recueil  de  D.  Bouquet,  tom.  v,  pag,  79, 
1”  col.)  Nous  avons  cité  plus  haut  ce  («ssage,  cliap.  1,  pag.  258,  note  2. 

(4)  Voyez  plus  liant,  n.  66,  pag.  276,  etc.  , 
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verain , et  qu’ils  continuèrent  de  lui  prêter,  môme  depuis  l’élé- 
vation de  Charlemagne  à l'empire.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
môme  avant  cette  époque  les  Romains  prêtaient  tout  à la  fois 
serment  de  fidélité  au  Pape  et  au  roi  de  France.  C’est  ce  qui 
résulte  clairement,  comme  l’observe  M.  de  Marea,  d’une  lettre 
■ du  sénat  et  du  peuple  romain  à Pépin , sous  le  pontificat  de 
Paul  I'”,  dans  laquelle  ils  se  reconnaissent  tout  à la  fois  sujets 
du  Pape  et  du  roi  de  France  (1).  Le  pape  Paul  I"  suppose  la 
môme  chose  dans  une  lettre  à Pépin,  où  il  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  que  le  roi  des  Lombards  a fait  subir  au  duc  de 
Spolettc  et  à ses  officiers , qui  ont  également  prété  serment  de 
fidélité  au  Pape  et  au  roi  de  France  {i).  Ce  langage  suppose, 
à la  vérité , que  les  sujets  du  Pape  étaient  aussi , en  un  certain 
sens,  sujets  du  roi  de  France;  mais  non  en  ce  sens  que  la  sou- 
veraineté de  Rome  et  de  l’exarchat  appartint  également  à l’iin 
et  à l’autre,  puisqu’il  résulte  clairement  de  nos  preuves  que  le 
Pape  seul  avait  alors  la  souveraineté  proprement  dite  dans  ces 
provinces,  et  que  l’autorité  du  roi  de  France  y était  subor- 
donnée à celle  du  Pape  (3). 


(1)  Cod.  Carol.  Episl.  15  (alîAs  30.)(Cenni,  Monumenta  Domiii.  Pon- 
tif;  tom.  I,  pa;;.  U3.)  Nous  avons  cité  ailleurs  les  expressions  de  celte 
lettre,  par  lesquelles  le  sénat  cl  le  peuple  romain  se  reconnaissent  sujets  du 
souverain  jxmUfe  Paul,  leur  seigneur.  (Ci-dessus,  n.  43.)  Ils  emploient  de 
semblables  expressions  dans  ta  même  lettre,  jwiir  se  reconnaître  siijels  du 
roi  de  France;  et  ils  lui  témoignent  en  ces  termes  avec  tpielle  joie  ils  ont 
reçu  la  recommandation  qu’il  leur  a faite,  de  demeurer  fidèles  au  Pape  : 
« O qiiantâ  diviuA  aspiralionc  interna  visceriim  nostroium  pr.vcordla  in 
« nobis , vestris  fulelibus , redondant  ! » On  sait  que  le  mot  fidelis , dans  le 
style  de  ce  temps,  désigne  un  sujet  ou  vnssat,  allaclié  A son  seigneur  [>ar  un 
serment  ou  une  promesse  de  fidélité.  (Voyez  Ducange,  Lcjcicon  ii\fimœ 
Lutin.,  verbo,  Fidetis.) 

(2)  « Compreliensnm  Albinnm  ducem  Spoletiniim  cum  ejus  satrapibns,  gui 
« in  fide  beati  Pétri  et  vestrd  sacrainentum  proebnerunt , infixis  io 
« cis  pessimis  vulneribus,  in  viiiculis  detinet.  » Cod.  Carol.  Epist.  18 
(aliàs  15),  pag.  154. 

(3)  .M.  de  Marca,  et  quelques  autres  écrivains  modernes,  croient  pouvoir 
conclure  des  deux  lettres  que  nous  venons  de  citer,  ipie  le  Pape  et  le  roi 
de  France  exerçaient  alors  en  commun  l’autorité  de  patrices  ou  i'exargues 
dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’exarchat.  (De  Marca,  De  Concordid, 
lib.  111,  cap.  Il,  n.  6.)  voyez  ciilessus  (n.  56)  l’exposition  de  ce  sentiment. 
Il,  parait,  en  effet,  par  une  lettre  d’Adrien  I"^  à Charlemagne,  que  le  Pape 
et  le  roi  de  France  prenaient  également  le  titre  de  palrice,  et  eu  exerçaient 
l’autorité  de  concert  |iour  le  gouvernement  et  la  d^ense  du  peuple  romain. 
(Cod.  Carol.  Epist.  97,  aliàs 95 ;apud  Cenni,  jfonumen fa,  tom.  i,  pag.  521. 
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3°  La  seconde  raison  qu’on  nous  oppose  n’est  pas  plus  solide 
que  la  première.  Pour  qu’elle  fût  concluante,  il  faudrait  montrer 
que  l’envoi  de  l'étendard  de  Rome  était  un  signe  de  la  souve- 
raineté de  Charlemagne  sur  les  Romains  ; or,  c’est  ce  qui  n’est 
pas  prouvé;  on  sait,  au  contraire,  qu’à  l’époque  dont  il  s’agit, 
les  Romains  avaient  coutume  de  rendre  cet  honneur  aux  exar- 
ques oapatrices,  qui  n’avaient  certainement  pas  la  souverai- 
neté proprement  dite  des  provinces  dont  l'administration  leur 
était  confiée.  C’est  ce  que  nous  apprend  Anastase  le  Bibliothé- 
caire, dans  la  Vie  d'Adrien  /",  à l’occasion  des  honneurs  que 
ce  pontife  fit  rendre  à Charlemagne,  en  774.  \£  Pape,  dit  cet 
auteur,  envoya  au-devant  de  ce  prince  les  magistrats  de  Rome , 
suivis  d’un  nombreux  corps  de  troupes,  sous  la  conduite  de 
leurs  officiers,  avec  les  étendards  et  les  croix,  comme  on 
avait  coutume  défaire  à la  réception  d’un  exarque  ou  d’un 
patrice  (I). 

3°  La  troisième  raison  paraîtra  bien  faible,  si  l’on  fait  at- 

— Labbe,  Concil.  loin.  \i,  |iag.  1773.)  Mais  il  niî  faut  pas  'oublier  que  le 
Pape,  outre  le  titre  de  patrice,  avait,  dans  le  duclié  de  Rome  et  dans  l’exar- 
cliat,  un  droit  de  souveraineté,  fonde  sur  1e  vœu  légitime  des  peuples  de  ces 
provinces,  qui,  abandonnées  de  leurs  anciens  nialires,  l’avaient  librement 
clioisi  pour  leur  chef  ; droit  que  Pépin  et  Charlemagne  reconnaissaient  eux- 
roémes,  comme  nous  l'avons  montré,  n“  B3  et  65. 

Ces  observations  fournissent  l’explication  naturelle  d'un  pa.ssage  de  la 
lettre  d'Adrien  I",  qui  suppose  que  le  jmtricial  avait  été  accordé  au  Pape 
par  le  roi  de  France  (d  Pippino  concessiis)  ; d’où  quelques  auteurs  mo- 
dernes ont  conclu  que  le  Pa|ie  tenait  son  patriciat  de  Pépin,  comme  Pépin  le 
tenait  du  Pape  cl  des  sei,;neur8  de  Rome.  (Voyer.  Noël.  Alex.,  Dissert  25 
in  Hist.  Eccles.  sœculi  iv;  prop.  6,  inilio.  — De  Marca,  De  Concordid, 
lib.  III,  cap.  2,  n.  6.)  La  suite  de  l'histoire  montre  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
ici  à la  rigueur  le  mot  concesstis,  et  qu'il  faut  l’entendre  dans  le  inéine 
sens  que  la  donation  de  Pépin , c’est-à-dire , dans  le  sens  d’une  resti- 
tution ou  d’une  confirmation  des  droits  di'jà  acquis  par  le  saint-siège, 
et  usurpés  )iar  les  Lombards.  En  eflet,  il  est  certain  que  Pépin  n’avait 
pas  plus  de  droit  sur  le  patriciat  de  Rome  et  de  l’exarchat , que  sur  les 
provinces  dont  il  lit  restitution  au  saint-siège.  Il  est  également  certain 
que  le  Pape  n’avait  pas  moins  d’autorité  dans  Rome  et  dans  l'exarchat 
avant  l’expcdition  de  Pépin,  que  depuis  cette  expédition.  Il  est  vrai  seu- 
lement qu’il  était  géné  dans  l’exereice  de  son  autorité , par  la  tyrannie  des 
Lombards,  dont  il  ne  fut  pleinement  délivré  que  par  la  protection  du  roi  de 
France. 

(I)  « Obviam  illi  ejus  Sanctitas  dirigens  vencrandas  cruces,  id  estsipisa, 
« sicut  mos  est  ad  cxarchum  aut  patricium  snscipiendum , eum  cum  in- 
• geuti  honore  suscipi  fecit.  > Anasla.se,  Vitd  Adriani.  (Labbe,  Concil. 
tom.  VI,  pag.  1736.  — Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tom.  ix,  liv.  xuv,  n.  5.)  . ^ 
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tention  que  Charlemagne  pouvait  exercer  la  fonction  de  juge, 
comme  il  lit  en  799,  entre  le  Pape  et  ses  sujets,  sans  être  sou- 
verain de  Rome  ; il  avait  di'oit  d’exercer  cette  fonction , soit 
comme /MilnVe  des  Romains,  soit  pour  répondre  au  désir  du 
Pape,  qui  avait  lui-même  imploré  sa  protection  contre  les 
conspirateurs. 

4"  Les  expressions  de  Paul  Diacre  ne  supposent  pas  nécessai- 
rement que  Charlemagne  fût  devenu  souverain  de  Rome , de- 
puis la  destruction  du  royaume  des  Lombards;  il  est  aisé  de  les 
expliquer,  eu  les  rapportant  à la  dignité  do patrice , qui  donnait 
à ce  prince  la  défense  et  la  protection  de  Rome,  et  le  droit 
d’y  régler,  de  concert  avec  le  Pape , tout  ce  qui  regardait  l’ordre 
et  la  tranquillité  publique.  Sous  ce  rapport,  la  ville  de  Rome, 
aussi  bien  que  toutes  les  provinces  alors  soumises  au  saint-siège, 
pouvait  être  considérée,  en  un  certain  sens,  comme  faisant 
partie  des  États  de  Charlemagne;  et  les  Romains  pouvaient 
être  considérés  comme  scs  si^jets,  quoiqu’il  n’eùt  pas  sur  eux 
une  souveraineté  proprement  dite , supérieure  ou  égale  à celle 
du  Pape.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  les  auteurs  du  moyen 
Age,  le  titre  de  sujets  ne  se  donne  pas  seulement  aux  sujets 
d’un  roi  ou  d'un  empereur,  mais  encore  à ceux  d’un  duc,  d’un 
baron,  et  de  plusieurs  autres  seigneurs  subordonnés  au  souve- 
rain proprement  dit(l). 

III.  Il  nous  reste  à examiner  les  fondements  de  l’qptnion  qui 
attribue  à Charlemagne  la  souveraineté  de  Rome,  depuis 
son  élévation  à Cempire. 

. Les  défenseurs  de  ce  sentiment  se  fondent,  1°  sur  l’adoration 
ou  l’bommage  extérieur  que  le  pape  Léon  lil , à la  tête  des  sei- 
gneurs de  Rome,  rendit  à Charlemagne,  dans  la  cérémonie  de 
son  couronnement,  et  par  lequel  il  sembla  le  reconnaître  pour 
son  souverain  : àpontijice,  more  antiquorum principum,  ado- 
ratus  est,  disent  les  Annales  des  Francs , communément  at- 
tribuées à Éginbard  (3). 


13. 

RatKtiM  d'at* 
tribuer 

ï CbarlriDa(*o« 
U ftouTrrat- 
oetê  dr  IVoiaa  • 
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som , liréc 
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P*'*  . 
Léoo  Ul. 


(l)  Ducange,  Glossarium  in/imœ  Latinitaiis,  verbi»,  Kegnum,  Subdi- 
tus. — Pagi,  Crilica  in  Annales  Baron»,  anno  796,  n.  6. — Dissert,  sur  le 
sens  du  mot  Regoom  ; dans  l’Hisl.  de  F Acad,  des  incripl.,  tom.  l",  in4", 
page  162. 

' (3)  Mous  avons  cité  plus  haut  ce  texte  d’Ëginhard.  (Chap.  i , pag.  257, 
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Pent-6tre  pourrait-on  contester  la  vérité  de  ce  fait,  dont  il 
n’existe  aucune  trace  dans  les  auteurs  contemporains , étrangers 
à la  France,  et  qui  racontent  plus  en  détail  la  cérémonie  du 
couronnement  de  Charlemagne  (i).  Quelques  savants  ont  pensé 
que  le  silence  de  ces  auteurs,  sur  un  fait  de  celte  importance, 
fournissait  un  préjugé  légitime  contre  sa  vérité,  et  que  ce  si- 
lence n’était  pas  suffisamment  balancé  par  le  témoignage  des 
Annales  des  Francs,  attribuées  à Éginliard , et  dont  l’authen- 
ticité a paru  douteuse  à de  célèbres  critiques  (2). 

Mais,  en  supposant  même  la  vérité  du  fait,  nous  ne  voyous 
pas  qu’on  puisse  en  tirer  aucun  argument  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté de  Charlemagne  dans  Rome.  11  est  vrai  que  Fleurj'  et 
quelques  antres  écrivains  modernes,  expliquant  le  passage  en 
question  des  Annales  des  Francs,  supposent  que /e  Pape  se 
prosterna  devant  l’empereur,  le  reconnaissant  ainsi  pour 
son  souverain.  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  et  sans  pré- 
jugé le  passage  cité  des  .Annales  des  Francs,  pour  voir  combien 
cette  explication  est  arbitraire  et  peu  fondée. 

D’abord,  ce  passage  ne  suppose  pas  néce.ssairemenl  que  le 
Pape  se  soit  alors  prosterné  devant  l'empereur.  Cette  supposi- 
tion ne  peut  être  justifiée,  ni  par  le  sens  propre  du  mot  adora- 
tion, ni  par  F ancien  usage  dont  parlent  ici  les /tnna/«  des 
Francs.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  le  style  des  anciens  au- 
teurs, et  particulièrement  dans  celui  des  écrivains  du  moyen 
âge,  le  mot  adoration  exprime  souvent  un  simple  témoignage 
de  respect , rendu  à une  iiersonne  distinguée  par  son  caractère 
ou  son  mérite,  par  exemple,  en  lui  baisant  les  mains,  la  sa- 
luant, formant  dw  vœux  pour  elle,  etc.  (3).  Tel  parait  être  le 
sens  de  ces  expressions,  employées  par  quelques anciens  auteurs, 
et  qu’on  rencontre  aussi  quelquefois  dans  le  Code  Théodosien  et 
le  Code  Justinien  ; A dorare  purpura m principis;  adorare  sere- 

note  1.)  On  ne  lira  pas  sans  intCrCt,  sur  ce  point  d’Iiistoire,  la  Dissertation 
italienne  de  Santelli,  que  nous  avons  citée  plus  liant.  (Pag.  283,  note  3.) 

(1)  Les  principaux  de  ces  auteurs  sont,  Anastase  le  Bibliothécaire  et  Paul 
Diacre.  (Santelli,  ubi  suprà,  pag.  22,  etc.) 

(2)  Le  P.  Alexandre,  le  P.  Ixicointe,  et  plusieurs  autres  savants , contes- 
tent l’autlieoticité  de  ces  Annules.  (Santelli , ubi  suprà , pag.  30,  etc.) 

(3)  Voyez  tes  Dictionnaires  de  Rolicrt  Estienne,  de  Calepin,  de  Facciolati, 
de  Ducange  et  autres,  au  mot  Adorare,  — Diction,  de  Horeri,  et  Diction. 
Theol.  de  Bergier,  au  mut  Adoration. 
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Hitatem  principis;  adorare  dmtumitatem  imperii,  etc.  (1). 

Vaneien  mage,  rappelé  par  les  Annales  des  Francs  dans 
le  passage  qui  nous  occupe,  ne  suppose  pas  qu’on  doive  en- 
tendre dans  un  autre  sens , Vadoration  rendue  à Charlemagne 
par  le  pape  Léon  III.  En  effet,  il  est  tout  h fait  in\TaisemblabIe 
que  ces  Annales  fassent  allusion  à l’ancien  usage  de  quelques 
princes  orienlau.x,  qui,  voulant  se  faire  «rforer  comme  des  dieux, 
se  faisaient  rendre  par  leurs  sujets  l’hommage  de  la  génuflexion 
et  do  prosternement.  Il  est  bien  plus  naturel  de  croire  que  l’au- 
teur des  Annales,  qui  était  fraueais,  fait  uniquement  allusion 
à quelque  ancien  usage  observé  à l’égard  des  rois  francs.  Or,  il 
ne  paraît  pas  que  la  génuflexion  ou  le  prosfernetnenf  aient 
Jamais  été  en  usage,  par  rapport  à ces  derniers  ; non-seulement 
on  n’en  trouve  dans  l’histoire  aucun  exemple , mais  on  sait  po- 
sitivement que  ces  princes , aussi  bien  que  leurs  sujets , regar- 
daient comme  une  chose  tout  à fait  étrange , et  indigne  d’un 
■ peuple  libre,  la  conduite  superbe  et  dédaigneuse  des  monarques 
orientaux  à l’égard  des  peuples  soumis  h leur  autorité  (2). 

On  dira  peut-être  que  l’auteur  des  Annales  fait  sans  doute  al- 
lusion à l’ancien  usage  des  empereurs  romains , qui  se  faisaient 
rendre,  en  certains  cas,  l’iiommagc  de  la  génuflexion  ou  du 
prosternement.  Mais,  outre  que  cette  allusion  est  peu  vraisem- 
blable, dans  un  auteur  français,  on  doit  remarquer  que  i'nsage 
de  la  génuflexion  on  du  prosternement  ne  s’est  pas  constara- 
meut  observé  sous  les  empereurs  romains  (3)  ; Caligula  et  quel- 
ques autres  qui  l’ont  exigé,  s’étaient  par  là  rendus  très-odieux  ; 
et  la  plupart  même  des  empereurs  païens  l’ont  constamment  re- 
fusé. « A Dieu  ne  plaise , disiùt  rcmpercur  Maximin  1'*^,  qu’on 
« m’adore  en  se  prosternant  devant  moi  (4).  » 


(1)  Santelli,  ubi  suprà,  pag.  36,  54. 

(2)  D.  Ruinart,  Pra/.  ad  Opéra  S.  Oreg.  Turon.  n.  15.— Santelli,  uM 
suprà,  pag.  .19,  etc. 

(3)  .Santelli,  «61  suprà,  pag.  49,  etc.  Voyez  aussi  Godefmy,  Comment, 
in  Cod.  ThCodos.  lib.  vi , lit.  8 et  13  ; lib.  viii , tit  7.  (Tom.  11,  pag.  79, 
94,  571.) 

(4)  <•  Primns  omnium  (Diodetianiis),  post  Caligiilam  Domitiamimqne, 
■■  Dominiim  |>alàm  scdici  passas,  el  adorari  se,  appellarigne  iili  Deum.  Qiils 
« rébus,  quantum  ingeniiim  est , conipertum  liabeo,  biimillimos  qnosqne, 
« maximè  ubi  alla  accessenint,  superbiA  atque  ambitione  immodicos  esse.  » 
Aurelius  Victor,  liist.  Rom.  de  Ccesar.,  cap.  39. 
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Concluons  de  ces  observations,  que  le  passage  en  question  des 
Annales  des  Francs,  pris  dans  le  sens  propre  et  naturel,  se 
réduit  à dire  que  • le  Pape  fit  à l’empereur  une  profonde  révé- 
«rence,  selon  l’ancien  usage  observé  à l’égard  des  princes.  • 
C’est  ainsi  que  ce  passage  est  expliqué  par  le  P.  Montfaucon , 
Muratori,  le  P.  Daniel,  et  plusieurs  autres  (i). 

Enfin,  en  supposant  même  que  le  Pape  se  soit  alors  prosterné 
devant  l’empereur,  en  signe  de  respect  pour  sa  nouvelle  di- 
gnité, il  resterait  à prouver  qu’il  voulait,  par  ce  témoignage  de 
respect,  reconnaître  l’empereur  pour  son  souverain  : or,  cette 
dernière  supposition  est  encore  plus  gratuite  et  plus  invraisem- 
blable que  la  première  ; car  elle  est  en  opposition  manifeste  avec 
les  monuments  que  nous  avons  cités  è l'appui  du  sentiment  qui 
attribue  au  Pape  seul  la  souveraineté  de  Rome,  depuis  l’éléva- 
tion de  Charlemagne  à l’empire. 

Au  reste,  il  est  à remarquer  que  la  manière  dont  nous  expli- 
quons Y adoration  rendue  à Charlemagne  par  le  pape  Léon  111,  • 
n’est  pas  particulière  au  sentiment  que  nous  avons  cru  devoir 
embrasser;  elle  est  également  admise  par  les  auteurs  qui  re- 
gardent la  souveraineté  de  Rome  comme  ayant  été  possédée  en 


Ammien  Marcellin,  rapportant  le  même  Tait,  explique  plus  clairement  le  rit 
du  prosternement  on  de  la  gcnujtexion,  snbslitiic  par  Dioclétien  à la  simple 
salutation  autrefois  en  iisa;;e  : " üiodetianu.x,  omnium  primns,  extero  rilii  et 
<•  regio  more  instituit  adorari,  cùm  sem|>er  anteu  ad  similitudiiiein  judicum, 
« salutatos  principes  legeriiuns.  ■ Ammien  Marcellin,  Histor.  lib.  xv, 
cap.  5.  . 

1 1pse  (Alexander  Severiis),  dit  Lampride,  adorari  sc  veluit , cùm  jam  cœ- 
« pisset  Heliogabalus  adorari,  regiiin  more  Persarum.  ^ Lampride,  \ita 
Alex.  Severi,  cap.  18.  (Uist.  Aug.  Script.  Lugd.  Ilatav.,  1671,  in-8",  lom.  i, 
pag.  908.) 

Jules  Capitolin,  dans  la  Vie  des  deux  Maximin , nous  apprend  que  Maxi- 
min I",  quelque  odieux  qu'il  fût  d'ailleurs  au  |>cuple  romain,  par  suite  de 
son  avarice  et  de  ses  cruautés,  ne  souffrait  pa.s  qu’on  se  prosternât  devant 
lui.  .Son  rds,  qu'il  avait  associé  â l’empire,  ii’imita  |>as  cet  exemple,  et  sc 
rendit  par  lâ  très-odieux  : « tu  salutationilius  superbissimus  erat  ( Maxi- 
n minus  junior),  dit  Capitolin  ; et  nianum  porrigebat,  geiiua  sibi  osculari  pa- 
«ytiebatur,  et  nonnunqiiani  etiain  pedes  ; qiiod  nunquam  passas  est  senior 
s Maximinus,  qui  diccbat  : Dii  prohibeant  ut  guisquam  ingenuorum  pe- 
« ditms  meis  osaitum  figal  / » Jules  Capitolin,  Yita  Maximini  J unions , 
cap.  7.  {Ibid. ,tom.  ii,  p.  66.) 

Ô)  Montfaucon,  Monuments  de  la  Monarchie  française,  tome  i — Mu- 
ratori, Annales  d'Italie,  année  800.  — Santelli,  ubi  supra,  pag.  39,  etc.— 
Daniel,  Uist,  de  France,  tom.  ii,  an  800. 
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commua  par  le  Pape  et  l'empereur,  sous  Charlemagne  et  ses 
successeurs.  Daus  cette  supposition , le  Pape  et  l’empereur  ayant' 
une  égale  autorité  dans  Rome,  il  est  tout  à fait  incroyable  que 
l’an  des  deux  se  soit  prosterné  devant  Vautre,  et  l’ait  ainsi 
reconnu  pour  son  souverain. 

On  oppose,  en  second  lieu,  à notre  sentiment,  une  difllcnlté 
beaucoup  plus  spécieuse,  tirée  du  Testament  fait  par  Charle- 
magne, en  811,  pour  le  partage  de  ses  trésors.  L’empereur, 
dans  cet  acte,  partage  tousses  biens  meubles  en  trois  lots,  et 
joint  ensemble  les  deux  premiers,  dont  il  fait  vingt  et  une  por- 
tions, pour  vingt  et  une  métropoles  de  son  royaume,  à la  tête 
desquelles  il  nomme  Rome  et  Ravenne.  Il  regardait  donc  ces 
deux  villes  comme  faisant  partie  de  son  royaume  [l]. 

Cette  difficulté  serait  véritablement  insoluble,  s’il  fallait 
prendre  ici  le  mot  royaume  dansic  sens  propre  et  rigoureux, 
pour  les  États  d'un  souverain  proprement  dit.  Mais  il  est 
certain  que,  dans  les  auteurs  du  moyen  âge,  le  mot  regnum 
se  prend  assez  souvent  dans  un  sens  plus  large,  pour  les  États 
soumis  à une  autorité  plus  ou  moins  restreinte , et  subor- 
donnée à l'autorité  .souveraine.  C’est  ainsi  que,  dans  la  Loi  des 
Bavarois,  rédigée  au  v*  siècle  par  Thierry,  roi  d'Austrasie,  et 
corrigée  au  vu'  siècle  par  Dagobert  I"^,  le  mot  regnum  désigne 
les  États  d'un  duc{i). 

(1)  « Omnem  su|>ellectilpin  atqiie  subslantiam  anam  , tam  in  anro  quim 

« in  arqento,  gmimisqiie  et  ornalu  regio prim6  qiiidem  Irinà  divisione 

« partitus  est  ; deiiHle,  easdem  partes  subdivideudn,  de  diiabus  partibus  21 

« parles  fecil  ; ut  quia  in  regno  illius  metropolilanœ  civitales  2 1 esse 

• noscuntur,  iinaquseque  illariiin  parlium  ad  unamqiiamqne  melropoiim , 
« per  maiius  liæredum  et  amiroriim  .siiorum,  elecinosynæ  nomine,  perte- 

«niât domina  verii  meiropoliticarnin  eiritatum , ad  quas  eadem 

« eleemosjina  vel  largitio  data  est,  lia'c  sunt  : Roma,  Ravenna,  Hediola- 
« Dum,  etc.  « Ëginliard,  Vitd  Carat.  .Magni.  (Baluze,  Capitularia,  t.  i, 
pag.  487.  — l.abbe,  Concil.  toui.  vu,  pag.  1202,  etc.) — Fleury,  Hisl.  Sc- 
clés.,  lom.  X,  liv.  xlv,  n.  50. — Hisl.  de  l'Église  Gallicane,  tom.  v,  liv.  xiu, 
année  811. 

Harclietli  reproclic  à Fleury  d'avoir,  à sa  fantaisie,  qualifié  les  villes  de 
Rome  et  de  Ravenne  de  métropoles  du  royaume  de  Charles.  (Marcbetti, 
Critique  de  Fleury,  tom.  ii,  n.  95.)  La  critique  de  Marchetti  est  ici  en  dé- 
faut ; on  voit,  par  la  manière  dont  il  s'explique  sur  ce  sujet,  qu’il  n’a  fait  at- 
tention qu'au  testament  de  800,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (n.  70), 
et  non  à celui  de  811,  dont  il  est  ici  question. 

(2)  « Si  quis  fllius  dncis  tam  superbus  vel  siultus  fuerit,  ut  patrem  sunm 
< deboneslare  voluerit  per  consilium  maiignorum,  vei  per  fortiam  (j.  e.per 


H. 

Dntiimt  mi. 
tiré* 

du  tniaittent 
d« 

Ch«rlcmafi»«  , 
•Q  lit. 


Digilized  by  Google 


303 


SOlTTEftÀlNETÉ  TEMPORELLE  DD  PAPE. 


Cela  posé,  l’acte  de  81 1 ne  présente  aucune  difficulté  contre 
notre  sentiment.  La  comparaison  attentive  de  cet  acte  avec 
celui  de  806,  et  les  autres  que  nous  avons  cités  (i),  montre 
que  le  mot  regnum  doit  s’entendre  ici  dans  le  sens  large  et  im- 
propre, pour  celui  A' États.  En  effet,  il  résulte  clairement  de 
ces  derniers  actes,  que  Charlemagne  ne  regardait  pas  Rome  et 
Ravenne  comme  faisant  partie  du  corps  de  son  royaume , c’est- 
ù-dirc,  des  États  dont  il  pouvait  disposer  comme  souverain 
proprement  dit  ; qu’il  n’a  Jamais  prétendu  s"y  réserver  aucune 
autorité , sinon  dans  le  cas  où  le  Pape  aurait  recours  à sa 
protection.  Si  donc  il  place  Rome  et  Ravenne  parmi  les  mé- 
tropoles de  son  royaume,  dans  l’acte  de  8i  I , ce  ne  peut  être 
que  dans  un  sens  large  et  impropre , eu  égiird  à l’autorité  que 
lui  donnait  son  titre  d'empereur,  pour  la  protection  et  la  dé- 
fense des  États  du  saint-siège;  autorité  eu  vertu  de  laquelle  il 
ne  pouvait  en  disposer  à son  gi'é,  ni  les  gouverner  comme  sou- 
verain proprement  dit,  mais  seulement  y faire,  k la  prière  du 
Pape,  et  de  concert  avec  lui,  tous  les  actes  nécessaires  à la  tran- 
quillité de  ces  provinces.  ^ 

On  nous  oppose,  en  troisième  lieu,  les  actes  d’autorité  que 
Charlemagne  et  ses  successeurs  ont  exercés  dans  Rome,  y admi- 
‘r'it*  nistraul  la  Justice,  y tenant  des  plaids,  y publiant  des  règle- 
nients  pour  le  gouveriicmcut  temporel,  Jugeant  les  différends 
qui  s'élevaient  entre  le  Pape  et  ses  sujets,  exigeant  des  Romains 
•accMMsn.  un  serment  de  fidélité , etc.  (2). 

De  pareils  actes  supposent  sans  doute  que  Charlemagne  et  ses 
successeurs  avaient  uue  grande  autorité  dans  Rome , et  qu’ils  y 
exerçaient  des  droits  fort  étendus.  Mais  ces  droits  étaient-ils 
précisément  ceux  de  Xts  souveraineté , A'me^souverainclé  in- 


Troiiièm*  rti- 


« riin),  cl rCÿnuOT  ejus  au/erre  ab  eo; sciât  scillc  filins  contra  Icgem 

« fecisse,  et  de  lucicditate  patris  sui  sc  csscdcjectnin.  » Lex  Bajuvnrioriim, 
tit.  a,  cap.  10,  11.  I.  (Bainze,  Capitutar.  tom.  i,  pag.  104.  — Candani, 
Barbarorum  Leges  antigua',  loin,  ii,  pag.  305.)  Sur  le  sens  du  mot  reg- 
num, dans  les  auteurs  du  moyen  âge,  voyez  ci-dessus,  pag.  297,  texte  et 
note  I. 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  70,  etc. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xi.v,  n.  20  et  21  ; liv.  xivi,  n.  53; 
liv.  xLVui,  II.  16.  — Daniel,  Ulsloire  de  France,  tom.  ii,  années  824  et  844 
(psg.  215,  340,  et  alibi  passim).  — Berault-Bercastel,  Histoire  de  l'Église, 
tom.  IV,  Ut,  xxit  et  xxv,  passim. 
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dépendante  et  supérieure  à celle  du  Pape?  L’examen  attentif 
de  Tbistuire  ne  permet  pas  d’admettre  cette  supposition  ; car, 
1°  ou  ne  peut  l’admettre  sans  contredire  les  monuments  que 
noos  avons  cités  (i) , particuliérement  {'acte  de  partage  fait  par 
Charlemagne  eu  80C;  les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire, 
d’Otlion  1“^,  et  de  Henri  II , qui  confirment  les  donations  faites 
an  saint-siégc  par  Pépin  et  Charlemagne;  enGn,  la  formule  du 
serment  de  fidélité  prélé  par  les  Romains  aux  empereurs  carlo- 
vingiens.  Tous  ces  actes  supposent  clairement,  comme  nous 
l’avons  montré , que  la  souveraineté  du  Pape  dans  Rome  et  dans 
l'exarchat,  même  depuis  l’élévation  de  Charlemagne  à l’empire, 
était  une  souveraineté  proprement  dite,  également  indépen- 
dante à l’égard  de  l'empereur  de  Constantinople  et  ix  l’égard  du 
roi  de  France.  3"  Les  actes  d’autorité  qu’on  nous  oppose  étaient 
exercés  par  le  roi  de  France,  avant  son  élévation  à l’empire,  en 
vertu  du  seul  titre  de  palrice  des  Romains,  qui  ne  lui  donnait 
pas  \&  souveraineté  proprement  dite  dans  les  Étals  du  saint- 
siège,  mais  seulement  le  droit  de  régler,  de  concert  avec  le 
Pape , tout  ce  qui  regardait  l’ordre  et  la  tranquillité  publique 
dans  scs  États.  C’est  en  vertu  de  ce  titre  que  Charlemagne,  à 
la  demande  du  pape  Léon  Ili , récemment  élevé  à la  dignité 
pontificale  (en  795),  envoya  à Rome  un  des  principaux  sei- 
gneurs de  sa  cour,  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  des 
Romains  (2j.  C’est  en  vertu  du  même  titre,  que  ce  prince,  tou- 
jours à la  demande  du  pontife,  se  rendit  h Rome,  en  800, 
pour  rétablir  l’ordre  troublé  par  les  conspirateurs  qui  avaient 
osé  attenter  à la  vie  du  Pape  (3).  3"  EnQn,  les  circonstances 
mêmes  des  faits  qu’on  nous  oppose,  montrent  que  Charle- 
magne, depuis  sou  élévation  à l’empire,  aussi  bien  que  les 
empereurs  de  sa  race  qui  lui  succédèrent,  ne  prétendirent 
point  exercer  dans  Rome  une  autorité  indépendante  de  celle 
du  Pape.  Charlemagne,  en  jugeant  les  conspirateui's  qui  avaient 
attenté  à la  vie  de  Léon  III,  ne  fit  que  continuer  les  pro- 


(1)  Ci-êessns,  n.  70,  etc. 

(2)  Voyet  les  auteurs  cités  plus  bant , pag.  256,  note  1 ; particulièrement 
Fleury,  Hist.  Ecclés.,  loin,  x,  liv.  xly,  n.  5. 

(3)  Fleury,  ibid.,  n.  10,  etc.  — Hàf.  de  l'Église  Gallkane,  tom.  v, 
année  800. 
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cédnres  qn’il  avait  déjà  commeDcéps  auparavant  comme  pa- 
trice  des  Romains,  et  à la  prière  du  pontife  (1).  L’exemple 
de  Lothaire  1*',  en  824,  est  particulièrement  remarquable 
sur  ce  point  (2).  L’empereur  Louis  le  Débonnaire,  ayant  ap- 
pris la  nouvelle  de  l’élection  du  pape  Eugène  II,  et  des  trou- 
bles dont  elle  avait  été  l’occasion,  -prit  la  résolution  d’en- 
f voyer  son  fils  Lolhaire  en  Italie,  pour  faire,  avec  le 

• nouveau  pontife  et  avec  le  peuple  romain , les  règlements 
I convenables  aux  conjonctures  présentes  (3).  > Lotbaire  fut 
reçu  par  le  Pape  avec  tous  les  honneurs  dus’ à sa  dignité,  et 
fit  aussitôt,  sous  le  bon  plaisir  du  pontife,  de  sages  ordon- 
nances, pour  réparer  les  désordres  passés,  et  pour  en  prévenir  le 
retour  (4}.  Ce  fut  le  sujet  d'une  Constitution  qu’il  publia  à 
Rome  même,  pendant  le  séjour  qu’il  fit  dans  cette  ville.  Un  des 

(1)  Ibid. 

(1)  r üiiihard , .tnnales,  anno  824.  (Recneil  de  Dticlteane,  tom.  ii;  et 
tom.  TI  du  Recueil  de  D.  Bouquet.) — Baroniiis,  Annales,  tom.  ix,  anno  824, 
n.  31,  etc.  — Hist.  de  l'Église  Gallicane,  tom.  t,  année  824,  pag.  320,  etc. 

- Fleury,  nbi  suprà,  liv.  xlïi,  n.  S2,  etc. 

(3)  «Cujus  rei  niintiiini  ctini  Qiiiriniis  siilidiaconus  ad  imperatorem  detu- 

- ILsaet i|«e  Lotliarium  filium  suimi , imperii  socium , Romain  mittere 

- decrevit,  ut  vice  Mià  fiinctus  ea  quæ  reriim  nécessitas  llagitare  videbatur, 
« cum  nova  pontifice  poptilogue  Romano  statiieret  atque  lirmaret.  » 
Eginliard,  ubi  suprà.  (Recueil  de  D.  Bouquet,  tom.  vi,  pag.  186.)  — 
Baronins  (ubi  suprà)  cite  ce  texte , non  comme  étant  d’Eginhard , mais 
comme  tiré  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire , composée  par  l'auteur  ano- 
nyme, connu  sous  le  nom  d' Astronome.  Il  parait  que  c'est  une  erreur.  Le 
P.  Pagi,  D.  Bouquet,  et  la  plupart  des  critiques,  attribuent  ce  texte  à 
Eginhard.  Cette  discussion , au  reste , a peu  d’importance,  relativement  à 
l'objet  de  nos  recherches.  Les  annalistes  de  ce  siècle  et  des  suivants  se  co- 
pient soiiveul  les  uns  les  autres;  et  le  texte  même  que  nous  citons,  a été  litté- 
ralement reproduit  par  l'auteur  des  Annales  de  saint  Bertin,  selon  la  re- 
marque deU.  Bouquet.  (Ibid.) 

(4)  - Statiiin  populi  Romani, jamduiliim  qnorumdam  penersilatepræsnlum 

• dcpravatiim,  memorati  pontificis  heiierold  asscn.sione  corrrexit,  etc.  • 
(Ibid.)  Les  expressinns  que  nous  avons  soulignées  dans  cette  note  et  dans  la 
précédente,  sont  dignes  de  remarque.  Il  est  diflicile  de  comprendre  comment 
Fleury,  qui  rapporte  lui-méme  ces  expressions,  a pu  dire,  avec  tant  d'assu- 
rance, que  « la  souveraineté  de  l'empereur  sur  Home  parait  clairement  daus 
« la  constitution  de  Lolhaire,  aussi  bien  que  dans  le  serment  qu'il  lit  prêter 

- aux  Romains.  » (Au  sujet  de  ce  serment , voyez  les  observations  que  nous 
avons  faites  ci-dessus,  pag.  287,  note  3.) 

Le  P.  Daniel  parle  sur  ce  sujet  avec  la  même  légèreté.  (Hist.  de  France, 
tom.  Il,  année  824,  pag.  216.)  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres,  VHis- 
foire  de  l’Église  Gallicane  peut  beaucoup  servir  h corriger  ces  deux 
auteurs. 
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principaux  objets  de  celte  Constitution , est  de  maintenir  l’au- 
torité du  Pape  dans  le  gouvernement  de  ses  États  et  dans 
toutes  les  parties  de  son  administration  (i).  11  est  à remarquer 
que,  dans  tous  les  articles  de  cette  même  Constitution  qui  re- 
gardent l’autorité  du  Pape  et  celle  de  l’empereur  pour  le  gou- 
vernement de  Rome,  le  Pape  est  constamment  nommé  avant 
l’empereur,  comme  ayant  l’autorité  principale  (2).  Il  est  même 
statué  expressément,  {>ar  le  quatrième  article,  que  le  Pape  doit 
tout  régler  en  premier  ressort,  par  lui-même  ou  par  ses  olfi- 
ciers;  et  que  l’emiiereur  n’interviendra  dans  les  actes  du 
gouvernement  pontiiical , qu'n  la  demande  du  souverain  pon- 
tife , pour  l’aider  à corriger  les  abus  qu’il  ne  pourrait  corriger 
par  lui-méme  (3). 

Enfin,  on  oppose  encore  à notre  sentiment  les  monnaies  «s. 
frappées  dans  Rome,  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  et 
sur  lesquelles  on  lit,  d’un  côté,  le  nom  de  l’empereur,  et  de 
l’autre,  le  nom  du  Pape  ou  la  figure  de  saint  Pierre.  M.  I^eblanc  .ou"™';,,,,, 
surtout,  dans  sa  Dissertation  sur  guelnves  Monnaies  de.  Char- 

. ft  tes  Rurre«> 

lemagne  et  de  ses  successeurs , regarde  ces  monnaies  comme  *«uri. 
la  plus  forte  preuve  de  la  souveraineté  des  empereurs  dans 
Rome  (4). 

Nous  sommes  étonné  de  la  confiance  avec  laquelle  M.  Im- 
blanc  et  quelques  autres  écrivains  font  valoir  cet  argument,  à 
l’appui  de  leur  opinion.  Pour  le  soutenir,  il  faut  nécessaire- 
ment supposer,  qn’;'i  l’époque  où  furent  frappées  les  monnaies 
dont  il  s’agit , le  droit  de  battre  monnaie  était  uuiquement  exercé 
par  les  souverains , exclusivement  à tous  les  seignems  particu- 
liers. Mais,  bien  loin  que  ce  point  soit  clairement  établi,  il  est 
certain,  au  contraire,  et  M.  Leblanc  lui-méme  reconnaît,  dans 
son  Traité  des  Monnaies  de  France,  qu’à  cette  époque,  un 


(1)  On  peut  voir  te  texte  de  cette  constitution  daii-s  la  collection  des  Con- 
ciles An  P.  Labbe,  tom.  vu,  paR.  IS.ïO. 

(2)  Lolharii  Conslil.,  art.  I,  4,5,  etc.  (Ibid,,  pag.  1550 et  1551.) 

(3)  n Deccrnimiisitaqiie,  iil/iriniMmomnesclamoresqiii  iiegligenliàdMciim 
X aiit  jiidii'iiiii  fiierint,  ad  notiliam  Uotriiiii  Apostolici  rererantiir;  lit  slatiin 
« aiit  iiise  per  siios  nunlios  eosdeiii  eniendarc  racial,  aut  nobis  nolilicet,  ut 
« legalione  a nobis  directs  emendenlur.  » (Ibid-,  art.  4,  pag.  1551.) 

(4)  Voyez  les  |wges  23,  40,  etc.,  de  cette  Dissertation,  à la  suite  du 
Traité  des  Monnaies  du  meme  auteur.  Amsterdam,  1692,  in-4°. 
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grand  nombre  de  seigneurs  particuliers  jouissaient  du  droit  de 
battre  monnaie  (1).  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  ce  droit 
fut  d’abord  accordé  à quelques  célèbres  églises,  et  à de  grandes 
abbayes;  sous  la  seconde  race , et  au  commencement  de  la  troi- 
sième, le  même  privilège  fut  accordé,  non-seulement  à des 
églises  et  à des  abbayes,  mais  à un  grand  nombre  de  seigneurs 
laïques  (2). 

Cet  usage  n’existait  pas  seulement  en  France;  on  en  trouve 
aussi  des  exemples  dans  plusieurs  autres  États,  particulière- 
ment en  Italie,  aux  viii'’  et  ii”  siècles,  et  même  plus  ancien- 
nement. Les  villes  de  Pavie , de  Milan , de  Lucipies , de  Tré- 
vise,  et  quelques  autres,  jouissaient  déjà  de  ce  droit  sous  les 
rois  goths  et  lombards,  et  le  conservèrent  encore  longtemps 
sous  les  empereurs  français,  et  même  sous  les  allemands  (3). 
Après  cela , comment  peut-on , avec  tant  soit  peu  de  vraisem- 
blance, invoquer  les  monnaies  frappées  dans  Rome,  au  nom 
de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs , en  preuve  de  leur  souve- 
raineté dans  cette  ville?  Dans  un  temps  où  plusieurs  seigneurs 
particuliers  jouissaient  du  droit  de  battre  monnaie  , est-il  éton- 
nant que  les  empereurs , sans  être  souverains  de  Rome , y aient 
exercé  ce  droit,  avec  l’agrément  du  Pape?  Bien  plus,  ne  peut -on 
pas  supposer , avec  beaucoup  de  vraisemblance , que  les  mon- 
naies dont  il  s’agit  ont  été  frappées  par  l’ordre  même  du  Pape, 
qui  y a fait  reprt*senter  tout  à la  fois  la  figure  de  l’empereur 
et  celle  du  pontife,  soit  pour  honorer  l’empereur  , soit  pour 
exprimer  le  concert  de  la  puissance  impériale  et  de  la  puis- 
sance pontificale , dans  le  gouvernement  de  Rome? 


(1)  l.ehlanc,  Traili‘(tes  Mnnnaies  de  France.  Paris  1690,  in-'i»,  |iag.  73, 
113,  ptr..  — naiiiol , Ifistnire  de  France;  •‘dition  du  P.  flrin'id,  foin,  iii , 
pa^.  ÎIH.  — I)llcall^l’,  CImsarium , verho  Moncta.  Rcmarqiif/.  siiHoiit  les 
§§  .Hnnefa  regia  et  Mmieta  haronum.  — Tobieseii-Dul))  , Traité  des  Mon- 
naies des  liarons.  Paris  1790,  2 vol.  in-l“.  Voyez  priiicipalenieiil  la  Fré/ace 
de  cet  ouvrage , où  fauteur  expose  l’origine  et  les  progrès  de  l'usage  dont 
nous  parlons. 

(21  Tobicsen-Diihy,  dans  son  wivrage  déjà  cité  (lom.  i,  pag.  79),  donne  une 
Irèsdongiie  liste  des  i)relats  et  barons  de  France  qui  ont  joui  de  ce  droit. 
On  trouve,  dans  celte  liste,  plus  de  cent  évi'ctiés,  ebapitres  ou  abbayes. 

(3)  Tobiesen-Duby,  ubi  supra,  |>ag.  33.  — Miiratori,  AntiquU.  Hal. 
medii  œvi  ; Dissert.  27,  De  Moneld,  seu  jure  cudendl  nummos;  pag.  .'il7, 
âSt,  etc. 


Digilized  by  Google 


PREMlfeRE  PARTIE.  — CDAPITRE  II.  807 

Ces  raisons  nous  semblent  tellement  décisives  contre  la  diffi- 
culté dont  il  s’agit,  que,  bien  loin  de  la  regarder  comme  une  des 
plus  fortes  preuves  de  la  souveraineté  des  empereurs  dans 
Home,  nous  ne  croyons  pas  qu’elle  puisse  être  alléguée,  avec  tant 
soit  peu  deconliaiice,  par  un  homme  instruit  des  faits  que  nous 
venons  de  rappeler.  Nous  sommes  donc  très-porté  à croire  que 
M.  Leblanc,  à l’époque  o(i  il  écrivait  la  Dissertation  dans  la- 
quelle il  expose  cette  difficulté , ne  connaissait  pas  encore  ces 
faits,  ou  du  moins  n’en  avait  que  des  idées  vagues  et  incom- 
plètes. Il  est  à remarquer,  en  effet,  que  cette  Dissertation , 
publiée  pour  la  première  fois  en  1 689,  ne  fut  pas  reproduite  par 
l’auteur  dans  le  Traité  des  Monnaies  qu’il  publia  l’année  sui- 
vante, et  dans  lequel  il  reconnaît  expressément  les  faits  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  y a tout  lieu  de  croire  qu’il  se  propo- 
sait de  revoir  sa  Dissertation , d’après  ses  nouvelles  recherches; 
mais  il  ne  parait  pas  qu’il  ait  exécuté  ce  projet.  I.’édition  donnée 
en  1692,  à Amsterdam,  dans  laquelle  on  trouve  la  Disserta- 
tion à la  suite  du  Traité  des  Monnaies,  pai'ait  avoir  été  publiée 
sans  la  participation  de  l’auteur,  qui  mourut  peu  de  temps 
après  (eu  1698),  sans  avoir- donné  aucune  autre  édition  de  sou 
ouvrage. 

ARTICLE  IL 

Quets  sont  les  fondemeats  et  les  titres  primitifs  de  la  souveraioetc 
tem|)oreile  du  saiot-si^e. 

Pour  fixer  avec  plus  de  précision  et  de  clarté  l’état  de  la 
question  que  nous  devons  examiner  dans  ce  second  article, 
nous  rappellerons  d’abord  ici  deux  principes  généralement  re- 
connus,  et  qui  doivent  servir  de  base  à toute  cette  discussion. 

Nous  supposons,  eu  premier  lieu,  comme  un  point  de  droit 
incontestable,  que  les  ministres  sacrés  ne  sont  point,  à raison 
de  leur  caractère,  incapables  d'acquérir  et  de  posséder  des 
biens  temporels;  et  que  le  pouvoir  spirituel  dont  ils  sont  inves- 
tis n’est  pas  incompatible,  par  sa  nature,  avec  le  pouvoir 
temporel.  Ce  principe  universellement  admis,  dans  tous  les 
temps  et  tous  les  pays  du  monde , avant  la  venue  de  Jésus- 
rJirist,  n’a  pas  été  moins  généralement  reconnu  depuis  celte 

20. 
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époque,  même  dans  les  premiers  et  les  plus  beaux  siècles  de 
l’Église;  c’est  ce  qui  résulte  clairement  des  détails  que  nous 
avons  donnés  dans  V/ntroduction  de  cet  ouvrage,  sur  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives  temporelles  accordées  à la  religion  et  à 
ses  ministres  chez  les  peuples  anciens,  particuliérement  sous  les 
premiers  cmpereuis  chrétiens.  Aussi,  le  principe  que  nous  rap- 
pelons ici  n'a-t  il  été  contesté  que  par  un  petit  nombre  d’héré- 
ti(|ues  ou  de  philosophes  impies,  visiblement  entraînés  par  la 
passion  et  par  l’esprit  de  parti,  dans  leurs  déclamations  contre 
les  richesses  et  le  pouvoir  temporel  du  clergé  (i). 

Nous  supposons,  en  second  lieu,  comme  un  point  de  fait 
également  incontestable,  que  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siège  n’a  pas  en  pour  fondement  et  pour  titre  primitif  la 
donation  de  Constantin,  comme  on  l’a  crû  assez  généralement 
depuis  le  x' siècle  jusqu’au  xv'.  Ce  point  de  fait,  universelle- 
ment admis  par  les  critiques  modernes,  est  d’ailleurs  sufdsam- 


(1)  Parmi  les  liércliques  qui  refusent  à l’Eglise  et  il  ses  ministres  le  droit 
d’.icqucrir  cl  de  posséder  des  biens  temporels,  on  remarque  surtout  Arnaud 
de  Bresse,  an  xn'  siècle  ; les  Vaudois,  au  xiii'  ; Marsile  de  Padone,  au  xiv'  ; 
el  'W  idef,  an  xv".  Calvin  et  les  premiers  réfornialeiirs , adoneissant  un  peu 
la  doctrine  de  ces  anciens  lieréliqnes,  se  réduisent  à soutenir  l'incompatibi- 
lité du  |H)iivoir  temporei  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres 
sacrés,  au  moins  sous  la  loi  nouvelle.  (Calvin,  hulit.  lib.  iv,  cap.  il, 
n.  8,  etc.) 

la-  cardinal  Bellarmin,  dans  ses  Controverses  contre  les  Protestants,  ex- 
pose et  réfute  solidement  ces  divers  systèmes.  {f)e  Kom.  Ponti/.  lib.  v, 
cap.  I,  9et  lO.  — De  Afemhris  Pccl.  lib.  i,  cap.  M el  27.)  On  peut  con- 
sulter là-dessus , pour  un  plus  ample  développement , la  Dissert,  sur  la 
Grand,  temp.  de  C Église,  dans  le  lom  i du  Hecueil  de  pièces  d'Hist.  el  de 
Liltér.  (par  l’abbé  Granet  et  le  P.  Desmolets.  Paris,  1731  , i vol.  in-l2), 
et  l'ouvrage  de  M.  Carrière,  Prœlcct.  de  Jure  et  Just.,  lom.  i,  n.  94, 
pag.  132,  etc. 

Les  vrais  principes  sur  cette  matière  ont  été  combattus,  dans  ces  derniers 
temps,  par  un  certain  nombre  de  philosophes  impies  et  de  taux  politiques, 
dont  les  erreurs  ont  causé  les  plus  fâcheux  éclats  en  plusieurs  Etals,  par- 
ticulièrement en  Krance,  à l’époque  de  la  révolution  de  1789.  V F.ncgclopé  . 
die,  ipii  avait  pris  liaiitement  la  defense  de  ces  erreurs  (article  Fondation) 
fournit  aux  révolutionnaires  français  la  pliqiart  des  sophismes  qu’ils  déve- 
loppèrent, sur  ce  Assemblée  constiluiinle,el  qui  amenèrent  la 

S|)oliation  du  clergé.  L’ouvrage  déjà  cité  de  M.  Carrière,  donne  un  ri'smué 
solide  <le  celte  di.sc.iisMon,  et  indique  fort  en  détail  les  principaux  auteurs  à 
consulter,  on  peut  y ajouter  l’abbé  l‘cy.  De  l’autorité  des  deux  Puissances, 
loin,  iv,  pag.  160,  etc.  La  suite  de  nos  Pecherches  nous  donnera  lieu  d’ex- 
poser un  |>eu  pins  au  long  les  vrais  principes  sur  ce  sujet.  (2'  partie,  chap. 
III,  ait.  2,  § 3). 
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ment  établi  par  la  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans 
le  chapitre  précédent , sur  l’origine  et  les  progrès  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  sainl-siégc  (l).  Il  résulte  clairement  de  cet 
exposé,  que  Constantin  et  ses  successeurs,  quelque  généreux 
qu’ils  se  soient  montrés  envers  le  saint-siège , ne  lui  ont  donné 
aucune  souveraineté  proprement  dite,  avant  le  viii'  siècle,  et 
que  ceux  mêmes  dos  souverains  pontifes  qui  ont  pris  plus  de  part 
aux  affaires  publiques,  avant  cette  époque,  ne  l’ont  fait  que 
sous  le  bon  plaisir  de  l’empereur,  et  de  concert  avec  lui,  comme 
ses  officiers  et  ses  représentants  en  Italie. 

Ces  principes  étant  supposés,  il  s’agit  d’examiner  quels  sont 
les  fondements  et  les  titres  primitifs  de  la  souveraineté  tempo- 
relle dont  le  saint-siège  a été  investi  au  viii'  siècle,  et  dont  il  a 
joui  constamment  depuis  cette  époque.  Les  auteurs  modernes  ne 
sont  guère  moins  partagés  entre  eux  sur  cette  question,  que  sur 
ré|x)que  précise  à laquelle  on  doit  placer  l’origine  de  la  souve- 
raineté dont  il  s’agit. 

1°  Ceux  qui  croient  cette  souveraineté  antérieure  à la  do 
nation  de  Pépin,  lui  donnent  pour  fondement  le  vœu  légi- 
time des  peuples  d’Italie,  qui,  se  voyant  abandonnés  de  leurs 
anciens  maîtres , confièrent  librement  au  saint-siège  leurs  inté- 
rêts temporels  (2).  Quelques  défenseurs  de  ce  sentiment  ajou- 
tent que  celle  conduite  des  peuples  d’Italie  était  encore  auto- 
risée parle  droit  divin,  qui  permet  aux  sujets  de  secouer  le 
joug  d’un  prince  hérétique,  au  moins  après  une  sentence  de 
l’Église  ou  du  Pape,  qui  le  déclare  déchu  du  trône  (3). 

2°  Les  auteurs  qui  croient  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siège  postérieure  à la  donation  de  Pépin,  regardent  com- 
munément cette  souveraineté  comme  un  pur  effet  de  la  libéra- 
lité de  Pépin  et  de  Charlemagne,  qui  voulurent  bien  faire  hom- 
mage au  saint-siège  d’une  partie  des  provinces  qu’ils  avaient 
justement  conquises  sur  les  Lombards.  Ce  sentiment  est  com- 


(1)  Ci-<iessus,  cliap.  1,  n 6,  etc.  Voyez  aussi  le  n.  5 des  Pièces  jusiif.  à 
la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Voyez  les  auteurs  citCs  plus  haut,  pag.  263,  note  t. 

(3)  Bellarniin,  De  limn.  Ponlif.  lib.  v,  cap.  8.  ( 0/)c;n»i,  tom.  i.)  — 
Baronti  Annales,  tom.  ix,  anno  730,  n.  4 et  5.  — Orsi,  Delta  origine,  etc.., 
cap.  5.  — Mamachi,  Origines  et  Antiifiotales  Christianœ,  tom.  iv,  lih.  iv, 
cap.  2,  ÿ 4. 
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mnnément  soutenu  ou  supposé  par  les  auteurs  français  (i). 

3"  Quelques  cerivains  modernes,  sans  contester  absolument 
la  légitimité  des  f/ono^'oHs  f/e  Pépin  et  de  Churlemuync , ac- 
cusent le  pape  Grégoire  II  et  ses  successeurs,  d’avoir  habile- 
ment profité  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient, 
pour  secouer  peu  à peu  le  joug  de  l’empereur  de  Constanti- 
nople, et  d’avoir  ainsi  préparé  les  voies  à leur  souveraineté 
temporelle,  par  les  intrigues  d’une  politique  ambitieuse  et  toute 
profane.  On  conçoit  que  cette  opinion,  si  peu  respectueuse  en- 
vers le  saint-siège,  particulièrement  envers  plusieurs  papes 
d’une  éminente  vertu,  et  honorés  même  par  l’Église  d’un  culte 
public,  ait  pu  être  soutenue  par  des  écrivains  hérétiques  ou 
impies,  dont  plusieurs  ont  été  jusqu’à  cet  excès  que  nous  avons 
signalé,  de  supposer  le  pouvoir  temporel  incompatible  avec  le 
spirituel,  dans  la  personne  des  ministres  sacrés,  au  moins  sous 
la  loi  nouvelle  (a).  .Mais  ou  voit  avec  étonnement  cette  même 
opinion  embrassée  par  un  certain  nombre  d’auteurs  catholi- 
ques, sincèrement  attachés  à la  religion,  mais  qui  ne  se  sont 
pas  tenus  assez  en  garde  contre  des  préjugés  répandus  et  accré- 
dités dans  le  monde,  par  des  ennemis  déclarés  de  l’Église  et  du 
saint-siège  (3). 


(1)  De  Marca,i3e  Concordià,  lib.  ni, cap.  ll,n.  S, etc. — Nat.  Alex.  Dissert. 
25  in  in.sl.  Eccles.  sœciili  iv,  prop.  5.  — RoasuoI,  Uist.  Vniv.,  1"  [larlie, 
aiinéeZâr). — [.ebeaii,  Hlsl.  du  J1as-Emi>ire,  toni.  xiii,  pap.  292  cl  4t9.— Vcllj’, 
Hist.  rie  France,  tom.  i,  pas.  363.  — Bernarili,  De  l’Origine  et  des  Pro- 
grès, Ote.,  liv.  Il,  diap.  fl,  pas  1 47.  — Magiiiii,  La  Papauté  considérée  dans 
son  origine,  etc.,  l"  partie,  diap.  10. 

(2)  Nous  avons  di'jA  remanpié  (ri-dcssiis,  p.  308,  note  1)  que  colle  opinion, 
si  visililemonlexagéri‘0,  était  lominum'inent  admise  par  les  premiers  réforma- 
teurs. Los  prolcstanis  inoderiies  parai.ssent,  l'ii  général,  liicn  éloignés  de  cet 
excès;  loiilofois,  ilscontiniionlgénéralement  à regarder  l'amliilion  et  les  intri- 
gues des  papes  du  vin-  siècle,  coinnie  la  source  et  le  principe  de  leur  souverai- 
neté leniporclic.  Voyez.,  entre  antres,  Basiiage,  llisl.de  l' Église,  tom  i,  pag. 
2fi0,  etc  ; t.  Il,  p.  1347.  1398, etc. — Mo.slieiin, /nsfif.  Hist.  Fccl.sa'culi  vin, 
part.  2,  cap.  2 , § 0,  etc.;  cap.  3,  § 1 1 , etc.  — (iilibon,  Hist.  de  la  Décnd. 
de  l'Finp.  rom.,  loin,  ix,  diap.  49,  p.ag.  284, etc.  (Édition  de  1828.)  — Hal- 
iain,  /.'Europe  au  niogen  dge,  loin  i,  pag.  il.  — sismondi,  llisf.  des  Hé- 
puhtiijues  Italiennes,  loin.  i,diap.  3,  p.ag.  123-1.13.  — llist.  des  Français, 
tom.  Il,  pag.  146,  etc.,  1 86,  etc.  — UegeavLscli , Uist.  de  Charlemagne , 
pag  36,  etc. 

(3)  Verlot,  Origine  de  la  Grandeur  de.  la  cour  de  Home,  pag.  |0  et  1 1 . 
— laibeaii,  l/isl.  du  Bas-Empire,  loin,  xni,  liv.  i.xni,  n.  34  et  64;  lia*  Lxiv, 
n.  t;  tom.  xiv,  liv.  cxvi,  n.  19.  — Velly,  Uist.  de  France,  tom.  i,  pag. 
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4°  Enfin  quelques  écrivains  modernes,  par  suite  de  sem- 
blables préjugés,  vont  jusqu'à  contester  la  légitimité  des  dona- 
tions faites  au  saint- siège  par  Pepiu  et  Charlemagne.  S'il  en 
faut  croire  les  défenseurs  de  ce  sentiment,  ces  deux  monarques, 
en  donnant  au  saint-siège  les  provinces  qu’ils  avaient  conquises 
sur  les  Lombards , disposèrent  de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
ne  pouvant , saus  injustice,  dépouiller  l'empereur  de  Constanti- 
nople de  cette  partie  de  ses  domaines(l).  Toutefois,  les  défen- 
seurs de  celte  opinion  ne  font  pas  difficulté  de  reconnaître  que 
la  souveraineté  temporelle  du  saint-siégc,  quelque  défectueuse 
qu’elle  ait  pu  être  dans  le  principe,  est  depuis  longtemps  éta- 
blie sur  un  titre  de  prescription  incontestable,  et  reconnue  de 
tous  les  princes  chrétiens  (2). 

La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés,  montre  ce  qu’il 
faut  penser  de  ces  divers  sentiments.  Il  résulte  clairement  de 
cet  exposé,  (|ue  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège  ue 
doit  son  origine,  ni  à l’arabition  des  pajies  du  viii''  siècle,  ni 
au  pouvoir  qu’ils  croyaient  avoir  de  disposer  du  temporel  des  ‘ 
princes,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion;  mais  qu’elle  a 
été  fondée,  dés  son  origine,  sur  les  titres  les  plus  légitimes, 
c’est-à-dire,  sur  le  vœu  légitime  des  peuples  d’Italie,  solennel- 
lement reconnu  et  confirmé  par  les  donations  de  Pépin  et  de 
Charlemagne.  Ces  conséquences  vont  être  mises  dans  un  nou- 
veau jour,  par  le  développement  des  trois  assertions  suivantes, 
au.xquclles  on  peut  réduire  notre  sentiment. 

336,  etc,;  ,361,  306,  et  (ilibi  pnsstm.  — Annales  du  moyen  âge,  tom.  T, 
tiv.  wiii,  pa;j.  214,  et  alibi  passini.  — De  Peyronnet,  llist.  des  francs, 
loin.  Il,  liv.  Ml,  diap.  8. 

(I)  Cette  opinion  sinüiilii'-re  a été  soutenue,  au  eonuneneement  du  dernter 
aiéele,  par  Moratori,  dans  plusieurs  éerits  |iiililies  pour  la  délense  des  pré- 
tenlioiis  de  l'empire  sur  les  villes  de  Coniarliiu,  de  Panne  et  de  Plaisance.  Il 
a été  solidement  reliité  par  Fontanini,  dans  plusieurs  écrits  piililiés  sur  le 
même  snjel.  On  trouve,  dans  le  Diclwmiaire  de  Mnreri  (articles  Aliira/oii  et 
Fanlniiini),  la  liste  des  oiivraxes  putdliS,  de  |kii  t cl  d'autre,  dans  le  cours  de 
cr'tte  controversr*.  Depuis  cette  epoipie,  Miiratoria  reproduit  son  opinion  sur 
l'ori;;inr  île  la  souveraiucte  lrin|Hirelle  du  saint-sié;;e,  dans  ses  Annales  d’I- 
talie. KIte  est  suivie  |iar  .Sismoiidi , ulà  supra  ( note  2 do  la  page  pré- 
cédente). 

é (2)  Miiralori,  conclusion  des  Annales  (T Italie,  citée  par  Orsi,  Del  Domi- 
nia,  etc.  Pre/azione,  pag.  xiu,  uule  6. 
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1®.  La  souveraineté  tewjmrelle  du  saint -siège  ne  doit  point 
son  origine  à l'opinion  théologique  qui  attribue  ii  l’Église 
ou  au  souverain  pontife , le  droit  de  disposer  dd  temporel 

DES  PRINCES  , POUR  LE  FLCS  GRAND  BIEN  DE  LA  RELIGION. 


Si  l’on  examine  attentivement  l’origine  et  les  progrès  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saint-siège,  on  verra  que  les  pajies 
n’ont  jamais  prétendu  se  l’attribuer  ou  l’exercer  en  vertu  du 
principe  ou  de  l’opinion  théologique  dont  il  est  ici  question, 
mais  uniquement  comme  chefs  et  représentants  des  peuples  d'I- 
talie, qui,  dans  l’état  d’abandon  où  ils  se  trouvaient  réduits, 
avaient  librement  confié  au  saint-siège  leurs  intérêts  temporels. 
C’est  ce  qui  résulte  clairement  des  faits  que  nous  axons  exposés 
dans  le  chapitre  précédent,  et  surtout  de  la  conduite  des  souve- 
rains pontifes,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II.  LorsqueGré- 
goireIII,son  successeur  immédiat,  pour  obtenir  la  protection  de 
Charles  Martel,  lui  offrit  le  titre  de  consul,  il  ne  le  fit  qu’au  nom 
(lu  peuple  romain , et  en  vertu  d’un  décret  des  seigneurs  de 
Rome(i].  Les  papes  Zacharie  et  Étienne  11,  en  sollicitant  auprès 
des  I,ombards  la  restitution  de  plusieurs  villes  et  territoires  de 
l’exarchat  et  du  duché  de  Itome,  agissaient  expressément  au 
nom  de  la  république  romaine,  qui  leur  avait  confié  scs  inté- 
rêts (2).  Enfin,  le  pape  Léon  III,  en  conférant  à Cliaiiemague  le 
titre  d'empereur,  agissait  de  concert  avec  le  peuple  romain  et 
les  seigneurs  de  Rome,  qui  manifestèrent  hautement  leur  inten- 
tion à cet  égard  (3).  Tous  les  anciens  monuments  nous  montrent 
les  papes  du  viii*’  siècle  agissant  uniquement  en  vertu  des 
titres  que  nous  venons  d’énoncer  ; et  nous  pouvons  défier  nos 
adversaires  de  citer  un  seul  de  ces  monuments,  qui  suppose, 
dans  les  souverains  pontifes,  l’intention  de  disposer  du  teiniiorcl 
dos  princes,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion. 

Mais,  indépendamment  de  ces  faits  si  décisifs,  il  suffirait,  iiour 
établir  notre  proposition,  d’examiner  quels  étaient  alors  les 


(1)  Voyez  plus  haut , cliap.  I , n.  32. 

(2)  Ibid.,  n.  34. 

(3) /t>W  , n.  47. 
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principes  reconnus  et  profi’ssi^s  par  le  saiiit-siége,  sur  l’autorité 
respective  des  deux  puissances.  11  est  constant  qu’à  l’époque  o(i 
s’établit  la  souveraineté  temporelle  du  saiut-siége,  le  principe  de 
Indistinction  et  de  l’indépendance  réciproque  des  deux  puissana’s 
était  ouvertement  professé  par  les  souverains  pontifes , comme  il 
l’avait  toujours  été  auiiaravant.  On  a vu  plus  haut  la  doctrine 
de  l’antiquité,  sur  cette  matière,  exposée  avec  autant  de  précision 
que  do  clarté,  par  les  papes  Gélasc,  Symmaqne  et  saint  Grégoire 
le  Grand  (t).  On  a vu  le  pape  Grégoire  II  s’exprimer,  sur  ce 
sujet,  d’une  manière  également  forte  et  précise,  dans  ses  lettres 
à l’empereur  I.éon  l’Isauricn , vers  l’an  726,  c’est-à-dire,  à l’é- 
poque même  où  s’établit  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  (2).  Avec  quelle  apparence  de  raison  pourrait-on,  après 
cela  , attribuer  l’établissement  de  cette  souveraineté  à l'opinion 
théologique  qui  attribue,  de  droit  divin , à l’ftglise  et  au  Pape 
le  pouvoir  de  disposer  du  temporel  des  princes,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  religion  ? 

II".  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  doit  point 
son  origine  à ^ambition  ou  aux  intrigues  politiques  des 
papes  du  vni*  siècle. 

sentiment  qui  attribue  à ces  pontifes  une  conduite  si  peu 
digne  de  leur  caractère,  est  en  opposition  manifeste  avec  l’his- 
toire, qui  les  représente,  au  contraire,  comme  des  modèles  de 
désintéressement,  dans  les  circonstances  les  plus  délicates,  et 
les  plus  propres  A exciter,  dans  le  commun  des  hoinnu's , les 
idées  de  fortune  et  d’ambition.  On  a vu  en  effet  que,  depuis  le 
pontificat  de  Grégoire  II,  toute  la  force  et  l'autorité  du  gouver- 
nement, soit  dans  l’exarchat,  soit  dans  le  duché  de  Rome, 
étaient  entre  les  mains  du  Pape,  considéré  comme  chef  et  repré- 
sentant de  la  république  romaine,  qui  lui  avait  librement 
confié  ses  intérêts  temporels  ; en  sorte  que,  sans  avoir  le  titre  et 
les  insignes  de  la  souveraineté,  il  était  au  fond  le  véritable  sou- 
verain de  ces  provinces.  Ou  a vu  aussi  que  le  vo?u  des  peuples 
d’Italie,  qui  avaient  donné  un  si  grand  pouvoir  au  Pape,  était 


(I)  Voyez  plus  haut,  n.  9,  10,  l i,  15,  etc. 
(3)  Ibid. , n.  28. 
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fondé  tout  à la  fois  sur  le  droit  naturel,  qui  autorise  un  peuple 
abandonné  de  ses  anciens  maîtres  à se  choisir  un  chef  capable 
de  le  défendre , et  sur  les  services  inappréciables  que  les  papes 
avaient  rendus  à ritalic  pendant  plus  de  deux  siècles.  Dans 
ces  conjonctures  si  f.avorables  à leur  domination,  les  papes, 
loin  de  la  rechercher  ou  de  l’accepter  avec  empressement,  ne 
négligent  rien  pour  l’éviter,  et  pour  maintenir  en  Italie  les 
droits  de  l’empereur  : ils  n’usent  de  leur  autorité  que  d’une  ma- 
nière provisoire,  et  par  la  seule  nécessité  des  circonstances  (l); 
enfin,  ils  ne  l’acceptent  définitivement  qu’à  la  dernière  extré- 
mité, c’est-à-dire,  lorstiue  l’impossibilité  où  se  trouvait  l’empe- 
reur de  venir  au  secours  de  l'ilalie,  les  oblige  d’appeler  le  roi 
de  France,  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  des  Lombards. 
Trouve-t-on,  dans  cette  conduite  des  papes , le  moindre  sujet 
au  reproche  d'ambition,  que  leur  adressent  si  légèrement  quel- 
ques auteurs  modernes?  Ou  plutôt,  trouve-t-on  dans  l’histoire 
un  exemple  de  dc“siiitéressement  qu’on  puisse  comparer  à celui 
du  pape  Grégoire  II  et  de  ses  successeurs? 

Aussi,  est-il  à remarquer  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
attaqué , sur  ce  point,  la  mémoire  de  ces  pontifes,  sont  tombés 
dans  la  plus  étrange  contradiction.  Qu’y  a-t-il,  en  effet,  de  plus 
visiblement  contradictoire,  que  d’attribuer  un  système  soutenu 
d’ambition  et  d’intrigue,  à une  longue  suite  de  pontifes,  qu’on 
ne  peut  s’empêcher  d’ailleurs  de  regarder  comme  des  modèles 
de  vertu  et  de  sainteté?  Or,  telle  est  la  contradiction  dans  la- 
quelle tombent  nécessairement  tous  ceux  qui  représentent  l’am- 
bition et  les  intrigues  des  pa[)cs  du  viii'  siècle,  comme  la  source 
et  le  principe  de  leur  souveraineté  temporelle.  D’un  côté,  ils  at- 
tribuent à ces  pontifes  un  système  suivi  d’ambition  et  d’intri- 
gue, qui  avait  pour  but  d’établir  leur  souveraineté  temporelle, 
aux  dépens  de  celle  des  empereurs  de  Constantinople  ; d’un  au- 
tre côté,  ils  no  peuvent  s’empêcher  de  rendre  hommage  à la 
vei  tu  , et  même  à l’éminente  sainteté  de  ces  pontifes.  On  a pu 
s’en  convaincre,  par  les  aveux  remarquables  de  plusieurs  écri- 
vains non  suspects,  que  nous  avons  cités  plus  haut  (2).  De  bonne 
fui,  des  qualités  si  opposées  ne  sont-elles  pas  visiblement  incon- 

(1)  Voyez  les  di'tails  que  nous  avons  donnés  i ce  sujet,  ii,  01,  paj;c  271. 

(2)  Voyez  les  témoignages  de  Lebeau  et  de  Sismondl  que  nous  avons  cités 


Digilized  by  Google 


PREKIÈRE  PARTIE  — CHANTRE  H. 


315 


ciliables?  Si  la  conduite  des  pontifes  dont  nous  parlons  eût  été 
fondée  sur  les  calculs  d’une  politique  ambitieuse , au  lieu  de 
leur  attribuer  une  éminente  sainteté , ne  faudrait-il  pas  recon- 
naître en  eux  une  ambition  démesurée,  un  esprit  de  révolte  et  de 
dissimulation,  tout  à fait  indigne  du  haut  rang  qu’ils  occu- 
paient , et  du  caractère  sacré  dont  ils  étaient  revêtus? 

Les  difficultés  qu’on  pourrait  tirer  ici  contre  nous,  de  la  con- 
duite des  papes  Grégoire  II  et  Grégoire  III  envers  les  empereurs 
de  Constantinople,  sont  pleinement  résolues,  à ce  qu'il  nous 
semble,  par  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet, 
dans  le  chapitre  précédent  (l).  Mais  il  ne  sera  pasinutile  d’exa- 
miner, en  peu  de  mots,  les  reproches  faits  an  pape  Zacharie,  à 
l'occasion  de  sa  réponse  à la  consultation  de  Pépin  et  des 
seigneurs  français,  sur  la  déposition  de  Childéric  III. 

Nos  anciens  annalistes  rapportent  que  Pépin,  de  concert 
avec  les  seigneurs  français,  envoya  consulter,  en  7.52,  le  pape 
Zacharie,  sur  la  question  de  savoir  s’il  n’était  pas  plus  îi  propos 
de  donner  le  titre  de  roi  à celui  qui  en  avait  toute  la  puissance, 
que  de  le  donner  à un  prince  qui  n’en  avait  que  le  nom  sans  eu 
avoir  l’autorité.  Le  Pape  répondit  qu’il  paraissait  plus  conve- 
nable de  donner  le  nom  de  roi  à celui  qui  en  avait  l’autorité. 
En  conséquence  de  celte  réponse,  Childéric  fut  rasé  et  renfermé 
dans  un  monastère  ; et  Pépin  fut  élevé  sur  le  trône,  par  les 
seigneurs  français  (2). 


plus  liant  (n.  64,  pag.  273,  etc.);  voyez  aussi  les  ailleurs  cités  dans  la  note  3 

delà  p«g.  310 Gibbon  lui  même,  qui  accuse  ouvertement  le  pape  Grégoire  II 

et  ses  successeurs  d’avoir  préparé  les  voies  à la  souveraineté  temporelle 
tlii  saint-siége,  par  esprit  il'aiiiliiliun  et  de  réiolle  contre  les  empereurs  de 
Gonslaiilinopic  ( H'mt.  de  la  Mind.  de  l'Empire,  t.  ix,  cli.  40,  p.  2Si,  etc  ), 
s’exprime  ensuite  avec  tant  de  mixlération  sur  la  conduite  des  mêmes  pon- 
tifes (pag.  297,  .300 , 310  , etc.  ),  qu’on  l’a  quelquefois  cité  avec  lainfiancc, 
comme  leur  a[>ologiste  sur  ce  point.  (De  iou\.  Lettres  sur  V Italie , i.  I, 
leltic  20,  p.ag.  200.)  ^ous  croyons  cependant  qii’oii  l’cùt  cité  avec  moins 
deconruince,  si  l’on  eOt  remarqué  les  contradictions  dans  les<|uelles  il  est 
lomlié,  comme  bien  d’autres,  sur  ce  sujet. 

(1)  Ci-des.sus,  n.  29,  etc. 

(2)  Voyez  les  .Inim/ps  d'Éginliard , le  Continuateur  de  Fréd^gaire, 
les  Annules  de  Metz,  et  les  autres  anciens  annalistes  cités  par  Bossuet, 
De/ens.  Decl.,  lib.  ii,  cap.  34  et  36.  On  trouve  une  plus  longue  suite  de 
témoignages,  sur  ce  sujet,  dans  l’ouvrage  de  Serarius,  Eerum  Mogunti- 
nensium  libri  guini/uc  ; Moguntiœ,  1004,  in-A";  notes  38-44  sur  le  liv.  m. 
( L’édition  de  ccl  ouvrage  donnée  par  Christian  J oauuis,  Franco/urlt,  1722, 
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flpite  déiisiüii  a donné  lieu  à quelques  auteurs  modernes 
d’attribuer  au  pape  Zaeharie,  aussi  bien  qu’à  son  prédéeesseur, 
les  vues  ambitieuses  d’une  politique  tout  humaine.  S’il  en  faut 
croire  ces  auteurs,  "Zacharie,  successeur  de  Grégoire,  mais 
« plus  politique,  sans  renoncer  ouvertement  à la  soumission 
« qu’il  devait  à l’empire , en  avança  la  ruine  en  Italie.  En  se 
• prêtant  avec  complaisance  au  désir  qu’avaient  les  Français, 
« d’élever  sur  le  trône  une  nouvelle  race  de  monarques,  il  les 
" mit  dans  les  intérêts  des  papes , et  ménagea  leur  secours  à ses 
t successeurs,  pour  se  soustraire  à la  domination  des  empereurs 
« de  Constantinople  il).» 

ic.ju.ore  ti«  gratuit  que  les  reproches  adressés  au  pape  Za- 

rrprochn i.i»  charie,  à l’occasion  de  la  décision  dont  il  s’agit.  Soit  qu’on  exa- 
U mine  cette  décision  en  elle-même,  soit  que  l’on  amsidère  le 
,n  caractère  du  pontife  qui  l'a  rendue,  et  l’idée  que  l’histoire  nous 
riinwine.  Je  sa  vertu , il  est  aisé  de  voir  combien  les  reproches 

qu’on  lui  fait  sont  mal  fondés  (2). 

D’abord,  si  l’on  examine  sa  décision  en  cllc-méme,  on  con- 
viendra (]ue  nous  n’en  connaissons  pas  assez  les  circonstances 
pour  la  bien  apprécier.  Eu  effet,  sans  prétendre  ici  justifier  Pé- 
pin de  tout  reproche  d’ambition,  est-il  bien  certain  qu’on  doive 
le  regarder  comme  usurpateur  de  la  couronne  de  France?  Pour 
répondre  à cette  question  , si  étroitement  liée  avec  celles  qu’on 
peut  faire  sur  la  décision  de  Zacharie,  il  faudrait  connaître 
beaucoup  mieux  que  nous  ne  connaissons  aujourd'hui,  la  consti- 
tution et  le  droit  public  de  la  monarchie  française,  sous  les  rois 
mérovingiens.  Iji  couronne  était-elle,  à cette  époque,  héréditaire 
ou  éleetive?  Jusqu’à  quel  point  l’autorité  royale  était-elle  res- 
treinte par  les  droits  de  l’assemblée  générale  de  la  nation? 


in-fol.,  renfenw  quc|i|iie.s  additions  importantes.  ) — Voyez  aussi  Ediies  Du- 
pin, Traité  de  ta  Puissance  fcclés. ,[>»".  245,  etc,— Flenrv,  Ilisl.  Kcclés  , t. 
IX,  liv.  xi.iii,  n,  !.  — Annales  du  mnt/en  dge,  t.  vi,  liv.  xxm  , pag.  539.  — 
Daniel,  Hisl.  de  France,  année  750.  — //isl.  de  l'Êgl.  Gall.,  année  752. 

(1)  I.el)eau,  Hisl.  du  Uns-Empire,  t.  Mil,  liv.  lmv,  n.  I , pag.  395.  — 
Annales  du  mogen  dge,  t.  \i , liv.  xxiii,  pag.  53C,  etc.  — Hege«iscli, 

Hisl.  de.  Charlemagne,  |>ag.  56  , etc De  Peyronnet,  Hisl  des  Francs, 

t.  Il , liv.  \M,  cliap.  8. 

(2)  Voyez , parmi  les  Pièces  jusHficat. , à la  lin  de  ce  volume,  la  note  7 , 
sur  Tauthenlicité  de  In  decision  attribuée  au  pape  Zacharie,  et  sur 
l’usurpation  communément  reprochée  à Pépin. 
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Cette  assemblée  n’avait-elle  pas,  on  du  moins,  ne  croyait-elle 
pas  avoir  le  droit  de  priver  du  trône  un  prince  et  une  famille 
inutiles  à la  ualion,  et  incapables  de  la  gouverner?  Ce  droit, 
quelque  dangereux  qu’il  fût  en  lui-mùme , u’clait-il  pas  alors 
généralement  reconnu  par  les  Français?  L’opinion  générale  ne 
suffisait-elle  pas  pour  l’établir,  surtout  dans  un  temps  où  les 
Français  n’avaient  pas  encore  de  constitution  écrite?  Supposé 
même  que  ce  droit  parût  alors  douteux , peut-on  blâmer  les 
seigneurs  français  d’avoir  incliné  pour  le  parti  qui  semblait  le 
plus  favorable  au  bien  de  l’État,  et  d’avoir  demandé  au  pape  Za- 
charie une  décision  conforme  û leur  sentiment?  Enfin,  peut-on 
blûmer  ce  pontife  d’avoir  résolu  le  doute  qu’on  lui  soumettait, 
de  la  manière  la  plus  conforme  au  vœu  des  seigneurs  et  à la 
tranquillité  de  la  nation?  Ou  plutôt,  n’est-cc  pas  ainsi  qu’une 
question  si  délicate  devait  se  résoudre  dans  ces  circonstances? 
Pour  peu  qu’on  examine  de  près  ces  questions , la  décision  du 
pape  Zacharie  ne  semblera  pas  si  étonnante;  et,  loin  de  la  blâ- 
mer, peut-être  la  regardera- 1- on  comme  une  nouvelle  preuve 
de  celte  rare  prudence,  dont  la  vie  de  ce’pontife  offre  d’ailleurs 
des  témoignages  incontestables  (i). 

Les  reproches  qu’oii  lui  a faits,  à ce  sujet,  sont  d’autant  plus 
déplacés,  qu’ils  sont  manifestement  en  opposition  avec  l’idée  que 
l’histoire  nous  donne  de  son  caractère  et  de  ses  vertus.  En  effet, 
avec  quelle  apparence  de  raison  peut-on  faire  de  pareils  repro<  hes 
à un  pontife  que  l’histoire  nous  montre  d’ailleurs  si  resiiectueux 
envers  l’empereur,  si  zélé  pour  les  intérêts  de  l’empire  en  Italie, 
et  si  recommandable  par  les  vertus  dignes  du  haut  rang  qu’il  oc- 
cupait? Tous  les  hisloriens  conviennent  que  Zacharie,  dans  un 
temps  où  il  n’avait  rien  à craindre  ou  à espérer  de  l’empereur, 
employa  son  crédit  et  son  autorité  pour  lui  conserver  l’exar- 
chat de  llavenne,  dontics  Lombards  s’était  eraparés(2).  Une  con- 
duite si  désintéressée  est -elle  compatible  avec  les  vues  ambi- 
tieuses et  l’esprit  d’intrigue  qu’on  attribue  à ce  pontife?  Les 
historiens  s’accordent  également  à le  représenter  comme  un 

(1)  Vojcz,  à l’apimi  de  ces  observations,  Bossuet , ulii  siiprà,  cap.  .74 
et  35.  — Tliomassiii,  /incienne  e/  nnitv.  JJiscipline,  1.  ni , liv.  i,  cliap.  29, 
n.  Il . — Receveur,  ffisl  de  l'É(jl.,  t.  iv,  pag.  80,  note.  — De  Saint  Victor, 
Tableau  de  Paris , t.  i,  pag.  60,  69,  etc. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  cliap.  I,  n.  3i. 
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homme  de  la  plus  éminente  vertu.  Les  auteurs  mêmes  qui  le 
jugent  avec  tant  de  sévérité , à l’occasiou  de  sa  réponse  à la 
consultation  de  Pépin  et  des  seigneurs  français,  rendent  té- 
moignage, partout  ailleurs,  non-seulement  à sa  rare  prudence, 
mais  encore  à la  sainteté  de  sa  we(l).  Peut-on  raisonnablement 
supposer  qu’un  pontife  de  ce  caractère  ait  pu  s’oublier,  dans  sa 
réponse  aux  Français,  jusqu’à  sacrifier  la  vérité  aux  calculs 
d’une  politique  ambitieuse? 

91.  : Au  reste,  quelque  sentiment  qu’on  adopte  sur  la  conduite  de 

n>“uu"iTini  Zacharie  en  cette  occasion , il  est  important  de  remarquer  que 
sa  réponse,  telle  que  l’histoire  nous  l’a  conservée,  n’était  pas 
Kiî^poro  proprement  un  acte  de  juridiction  temporelle,  que  le  pontife 
prétendit  exercer  sur  le  royaume  de  France,  mais  un  simple 
aris  doctrinal,  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Français 
avaient  librement  porté  à son  tribunal.  Tel  est  manifestement 
le  sens  naturel  de  tous  les  anciens  annalistes  qui  ont  parlé  de  ce 
fait  (2).  On  ne  peut  d’ailleurs  l’expliquer  autrement,  sans  attri- 
buer au  pape  Zacharie  une  doctrine  diamétralement  opposée  à 
celle  de  ses  prédécesseurs,  et  particulièrement  à celle  que  le  pape 
Grégoire  II  professait  ouvertement,  quelques  années  aupara- 
vant , sur  la  distinction  et  l’indépendance  réciproque  des  deux 
puissances  (3). 


111°.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siège  a été  fondée , 
dès  son  origine,  sur  les  titres  les  plus  légitimes. 

^ Il  résulte  en  effet  de  toute  cette  discussion,  que  la  souverai- 
temporelle  du  saint-siège  a été  fondée,  dès  son  origine,  sur 
u«iuirr«i-  Je  vœu  légitime  des  peuples  d'Italie , solennellement  reconnu 
i»a,i»priir  et  coiifirmé  par  les  donations  de  Pépin  et  de  Charlemagne  4). 
“ Ce  dernier  titre  seul  suffirait  sans  doute  pour  établir  la  souve- 

raincté  du  saint-siège , rien  n’étant  plus  légitime  que  les  con- 
kgiiimt,.  jg  Pépin  et  de  Charlemagne  eu  Italie  ; conquêtes  enlre- 


(1)  I.el)eau,  Hist.  du  Bas-Empire,  t.  xrv,  liv.  i.xvi,  d.  SI , pag.  164.  — 
Annales  du  moijen  ùije , ubi  supra. 

(2)  Voyez  leurs  téinoitinagi.>$  cités  et  expliqués  pai'  Bossuet,  De/ens. 
Declar. , lib.  11 , cap.  34  et  3a. 

(3)  Voyez  les  >lé«eluppeinenls  que  nous  avons  dounés  sur  ce  sujet,  ci-des- 
sus, i«g.  313. 

(4)  Voyez  plus  haut,  les  n.  33,  41,  03;  p.  Î32,  247,  272,  etc. 
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prises  à la  demande  d’un  peuple  injustement  opprimé  par  ses 
ennemis,  et  abandonné  de  ses  anciens  maîtres.  Mais  indépen- 
damment de  ce  titre,  et  avant  l’expédition  de  Pépin  en  Italie,  le 
saint-siège  y possédait  déjà  une  véritable  souveraineté , fondée 
sur  le  v(TM  légitime  des  peuples,  qui , dans  l’extrémité  oii  ils 
étaient  réduits,  avaient  librement  conOéau  Pape  tous  leurs  in- 
térêts temporels;  d’où  l’on  doit  conclure  que  Pépin  et  Charle- 
magne ne  furent  pas,  à proprement  parler,  les  fondateurs,  mais 
seulement  les  protecteurs  et  les  soutiens  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siège;  et  que  le  résultat  de  leurs  expéditions  en 
Italie,  ne  fut  pas  précisément  d’y  établir  cette  souveraineté  , 
mais  de  la  protéger,[de  la  consolider,  et  de  la  rendre  définitive- 
ment indépendante  des  empereurs  de  Constantinople. 

On  peut  conlirmer  ce  raisonnement,  par  les  propres  aveux 
des  auteurs  modernes  qui  se  montrent , sur  ce  point , moins  fa- 
vorables au  saint-siége.  Malgré  tous  leurs  préjugés,  ils  ne  peu- 
vent s’empêcher  de  regarder  le  concours  des  circonstances  dont 
nous  venons  de  parler,  comme  la  principale  cause  de  la  grande 
révolution  qui  établit  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége, 
sur  les  mines  de  la  puissance  impériale  en  Italie.  « Une  autre 
>•  cause,  dit  un  de  ces  auteurs,  amenait  et  justifiait  même  la 
« révolution  qui  allait  s'opérer  en  Italie  contre  les  empereurs 
« grecs;  c’était  l’abandon  presque  absolu  dans  lequel  ils  lais- 
«saient,  depuis  deux  siècles,  les  provinces  qu’ils  possédaient 
« dans  cette  contrée,  lis  n’entretenaient  aucune  garnison  dans 
«Rome;  et  cette  ville,  continuellement  menacée  par  les  Lora- 

* bards , invoqua  plus  d’une  fois  en  vain , par  l’organe  de  ses 
« ducs  ou  de  ses  pontifes,  les  soins  de  l’exarque,  et  la  puissance 

• de  l’empereur Délaissés  par  leurs  maîtres , les  llomaim 

« durent  s'attacher  à leurs  pontifes,  alors  presque  tous  Ro- 
« mains,  alors  aussi  presque  tous  recommandables.  Pères  et  dé- 
"fenseiirs  du  ixniple,  médiateurs  entre  les  grands,  chefs  de  la 
«religion  et  de  l’empire,  les  papes  réunissaient  les  divers 
« moyens  de  crédit  et  d’influence  que  donnent  les  richesses,  les 
« bienfaits,  les  vertus,  et  le  sacerdoce  suprême  (I).  » 


(I)  Daunou,  Essai  histor.,  t.  i,  pag.  29  et  30.  Voyez  aussi  les  auteurs 
cités  plus  haut,  n.  64,  texte  et  notes;  et  pag.  310,  note  3. 
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Concluons  de  ces  témoignages,  et  de  tons  les  faits  exposés  dans 
cette  première  partie , que  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  a été  fondée , dés  son  origine , sur  les  titres  les  plus  justes 
et  les  plus  honorables,  c’est-à-dire,  sur  le  vœu  légitime  des 
puples  abandonnés  de  leurs  anciens  maîtres;  sur  la  juste  con- 
quête des  Français,  que  Tltalie,  par  l’organe  des  papes,  avait 
appelés  à son  secours;  et  sur  les  services  inappréciables  que  lui 
avaient  rendus,  pendant  plus  de  deux  siècles,  et  dans  les  circon- 
stances les  plus  difficiles , la  prudence  et  la  générosité  d’une 
longue  suite  de  pontifes.  I.’bistoire  offre  certainement  bien  peu 
d'exemples,  et  peut-être  n’en  offre-t-elle  aucun  autre,  d’une 
souveraineté  dont  l’origine  soit  aussi  légitime  et  aussi  respec- 
table; et  quoique  le  saint-siége  n’ait  aujourd'hui  aucun  besoin 
de  justitier  sa  souveraineté  temiiorellc,  suffisamment  établie  par 
une  si  longue  prescription,  il  est  bien  glorieux  pour  lui,  de  pou- 
voir produire,  en  faveur  de  celte  souveraineté,  des  titres  si  ho- 
norables, et  que  nul  autre  gouvernement  au  monde  ne  peut  in- 
voquer. 

Ajoutons  que  cette  souveraineté,  si  légitime  dans  son  prin- 
cipe, est  en  même  temps,  aux  yeux  de  tous  les  esprits  solides  et 
rêlléchis,  un  des  effets  les  plus  marqués  de  la  providence  de  Dieu 
sur  son  Église,  et  de  cette  sagesse  infinie  qui  fait  tourner  à 
l’exécution  de  scs  desseins  toutes  les  révolutions  humaines.  De- 
puis la  chute  de  l’empire  romain,  qui  a divisé  la  chrétienté  en 
un  si  grand  nombre  d’États  indépendants  les  uns  des  autres, 
il  était  de  la  plus  haute  importance,  pour  le  bon  gouvernement 
de  l’Église,  que  son  chef  ne  fût  sujet  d’aucun  monarque  particu- 
lier. Un  Pape,  citoyen  de  Londres  ou  de  Paris,  ne  serait  pas 
également  respecté  des  deux  nations,  et  serait  souvent  gêné 
dans  les  actes  de  son  administration.  Voltaire  lui-même  observe 
avec  raison,  que  « les  papes  d’Avignon  étaient  trop  dépendants 
" des  volontés  des  rois  de  France , et  ne  jouissaient  pas  de  la  li- 
« berté  nécessaire  au  bon  emploi  de  leur  autorité  (l).  » Les  pa- 
triarches de  Constantinople,  jouets  continuels  des  empereurs 
ariens,  monothélites,  iconoclastes  et  musulmans,  sont  l'image 
de  ce  que  seraient  devenus  les  papes,  ou  de  ce  qu’ils  auraient 


(1)  Vollairc , Annales  de  l'Empire,  1. 1 , p.  397. 
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pu  devenir  dans  la  suite  des  siècles,  s’ils  n’eussent  joui  d’une 
souveraineté  indépendante.  « Tant  que  l’empire  romain  a sub- 

■ sislé,  dit  Fleury , il  renfermait  dans  sa  vaste  étendue  presque 
" toute  la  chrétienté  ; mais  depuis  que  l’F.urope  est  divisée  entre 
« plusieurs  princes  indépendants  les  uns  des  autres , si  le  Pape 
« evit  été  sujet  de  l’un  d’eux , il  eût  été  à craindre  que  les  antres 

• n’eussent  peine  û le  recoiiuaitre  pour  père  commun,  et  que  les 
" schismes  n’eussent  été  fréquents.  On  peut  donc  croire  que  c’est 

• par  un  effet  particulier  de  la  Providence,  que  le  Pape  s’est 
« trouvé  indépendant,  et  maître  d’un  État  assez  puissant  pour 
« n’étre  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souverains,  afin 

• qu’il  fût  plus  libre  dans  l’exercice  de  sa  puissance  spirituelle, 

« et  qu’il  pût  contenir  plus  facilement  tous  les  autres  évêques 
« dans  leurs  devoirs.  C’était  la  pensée  d’un  grand  évêque  de 
« notre  temps  (1).  » 

Ce  grand  évêque,  dont  Fleury  invoque  l’autorité,  à l’appui  <>«. 
de  ces  réflexions,  est  sans  doute  l’évêque  de  Meaux,  qui  les  pré-  bo."'.?,! 

sente  en  effet  avec  confiance  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou- 
vrages,  et  particulièrement  dans  son  Discours  sur  {'unité  de 
l'Église , prononcé  .à  rouverture  de  la  célèbre  assemblée  de 
1083.  « Dieu,  dit-il,  qui  voulait  que  êette  Église,  la  mère  com- 

• mune  de  tous  les  royaumes , dans  la  suite  ne  fût  dépendante 

• d’aucun  royaume  dans  le  temporel,  et  que  le  siège  où  tous  les 
« fidèles  devaient  garder  l'unité,  û la  fin  fût  mis  au-dessus  des 

■ partialités  que  les  divers  intérêts  et  les  jalousies  d’État  pour- 

• raient  causer , jeta  les  fondements  de  ce  grand  dessein  par 
« Pépin  et  par  Charlemagne  (2).  C'est  par  une  heureuse  suite  de 

• leur  libéralité,  que  l’Église , indépendante  dans  son  chef  de 

• toutes  les  puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d’exercer  plus 

• librement,  pour  le  bien  commun,  et  sous  la  commune  protec- 
K tion  des  rois  chrétiens,  cette  puissance  céleste  de  régir  les 
<■  àmes;  et  que,  tenant  en  main  la  balance  droite,  au  milieu  de 
< tant  d’empires  souvent  ennemis,  elle  entretient  l’unité  dans 

(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xvi,  4*  Discours,  n.  10. 

(2)  Ou  a VII  plus  liaiil  que  Pépin  et  Cliai  leniajjiie  ii’étaient  pas  proprement 
les  fondateurs  de  la  soiiveiaineld  leiii|iorelle  du  saint-siège  ; m.iis  qu’ils 
avaient  seulement  reconnu  et  consoliilé  cette  souveraineté , déjà  établie  de- 
puis le  ponlilitat  de  Grégoire  II.  (Voyez  ci-dessus,  chap.  i,  psg.  239,  24S, 

354,  etc.  ; cliap.  u,  pag.  2#9,  etc.) 
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« tout  le  corps,  tantôt  par  (riullexibles  décrets,  et  tantôt  par  de 
« sages  tempéraments  ( i ).  » 

Il  est  curieux  de  voir  ces  réflexions  de  Bossuet  confirmées  par 
les  aveux  de  plusieurs  écrivains  protestants,  que  la  seule 
force  de  la  verite  peut  avoir  amenés  ù partager,  sur  ce  point, 
le  sentiment  d'un  prélat  qu’ils  regardent , avec  raison  , 
comme  un  de  leurs  plus  redoutables  adversaires  (2).  Parmi 
plusieurs  témoignages  remarquables  eu  ce  genre,  il  nous  suf- 
fira de  citer  celui  d’un  célèbre  ministre  de  nos  jours,  que  la 
modération  de  scs  jugements  et  la  franchise  de  ses  aveux , sur 
plusieurs  points  de  controverse,  ont  rendu  justement  recom- 
mandable, aux  yeux  mêmes  des  catholiques.  M.  Hurler,  dans 
X'Uistoire  d' Innocent  ///,  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaitre 
l’importance  d’un  domaine  indépendant  de  toute  influence 
étrangère,  pour  assurer  le  libre  exercice  des  devoirs  attachés 
au  souverain  pontificat.  « La  sûreté  du  pays,  dit-il,  cl  de  la  ville 
■ d’où  le  souverain  pontife  doit  veiller  au  maintien  cl  à la  con- 
» servation  del’Kglisc  dans  toules  les  autres  conlrées,  est  une  des 
« conditions  essentielles pourrcmplirlcsdevoirsd’une  position  si 
O élevée.  Comment,  en  effet,  le  Pape  pourrait-il  planer  sur  tant 
« de  relations  diverses,  donner  conseil  et  assistance,  prendre  des 
« décisions  dans  les  affaires  innombrables  de  toutes  les  églises , 
• veiller  à rextension  du  royaume  de  Dieu,  repousscrles  attaques 
" contre  la  foi,  parler  librement  aux  rois  et  aux  peuples,  s’il  ne 
« trouvait  le  repos  dans  sa  propre  maison  ; si  les  coinplols  des 
« méchants  le  forçaient  à concentrer  sur  ses  jiropres  Kluls  le  re- 
« gard  qui  devait  embrasser  le  monde,  à combattre  pour  le  soin 
« de  son  propre  salut  et  de  sa  liberté,  ou  à chercher  en  fugitif 
« protection  et  asile  chez  l’étranger?  Innocent  connaissait  par 
« expérience  les  dangers  d’une  semblable  situation  » (ï).  Faute 


(1)  Œuvres  de  Hossuet , t.  xv,  |»as.  529.  Oii  retrouve  cette  observ.itioii 
dans  im  passage  de  la  Défense  de  la  Déclaration  ( lib.  i , secl.  I,  cap.  IC), 
i|ue  noua  aurons  bieiilât  occasion  de  citer.  Voyez  aussi,  à l'appui  de  ces  ré- 
licxious,  quebjucs  autres  tènioigiiages,  cités  par  Feller,  t'atéch.  Philos. 
(l.  III,  n.  511  ) ; Miizzarelti,  Dissertation  sur  te  Domaine  temporel  du 
Pape  ( pag.  33-12  ). 

(2)  Ou  liouve  , dans  VDsprit  de  Leibniz,  (cd-  iii-12,  t.  n,  iiag.  9,  etc.  ) 
plusieuis  passages  i eiuanpialiles  sur  ce  poiiil.  Voyez  aussi  un  passage  d« 
Hume  , cité  i>5r  Ei  llcr , iibi  .suprit 

{3}  Hurler,  Hist.  d’innocent  lll,l.  ii,  pag.  2IC. 
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de  celte  indépendance,  ajoute  ailleurs  M.  Hurler,  «le  Pape 
« pourrait  facilement , et  tel  avait  été  le  projet  du  dernier  em- 
« pereur  (Henri  VI)  (l),  être  réduit  à devenir  un  simple  patriar- 
« che  de  la  cour  impériale,  et  la  chrétienté  entière  être  livrée 
« aux  caprices  de  ce  souverain,  comme  l’Église  d’Orient  l’était 
« aux  caprices  de  l’empereur  de  Constantinople  (2).  • 

Une  expérience  récente  a mis  dans  un  nouveau  jour  la  vérité 
de  ces  réllexions.  Personne  n’ignore  combien  l’Église  eut  à souf-  ^ '"'"T- 
frir  pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Napoléon,  par  ou”'”** 
suite  de  l’usurpation  qu’il  avait  faite  des  Étals  romains,  et  de  »fnr«Ln. 
la  dure  captivité  à laquelle  il  avait  réduit  le  chef  de  l’Église.  On  <1. 
ne  peut  penser  sans  frémir  aux  funestes  conséquences  qu’eussent  ‘ 
entraînées  ces  mesures  tyranniques,  si  la  Providence  n’eût  bien- 
tôt  après  renversé  la  puissance  de  Napoléon.  C’est  ce  que  - 
M.  l'abbé  Émery,  interrogé  là-dessus  par  l’empereur  lui-méme, 
eut  le  courage  de  lui  représenter,  avec  autant  de  force  que  de 
mesure,  dans  une  séance  de  la  commission  formée  en  I8I  t,  pour 
délibérer  sur  les  affaires  de  l’Église.  Nous  tirons  encore  ces  dé- 
tails de  \' Histoire  de  Pie  VU,  par  M.  Artaud  de  Montor,  qui 
nous  a déjà  fourni  de  si  précieux  détails  sur  le  caractère  et  la 
conduite  de  M.  Émery  dans  ces  conjonctures  difficiles  (3). 

L’empereur,  après  avoir  déclamé,  dans  la  commission, 
contre  la  puissance  spirituelle  du  Pape,  se  rabattit,  d’a- 
près les  sages  observations  de  M.  Émery,  à contester  sa  puis- 
sance temporelle.  « Je  ne  vous  conteste  pas,  dit-il , la  puissance 
« spirituelle  du  Pape,  puisqu’il  l’a  reçue  de  Jésus-Christ;  mais 

(l)M.  Hurler  liii-tnènie  explique  un  peu  plus  liaut  (pag.  73)  ce  qu’il  dit  ici 
du  projet  du  dernier  empereur. 

Ci)1bid.,i.  i,p.i;;.93.  ISuus  saisissons  avec  empressement  celle  occasion  de 
nous  associer  aux  justes  éloges  que  plusieurs  écrivains  catholiques  ont  don- 
nés à M.  Hurter,  non-seulement  pour  l'étendue  des  recherches  et  de  l'éru- 
dition, mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  précieux  encore,  pour  le  caractère 
de  droiture  et  de  franchise  qui  brille,  en  quelque  sorte , à chaque  page  de 
ma  Histoire  d’innocent  JH.  Nous  remarquerons  seulement,  en  passant,  que 
l'auteur,  n'ayant  pu  se  dépouiller  entièrement  des  préjugés  dans  lesquels  il  a 
été  nourri , a laissé  échapper  çâ  et  là,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  quel- 
ques assertions  mal  sonnantes  pour  des  oreilles  catholiques.  80  rare  houna 
foi  l'obligera  sans  doute  quelque  jour  à inoclifier  ces  assertions.  ( Voyez  à ce 
sujet  U Bibliogr.  Cafào/.,  3°  année,  pag.  J9i,  — VVniversiti  cathol., 
t.  XVI,  pag.  370,  etc.  ) 

(3)  Ci-dessus,  chap.  I,  pag.  255,  noté  1. 
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« Jésus-Clirist  ne  lui  a pas  doiiDÙ  la  puissance  temporelle;  c’est 
« Cliarlcraagne  (jni  la  lui  a donnôe;  rt  moi,  successeur  de 

• Charlemagne,  je  veux  la  lui  ùicr,  parce  qu’il  ne  sait  pas  en 
« user,  cl  qu’elle  l’cmpèche  d’exercer  scs  fonctions  spirituelles. 

« M.  Kraery,  que  pensez-vous  de  cela? Sire,  répondit 

« M . ftmery,  Votre  Majcstélionorc  le  grand  Bossuet,  et  se  plaît  à le 
« citer  souvent.  Je  ne  puis  avoir  là-dessus  d’autre  sentiment  que 
« celui  de  Bossuet,  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration  du  Clergé, 

• où  il  soutient  expressément,  que  l'indépendance  et  la  pleine  li- 

• berlé  du  chef  de  l’Église  sont  nécessaires  pour  le  libre  exercice 
« de  la  suprématie  spirituelle,  dans  l’ordre  actuel  de  la  multi- 
« plicité  des  royaumes  et  des  empires.  Je  citerai  textuellement  le 
« passage,  que  j’ai  très-présent  à la  mémoire.  Sire,  Bossuet  parle 
« ainsi  : Nous  savons  que  les  pontifes  tvmains  et  l'ordre  sa- 
« cerdotal  tiennent  de  la  coneession  des  princes,  et  possèdent 
« très-légitimement  des  biens,  des  droits,  des  principautés 
" (imperia),  comme  en  possèdent  les  autres  hommes.  Nous  sa- 
« vous  que  ces  possessions,  en  tant  que  dédiées  à Dieu,  doivent 

• dire  sacrées,  et  qu'on  ne  peut,  sans  commettre  un  sacrilège, 

« les  envahir,  les  ravir,  et  les  donner  à des  séculiers.  On  a 
« accordé  au  siège  apostolique  la  souveraineté  de  la  ville  de 

• Rome,  et  d'autres  possessions , afin  qu’il  pût  exercer  avec 
« plus  de  liberté  sa  puissance  dans  tout  l’univers.  Nous  en  fc- 
« licitons  non-seulement  le  siège  apostolique,  mais  encore  l‘É- 
« glise  universelle;  et  nous  souhaitons  de  toute  l'ardeur  de  nos 

• vœux  que  cette  principauté  sacrée  demeure  .saine  et  sauve, 

• en  toutes  manières,  (i)  Napoléon,  après  avoir  écouté  avec 
O patience,  prit  doucement  la  parole,  comme  il  avait  coutume  de 
« faire  lorsqu’il  était  hautement  contredit,  et  parla  ainsi  : Je  ne 
« récuse  pas  l’autorité  de  Bossuet  ; tout  cela  était  vrai  de  son 

• temps,  où  l’Europe  reconnaissant  plusieurs  maîtres,  il  n’était 
« pus  convenable  que  le  Pape  fût  assujetti  à un  souverain 
« particulier.  Mais  quel  inconvénient  y a-t-il  que  le  Pape  me 
« soit  assujetti  à moi,  maintenantque  l’Europe  ne  connaît  d’autre 
« maître  que  moi  seul  7 M.  Émcry  fut  uu  peu  embarrassé,  parce 
« qu’il  ne  voulait  pas  faire  une  réponse  qui  blcssét  l’orgueil  in- 


(I)  Bossuet,  Defens.  Déclar.,  lib.  i,  secl.  1,  cap.  IC,  pag.  273. 
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> dividuel.  Il  se  contenta  de  dire,  qu'il  pouvait  so  faire  que  les 
« incouvénients  prévus  par  Bossuet  n’eussent  pas  lieu  sous  le 
« régue  de  Napoléon,  et  sous  celui  de  sou  successeur;  puis  il 
« ajouta  : Mais,  Sire , vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  l’his- 

• toire  des  révolutions  : ce  gui  existe  maintenant  peut  ne  pas 

• exister  toujours;  à leur  tour  les  inconvénients  prévus  j>ar 
« Bossuet  pourraient  reparaître.  11  ne  faut  donc  pas  cbaugcr  un 

• ordre  si  sagement  établi  (ij.  • 

(1)  A.rtauil , Uist.  de  Pie  VII,  2’  édition,  toni.  ii,  cliap.  22 , pag.  29G. 
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DEUXIÈME  PARTIE, 

POCVOm  Dü  PAPE  SUR  LES  SOUVERAINS,  AD  MOYEN  AGE, 


1.  Indépendamment  de  l’autorité  suprême  que  le  Pape  exer- 
dece  çait  dans  scs  propres  États,  il  en  exerça,  depuis  le  x*"  siècle, 
une  beaucoup  plus  extraordinaire,  àl’cgard  des  autres  souve- 
rains. Depuis  cette  époque,  tous  les  États  catholiques  de  l’Eu- 
rope formèrent,  pendant  plusieurs  siècles , une  espèce  de  répu- 
blique, dont  le  Pape  était  regardé  comme  le  chef.  En  cette 
qualité,  il  prononçait,  soit  dans  les  conciles,  soit  hors  des 
conciles,  comme  arbitre  ou  juge  suprême,  dans  les  débats  qui 
s'élevaient  entre  les  princes  et  leurs  sujets,  ou  entre  les  princes 
eux-mémes  ; il  citait  les  souverains  à son  tribunal;  et,  non  con- 
tent d’infliger  aux  princes  scandaleux  des  peines  spirituelles,  il 
privait  de  leur  dignité  ceux  qui  persévéraient  opiniâtrémentdaus 
leurs  désordres.  C’est  ainsi  que  l’empereurd’ Allemagne,  Uenri  IV, 
fut  solennellement  déposé  par  Grégoire  VU,  en  lo76;  Frédé- 
ric l'"^,  par  Alexandre  lit,  en  1160  ; l’empereur  Olhon  IV,  et 
Jean  sans  Terre,  roi  d’Angleterre,  par  Innocent  III,  en  I2t  l ; 
Frédéric  II,  par  Innocent  IV,  en  1245.  Les  conciles  même  gé- 
néraux , loin  de  réclamer  contre  ces  actes  d’autorité , en  suppo- 
sèrent quelquefois  la  légitimité,  et  s’attribuèrent  eux-mêmes 
un  semblable  droit.  C’est  ce  qu’on  vit  en  particulier  dans  le 
premier  concile  de  Lyon,  où  le  pape  Innocent IV  prononça 
contre  l’empereur  Frédéric  II  une  sentence  de  déposition , sans 
aucune  réclamation  de  la  part  des  Pères,  et  même  avec  leur 
approbation  expresse,  comme  on  le  verra  bientèt(l).  C’est  ce 
qu’on  vit  encore  dans  le  troisième  et  le  quatrième  conciles  de 
Latran,  dans  les  conciles  de  Constance  et  de  Bêle,  qui  déclarè- 

(1)  Ci-après,  cliap.  ii,  n.  U9 
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rent  le?  héréiiques  privés  de  toutes  leurs  dignités  mémo  tcm; 
porellcs,  et  délièrent , en  ce  cas,  les  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité qui  les  attacliait  à leur  souverain. 

La  diflicullé  d’expliquer  un  pouvoir  si  prodigieux  a donné 
lieu,  dans  ces  derniers  temps,  eaux  systèmes  les  plus  opposés, 
soit  parmi  les  écrivains  catholiques,  soit  parmi  les  hérétiques. 

Tous  ces  systèmes  peuvent  se  rapporter  à deux  classes,  dont  la  • 
première  renferme  les  systèmes  Ihéotogiques , dans  lesquels  on 
examine  principalement  la  difficulté  sous  le  rapport  théologi- 
que, c’est-à-dire,  d'après  les  principes  de  la  révélation  ou  du 
droit  divin;  la  socoiulc  classe  renferme  les  systèmes  liislori- 
(jues,  dans  lesquels  on  examine  principalement  la  difficulté 
sous  le  rapport  historique,  c’est-à-dire,  d'après  le  droit  positif 
humain,  d'après  les  principes  de  législation  alors  en  vigueur, 
et  d’après  quelques  autres  considérations  tirées  de  l’état  et  des 
l)c.<oins  de  la  société  au  moyen  âge. 

1“  Systèmes  théoloyiques.  Depuis  la  renaissance  des  lettres, 
jusqu'au  commencement  du  dernier  siècle , la  difficulté  dont  il 
s’agit  n’était  guèi’e  examinée  qiic.sows  le  rapport  Ihéoloykiue;  rarieii. 
la  plupart  même  des  auteurs  qui  l’examinaient  sous  ce  point  de 
vue,  ne  paraissaient  pas  soupçonner  qu’on  put  l’examiner 
sous  un  autre  rapport.  Toutefois,  cette  manière  de  l’envisager 
donna  lieu  à des  systèmes  tellement  opposés,  que  les  uns  ten- 
dent à justifier  complètement  la  conduite  des  papes  et  des  con- 
ciles du  moyeu  àgu  envers  les  souverains,  taudis  que  les  autres 
la  condamnent  absolument,  et  d’autres  se  bornent  à l’excuser, 
eu  égard  aux  circonstances  et  aux  opinions  alors  dominantes. 

La  conduite  des  papes  et  des  conciles,  sur  ce  point,  est  com-  4 ' 
plétemcnt  justifiée  par  les  princijies  mêmes  de  \a  révélation  et 
du  droit  divin,  s'W  en  faut  croire  les  défenseurs  de  l’opinion 
théologique  qui  attribue  à l'Kglise  et  au  souverain  pontife, 
d’après  l’institution  divine,  vn  pouvoir  de  juridiction  au 
moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles  (1).  Selon  les  défen- 

(I)  On  peut  voir  l'exposition  de  cc  sy.slènic  dans  les  ouvrages  suivants  : 

Bellarniin  , Ce  .vKWimo /’oM/i/îfc,  lit),  V,  rap.  I cl  0. — Percira  de  Castro, 

De  manti  llegiâ.  l’ro'lud.  I.  Lugd.  liatar.  Ifi/.l,  in  fol.  Ohjssii  one,  I03â, 

168S  cl  1/42 — Roiicaglia,  diiimarfcci'siouc.f  in  Hik.  Ecclcs.  ,\at.  Alexnn- 
dri;  à U suite  de  la  2'  Disscrl.  du  P.  Alex,  sur  l'Ilisl.  Eccl.  du  siè- 
cle  Biaiiclii,  Delta  Polesta  e delta  politia  délia  Chiesa,  tom.  I,  lib.  1, 
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seurs  de  ce  sentiment , l'objet  direct  et  immédiat  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  est  de  gouverner  les  fidèles  dans  l’ordre 
du  salut,  ce  qui  renferme  naturellement  le  pouvoir  de  faire 
tons  les  règlements  nécessaires  à leur  bien  spirituel  ; mais  ce 
pouvoir  entraîne  indirectement , et  par  voie  de  conséquence, 
celui  de  régler  même  les  choses  temporelles,  pour  le  plus  grand 
• bien  de  la  religion;  en  sorte  que  la  puissance  temporelle,  quoi- 
que distincte,  par  sa  nature,  de  la  spirituelle,  lui  est  néan- 
moins subordonnée,  comme  un  inférieur  à l'égard  de  son  supé- 
rieur, qui  a droit  de  juger,  d’examiner  et  d’annuler  ses  actes, 
et  même  de  la  destituer,  toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  nécessaire 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion.  En  conséquence  de  ces 
principes,  la  puissance  ecclésiastique  ne  se  mêle  aucunement  des 
choses  temporelles , tant  que  le  prince  établi  pour  les  régler 
ue  fait  rien  de  contraire  au  bien  de  la  religion  ; mais  dans  ce 
dernier  cas,  la  puissance  ecclésiastique  peut  et  doit  réprimer 
la  puissance  temporelle,  par  tous  les  moyens  nécessaires  au  plus 
grand  bien  de  la  religion,  jusqu’à  déposer  le  souverain,  et  en 
établir  un  autre  à sa  place  (i).  Ce  système  a été  longtemps  sou- 
tenu, avec  des  modifications  plus  ou  moins  importantes,  par 
un  grand  nombre  do  théologiens,  principalement  hors  de 
France  (2);  mais  la  suite  de  nos  Recherches  nuusdonnera  lieu 


§ 8,  II.  1.  — Perc/.  Valieiile,  Apparalus  Jiirls  publici  Hispanici  ; Matriti, 
17il,  2 vol,  in-4“  ; 1. 1,  cap.  14  et  là.  — Mamaclii,  Origines  et  Aniiijuila- 
tesChristiame,  t.  iv,  cap.  2,  ^ 4.  On  sait  avec  quel  iklat  les  opinions  ultra- 
montaines , sur  ce  point,  ont  clé  renonvelt'es , Je  nos  jours , par  un  trop  cé- 
lèbre écrivain,  Voyez  en  |>articuUer  les  deiis  ouvrages  intitulé  ; De  la  Re- 
ligion considérée  dans  ses  rapports  avec  l’ordre  polUique.  Paris,  1820 , 
in-8°.  — Des  progrès  de  la  récoliilion  , el  de  la  guerre  contre  C Église. 
Paris,  1829,  in-8“.  Voyez  aussi,  dans  Yllistoire  littéraire  de  Fénelon  (4" 
partie,  n.  74),  l’espositiuii  du  système  de  cet  auteur,  sur  le  pouvoir  temjiorel 
de  l'Eglise  et  du  souverain  pontite. 

(1)  Iteiuarquez  que  le  système  du  pouvoir  indirect,  tel  que  nous  venons  de 
re\|Kiser,  est  principalement  soutenu  par  le  cardinal  Bellarmiu  (ufri  supra). 
Les  auteurs  mêmes  qui  ont  depuis  niodilié  ce  système,  ont  pris  |)OUr  base  la 
doctrine  du  savant  cardinal , ipi'ils  leproiluisent  pre.sque  dans  toutes  ses 
[larties;  en  sorte  que  les  modilications  apjiortées  à son  système  se  rédul- 
senl,  dans  le  rond,  ,4  bien  peu  de  chose.  Voyez,  au  n 8 des  Pièces  justifie. 
A la  fin  de  ce  volume,  de  plus  amples  développements,  sur  l’origine,  les 
progrès  et  les  vicissitudes  de  ce  système. 

(2)  Avant  le  xvi'  siècle,  ce  système  n’était  guère  moins  accrédité  en 
France  que  dans  les  pays  étrangers.  Voyez  à ce  sujet,  Cliarlas,  Tract,  de 
Libert,  £ccl.  Call.  lib.  vu,  cap.  8 et  9.  — Blanchi,  Delta  folesta  f Mla 
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de  montrer  qu’il  n’a  jamais  été  autorisé  par  aucune  déflnition 
de  l’Église  ou  du  saint-siège  (t).  Quelques  écrivains  récents  ont 
même  cru  pouvoir  avancer  avec  confiance,  qu’il  était  aujour- 
d’hui généralement  abandonné,  môme  par  les  théologiens  étran- 
gers (2). 

L’exposition  que  noos  avons  faite,  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  des  ^divers  sentiments  des  auteurs  modernes, 
sur  lc*s  fondements  et  les  titres  primitifs  'de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siège,  fait  assez  connaître  l'opposition  générale 
des  écrivains  protestants  pour  le  système  que  nous  venons  d'expo- 
ser (3).  On  a vu  que  les  premiers  réformateurs,  à l’exemple  deCal- 
vin,  poussaient  généralement  eette  opposition  jusqu’à  prétendre 
que  le  pouvoir  temporel  est  incompatible  a\ec  le  spirituel,  au 
moins  sous  la  lui  nouvelle;  d’où  ils  eoncluaient  : i"  que  la 
conduite  des  papes  et  des  eoncilçs,  au  moyen  âge,  envers  les 
souverains,  ne  peut  être  exeusée  d’une  erreur  grossière , et 
même  d'une  usurpation  criminelle  sur  les  droits  des  souve- 
rains; 2”  que  la  sainteté  et  V infaillibilité  attribuées  à l'Église 
romaine  par  les  théologiens  catholiques , étaient  également 
compromises  par  cette  conduite  (4). 

Les  Protestants  modernes  paraissent,  en  général,  fort  éloignés 
de  l'exagération  des  anciens,  qui  allaient  jusqu’à  soutenir  l’in- 
compatibilité du  pou^  oir  temporel  avec  le  spirituel , dans  les 


polilia  delta  Cliiesa , t.  1,  lit).  1,  § lO-l'i.  — Mamaclii,  Origines  et  Anli- 
guil.  Christ.,  t.  iv,  p.  254,  note  I.  Remarquez  cependant  que  ces  auteurs 
attribuent  rupinion  tliéoloüùpie  du  pouvoir  indirect  » plusieurs  anciens 
tbtelogieiis,  qui  peuveut  aisi'ment  s'expliquer  dans  le  sens  du  pouvoir  pu- 
rement directif. 

(1)  Voyez  plus  bas,  cli.  3,  art.  t,  dernier  11°. 

(2)  Frayssinous,  Les  vrais  Principes  de  C Église  Gallicane,  2*  édition , 
p.  62.  — De  h Luzerne,  .Sur  la  Déclar.  de  l'assemblée  de  1682.  Paris, 
1821,  in-8”,  p.  7.  — Lettre  de  monseigneur  l'évét/ue  de  Chartres  à un  de 

ses  diocésains,  du  30  mars  1826,  p,  57,  09,  etc Millier,  Excellence  de 

la  Bel.  cath.,  t.  ii,  p.  579,  etc.  — L’Ami  de  la  Bel.,  t.  xviii,  p.  198  ; lx, 
p.  35,  81;  t.  xcv,  p.  434. 

A l'appui  du  sentimeut  de  ces  auteurs,  voyez  le  n.  8 des  Pièces  justifie. 
à la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  l"  partie,  cliap.  2,  art.  2,  p.  308 et  310,  texte  et 
notes. 

(4)  Calvin,  Inslit.  lib.  iv,  cap.  2,  n.  8 , etc.  — Le  card.  Bellarmin  ( De 
Hom.  Pontif.,  lib.  v.  cap.  l ) indique,  à ce  sujet,  quelques  autres  ouvrai 
ges  des  prciniers  rerurtoaieurs, 
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ministres  de  la  loi  nouvelle.  Toutefois,  ungiand  nombre  d'eu- 
tre  eux  ne  font  pas  difficulté  de  reproduire , avec  plus  ou  moins 
de  violence  et  d’amertume,  les  déclamations  dos  premiers  ré- 
formateurs contre  les  papes  et  les  conciles,  particulièrement 
les  accusations  d'erreur  el  d'usurpation  criminelle  contre  les 
droits  de  la  puissance  temporelle (l). 

Le  système  des  auteurs  qui  croient  pouvoir  justifier  la  con- 
duite des  Papes  et  des  conciles  envers  les  souverains  au  moyen 
âge,  par  V opinion  Ihcologique  du  pouvoir  indirect,  n’a  pas 
été  combattu  .seulement  par  des  écrivains  prote.stants,  mais  en- 
core par  un  grand  nombre  de  théologiens  catholiques,  qui  re- 
gardent cette  opinion  comme  une  cn  cur  contraire  à la  doctrine 

(I)  Voyez,  eiitrc  antres,  Basnago,  Jlisl.  de  VÉijlise,  t.  ii,  liv.  xxyii,  rti.  7. 
— Mosliciin,  Hist.  Kccl.  sac.  ii,  part.  ?.,  cap.  2,  § 9;  sac.  xm,  part.  2, 
cap.  2,  § It  ; cap.  5,  § 2,  etc.  ; el  alihi  pa.ssim. — Uallain,  L'Europe  au 
mot/eu  rige,  t.  ni , cliap.  7. 

M.  t;uiznt  s’exprime,  il  faut  l’avoncr , avec  pins  <ie  moitération  que 
re.s  autours;  toutefois,  il  est  aisii  île  voir  qu’il  a piiisit  ilaies  les  prin- 
cipes et  les  préjiiRiis  île  la  reforme  , son  système  sur  le  pouvoir  tem- 
porel de  l’Eglise  cl  du  Pape  au  moyen  ûge.  (Guizot,  Uist.  gén.  de  la 
Cirilis.  en  Europe , ’S''  édition.  Paris,  IS'iO,  in-8".)  .Selon  lui,  quelipie 

s. vlulaire  qu’ait  été,  depuis  le  v'  siècle,  riiilluetice  de  l'Eglise  sur  la  sociélé 
européenne,  elle  tendait  dès  lors  à s’emparer  du  pouvoir  temporel,  et  à 
dominer  exclusivement.  (Ibid.,  p.  59.)  Pour  se  défendre  contre  la  violence 
cl  le  despotisme  des  princes,  elle  proclama  sa  propre  indépendance;  et  par 
le  développement  n.vlurel  de  r.imliitton,  elle  teida  d’établir,  nnii-seiilcnient 
riudepcndauce,  mais  la  domination  du  |M)uvoir  spirituel  sur  le  temporel. 

( Pages  lâC-ini.  ) Grégoire  Vit  est  le  véritable  anleiir  de  cette  réforme,  pré- 
parée de  loin  dans  les  siècles  précédents  (page  192);  mais  rexiiculion de 
son  plan  rencontra,  dès  le  princi|)C,  de  grands  otislacles,  que  l'Eglise  ne  réus- 
sit pas  à écarter.  Grégoire  V II  iui-inèine,  par  sa  conduite  |>eu  mesurée,  com- 
promit peut-être  plus  qn’il  n’avania  la  cause  qu’il  voulait  servir;  et  ses  ten- 
tatives écbuuèrent,  vers  la  lin  du  xiiC  siècle,  par  suite  de  la  réaction  des 
peuples  et  des  souverains  contre  la  domination  de  l’Eglise.  (Pag.  289-297.) 

t. 'auleur  atténue  cependant , sur  ce  point,  les  torts  de  l’Eiglise,  à raison  de 
l'élat  déplorable  de  la  société,  qui,  depuis  le  v*  siècle  Jusqu'au  xii',  rendait 
alisolument  nécessaire  rinlervention  du  pouvoir  spirituel  entre  les  princes 
et  les  peuples,  pour  maintenir  la  liberté  de  ceux-ci  contre  le  despolisme  des 
premiers.  (Page  159.) 

Il  est  aisé  de  voir  que  tout  ce  système  repose  sur  trois  .assertions  princi- 
pales, savoir  : t”  que  riiiilépendance  do  l'Eglise  à l'égard  des  princes,  même 
dans  l'ordre  spirituel,  n’était  pas  reconnue  ilaas  l’f^dise  avant  le  v'  siècle; 
2“  (pie,  depuis  cette  epoqne,  l’f;glise,  non  contente  de  soutenir  sa  propre  in- 
dépcndan(e,s’e.sl  attribue  la  domination  sur  le  pouvoir  temiMuel;  3"  que  Gré- 
goire Vil  est  le  principal  auteur  de  ce  plan  de  réforme,  qui  tend  à soumet- 
tre le  pouvoir  temporel  au  spirituel,  la  suite  de  nos  llecherches  nous  don- 
nera lien  de  montrer  U fausseté  de  ces  assertions.  Voyez  principalement  le 
chap.  ni  de  cette  seconde  partie. 


Digitized  by  Google 


SCR  LES  SOCVERAW^.  831 

de  l’antiquité,  sur  la  distinction  et  l’indépendance  réciproque 
des  deux  puissances  (l).  Selon  les  défenseurs  de  ce  système,  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle  sont  également 
souveraines  dans  leur  ressort,  et  indépenduntes  Tune  de  l’autre, 
d’après  l’institution  divine.  La  puissance  spirituelle,  quoique 
plus  e.xcellente  par  sa  nature  et  son  objet , n’a  pas  le  droit  de 
régler  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  temporelle  ; 
elle  peut  bien  diriger  celle  ci  par  des  avis  et  des  exhortations, 
mais  non  par  des  ordres  et  des  décrets,  en  matière  temporelle. 
On  voit  assez  que,  dans  ce  système,  la  conduite  des  papes  et 
des  conciles  du  moyen  âge  envers  les  souverains  no  peut  être 
excusée  d’erreur,  et  par  conséquent  d'une  usurpation,  au 
moins  matérielle , sur  les  droits  des  souverains.  Toutefois,  les 
théologiens  dont  nous  parlons  sont  bien  éloignés  d’admettre, 
comme  des  conséquences  légitimes  de  leurs  principes,  les  odieu- 
ses déclamations  des  ennemis  de  l’Église,  sur  ce  sujet;  ils 
observent,  au  contraire,  que  l’erreur  qui  a servi  de  base  à la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  Age  envers  les 
souverains,  n’a  jamais  été  autorisée  par  aucune  définition  o\x 
décret  de  foi,  et  qu’elle  est  toujours  demeurée  dans  la  classe 
des  simples  opinions,  abandonnées  à la  liberté  des  Écoles  (2)  ; 
ils  ajoutent  que  cette  erreur  était  la  plus  innocente  et  la  plus 
excusable  qui  fût  jamais;  qu'elle  s’était  insensiblement  accré- 
ditée, par  suite  de  la  décadence  des  études,  au  point  d’ètre  par- 
tagée par  les  hommes  les  plus  pieux  et  les  plus  éclairés  (3)  ; 

(I)  Ce  système  est  communément  soutenu , principalement  depuis  deux 
siècles,  par  les  auteurs  fraïu.uiis.  Le  pi  us  célèbre  de  ces  auteurs,  sans  contredit, 
est  Bossuet,  Urf.  Drclnr.  (Œucr.  I.  x\xi  et  suiv.,  èd.  de  Vers.)  C’est  d'après 
lai  que  Mamaclii  expose  a.sser.  longuement  le  système  des  auteurs  français. 
(Mainaclii,u6i5upcù,  p.  là8,etc.)Voy.  aussi  Dupin,  Traifède  laPuiss.  Pccl. 
et  Temp.  Paris,  1707,  iii-8".  Cet  ouvrage  est  recommandé  par  De  Héricoiirt, 
comme  un  des  plus  solides  sur  cette  matière,  (De  Hèricoiirl,  Lois  EcclCs.  de 
France.  Paris,  1771,  in-ful.,  p.  a20.)L’abbè  Dinoiiart  aduiiné,  en  1768,  une 
nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de  Diipiii,  3 vol.  in-S". — Nal.  Alexand.,  Dtssert. 
1 in  Hist.  Ecel.  sœcuti  xi,  arlic.  U et  10.  Nous  croyons  que  Bossuet  a 
puisé  dans  ce  dernier  auteur  la  plus  grande  |>arlie  des  faits  et  des  observa- 
tions recueillis,  sur  ce  sujet,  dans  la  Oe/ense  de  la  Déclaration. 

(7)  Bossuet  s'allacbe  particulièrement  à établir  ce  point , dans  l’examen 
des  principaux  faits  allégués  par  lt«  tbéologiens  nllramontains,  à l'appui  de 
leur  opinion.  Remarquer,  en  parliciilier  les  éclaircissements  qu’il  donne  sur 
ce  sujet,  dans  sa  Défense  de  la  Déclar.,  liv.  iii,  citap.  1 et  5. 

(3)  Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  24,  p.  34$.  ; iib.  iil , 
cap..21,  p.  062. 
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eoQn,  que  l’illusiou  était  alors  d’autant  plus  facile  et  plus  excu* 
sable,  que  la  situation  et  l'intérét  de  la  sorieté  avaient  insensi- 
blement amené , et  rendaient  en  quelque  sorte  nécessaire  l’in- 
tervention de  la  puissance  ecclésiastique  dans  les  affaires 
temporelles,  et  la  grande  influence  qu’elle  y exerçait,  avec  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  priuces(i).  Il  ïaut  avouer 
cependant  que  tous  les  écrivains  catholiques  ne  s’expriment  pas 
là-dessus  avec  autant  de  mesure , et  que  plusieurs  ont  adopté, 
avec  beaucoup  trop  de  légèreté , les  odieuses  déclamations  des 
ennemis  de  l’Église  sur  ce  point  (2). 

11“  Sijslèmcs  historiques.  Jusqu’à  la  ûn  du  xvii'  siècle, 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué , on  ne  vit  guère  sur  ce 
sujet,  que  des  systèmes  théotoyiques , soutenus,  départ  et 
d’autre,  avec  beaucoup  d’ardeur,  quelquefois  même  avec  une 
extrême  vivacité.  Ce  n’csl  pas  que  la  difflcullé  qui  avait  donné 
lieu  à ces  divers  systèmes,  ne  fût  examinée  par  quelques  auteurs 
sous  le  rapport  historique,  indépendamment  des  principes  de 
la  révélation  ou  du  droit  divin;  mais  ceux  mêmes  qui  l’exami- 
naient sous  ce  point  de  vue,  ne  le  faisaient,  pour  ainsi  dire, 
qu’en  passant,  et  d’une  mauiêre  purement  accessoire,  dans 
l’unique  but  d’appuyer  et  de  confirmer  la  solution  plus  complète, 
qu’ils  croyaient  trouver  dans  les  seuls  principes  de  la  théolo- 
gie. C’est  ce  qu’on  remarque  en  particulier  dans  plusieurs  écrits 
publiés,  au  xvi' siècle,  par  les  catholiques  anglais  et  français , 
contre  les  droits  d’Élisabeth  à la  couronne  d’Angleterre,  et 
contre  ceux  du  roi  de  Navarre  (depuis  Henri  IV)  à la  couronne 
de  France  (3).  Les  auteurs  de  ces  écrits  invoquent  principale- 
ment contre  les  deux  prétendants,  le  droit  divin,  soit  dans  le 
sens  où  l’expliquent  les  défenseurs  de  l’opinion  ihéoloyique  du 


(1)  Ce  dernier  point  est  lecomui , comme  on  le  verra  bientôt  ( ci-après  , 
chap.  i,  art.  2 ),  même  |iar  des  auteurs  français,  cpii  UAmeut  d'ailieurs  arec 
beaucoup  d’amertume  et  ilc  vivacité,  les  maximes  et  la  conduite  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  Axe  envers  les  souverains.  Voyez , entre  autres , 
Bossuet,  iéirf.,  liv.  iv,  cap.  â. — Ferrand,  L’üspht  de  l'Histoire,  t.  ii,  let- 
tre 47,  p.  404. 

(2)  nous  avons  indiqué  quelques-uns  de  ces  auteurs  dans  la  Pre/ace  de 
cet  ouvrage. 

(3)  bous  renvoyons  au  n.  9 des  Pièces  justificatives , à la  fin  de  ce  vo. 
Ipme , quelques  détails  sur  les  principaux  ouviages  relatifs  s ces  deux  con- 
troverses. 
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pouvoir  indirect,  soit  dans  le  sens  où  l'oxpliqucnt  les  auteurs 
qui  ntiribucnt  à la  société  le  droit  naturel  de  destituer,  en 
certains  cas,  les  souverains  ; mais  ils  invoquent  aussi,  à l’ap- 
pui de  leur  sentiment,  le  droit  humain  positif,  c’est-à-dire, 
l'ancienne  jurisprudence  des  Ktats  callioliques  de  l’Europe,  par- 
ticuliérement celle  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  qui  exclut 
du  tréne  les  princes  hérétiques. 

La  plupart  des  théologiens  qui  ont  examiné,  avant  le  xviii® 
siècle,  la  dil'flciilté  dont  nous  parlons,  paraissent  avoir  ignoré 
ce  dernier  moyen  de  solution,  qu'ils  passent  entièrement  sons 
silence;  et  plusieurs  même  de  ceux  qui  Fout  connu  paraissent 
y avoir  attaché  peu  d’importance.  Telle  était  en  particulier  la 
disposition  de  Bossuet,  comme  la  suite  de  nos  Recherches  nous 
donnera  lien  de  l’observer,  il  est  à remarquer,  en  effet,  que  dans 
la  Défense  de  la  Déctaralinn,  où  il  expose  brièvement  cette  ma- 
nière d’expliquer  la  conduite  des  souverains  pontifes,  surtout 
à l’égard  des  empereurs  d’Allemagne,  il  se  borne  à indiquer 
celte  explication  ; et , sans  l’approuver  ni  la  rejeter,  il  en  ren- 
voie l’examen  aux  jurisconsultes,  et  à ceux  pour  qui  cette  dis- 
cussion peut  avoir  quelque  intérêt  (I  ). 

Mais  la  difficulté  dont  il  s’agit,  après  avoir  été  presque  uni- 
quement examinée,  pendant  si  longtemps,  sous  le  rapport  théo- 
logique,  fut  enfin  examinée  de  plus  près,  sous  le  rapport  his- 
torique, pendant  le  cours  du  dernier  siècle.  l’Itisieurs  écrivains 
célèbres,  non-seulement  parmi  les  catholiques,  mais  encore 
parmi  les  protestants,  entreprirent  d’expliquer  et  de  justifier  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les 
souverains,  par  des  considérations  purement  historiques,  ti- 
rées soit  de  la  législation  alors  en  vigueur,  soit  de  l’état  et 
des  besoins  de  la  société  à cette  époque.  Ce  nouveau  point  de 
vue  donna  lieu  à divers  systèmes,  qui  semblent  obtenir  de 
jour  en  jour  plus  decrédit,  à mesure  qu’on  se  livre  avec  plus 
d’ardeur  et  d’impartialité  aux  études  historiques.  Nous  expose- 
rons seulement  iei  les  plus  remarquables  de  ces  systèmes. 

Celui  de  Fénelon  est,  sans  eontredit,  un  des  plus  dignes  «. 
d’attention , soit  par  le  nom  de  son  auteur,  soit  par  la  solidité 

(1)  De/ens.  Declar. ,\ib.  i,  sect.  I,  cap.  lo,  p.  273;  lib.  iii,  cap.  24 
p.  682.  Voyez  ci-après,  cliap.  3,  art.  2,  § 2.  ’ 
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de  ses  principes , comme  nous  le  montrerons  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage,  soit  enfin  parce  que  l’illustre  prélat  parait  ctrele  premier, 
parmi  les  écrivains  catholiques,  qui  ait  exposé,  avec  uu  cerlain 
développement,  le  seutimeutqui  explique  par  \c  droit  public  du 
moyen  âge  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  qui  ont  autrefois 
déposé  des  princes  temporels  (l).  Nous  avouerons  même  que  le 
ton  ferme  et  assuré  a\  ec  lequel  il  s’exprime  à ce  sujet,  est  la  vé- 
ritable origine  des  reclicreliesque  nous  avons  entreprises,  depuis 
quelques  années,  pour  réclaircissemeut  d'un  point  si  impor- 
tant. 

Dans  le  chapitre  39*  de  sa  Dissertation  sur  raulorilé  du 
souverain  Pontife,  il  examine  ex  professo,  en  vertu  de  quel 
droit  l’autorité  ecetésiastique  a déposé  autrefois  les  prin- 
ces temporels;  et  voici  de  quelle  manière  il  croit  pouvoir 
résoudre  cette  question  délicate.  Il  remarque  d'abord  que 
la  réponse  du  pape  Zacharie  aux  français , sur  la  déposition  de 
Childéric,  en  752,  et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire  par 
les  évéques  de  France,  en  833,  ne  sont  pas  proprement  des«t7es 
de  juridiction , exercés  par  l’autorité  ecclésiastique,  sur  le  tem- 
porel des  princes.  La  réponse  du  pape  Zacharie  était  un  simple 
flfiA  surun  cas  de  conscience,  que  les  Français  avaient  porté 
librement  à son  tribunal  (2);  et  les  évêques  de  France  qui  pro- 
noncèrent la  déchéance  de  Louis  le  Débonnaire , ne  le  firent 
point  en  vertu  de  l’autorité  ecclésiastique,  meàs  en  qualité  de 
premiers  seigneurs  du  royaume,  et  de  concert  avec  les  autres 
seigneurs,  qui  composaient  les  états  générau.x  de  la  nation  (3), 

Apré’S  ces  observations  importantes,  Fénelon  continue  ainsi  : 


(1)  Nous  verrons  ailleurs  que  les  iilées  de  Fénelon,  sur  ce  point,  paraissent 
être , au  fond , les  mêmes  que  Leibniz  avait  exposéts , quelques  années  au- 
paravant , dans  plusieurs  de  ses  ouvrages.  (Voyez  ci-aprés , cliap.  2,  art.  1, 
n.  124.)  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  le  senlinient  de  Leibniz  a pu 
influer  sur  celui  de  Fénelon  ; mais  nous  croyons  que  l'arcbevôqiie  de  Cambrai 
a présenté  le  sien  d'une  maniéie  beaucoup  plus  nette  et  plus  précise.  Quoi 
qu'il  en  suit,  rien  n’est  plus  digue  d’attention,  que  l’accord  de  ces  deux 
grands  bunimes,  sur  une  question  aussi  imi>urlaute,  malgré  la  diri'éreuce  de 
leurs  principes  religieux. 

(2)  Remarquez  que  cette  explication  de  Fénelon  est  adoptée  par  Bossuet 
et  par  nos  meilleurs  bistoriens.  Voyez  ci-dessus,  le  cbap.  2 de  la  première 
partie,  11.  9â.  Voyez  aussi  le  cbap.  3 de  la  seconde  partie,  n.  172. 

(3)  Féneluu  i>aralt  supposer,  eu  cet  endroit , que  Louis  le  Débonnaire  fut 
déposé  par  le  coucUe  de  Compiègue , eu  833.  Nous  verrons  ailleurs  que  ce 
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« Depuis  ce  dernier  évL'neiiient  (1),  on  vil  peu  à peu  s'imprimer 
« profondément,  dans  l'esprit  des  peuples  catholiques , cette 
O opinion,  que  la  puissance  suprême  ne  pouvait  être  confiée 
« qu’à  un  prince  orthodoxe,  et  qu'une  des  conditions  apposées 
« au  contrat  tacitement  passé  entre  les  peuples  et  le  prince,  était 
<1  que  les  peuples  obéiraient  fidèlement  au  prince,  pourvu  que 
" celui-ci  fût  lui-nième  soumis  à la  religion  catholique  (a).  Cette 
« condition  étant  supposée,  on  pensait  généralement  que  le 
« lien  du  serment  qui  attachait  la  nation  à son  prince  était 
« rompu,  aussitôt  que  celui-ci,  au  mépris  de  la  condition  dont 
« il  s’agit,  se  révoltait  ouvertement  contre  la  religion  catho- 
» lique.  Il  était  alors  d’usage  (3)  que  les  excommuniés  fussent 
« privés  de  toute  société  avec  les  fidèles,  et  ne  pussent  commu- 

concitc  approuva  seulement  la  déposition  de  i’einpereur,  déjà  décrétée  aupa- 
ravant I>ar  l'assembiée  des  seigneurs  de  faruiée  rebelle  de  Lutliairc.  ( Ci- 
aprés,  cbap.  I,ari.  3,n.  C7.) 

[\)«Hens<incatholiairum  yentium  hne  fuit  senlenlia,  aiiimis  allé 
« impressa,  scilicet,  siipreitiain  jiolestatem  conimitti  non  posse  nisi  prinripi 
n cattiolico,  eainque  esse legeiii  sive  conditionem  tacito  coiit-aetui  aj>|H)sitain 
« popidos  inter  et  principem , ni  populi  prineipi  lideles  parèrent;  modo  pr  in- 
« ceps  ipse  calliolicæ  reli  gioni  obserpieretur.  Quà  lege  [lositA , passim  pu- 
O lubani  otniies  solutum  esse  viiiciilum  sacratnenti  lidelitatis  a tolâ  gentc 
« pricslilum  , simul  abiuc  princeps,  eû  lege  violalà,  catliolica;  religioni  cmi- 
« tumaci  aniiuo  resisteret.  » Fenelon,  Dtsserl.  de  auctoritatc  sununi  Poti~ 
iificis , cap.  39,  p.  ,382. 

(2)  Kenelon  suppose  ici  que  l’auloiilc  du  prince  peut  ftre  restreinte  par 
la  toi  fondamentale  de  l'Etat,  au  moyen  de  certaines  conditions,  mises  à 
l’éleetiou  du  souverain,  et  dont  l'infraction  l’expose  à être  déiKisé  par  ras- 
semblée générale  de  la  nation.  Wtle  doctrine  est  eu  effet  admise  par  le.s  plus 
célèbres  et  les  plus  sages  publicistes,  cl  |>ar  Uossuet  lui-méme.  Voyez  plus 
bas,  cliap.  I,  art.  I,  ii.  2j. 

(3)  n Tum  vero  maris  erat,  ut  excommuuicaii  piorum  omnium  societate 
« privarenliir,  et  soU  ope  ad  viduin  necessarià  frui  pussent  ; unde  niliil  est 
« miriim  si  gentes  caliiolicae  religioni  (jiiàm  maxime  uddictæ  , principis  cx- 
» cuumiunicali  jiiguiii  cxcutereut.  Eà  eniiii  lege  sese  prineipi  subditas  foiC 
« pullicibe  crant,  ut  princeps  ipse  calliulicre  religioni  pariter  subditiis  essel. 
« Princeps  veré  rpii,  ob  luercsim,  vel  ob  facinoro.sam  et  iuipiam  regïd  admi- 
« uislralionem , ab  Eccicsia  excommunieatiir , jam  non  censetur  iiius  ille 
» princeps,  cui  tota  gens  sese  commitlere  v olueral  ; unde  solutum  sacratnenti 
« vincnlum  arbiirabantur.  Præterca  cononico  jure  sancitum  fuit,  ut  ii 
« censerentiir  limretici,  aut  saltcm  liærcticie  piavilalis  valdc  suspccli , «pii , 
« excommunicati  ab  Ecclesià,  intra  certuni  tcmt>us  absolutionem  excom- 
« municationis  debilA  siibmissione  non  coiLsequereutur.  Ita  principes  tpii 
«In  cxcqmmunicationLs  vinculu  contnm.ices  jam  obsordescebaiit , ut  impii 
« Ecclesioe  catliolicm  contemptores,  alquc  .adetr  breretici  itaiK-bautur.  tlos 
« autem , tanquam  a contractu  seenm  iitilo  delicieulcs , exauclorabat  gens 
« sua.  Porro  hoc  erat  hujus  maris  tenijicrameuluui,  quod  ca  depositio  non 
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n niquer  avec  eux,  que  pour  les  besoins  indispensables  de  la  vie. 
« Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  penples,  alors  si  attachés  à 
» la  religion  catholique,  secouassent  le  joug  d'un  prince  ex- 
« communié.  En  effet,  ils  avaient  promis  délai  obéir,  à condition 
« qu'il  serait  lui-même  soumis  à la  religion  catholique;  or,  le  prin- 
« ce  qui  était  excommunié  par  l’Église  pour  cause  d’hérésie,  ou 
« pourles  crimes  et  les  impiétés  dont  il  s’était  rendu  coupabledans 
« le  gouvernement  de  son  royaume,  n’était  plus  considéré  comme 
« ce  prince  religieux  auquel  toute  la  nation  avait  voulu  se  soumet- 
« \TC\onpensait  donc  que  le  lien  du  serment  qui  attache  les  su- 
« jets  à leur  souverain , était  rompu  en  ce  cas.  De  plus,  le  droit 
« canoni'çMeavaitdécidéqne  lesexcommuniésqui  n’obtiendraient 
« pas  l’absolution  en  se  soumettant  ft  l’Église  dans  un  cerlain  es- 
« pace  de  temps,  seraient  censés  hérétiques,  ou  du  moins  trés-sns- 
« pects  d’hérésie.  Ainsi,  les  princes  qui  croupissaient  avec  obstina- 
« tionsousle  lien  de  l’excommunication,  étaient  regardés  comme 
« coupables  d’un  méprissacrilége  envers  l’Église,  et  parconséquent 
« d’hérésie;  et  le  peuple,  les  regardant  comme  coupables  de  l’in- 
« fraction  du  contrat  qu’ils  avaient  passé  avec  lui,  secouaitleurau- 
«torité.  Toutefois  était  modifié,  en  ce  quela  déposition  du 

« prince  ne  pouvait  étrecffectuée  qu’aprés  a voir  consulté  l’Eglise... 

" Cette  discipline,  qui  a été  longtemps  en  vigueur,  ne  peut 
/""■  "i  donner  lieu  de  révoquer  en  doute  aucun  point  de  la  doctrine 
l’ésijw  J"  I,  de  l'Église  ; car  il  s’agit  uniquement  d'une  maxime  qui  avait 
„ alors  prévalu  chez  toutes  les  nations  catholiques,  savoir, 
" que  l’autorité  séculière  n’était  confiée  au  prince  que  sous  la 
« condition  expresse  de  protéger  et  d’observer  en  toutes  choses 
« la  religion  catholique.  Ainsi,  YËrjHse  ne  destituait  point  et 
« n instituait  point  les  prinees  temporels;  mais  étant  consultée 
« par  les  peuples,  elle  répondait  seulement  ce  qui  regardait  la 


«I  ficret,  nisi  consiillà  priiis  Ecetesii....  In  eA  aiitem  Uiseiplinri,  uiiæ  mnt- 
« tiim  vigiiit , niilla  est  Eecipsiæ  doclrina  u'U"'  «iiibium  vocari  possit  : sed 
n soliimniodo  agiliir  de  plncito , quod  apud  omnes  calholiens  genles  inra- 
K luit,  niminim,ut  s.ieciilaris.imloritas  non  commitlereliir  principi,  nisi  ei 
« certissiinâ  tege,  ni  ipso  princeps  ralliolifa!  religioni  |ier  oinnia  liienda;  et 
a observandæ  iiunml«Tet.  Ita(|ue  Ecclesia  neque.  desiituchat  neque  insti- 
tuebttt  Inicos  principes  ; sed  tantum  consulenlilins  gentibius  res|ionde- 
X l>at,  qiiid  , ratinne  contrartils  et  sacrainenti , conscientiani  altiiicrct.  Hacc 
B non  juridica  e(  civilis,  sed  directiva  tantum  et  ordinativa  potestas, 
it  quam  approbat  Gersonius.  » Fénelon,  uàl  siiprà. 
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« conscience,  à raison  du  contrat  et  du  serment.  Elle  n’exerçail 
« pas  un  pouvoir  civil  et  juridique,  mais  le  pouvoir  purement 

» directif  et  ordinatif  approuvé  par  Gerson Ce  pouvoir 

« consiste  uniquement  en  ce  que  le  Pape , en  tant  que  prince  des 
« pasteurs,  en  tant  que  principal  directeur  et  docteur  de 
« l’Église,  dans  les  grandes  questions  de  morale,  est  obligé 
« d’instruire  le  peuple  qui  le  consulte  sur  l’observation  du  ser- 

• ment  de  fidélité.  Du  reste,  les  pontifes  n’ont  aucune  raison 
« de  prétendre  commander  aux  princes,  à moins  qu’ils  n’aient 
« acquis  ce  droit  par  un  titre  spécial,  ou  par  une  possession 

particulière , sur  quelque  prince  feudataire  du  saint-siège; 

• car  c’est  à tous  les  apôtres,  et  par  conséquent  à Pierre,  que  Jésus- 
« Christ  a dit  : Les  rois  des  nations  exercent  leur  empire  sur 

• elles;  pour  vous,  n'en  uses  pas  ainsi  (l).  • 

Conformément  à ces  principes,  Fénelon  enseigne,  dans  les 

Plans  de  gouvernement,  rédigés  en  1711  pour  le  duc  de  Bour- 
gogne, que  le  Pape  n’a  aucun  pouvoir  direct  sur  le  temporel 
des  princes,  mais  seulement  un  pouvoir  indirect,  dans  le  sens 
qu’il  vient  d’expliquer,  c’est-à-dire,  un  pouvoir  purement  di- 
rectif, qui  se  réduit  à décider  sur  le  serment,  par  voie  de 
consultation,  et  qui  ne  suppose,  eu  aucune  manière,  le  pouvoir 
proprement  dit  de  déposer  les  souverains  (2). 

Ainsi , dans  le  sentiment  de  Fénelon , la  conduite  des  souve- 
rains pontifes  qui  ont  autrefois  défiosé  des  princes  temporels, 
s’explique  naturellement  par  les  maximes  alors  généralement 


(1)  « H.Tc  aiitc'in  poli-sLis , qiiam  Oisoniiis  rfirco/irn»»  c/  ordinativam 
« niiiirup.'it , in  eo  t.mtùm  consistil , qnotl  l’npa,  utpote  princeps  paslorum , 
« utpolc  præcipuiis , in  majorilnis  inorali.s  discipliiiu’  raiisis,  Eccli'siæ  dire- 
n clor  et  dcictor,  de  servainiu  lidelilalis  saeraniento  popiilum  coiisulentem 
n edoeere  tencaliir.  De  c.Tlciü,  nihil  est  quod  pontifices  regibus  imperare 
• retint,  nisi  ex  speciaii  titulo,  aut  possessione  aliijud  peculiari,  id  sibi 
n juris,  in  aliquem  regem  feudatarium  sedis  apnstolicie,  adepti  fuerint. 
n Namqiie  apostolis  oiiiiiibiis , ae  pruinde  Petro  dicliim  est  : Reges  gentium 
O dominantur  eorum;  vos  aiitem  non  sic.  » KCiielon,  tibi  suprà,  cap.  27, 
p.  334. 

(2)  Voici  les  propres  expressions  de  Fénelon  ilans  re  passade , où  sa  pen- 
sée est  plutôt  imliipiée  ipie  développré  : " Puissance  ( de  Ronu'  ) sur  le  teni- 
« porel  : — directe,  almirde  et  pei  nidense  ; — indirecte,  évidente,  quoique 
« laillibic , quand  elle  est  rcdiiitc  à décider  sur  le  .serment  par  imnsull.atiou  ; 
« mais  déposition  n’en  suit  nullement.  » Voyez,  dans  V Histoire  littéraire 
de  Fénelon  (i'  partie,  n.  60,  note),  quelques  observations  importantes, 
pour  établir  l’authenticité  de  ce  passage. 

22 
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» mojrenigt,  odmises  parmi  les  peuples  catholiques  de  l’Europe , et  qui  don- 
naieut,  en  certains  cas,  à l’Église  le  pouvoir  au  moitu  indi- 
i,  l^’éfa.rect  d’instituer  et  de  destituer  les  souverains.  Ce  pouvoir, 
■>“'  selon  l’archevêque  de  Cambrai,  n’était  pas  un  pouvoir  de  ju- 
ridiction temporelle,  fondé  sur  le  droit  divin;  mais  c’était 
tout  ensemble  un  pouvoir  directif  d’institution  divine,  et  un 
pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'institution  purement  hu- 
maine. En  effet,  le  Pape  et  l’Église,  ayant,  d'après  l’institution 
divine,  l’obligation  et  par  conséquent  le  pouvoir  d’éclairer 
et  de  diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peuples , en  tout 
ce  qui  r^arde  le  salut , ont , par  cela  même , le  pouvoir  de 
décider  les  questions  relatives  aux  obligations  do  conscience, 
qui  résultent  du -ferment  de  fidélité  (1).  Mais  indépendamment 
deceponroir  directif,  d’institution  divine,  ils  avaient,  au 
moyeu  âge,  un  pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'institution 
puremeut  humaine , h>udé  sur  Y usage  et  les  maximes  de  droit 
public  alors  généralement  admises.  En  déposant  un  souverain 
opiniâtre  dans  l'hérésie  ou  l’excommunication,  ils  n’agissaient 
pas  seulement  comme  docteurs  et  directeurs  des  fidèles,  dans 
l’ordre  du  salut  ; ils  agissaient  eu  même  temps  comme  juges 
établis  et  reconnus  par  Vusage  et  le  droit  public  alors  en  vi- 
gueur, pour  examiner  et  juger  la  cause  des  souverains  qui  en 
couraient  la  déchéance,  par  l'infraction  du  contrat  qu’ils  avaient 
passé  avec  leur  peuple.  Telle  est  au  fond  la  pensée  de  Fénelon, 
quoiqu’il  ne  l’exprime  peut-être  pas  avec  la  même  précision 
que  nous  le  faisons. 

Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  ce  sentiment , la  sentence  de  dé- 
position prononcée  par  le  Pape  ou  le  concile,  au  moyen  âge, 
contre  un  souverain  hérétique  ou  excommunié,  était  fondée 
tout  à la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  humain.  Elle 
était  fondée  sur  le  droit  divin,  nou-seulemeut  eu  tant  qu'elle  dé- 
clarait le  prince  hérétique  ou  excommunié,  mais  encore  en  tant 
qu’elle  éclairait  et  dirigeait  la  conscience  des  princes  et  des 


(I)  Il  est  à remarquer  que  te  pouvoir  directif  du  Pa|)e,  ainsi  expliqué,  est 
admis  sans  difticulte,  même  par  des  tlàéolugieiis  trésa>pposcs  au  seiiliment 
qui  attribue,  de  droit  divin,  h l’Eglise  et  au  souverain  pontife  une  juri- 
diction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles.  ( Vo>ez  ci-aprèa, 
Cbap.  3,  n.  172.) 
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peuples,  rclalivement  aux  obligations  qui  résultaient  du  ser- 
ment de  fidelité.  Elle  était  en  niênie  temps  fondée  sur  le  droit 
humain,  non-seulement  en  tant  qu'elle  déclarait  le  prince  déchu 
de  ses  droits,  par  suite  de  la  condition  mise  à son  élection , mais 
encore  en  xertu  du  pouvoir  que  V usage  et  le  droit  public  don- 
naient alors  au  Pape  et  au  concile,  pour  juger  la  cause  des  sou- 
verains qui  encouraient  la  déchéance.  En  prononçant  cette  sen- 
tence, le  Pape  et  le  concile  ne  déposaient  pas  proprement  le 
souverain,  et  ne  s’attribuaient  pas,  de  droit  divin  , le  pouvoir 
de  le  déposer i mais  ils  déclaraient  seulement  et  ils  décidaient 
que,  d'après  la  condition  mise  à son  élection  par  Vusage  et  la 
jurisprudence  du  temps,  il  était  déchu  de  sa  dignité.  Leur  sen- 
tence peut  être  comparée  à celle  d’un  juge  ordinaire,  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  acte  invalidé  par  les  lois,  mais  dont  la 
nullité  n'existe  pas  de  plein  droit,  et  n’a  d’effet  qu’après  avoir 
été  prononcée  par  le  juge  (l). 

I.a  suite  de  cet  ouvrage  nous  donnera  lieu  de  citer,  é l’appui 
de  ce  sentiment,  plusieurs  savants  auteurs,  môme  protestants, 
qui  l'ont  adopté  plus  ou  moins  ouvertement,  depuis  un  siècle, 
quoique  avec  diverses  modiOcations  (2).  Nous  remarquerons 
seulement  ici  que,  parmi  les  auteurs  qui  l’ont  admis,  quel- 


I)  Rcm.irqiipz  que,  dan-s  ce  seiilimenf,  le  Pape  et  le  concile,  qui  déliaient 
les  .siijels  (lu  serment  de  fidélité  prêté  au  souverain,  ne  donnaient  pas  une 
dispense  proprement  dite  de  cc  semieiit , niais  une  simple  interprétation 
OH  déclaration  de  sa  iiiillitiS.  Eu  effet,  le  serment  de  fidélité  élanl  unique- 
ment relatif  au  contrat  |>a.ssé  entre  le  prince  et  ses  sujets,  n’avait  de  force 
que  pour  appuyer  ce  contrat , et  uuiquemeiit  dans  i’Iiypotlièse  de  la  validité 
de  ce  contrat.  Par  le  seul  fait  de  la  l uplure  du  contrat , le  serment  devenait 
sans  olijet  ; cl  la  même  sentence  qui  déclarait  le  contrat  nul , renfermait , par 
une  conséipience  naturelle , une  déclaration  de  la  nullité  du  serment,  sans  qu'il 
fnt  nécessaire  d'en  dispenser,  dans  le  seas  pro|irc  et  rigoureux  de  cc  mot.  Si 
donc  le  Pape  et  les  rauiriles  emploient  quelquefois,  en  cc  cas,  les  termes  de 
disjiensr , d'absolution , et  d’autres  semblaliles , c'est  dans  un  sens  large  et 
impropre,  comme  Fénelon  l'expliipie  à l’occasion  de  la  sentence  de  déposi- 
tion prononcée  par  le  pape  Innocent  IV  contre  Fri'déric  II,  dans  le  concile 
de  Lyon,  en  t24ô.  (Kcnclon  , vbi  suprà , cap.  39,  p.  387.  Voyez  ce  pas.sage 
ci-après,  cliap.  3,  art.  t,  n.  '213.  ) Vu  reste,  si  l’on  iiisisie  pour  voir  ici  une 
disi>ense  proprement  dite , nous  ne  di.sputerons  |ias  .sur  les  mots  ; nous  rc- 
maripieroiis  seulement  (ju'il  est  souveut  difficile  de  distinguer,  en  cette 
matière , une  disiwnse  proprement  dite  d’avec  une  simple  interprétation. 
Il  faut  avouer  du  moins  que  la  dilTercnce  communément  assignée  entre  ces 
deux  choses  n’est  [las  toujours  facile  il  saisir, 

(2)  Voyez  plus  Iras,  chap.  3,  art,  2,  § 4. 
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ques-uns  ont  cm  pouvoir  le  concilier  avec  le  système  du  droit  di- 
vin, que  nous  avons  exposé  plus  haut,  et  que  Fénelon  rejette  ex- 
pressément (i).  Déjà  nous  avons  remarqué  que  le  droit  divin  et 
\e  droit  positif  humain  étaient  également  invoqués,  au  xvi'  siè- 
cle, parles  catholiques  anglais  et  français,  contre  les  droits  d’Éli- 
sabeth à la  couronne  d’Angleterre,  et  contre  ceux  du  roi  de  Na- 
varre (depuis  Henri  IV)  à la  couronne  de  France  (2).  Tel  paraît 
être  aussi  le  sentiment  adopté,  de  nos  jours,  par  le  comte  de 
Maistre,  dans  son  ouvrage  intitulé:  Du  Pape.  Selon  lui,  il 
ne  répugne  pas  que  la  souveraineté,  quoique  divine  dans  son 
principe,  soit  contrélée  par  l’autorité  spirituelle,  établie  de 
Dieu  pour  le  gouvernement  de  l’Église,  et  que  cette  autorité 
ait  le  droit,  en  certains  cas,  de  révoquer  le  serment  fait  aux 
princes  par  les  sujets.  Telle  était  au  fond  l’idée  du  moyen  âge, 
selon  le  comte  de  Maistre.  « Ces  idées,  dit-il,  llottaient  dans  la 
« tête  de  nos  aïeux,  qui  n’étaient  point  en  état  de  se  rendre 

(t)  Il  semble  diflicile , au  premier  abord,  tie  eoneilier  ces  deux  sentiments 
■ dans  lin  luCiiie  sysldnie  ; car,  si  l'on  suppose  que  l’Eglise  a,  de  droit  divin, 
le  pouvoir  de  déposer  les  souverains,  jHiur  le  plus  ^rand  bien  de  la  religion , 
que  pourrait  ajouter  à ce  |K>uvoir  le  droit  positif  humain?  t oute  dis|K>si- 
tiondes  lois  liiiniaines,  sur  ce  point,  ne  serait  qu'une  re|H'titiun  inutile  de  lu 
loi  divine  ; ce  serait  donc  une  loi  inutile  et  sans  elfet,  et  |>ar  conséquent  ra- 
dicalement nulle.  ’J'uiilerois,  celte  diniciiité  est  plus  s|iécicusc  que  solide. 
Bien  n’eiiqu^clie  en  elfet  qu'un  point  de  droit  divin  soit  inséré  dans  le  droit 
positif  humain , |«)iir  en  mieux  assurer  l'observation , eu  ajoutant  la  sanc- 
tion de  11  puissance  temporelle  à celle  de  la  volonté  ilivine,  et  pour  contenir 
par  la  crainte  des  peines  temporelles  ceux  que  la  seule  crainte  de  Dieu  ne 
contiendiait  pas  siirrisaniinent.  C’est  par  ce  motif  que  tous  les  princes  ebré- 
tiens,  depuis  Constantin,  ont  conlirnic  par  leurs  édits  plusieurs  luis  divines, 
conuiie  nous  l’avons  montre  ailleurs.  (Introd-,  art.  2,  ÿ 2.)  Par  suite  de  cette 
conlirniation , plusieurs  dispositions  de  droit  public  ou  privé  appartiennent 
tout  à la  fois  au  droit  divin  et  au  droit  humain  : au  droit  divin , par  leur 
origine  primitive;  et  au  droit  humain,  par  la  conlirniation  que  les  princes 
en  ont  faite  C'est  ainsi  que,  dans  un  pays  où  la  religion  catholique  est  re- 
connue loi  de  rf  lat.i  l’exclusion  de  toute  autre,  la  profession  extérieure  de 
celle  religion  est  fondée  tout  à la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  hu- 
main; en  sorte  que  celui  qui  en  professerait  extérieurement  une  autre,  se 
rendrait  tout  il  la  fois  coupable  de  désobéissance  envers  Dieu  et  envers  le 
prince,  et  serait  tout  a la  fuis  passible  des  peines  spirituelles  et  ries  [leines 
teniporelb  s. 

(2)  Voyi  ï ci-des.sus , n.  7,  pag.  232.  — Il  est  A remarquer  que  l.eibniz,  qui 
admet  aiî  foiul  le  si'ntiment  de  Kénelun , sur  le  sujet  qui  nous  occupe , ii'ose 
condamner  absoliiniéiil  l'opinion  theoloijigue  du  jiouvoir  indirect,  dans  le 
sens  oit  l’explique  le  cardinal  Bcllarmin.  Voyez  ci-après  un  passage  reiuar- 
qiiable  de  Leibniz  sur  celte  matière.  (Chap.  2,  n.  107.) 
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«raison  de  cette  Ihcnrie,  et  de  lui  donner  une  forme  systé- 
« maliqne  ; ils  laissèrent  seulement  entrer  dans  leur  esprit 

• l’idée  vague,  que  la  souveraineté  temporelle  pouvait  être 
« contrôlée  par  ce  haut  pouvoir  spirituel  qui  avait  le 
« droit , dans  certains  cas , de  révoquer  le  serment  des  su- 
<‘jefs  (I).  U 

Mais  indépendamment  de  celte  théorie,  qu’il  ne  prétend  ,, 

pas  adopter  absolument,  le  comte  de  Maistre  croit  pouvoir  comie 

1-  . , • . , • , .J  M.isIreM.blit 

expliquer  et  jiistilier  pleinement  la  conduite  des  papes  et  des  i«wn>ii  ,nHK 
conciles  du  moyen  Age  envers  les  souverains,  par  le  droit 
public  de  cette  époque.  Quels  qu’aient  pu  être  l’origine  et  le  fon- 
dement de  ce  droit,  sa  réalité  est  clairement  établie,  selon 
l’auteur,  par  le  seul  fait  de  l’usage  et  de  la  persuasion  univer- 
selle du  moven  Age,  ou  de  la  longue  et  paisible  possession  des 
pai»es  et  des  conciles.  Ce  droit  public  est  tel,  selon  lui,  « qu’il 

• n’en  a Jamais  existé  de  plus  général  et  de  plus  incontcstable- 
« ment  reconnu  (2)....  Il  faut  partir,  dit-il,  d’un  principe  général 
« et  incontestable,  savoir,  que  tout  gouvernement  est  bon,  lors- 
" qu'il  est  établi  et  qu’il  subsiste  depuis  longtemps  sans  con- 
« testalion....  Toutes  les  formes  possibles  de  gouvernement  se 
« sont  présentées  dans  le  monde;  et  toutes  sont  légitimes,  dès 
«qu’elles  sont  établies,  sans  que  jamais  il  soit  permis  de  rai- 

• sonner  d'après  des  hypothèses  entièrement  séparées  des  faits. 

« Or,  s’il  est  un  fait  incontestable,  attesté  par  tous  les  monu- 
« ments  de  l'histoire,  c’est  que  les  papes,  dans  le  moyen  Age, 

« et  bien  avant  encore  dans  les  derniers  siècles,  ont  exercé  une 
« grande  puissance  sur  les  souverains  temporels;  qu’ils  les  ont 
«jugés,  excommuniés  dans  quelques  grandes  occasions,  et  que 
« souvent  même  ils  ont  déclaré  les  sujets  de  ces  princes,  déliés 
« envers  eux  du  serment  de  fidélité....  L’autorité  des  papes  fut 
« la  puissance  choisie  et  constituée , dans  le  moyen  Age,  pour 
« faire  équilibre  A la  souveraineté  temporelle,  et  la  rendre  sup- 

• portable  aux  hommes....  Il  n’y  avait  lA  certainement  rien  de 
«contraire  A la  nature  des  choses,  qui  n’exclut  aucune  forme 
« d’association  politique.  Si  cette  puissance  n’est  pas  établie,  je 


(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  il,  cliap.  3 et  10,  pag.  227,  333-333. 

(2)  Ibilt.,  pag.  235. 
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• ne  (lis  pas  qu’oii  doive  l’élablir  ou  la  rétablir  : c’est  de  quoi  je 
« n’ai  oess(‘  de  protester  solennellement;  je  dis  seulement,  eu 
« me  reportant  aux  temps  anciens,  (|ue  si  clic  est  établie,  elle 
« M’ra  légitime  comme  toute  autre,  aucune  puissance  n'ayuut 
«d’autre  fondement  que  la  possession....  L’autorité  des  papes 
« sur  les  rois  n’était  contestée  que  par  celui  qu’elle  frappait.  Il 
« n’y  eut  donc  jamais  d'autorité  plus  légitime,  comme  jamais 
« il  n’y  en  eut  de  moins  contestée....  Qu’y  a-t-il  donc  de  sûr 
«parmi  les  hommes,  si  la  coutume,  non  contredite  surtout, 
« n’est  pas  la  mère  de  la  légitimité?  I.c  plus  grand  de  tous  les 
«sophismes,  c’est  celui  de  transporter  un  système  moderne 
« dans  les  temps  passés,  et  déjuger  sur  celte  règle  les  elioscs  et 
«.les  hommes  de  ces  époques  plus  ou  moins  reculées.  .\vi?c  ce 
«principe,  on  bouleverserait  l’univers;  car  il  n’y  a pas  d’in- 
« stitution  établie  qu’on  ne  pût  renverser  par  le  nv'me  moyen, 

• en  la  jugeant  sur  une  théorie  abstraite.  Dès  que  les  jwuples  et 

« les  rois  étaient  d’ac'cord  sur  l’autorité  des  papes,  tous  Iw  rai- 
« sonnements  modernes  tombent....  J’ai  beaucoup  entendu  de- 
« mander  dans  ma  vie  de  quel  droit  les  papes  déposaient  les 
« empereurs;  il  est  aisé  de  répondre  ; Du  droit  sur  lequel  reimse 
« toute  autorité  légitime,  d’un  côté,  assentiment  de 

« l’autre  (i).  » 

Au  reste,  quoique  l’aiiU'ur  ne  croie  jias  nécessaire  do  re- 
chercher l'origine  de  ce  droit,  pour  justifier  les  pa|>es  et  les 
conciles  qui  en  ont  usé,  il  fait  assez  entendre  que  ce  droit  était 
fondé  sur  la  condition  mise  à l'éhîction  des  souverains,  par  les 
électeurs,  qui,  d’apr(‘sla  nature  élective  des  gouvernements  du 
moyeu  Age,  avaient  incontestablement  le  droit  de  restreindre 
ainsi  l’autorité  des  souverains.  Sous  ce  rapport,  le  sentiment  du 
comte  de  Maistre  se  rapproche  beaucoup  do  celui  de  Fénelon. 
«Je  ne  terminerai  pointée  chapitre,  dit-il,  sans  faire  une  ob- 
« servation,  sur  laquelle  il  me  semble  qu’on  n'a  point  assez  in- 

• sistc  : c’est  que  les  plus  grands  actes  d’autorité  qu’on  puisse 
« citer,  de  la  part  des  papes  agissant  sur  le  pouvoir  temporel, 

• attaquaient  toujours  une  souveraineté  élective,  c’est-à-dire, 
« une  demi-souveraineté,  à laquelle  on  avait  sans  doute  le  droit 

(1)  De  Maistre,  iiW.,  cliap.  9,  etc.,  p.  318, 320,  321,  32.S,  .337,  344,  378. 
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" (le  demander  compte,  et  que  même  on  pouvait  déposer,  s’il 
« lui  arrivait  de  malverser  à un  certain  point.  Voltaire  a fort 
■<  bien  remanfué  que  t'élcction  svppose  nécessairement  un 
•<  contrat  entre  le  roi  et  la  nation  (i)  ; en  sorte  que  le  roi  électif  • 

« peut  toujours  être  pris  à partie  et  être  jugé  : il  manque  tou- 
" jours  de  ce  caractère  sacré  qui  est  l’ouvrage  du  temps;  car 
«l’homme  ne  respecte  réellement  rien  de  ce  qu’il  a fait  lui- 
" même  : il  se  rend  justice  en  méprisant  ses  œuvres,  jusqu’à  ce 
« que  Dieu  les  ait  sanctionnées  par  le  temps.  La  souveraineté 

• étant  donc,  en  général,  fort  mal  comprise  et  fort  mal  assurée 

• dans  le  moyen  âge,  la  souveraineté  élective  en  particulier 
- n'avait  guère  d’autre  consistance,  que  celle  que  lui  donnaient 
« les  qualités  personnelles  du  souverain  : qu’on  ne  s’étonne  donc 
-point  qu’elle  ait  été  si  souvent  attaquée,  transportée  ou  rcii- 
« versée  (2).  » 

On  voit,  par  cet  exposé,  on  quoi  le  sentiment  du  comte  de  '?• 
Maistre  s’accorde  avec  celui  de  l’archevêque  de  Cambrai,  et  en  tîment 

qnoi  il  en  diffère.  Tous  deux  s accordent  à expliquer  le  pouvoir 
de  l’Église  sur  les  souverains,  au  moyen  âge,  par  les  moar/MM 
de  droit  public  alors  généralement  admises;  mais  cette  expli- 
cation, dans  le  sentiment  du  comte  de  Maistre,  n’exclut  pas 
celle  qui  se  tire  du  (/mit  divin.  De  plus,  les  deux  sentiments 
diffèrent  dans  la  manière  dont  ils  établissent  1e  droit  public 
dont  il  s’agit.  Fénelon  loi  donne  pour  unique  fondement  (hors 
des  fiefs  et  des  autres  souverainetés  que  l’Église  a pu  acqué- 
rir par  un  titre  spécial)  le  contrat  tacitement  passé  entre  le 
prince  et  les  sujets,  et  en  vertu  duquel  le  souverain  encourait 
la  perle  de  ses  droits,  par  sa  rébellion  envers  l’Église.  Le  comte 
de  Maistre,  indépendamment  de  ce  premier  fondement,  qu’il 
reconnaît  avec  l’archevêque  de  Cambrai,  croit  pouvoir  établir 
le  droit  public  dont  il  s’agit,  par  le  seul  fait  de  la  persuasion 
universelle  du  moyen  âge,  ou  de  la  longue  et  paisible  pos- 
session des  papes  et  des  conciles.  Il  suit  de  là  que  le  système 
du  comte  de  Maistre,  indépendamment  des  difficultés  qui  peu- 
vent lui  être  communes  avec  celui  des  théologiens  ultramon- 
tains, et  avec  celui  de  Fénelon,  est  encore  exposé  aux  difficultés 

(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  Mœurs,  tom.  iii,  cliap.  lîl. 

(I)  De  Maistre,  ubi  suprà,  pag.  3Î7. 
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qu’on  peut  fairo  contre  l’argiiment  de  prescriplion,  que  le 
comte  de  Maistre  regarde  comme  le  principl  fondemeat  de 
son  système.  Nous  sommes  très-porté  à eroire  que  la  plupart  des 
• lecteurs  seront  effrayés  d’un  si  grand  appareil  de  difficultés,  et 
y trouverout,  en  quelque  sorte,  un  préjugé  légitime  contre  le 
système  du  comte  de  Maistre  (l). 

.s,i.'imtni  Eiifiu,  quelques  auteurs  modernes,  sans  e.vaminer  précisé- 
4»  . ment  l’origine  et  les  fondements  du  pouvoir  exercé  sur  les  sou- 

Michaua:  ^ * 

ucondmiedes  veraios,  par  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge,  ont  cru  ce 
pouvoip  suffisammcut  justifié  par  la  uécessité  des  temps  et  des 
•U mojrnVje,  conjonctures,  c’est-à-dire,  par  la  situation  déplorable  où  se 
p.ru"n^e»-  trouvait  aloi's  la  société  en  Europe  ; situation  qui  rendait  ab- 
liirdei  solumeut  nécessaire  cette  espèce  de  dictature  dont  les  papes  et 

conjoDclurci.  * ^ ‘ 

les  conciles  étaient  investis,  pour  remédier  au.x  désordres  pu- 
blics. Midland,  dans  VUiatoire  des  Croisades,  se  montre 
favorable  à cette  explication,  cl  l’oppose  avec  confiance  aux 
écrivains  modernes,  qui  ont  blâmé  avec  tant  de  légèreté  la  con- 
duite des  papes  du  moyen  âge.  ■<  Dans  les  derniers  temps,  dit-il , 
" les  publicistes  ont  beaucoup  parlé  de  la  puissance  des  chefs  de 
« l’Église;  mais  ils  l’ont  plutôt  jugée  d’après  des  systèmes  que 
» d’après  des  faits , et  d’après  l’esprit  de  notre  siècle , que  d’après 
« l’esprit  du  moyen  Age.  On  a beaucoup  vanté  le  génie  des  sou- 
« verains  pontifes;  on  l’a  vanté  surtout  dans  le  dessein  de  faire 
« ressortir  davantage  leur  ambition.  Mais  si  les  papes  avaient 
« eu  le  génie  et  l’ambition  qu’on  leur  suppose,  on  doit  croire 
« qu’ils  se  seraient  d'abord  occupés  d’agrandir  leurs  États,  et 
«d’accroître  leur  autorité  comme  souverains;  cependant  ils  n’y 
« ont  point  réussi,  ou  ne  l’ont  point  tenté....  N’est-il  pas  plus 
« naturel  de  penser  que  les  souverains  pontifes,  dans  ce  qu’ils 

(1)  M.  Henrion,  dans  l'édition  qu'il  a donnée  de  ['Histoire  de  V Eglise  de 
Bera^lU-Borl•a^lt•l,  parait  ailopler  au  fond  le  système  du  eomie  de  Maistre  ; 
car  il  explique  et  jnstilie  la  conduite  des  papes  du  moyen  Akc  envers  les  sou- 
verains, taiilét  par  lu  jurlsimidence  ou  le  droit  public  de  celle  é|UMpic , 
tantôt  par  le  .ty.r/c»ie  HiMogique  du  droit  divin,  tantôt  i>ar  ces  deux 
moyens  réunis  Toutefois,  il  se  prononce,  en  quelques  endroils,  en  faveur  île 
la  .seconde  explication , lieancoup  plus  fortement  que  ne  fait  le  comte  de 
Maistre.  On  ]M'ut  voir,  en  particulier,  il  l’appui  de  ws  observations,  les  cor- 
rections faites  par  M.  llenrion  au  texte  de  Beraull-Bercasicl,  dans  les  pas- 
sages relatifs  à Grégoire  VU,  Innocent  lit.  Innocent  IV,  Jean  XXII,  etc. 
(Tom.  IV,  pag  405  et  400;  lom.  v,  [wg.  04,  200,  230, 263, 329,  â03, 517,  etc.  ; 
lom.  vu,  p.  231,  428,  et  alibi  passim.  ) 
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« firent  de  grand , suivirent  l’esprit  de  la  chrétienté?  Dans  le 
« moyen  ége,  qui  fut  l’époque  de  leur  puissance,  ils  furent 
• bien  plus  dirigés  par  cet  esprit,  qu’ils  ne  le  dirigèrent  eux- 
« mêmes....  Leur  souveraine  puissance  vint  de  leur  position, 
et  non  de  leur  volonU....  Sans  vouloir  justifier  leurdomina- 
« tion  , on  peut  dire  qu’ils  furent  amenés  à s’emparer  du  pouvoir 
<■  suprême  par  les  circonstances  où  se  trouvait  l’Europe,  dans 
« les  xf  et  xif  siècles.  Ea  société  européenne,  sans  lois,  plon- 
« gée  dans  l’ignorance  et  l’anarchie,  s’etait  jetée  entre  les  bras 
« des  papes,  et  croyait  se  mettre  sous  la  protection  du  ciel. 
« (iomme  les  peuples  n’avaient  d’autre  idée  de  la  civilisation, 
« que  celle  qu'ils  recevaient  de  la  religion  chrétienne,  les  sou- 
« verains  pontifes  se  trouvèrent  naturellement  les  arbitres  su- 
« préraes  des  nations.  Au  milieu  des  ténèbres  que  la  lumière  de 
« l’Évangile  tendait  sans  cesse  à dissiper,  leur  autorité  dut  être 
« la  première  établie,  et  la  première  reconnue.  La  puissance 
« temporelle  avait  besoin  de  leur  sanction;  les  peuples  et  les 
« rois  imploraient  leur  appui , consultaient  leurs  lumières; 
« ils  se  crurent  autorisés  à exercer  une  dictature  universelle. 
■ Cette  dictature  s’exerça  souvent  an  profit  de  la  morale  pu- 
« bliqne  et  de  l’ordre  social  ; souvent  elle  protégea  le  faible 
« contre  le  fort  ; elle  arrêta  l’exécution  de  projets  criminels;  elle 
" rétablit  la  paix  entre  les  États  ; elle  sauva  la  société,  naissante , 
« des  eJcccs  de  l'ambition , de  la  licence  et  de  la  barbarie  ( I ).  » 


(I)  Michaud,  Hist  des  Croisades,  4*  édition,  t.  iv,  pag.  97  ; t.  vfjpag.  230- 
23^.  Ces  jiniiciciisps  ri'ni‘\ioii.s  peuvent  «Tvir  à corriger  plusieurs  endroits 
du  même  ouvrage,  où  l'auteur  adopte  beaucoup  trop  légèrement  les  juge- 
ments S4^ères  des  écrivains  imMlernes  contre  Grégoire  VII,  Urbain  II,  In- 
nocent 111,  Imuicent  IV,  et  plusieurs  autres  paiM'S  du  mojeii  Age.  Après  les 
avoir  ouvertement  justifiés  des  reproches  iV  nmhttion  ti  d'nsnr/éafion,  dans  les 
passages  que  nous  venons  de  citer,  il  reproduit  ailleuis  les  mêmes  reproches, 
sans  essaver  de  les  (uncilier  avec  ce  qu’il  avait  dit  auparavant  pour  les  ré- 
futer Nous  mnarquerons,  en  particulier,  les  pa.ssages  suivants  : sur  Gré- 
goire VII,  tom.  I,  pag-  80  et  87  ; lom.  iv,  102-10'»;  loin,  vi,  200.  — Sur  le 
pape  Url)ain  11,  loin,  i,  101  et  102.  Sur  Innocent  III,  tom.  ni,  399,  400, 
405. — Sur  (irégoire  IX,  tmn.  iv,  18,  73,  488,  etc. — Sur  Innocent  IV,  tom.  iv, 
9f,  145,  152-154,  157,  161-163,  184,  185,  198,  452-455,  470,  e/  alibi  pas- 
sim.  En  comparant  ces  divers  passages  avec  ceux  que  nous  avons  rappor- 
tés, nu  ne  peut  s'eiiipècher  de  croire  (pie  l'auteur  n'avait  pas  des  idées  bien 
arréti^.‘S,  sur  le  |Miuvoir  des  papi‘8  au  moyen  âge.  >ous  croyons  aussi  pouvoir 
attribuer  ses  variations,  en  cette  matière,  à la  crainte  excessive  qu'il  avait  de 
s'exposer,  p;ir  ses  opinions  modérées,  aux  contradictions  de  certains  esprits 
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Depuis  la  publication  de  l’ouvrage  que  nous  venons  de  citer, 
plusieurs  écrivains  catholiques  ont  pleinement  adopté  le  senti- 
ment et  les  explications  si  modérées  de  Michauil,  et  ils  en  ont 
fait  la  base  de  leurs  jugements  sur  la  conduite  des  papes  et  des 
conciles  envers  les  souverains,  au  moyen  ége(l  Mais  rien|u’est 
plus  remarquable,  sur  ce  point,  que  le  langage  de  deux  écri- 
vains protestants,  qu’une  étude  profonde  et  impartiale  des  mo- 
numents relatifs  à l'histoire  de  Grégoire  VII  et  d’innocent  III , 
ont  conduits  à juger  ces  deux  illustres  pontifes  avec  une  mo- 
dération que  bien  des  auteurs  catholiciues  n’ont  pas  toujours 
obsenée,  en  cette  matière  : • Il  est  impossible,  dit  M.  Voigt,  dans 
« V Histoire  de  Grégoire  VU , de  porter  sur  ce  pontife  un  ju- 
« gement  qui  réunisse  tous  les  suffrages.  Sa  grande  idée , et  il 
«n’en  avait  qu’une  seule,  était  \’ indépendance  de  l’Église. 
• C'est  autour  de  ce  point  que  venaient  se  grouper,  comme 
« autant  de  rayons  lumineux,  toutes  scs  pensées,  tous  ses  écrits 
« et  toutes  ses  actions.  C’est  dans  cette  idée  qu’il  puisait  son  ac- 
« tivité  prodigieuse  : cette  idée  est  comme  l'abrégé  de  sa  vie,  et 
« rame  de  toutes  ses  opérations.  Le  pouvoir  politique  tend  na- 
« turellement  à être  uu  ; ainsi  Grégoire  voulut  procurer  à l’Église 
« une  parfaite  unité,  en  l’élevant  au-dessus  de  tout  autre  pou- 
« voir...  Arriver  à ce  point , le  consolider,  le  faire  dominer  dans 


exagiVès.  Tdio  est  du  moins  ta  raison  qu'il  nous  a doiinCe  tui-mCiiie,  de  la 
su|>pression  de  la  seconde  partie  du  Mémoire  sur  la  lutte  des  deux  Puis- 
sances au  moyen  dgc,  |dacè  à la  tfite  des  Éclaircissements  du  tora,  iv  de 
son  Histoire  (paj*.  401  ).  l.’aiiteur , en  terminant  ce  Mémoire,  m annonçait 
nu  second  ([>ag.  517),  qui  devait  Ctre  inséré  dans  le  Tolnnie  suivant,  et  qu’il 
renvoya  depuis  au  tom.  vi , où  on  ne  le  trouve  point.  (Voyez  le  loin,  v, 
paR.  537.) 

Dans  la  même  convers.ilion,  où  Midland  nous  fit  l’aveu  dont  nous  venons 
de  parler  (ce  qui  eut  lien  peu  de  leni|>s  après  la  publication  de  la  4"  édition  de 
son  Histoire),  il  entendit  avec  intérêt  l'ex|)OSition  rine  nous  lui  Unies  du 
sentiment  de  Fénelon  ; sans  l’adopter  ouvertement,  il  jugea  que  celle  cx|ilica- 
tion  méritait  un  sérieux  examen,  et  nous  eii«aRea  fortement  à cantinner  nos 
rerherclips  sur  ce  (Kiint.  Il  parut  même  persuade  que  l’aulorilc  des  papes,  an 
moyen  Age,  était  un  droit  provisoire  nécessité  par  les  circonstances,  c’est- 
iwlire,  par  l'étal d'anarcliie où  se  trouvait  Insociété;  il  compara  la  conduite  des 
papes  de  cette  épwpie,  A celle  d’un  simple  particulier  qui,  dans  un  teinjis  de 
désordre  et  d'anardiie,  saisirait  d’une  maiu  ferme  les  rênes  du  gouvernement, 
pour  sauver  sa  patrie. 

(I)  Voyez , en  particulier,  Lefranc,  Hist.  du  moyen  âge,  liv.  iv,  chap.  D, 

SI- 
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« lotis  les  siècles  et  dans  tous  les  pays  ; tel  était  le  but  constant 
«des  efforts  de  Grégoire,  et,  selon  son  intime  conviction,  le 
« devoir  de  sa  charge...  En  snpposant  qu’il  ait  eu , comme  l’an- 
■I  cienne  Home,  l'idée  de  dominer  sur  tous  les  peuples,  oserait- 
° un  blémer  les  moyens  qu’il  a employés , surtout  quand  on 
« considère  qu'ils  étaient  dans  l'intérêt  des  peuples?...  Pour 
« bien  juger  ses  actes,  il  faut  considérer  son  but  et  ses  inten- 
« lions,  il  faut  examiner  ce  qui  était  nécessaire  de  son  temps. 
« Sans  doute  une  généreuse  indignation  s’empare  de  l’Allemand, 
« quand  il  voit  son  empereur  ( Henri  IV)  humilié  à Canosse  ; ou 
« du  Français,  quand  il  entend  les  sévères  leçons  données  à son 
« roi  ( Philippe  1^'')  (i).  Mais  l'historien,  qui  embras.se  les  évé- 
« nements  sous  un  point  de  vue  général,  s’élève  au-dessus  de 
« l’horizon  étroit  de  l’Allemand  ou  du  Français,  et  trouve  fort 
« juste  ee  qui  a été  fuit,  quoique  les  autres  le  blAment...  Les 
« ennemis  mêmes  de  Grégoire  sont  obligés  de  convenir  que 
« l’/(/ée  dominante  de  ce  pontife , l'indépendance  de  l'Éijlise, 
■<  était  indispensable  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  la 
réforme  de  lu  soeirté;  et  que,  pour  cet  effet,  il  fallait  rompre 
« tous  les  liens  qui  jusqu’alors  avaient  enchaîné  l’Église  à 
« l'État,  au  grand  détriment  de  la  religion...  Il  est  difficile  de 
« donner  au  génie  de  Grégoire  VII  des  éloges  exagérés  ; car  il  a 
« jeté  partout  les  fondements  d’une  gloire  solide;  et  chacun  doit 
« vouloir  qu’on  rende  justice  à qui  elle  est  due.  Qu’on  ne  jette 
• donc  point  la  pierre  à celui  qui  est  innocent;  qu’on  respecte 
« et  qu'on  honore  un  homme  qui  a travaillé  pour  son  siècle, 
« selon  des  vues  si  grandes  et  si  généreuses  (2).  • 


(1)  Voyez  plus  bas,  cliap.  2,  art.  I,  n.  97  et  108. 

(2)  Voigt,  nist.  de  Grégoire  VU,  tom.  ii  ; Conclusion , pag.  005,  etc. 
Kou8applii|ueron.s  ici,  en  iiassant.ù  l'ouvrage  de  M.  Vuigt,ce  <iue  nous  avons 
dit  ailleurs  de  V Histoire  d’innocent  Ht  par  M.  Hurler.  (Cl-dessii.s,  l"  par- 
tie, pag.  323,  noie  2.  ) Le  iiaiiégvrique  d'un  ponlil'e  tel  que  lirègoire  MI, 
dans  la  bonclii'  d'un  éerivain  prntestani,  est  sans  doute  un  rare  exemple  de 
fraiitbise,  et  des  n'-sullats  que  peuvent  avoir  des  études  eonscieiicicuse.s,  pour 
dlssi|M!r,  dans  un  esprit  droit,  le*  préjugés  les  pins  enracinés  'roulefois,  il 
était  bien  diflieile  cpie  M.  Voigt,  allacbé  eoinme  il  l'est  encore  aux  priuci- 
[KS  limdanienlaux  de  la  réfonne , ne  laiss.Vt  échapper  bien  des  assertions 
contraires  à la  doctrine  eailbolique.  Sous  ee  rap|>orl,  son  ouvrage,  quelque 
utile  qu'il  soit  d'ailleurs  pour  dis.sii>er  des  préventions  Relieuses,  laisse  Ihsiu- 
coupà  désirer.  Pour  composer  un  (lareil  ouvrage,  |)our  bien  apprécier  les 
principes  et  la  conduite  de  Orégoire  Vil,  la  science  ue  suffit  pas,  si  elle  n’est 
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.9.  On  retrouve  les  mêmes  idées,  pour  le  fond,  dans  V Histoire 
d'innocent  III , par  M.  Hurter,  ouvrage  non  moins  remar- 
*°  HortrV’’"  quable  que  celui  de  >1.  Voigt,  tant  sous  le  rapport  de  l'érudi- 
tion, que  sous  le  rapport  de  la  modération  et  de  l'impartialité 
daus  les  jugements.  D’après  les  reeherclies  les  plus  étendues  et 
les  plus  consciencieuses,  sur  le  caractère  et  les  principaux  actes 
d’innocent  III,  M.  Hurter  professe  une  admiration  sincère 
pour  les  hautes  idées  que  ce  pontife  s’était  formées  des  pouvoirs 
attachés  à sou  caractère,  non-seulement  dans  l’ordre  spirituel, 
mais  encore  dans  l’ordre  temporel  ; il  rend  hommage  à la  pro- 
fondeur de  ses  vues,  aussi  bien  qu’à  la  droiture  de  ses  inten- 
tions; il  reconnaît  enfin  la  conformité  des  idées  d'innocent  III 
avec  celles  de  son  siècle,  et  les  grands  avantages  que  la  société 
a retirés  du  système  politique,  qui  attribuait  alors  au  Pape  un 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains  1 1).  « Un  pouvoir  basé  sur 
« la  morale  la  plus  pure,  dit  M.  Hurter,  sur  la  reconnaissance 
" d’une  influence  divine  dans  les  alfaires  humaines,  ne  pouvait- 
« il  pas  être  appelé  bienfaisant,  quand  il  empêchait  ou  conciliait 
“ les  différends  des  rois  et  des  couronnes?  Lorsque  Innocent 
« prenait  le  titre  de  représentant  du  conciliateur  suprême  des 
« hommes,  ce  n’était  point  chez  lui  un  vain  mot  ; car,  pendant 
« toute  sa  vie,  il  s’efforça  d’être  à la  hauteur  de  cette  mission. 
« Si  une  paix  universelle  n’était  pas  un  rêve,  clic  ne  pourrait  se 
« réaliser  qn’autant  qu’une  autorité  spirituelle  généralement  re- 
» connue,  s'établissant  médiatrice  entre  les  rois  et  les  peuples, 
« ferait  marcher  toutes  les  forces  de  la  chrétienté  contre  celui 
« qui , abusant  de  sa  puissance , refuserait  de  se  soumettre  à ses 
«jugements,  et  troublerait  la  tranquillité  générale  (2).  C’est 
« ainsi  que  l’autorité  d’innocent  rétablit  la  paix  entre  les  rois 


(liriRi'C  par  anc  croyance  pure,  et  par  une  aiiliê.sion  sincire  à la  àoclrine  ca- 
lholii|ue.  Voyez, à ce  sujet,  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Voigt,  dans 
\a  Jlihliogr.  Callinl.,  2*  année,  pag,  431,  etc. 

(1)  A [appui  de  ces  assertions,  remarquez,  en  particulier,  les  passages 
suivanls  de  i'//is/oire  tV Innocent  7//,tom.  i,  pag.  220,  221,430,431  ; 
toin.  Il,  pag.  445,  etc.;  731, 732,  786,  etc.;  798,  etc.;  801,  846,  etc. 

(2)  M.  Hurter  n’est  pas  le  premier,  ni  le  seul  auteur,  qui  ait  établi  sur  cette 
base  la  pen.sée  d’une  |iai\  universelle.  Il  inilique,  à l'appui  de  ce  sciiliuiciit, 
le  prieur  (ierliobo  de  Raitcnpiicli , cité  par  Sdiiuid  , Utst.  d‘ Allemagne , 
tom.  IV.  Nous  verrons  ailleurs  ipie  celle  idée  avait  clé  émise  longtemps  au- 
paravant par  Leibniz.  (Ci-apres,  cliap.  2,  art.  1,  n.  124.) 
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» do  Oislillc  cl  do  Portugal , menacés  par  les  Maures 

« S’agit-il  maintenant  déporter  un  jugement  sur  ce  iwntife? 

« Tous  les  Iiislorieus,  tant  anciens  que  modernes,  qui  ont  su 
« apprécier  la  vie  d’un  homme  par  la  profondeur  de  ses  vues, 

« par  la  difüeulté  des  problèmes  sociaux  qu’il  a résolus,  par  la 
« hauteur  là  laquelle  il  s’est  élevé , en  se  faisant  comme  le  point 
« central  vers  lequel  il  a su  faire  converger  tous  les  rayons  de 
« son  siècle;  tous  ceux-là  sont  d’accord  que,  pendant  plusieurs 
« siècles  avant  et  après  Innocent , le  siège  de  saint  Pierre  n’a  eu 
« aucun  pontife  qui  ait  jeté  un  plus  vif  éclat,  par  l’étendue  de 
« ses  connaissances,  par  la  pureté  de  ses  mœurs,  et  par  les  ser- 
« vices  éminents  qu’il  a rendus  à l'Église  : de  sorte  qu’il  a été 
« appelé,  non-seulement  le  plus  puissant,  mais  encore  le  plus 
« sage  de  tous  les  papes,  qui,  depuis  Grégoire  VU , avaient 

« illustré  le  trône  pontifical 

« Si  des  écrivains,  postérieurs  à son  époque, 

« ont  accueilli  les  calomnies  débitées  sur  ce  pape,  par  quelques 

• contemporains  qui  avaient  été  froissés  dans  leurs  intérêts,  et 
« blessés  dans  leur  rivalité,  il  faut  attribuer  cette  erreur  histo- 
« rique , plutôt  à des  passions  intéressées  qu’à  une  sérieuse  in- 
« vesligatioii  des  actes,  et  surtout  des  intentions  d'innocent, 
« qu'il  avait  eu  soin  cependant  de  révéler  et  d’expliquer  lui- 
« même  avec  la  plus  grande  loyauté.  D’autres  écrivains,  qui 
« ont  su  s’affranchir  des  préjugés  de  leur  siècle,  cl  qui  ont 
« mieux  compris  ce  grand  pape,  ainsi  que  sa  position  dilTicile, 
> en  ont  porté  un  jugement  tout  à fait  différent  ; le  mensonge 

• et  l’exagération  qui  ont  pour  source  la  haine  des  partis,  n’au- 
« raient  jamais  dù  passer  pour  vérité  historique.  Pourra-t-on 
«soutenir,  sans  blesser  l'histoire,  qu'innocent  n’a  été  qu'un 
« ambifieux?  Pour  résoudre  cette  question  historique,  nous 

• n’avons  qu’une  seule  chose  à faire  ; c'est  d’examiner  sérieu- 
« sement  si  ce  pape , dans  l’exercice  de  sa  puissance , dans  sa 
« manière  de  diriger  (les  affaires  du  monde,  dans  sa  persévé- 
« rance  à influer  sur  elles  en  sa  qualité  d’arbitre  suprême, 
« n’a  eu  en  vue  que  l’éclat  qui  devait  en  rejaillir  sur  sa  per- 
« sonne , ou  bien  plutôt  la  réalisation  grave  et  simple  de  la  haute 
« idée  qu'il  avait  conçue  des  devoirs  du  souverain  pontilicat; 
« si  c’est  enfin  lui  qui  s’est  créé  sa  position.  Les  faits  que  noos 
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30. 

Plan  de  cette 
secoucie 
partir  : toute 
|j  dÎMrussioii 
rcduilr 
il  (justre  pro< 
po»itiuus. 


«avons  exposés,  les  convictions  dont  Innocent  était  pénétré , 
« et  qu'il  a manifestées  dans  plusieurs  circonstances  décisives, 
« sans  se  préoccu|)cr,  ce  me  semble,  du  jugement  de  la  posté- 
« rité,  répoadent  suffisamment  de  son  désintéressement  (l).  • 
La  diversité  même  des  sentiments  que  nous  venons  d’exjxiser, 
montre  assez  l’importance  et  les  difficultés  du  sujet  que  nous 
avons  h traiter,  dans  cette  seconde  partie.  Pour  y procéder, avec 
ordre,  nous  la  diviserons  en  quatre  chapitres,  dont  le  dévelop- 
pement nous  donnera  lieu  d’éclaircir  tontes  les  difficultés  que 
présente  cette  matière.  Nous  ferons  connaitre,  dans  le  premier, 
les  principales  circonstances  qui  ont  amené  ou  favorisé  rétablis- 
sement du  pouvoir  extraordinaire  que  les  papes  et  les  conciles 
ont  exercé  sur  les  souverains,  au  moyen  âge.  Nous  examine- 
rons, dans  le  second,  quelle  était  la  persuasion  générale  des 
princes  et  des  peuples  sur  lu  réalité  de  ce  pouvoir.  Nous 
montrerons,  dans  le  troisième,  quels  étaient  les  véritables  ,/o/i- 
dements  de  ce  pouvoir.  Enfin,  nous  verrons , dans  le  quatrième, 
quels  en  ont  été  les  résultats  pour  le  bien  de  la  société.  Iaj  déve- 
loppement de  ces  différents  points  mettra  dans  le  plus  grand 
jour  la  vérité  des  quatre  propositions  suivantes,  auxquelles  on 
ptiul  réduire  toute  la  discussion  présente,  et  (]ui  renferment  la 
justification  complète  des  papes  et  des  conciles , sur  le  sujet  de 
nos  Itecherches.  1“  Le  pouvoir  des  papes  et  des  conciles  sur  les 
souverains,  au  moyen  Age,  quelque  extraordinaire  qu’il  nous  pa- 
raisse aujourd’hui,  fut  naturellement  amené,  et  en  quelque  sorte 


(1)  Hurler,  Histoire  d’innocent  IIJ,  loin,  ii,  pag.  SOI,  840,  etc.  Nous  re- 
marquerons en  ]ia.ssanl,  que  MM.jVoigtut  Hurler  ne  sont  pas  les  seuls  écrivains 
protestants  île  nos  jours,  qui  sc  soient  ex|irimés  avec  tant  de  niodvralion.  sur 
ie  cararlèie  et  la  e,on(iuite  de  Grégoire  VU  et  de  scs  sureesseurs.  On 
trouve  plusieurs  autres  témoignages  cgaluiiient  remarquables,  en  ce  geure, 
dans  le  n.  2 di«  Annates  des  Sciences  ret.  piiWiéesà  Home  par  l’alilic  de 
I.nea  (oct.  18.15).  Cet  article  a clé  reproduit  en  paitie,  dans  l’.4mt  rfe /«  Itc- 
ligion  (tome  Lxxxviii,  pag.  18,  5S,  etc.;  loin,  xoi,  pag.  257,  etc.),  et  Irniluit 
en  entier  dans  le  tom.  svi  des  Démonstrations  érangéllques,  publiées  par 
l’ablie  Migne.  ( Paris  1843,  iii-4°,  pag.  577,  etc.  ) Cet  article  a |a>ur  auteur 
M.  vviscman,  alors  recteur  du  college  anglais  à Rome,  aujourd  iiiii  évC- 
qiie  in  jiarlibus  de  Mellipotamos,  et  coadjuteur  du  dislriit  du  .Milieu, 
en  Angleterre.  Nous  indiquerons  encore,  à ce  sujet,  le  compte  rendu  de 
VHist.de,  Grég.  VII  de  .M.  Voigt,  dans  la  llihlioth.  unit’,  de  Genève, 
n.  25  et  28.  ( Janvier  et  février  1838.)  Ces  deux  articles  sont  de  AI***,  mi- 
nistre protestant,  professeur  de  belles-lettres  à l’Acad.  de  Genève,  et  biblio- 
tbècaire  de  cette  ville. 
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Décessité , par  la  situation  et  les  besoins  de  la  société,  k cette  épo- 
que; 2°  les  papes  et  les  conciles,  en  s’attribuant  et  en  exerçant 
ce  pouvoir,  ont  suivi  des  principes  alors  autorisés  par  la  persua- 
sion universelle  ; 3"  la  persuasion  universelle  qui  leur  attri- 
buait ce  pouvoir,  n’était  point  fondée  sur  une  erreur  ou  une 
usurpation  de  leur  part,  mais  sur  le  droit  public  alors  en  vi- 
gueur; 1°  enfin,  les  raaxiibcsdu  moyen  âge  qui  leur  attribuaient 
ce  pouvoir,  n’ont  pas  eu , à beaucoup  prés,  tous  les  inconvé- 
nients qu’on  a quelquefois  supposés,  dans  ces  derniers  temps  ; 
et  les  inconvénients  mêmes  qu’elles  ont  pu  avoir,  ont  été 
bien  compensés  par  les  grands  avantages  que  la  société  a retirés 
du  pouvoir  extraordinaire  dont  les  papes  et  les  conciles  ont 
été  si  longtemps  investis  (i).  Le  développement  de  ces  quatre 


(I)  Quelniios  lecleiirs  seront  pi-iit-etro  surpris,  au  premier  alniril,  de  l'or- 
dre que  nous  suivons  dans  crdte  seconde  |iarlie,  et  regretteront  de  ne  pas 
voir  les  faits  qui  s’y  ratta<  lient,  exposés  selon.l’ordre  clinuioiogique,  eoiuine 
dans  la  première  |>artie.  Celte  oliservation  nous  ayant  été  faite  |iar  ipielqiies 
personnes  auxquelles  nous  avons  soumis  notre  travail,  nous  avons  plusieurs 
fois  essayé  de  modifier  notre  plan  d'après  e^lte  idt^e  ; mais  l'exi^utiau  nous  a 
pani  ilitlicile,  et  peiit-i'tre  impossible.  Dans  la  première  partie,  l’ordre  clirono- 
logique  était  facile  à observer,  parce  que  nous  n'avions  au  fond  qu'une  seule 
question  à examiner;  savoir, l’origine  et  U-s  progrès  de  iasouvcr  aiuelétciii|)0- 
rciledii  saint-siège,  Danstaseconde,  nousavons  il  examiner  plusieurs  questions 
très-dilfércntes,  et  par  iap|iorl  à plusieurs  Etals.  Il  s’agit  d'examiuer,  1"  Les 
tirconslances  gui  ont  préparé  les  voies  au  pouvoir  temporel  du  Pape  sur 
tes  souverains,  circmistaiicesqiii,  par  leur  iionibre  et  leur  variété,  demandent 
Il  être  ex|«Ohées  séiiai  éiiienl  ; î"  L’exercice  de.  ce  pouvoir  en  divers  États,  et 
dans  des  circonstances  irès^ifférentes;  tantôt  à l’égard  des  princes  feuda- 
taires  du  saint-siège  ; tantôt  à l’égard  de  reni|)creur,  qui,  sans  être  proprement 
feudataire  du  saiul-siége,  était  dans  une  dé|ieiidancc  particulière  II  l’égard  du 
Pape;  lantOl  à l’égard  des  autres  .souverains  ; 3”  Les  fondements  de  ce  pou- 
voir, soit  à l’égard  de  l’eiiiiiereur,  soit  à l’égard  îles  autres  souverains  ; fonde- 
ments qui  ne  peuvent  être  exposes,  sans  un  examen  attentif  de  la  constitu- 
tion des  divers  Etals,  et  de  l'Iiypotlièse  qui  explique  la  conduite  du  Pape 
envers  les  souverains,  jrar  l’opinion  tliéologique  du  pouvoir  indirect.  L’exa- 
men de  tant  de  questions  différenle.s  n’est  guère  conciliable  avec  l’ordre 
clirODologique  ; du  moins  nous  avons  inutilement  clierclié  le  moyen  de  faire 
celle  concilialioii.  Il  noos  seiiilile  d’ailleurs  que  l’ordre  chronotogii/ue  est 
ici  compensé  très-avantageusement  par  l’ordre,  logique  des  quatre  pro|iosi-e 
tions  auxquelles  nous  réduisons  cette  seconde  partie,  ordre  qui  a l’avantage  in- 
conleslable  de  procéder  du  plus  cbair  au  moins  clair,  eu  exposant  il’abord  les 
faits  les  plus  faciles  à établir  et  les  plus  gcuéralcnK’nl  reconnus , pour  en  dé- 
duire, par  voie  de  consiiquence , le  droit  public,  qui  est  l’objet  princi|>al  de 
nos  Hecherches.  De  plus,  la  première  et  la  seconde  propositions  préparent  si 
naturellement  les  voies  à la  troisième , que  les  deux  premières  étant  une  fois 
établies,  le  lecteur  est  naturellement  disposé  à embrasser  le  sentiment  que 
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propositions  offrira  une  nouvelle  exposition  du  sentiment  de 
Fénelon,  dont  nous  avons  déjà  présenté  l’analyse,  et  que  nous 
croyons  préférable  à tous  les  autres,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 


CH.\PITRE  PUEJUER. 


Dea  principales  circonstances  qui  ont  amené  ou  favorisé  le 
pouvoir  extraordinaire  des  papes  et  des  conciles  sur  les 
souverains,  au  moyen  âge. 

>■.  • Pour  juger  nos  ancêtres  avec  impartialité,  selon  la  remar- 

» qne  d’un  historien  judicieux,  nous  ne  devons  pas  mesurer 
«rrwtr'r.  " sciions  à nos  mœurs  et  à nos  idées  actuelles  ; il  faut  nous 
“ •’ci'oi'ter  au  siècle  où  ils  vivaient,  et  rélléchir  sur  leurs  insti- 
" tutions  politiques,  leurs  principes  de  législation  et  leur  gou- 
« vcrnenieiit  (I).  » On  peut  assurer  avec  confiance,  que  l'oubli 
de  ce  principe  est  une  des  causes  les  plus  ordinaires  des  faux 
jugements  qu’on  rencontre  dans  une  foule  d'auteurs  modernes, 
sur  les  principaux  événements  et  sur  les  plus  célébrés  person- 
nages de  l’histoire,  soit  ancienne,  .soit  moderne.  De  là,  eu  par- 
ticulier, les  jugements  divei-s  qu’on  a portés , dans  ces  derniers 
temps,  sur  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  envers  les  sou- 
verains, au  moyen  âge.  On  eût  évité,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d’autres,  une  multitude  d’erreurs  et  de  déclamations 
odieuses,  si  l’on  eût  mieux  connu  les  institutions  politiques 
du  moyen  âge,  et  l'état  de  la  société  à cette  époque. 

Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  d’examiner  de  près  l’origine 
U ^’û»oir  pouvoir  extraordinaire  que  les  pajies  et  les  conciles  excr- 

>1"  , çaient  alors  sur  les  souverains , c’est-à-dire,  les  circonstances 

pape»  fl  de*  * . . . . ' . 

(onedf* , qui  ont  insensiblement  amené  ce  pouvoir,  qui  en  ont  favorisé 

•ur  le*  *ou*e>  •!  / . 1 

raiu  1 etablissement , et  qui  ont  contribué  a le  maintenir,  pen- 

aunuyen  Age, 
examioé 

nous  aitoplons  clans  la  troisième.  Le  développement  de  notre  plan,  et  surtout 
du  rliapiire  troisième  de  rctle  seconde  partie,  mettra  dans  tout  leur  jour 
l’im[K)rlance  et  la  justesse  de  ces  obserc  ations. 

(1)  Lingard,  Histoire  dAnglel.,  toni.  ni,  pag.  48. 
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dant  plusieurs  siècles.  Le  résultat  de  cet  examen  sera  de  con- 
vaincre tout  lecteur  impartial,  que  ce  pouvoir,  si  contraire 
aux  préjugés  et  aux  moeurs  de  notre  siècle , fut  naturellement 
amené , et  maintenu  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
âge,  par  la  situation  et  les  besoins  de  la  société,  et  par  la  consti- 
tution même  des  principaux  États  de  l’Europe  catholique.  Dans 
un  temps  où  toutes  les  monarchies  étaient  électives,  et  où  le 
clergé  y occupait  le  premier  rang,  il  dc\ait  nécessairement 
arriver  avec  le  temps,  que  la  principale  condition  mise  à l’élec- 
tion du  souverain,  fût  de  professer  la  religion  catholique,  et 
de  la  protéger  contre  tous  ses  ennemis.  Cette  condition  une  fois 
établie,  le  souverain  ne  pouvait  la  violer,  sans  encourir  la  perte 
de  scs  droits;  il  devenait  uaturelIemcnt7u.s//c/flWc  du  Pape  et 
du  concile , seuls  juges  compétents  de  ces  sortes  de  délits;  il 
était  même  de  son  intérêt  que  ce  jugement  fût  réservé  au  tribu- 
nal de  l’Église , beaucoup  plus  éclairé  et  plus  désintéressé  que 
celui  des  seigneurs  laïques.  Quelque  singulier  que  nous  paraisse 
aujourd’hui  eet  ordre  de  choses  , l’intérêt  général  de  la  société 
le  réclamait  hautement,  dans  un  temps  où  le  clergé  se  trouvait 
naturellement  placé  ù la  tête  de  la  société,  par  le  triple  ascendant 
de  son  caractère,  de  ses  lumières  et  de  ses  vertus.  Enlin,  cet 
ordre  de  choses  dut  s’établir  d’autant  plus  facilement,  qu’il 
était,  au  fond,  le  résultat  et  l’application  naturelle  de  la  juris- 
prudence alore  en  vigueur  dans  tous  les  Étals  calholiiiues  de 
l’Europe,  sur  les  effets  temporels  de  l’hérésie,  de  la  pénitence 
publique,  et  de  l’excommunication. 

Ce  concours  de  circonstances,  qui  explique  d’une  manière 
si  naturelle  l’origine  du  pouvoir  des  papes  et  des  conciles, 
par  rapport  aux  souverains  catholiques  de  l’Europe  en  général, 
l’explique  à plus  forte  raison  par  rapport  à ceux  qui  s’étaient 
librement  déclarés  feudataires  du  saint-siège,  et  par  rapport 
aux  empereurs  d’Occident,  qui , dès  l’origine  du  nouvel  empire, 
avaient  été,  à l’égard  des  papes,  dans  une  dépendance  par- 
ticulière. 

Telles  sont  les  principales  circonstances  dont  la  réunion 
explique  naturellement  l’origine  du  pouvoir  dont  il  s’agit.  Pour 
les  mettre  dans  tout  leur  jour,  nous  allons  entrer,  sur  chacune 
d’elles,  dans  un  plus  grand  développement. 

33 
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ARTICLE  PREMIER. 

?iature  des  gouvcmeiiieub  du  moyeu  &ge- 

Pour  peu  qu’on  examine  de  près  la  nature  du  gouverne- 
ment de  l’Europe  au  moyen  âge,  surtout  pendant. les  premiers 
siècles  de  cette  période,  on  ne  sera  pas  suri>ris  de  la  grande 
iniluence  que  le  clergé  obtint  pendant  longtemps  dans  les 
afl'aires  publiques,  particulièrement  dans  l’élection  et  la  dépo- 
sition des  souverains. 

1"  La  plupart  des  monarchies  établies  eu  Europe,  sur  les 
débris  de  l’empire  romain,  depuis  le  iv'’ siècle,  étaient  é/cc- 
tivex , du  moins  en  ce  sens  que  le  souverain  pouvait  être 
choisi  indifféremment,  entre  tons  les  princes  de  la  fuinWe 
régnante.  La  couronne  n’était  donc,  à proprement  parler, 
ni  purement  élective , ni  purcm>’nt  hcrédilaire , mais  hérédi- 
taire et  élective  tout  ensemble  : héréditaire , en  ce  sens  que 
le  souverain  devait  être  choisi  parmi  les  princes  delà  maison  ré- 
gnante ; élective,  en  ce  sens  que  le  choix  de  la  nation  pouvait 
tomber  indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal.  Tous 
les  enfants  du  roi  défunt  avaient  un  droit  égal  à succéder  au 
tréne,  qu’ils  partageaient  quelquefois  entre  eux,  comme  une 
succession  particulière,  avec  l’agrément  exprès  ou  tacite  des 
seigneurs  de  l’État;  mais  ce  droit  était  subordonné  à l’appro- 
bation de  ces  derniers,  qui  pouvaient  s’opposer  au  partage  du 
royaume , et  choisir  le  nom  eau  roi  parmi  tous  les  parents  du 
défunt,  à l’e.xclusion  même  de  ses  enfants.  1^  naissance  donnait 
bien  à ceux-ci  une  espérance,  et,  pour  ainsi  dire,  un  com- 
mencement de  droit,  mais  non  un  droit  complet  et  incontes- 
table ; on  pouvait  bien  les  regarder  comme  successeurs  natu- 
rels et  probables  du  roi  défunt , mais  non  comme  successeurs 
nécessaires , puisqu’ils  pouvaient  être  exclus  par  les  seigneurs 
auxquels  appartenait  l’élection.  Tel  était  Tordre  de  la  succession 
au  trône,  dans  la  monarchie  des  Yisigoths  en  Espagne  (i);  dans 

(1)  Hallani,  L'Europe  au  moyen  Age,  tom.  i,  pag.  384,  4 1 1,  et  alibi  pns- 
stm.  — Ferreras,  Bist.  d'Espagne,  tom.  ii,  p.  414.  — Ferez  Valiente,  .ip- 
paratus  Juris  publici  Htspmici;  Matriti,  1751,2  vol.  in-4°;  tom.  ii,  cAp.  6, 
7 et  21. 


Digilized  by  Googlc 


SCK  LES  800TBRAINS.  — CHiPITSB  I. 


855 


celle  des  Anglo-Saxons  de  la  Grande-Bretagne  (l);  dans  celle 
des  Français,  sons  la  scronde  race  de  nos  rois,  selon  le  senti- 
ment commun  des  historiens (2),  et  même  sous  la  première, 
selon  le  sentiment  de  plusieurs  savants  auteurs  (3).  Telle  était 
surtout  la  nature  du  nouvel  empire  d’Occident , où  cette  forme 
de  gouvernement  s’est  conservée  beaucoup  plus  longtemps  que 
dans  les  autres  États  de  l’Europe  (•»). 

Nous  croyons  inutile  d’insister  sur  ce  premier  point,  géné-  m- 
râlement  reconnu  par  les  auteurs  modernes  qui  ont  traité,  avec  **m!co?»i  * 
plus  de  soin , l'histoire  des  différents  États  dont  noos  venons 
de  parler.  Il  sufGra  de  citer,  à l’appui  de  notre  exposé,  le 
sentiment  de  M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  l’histoire  de 
France , où  il  résume , en  peu  de  mots , les  reclierches  des 
plus  célèbres  auteurs  modernes  sur  ce  point.  11  regarde  comme 
un  fmt  incontestable  « le  mélange  d’election  et  d’hérédilé  qui 

• se  rencontre,  quant  à la  royauté,  dans  le  premier  âge  des 
« monarchies  modernes.  De  là,  dit-il,  ce  fait  presque  univer- 

• sel,  que  l’élection  n’avait  guère  lieu  qu’entre  les  membres 
« d’une  seule  famille , in\  estie  du  privil^e  de  donner  au  peuple 
« ses  rois  (s).  » 

Non  coulent  de  donner  ce  principe  comme  un  point  de 
droit,  commun  à toutes  les  nations  germaniques,  M.  Guizot 
l’établit  spécialement  par  rapport  an  royaume  des  Francs. 


(1)  Hallain,  ubi  sujirà,  tom.  ii,  iiag.  70,  113,  et  nlibfpnssim.  — Linaird, 
Itist.  d’Angleterre,  tom.  i,  pajj.  99,  22ô,  521,  542,  etc.  — Alban  Butler, 
Vies  des  Pères;  note  sur  la  Vie  de  saint  Édouard  le  Confesseur;  13  oc- 
tobre, tom.  IX,  pag.  473,  etc. 

(2)  Daniel,  ftist.  de  France,  tom.  i ; Préface  historique,  art.  3, 

(.3)  Vertot,  Dissertation  sur  la  succession  à la  couronne  de  France  ; dans 
les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  tom.  vi  de  l'édilion  in-12,  et 
tom.  IV  de  l'iiililion  in-4“.  L'opinion  de  cel  auteur  est  suivie  par  Velly,  Mon- 
tesquieu, Hallam , de  Saint-Vietor,  flaillanl,  de  CliAteaubriand,  Mipller,  Gui- 
jot.  Remarquer.,  en  particulier,  l’ouvrage  de  ce  dernier  auteur.  Essais  sur 
l’Jlist.  de  France,  4'  Essai,  cliap.  3,  pag.  218.  Voyez  aussi  quelques  éclair- 
cis.semcnts,  sur  ce  point,  au  n.  7 des  Pièces  justificatives , k la  fin  de  ce 
volume. 

(4)  I/Ciiglct-Dufresnoy,  Méthode  pour  étudier  l’ Histoire , 4'  partie , 
cliap.  5,  art.  I.  (Tom.  vi  de  l'é<litiun  in-12.)  — Pfeffel,  Abrégé  de  l'Histoire 
d’Allemagne,  passim.  Voyez,  dans  les  tables  de  cet  ouvrage,  les  articles 

Élection,  Électeurs,  etc Hallam,  L’Europe  au  moyen  âge,  tom.  iv, 

p.  Il,  19,  33,  etc. 

(5)  Guizot,  Essais  sur  V Histoire  de  France,  4*  Essai,  cbap.  3,  p.  219. 
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« Autant  qu’on  peut  en  juger,  dit-il,  en  l'absence  de  monu- 
« inents  anciens  et  originaux,  le  principe  de  l'élection  domi- 
« nait  chez  les  premiers  Francs Cependant  les  plus  an- 

• ciens  textes  qui  parlent  de  l’élection  des  rois  francs , disent 
« en  même  temps  qu’elle  plaça  sur  le  trône  une  famille  déjà 
« distinguée  par  le  privilège  de  porter  seule  une  longue  clicve- 
« lare,  ce  qui  valut  dès  lors  à ces  rois  le  surnom  de  eheve- 

Après  l’établissement  territorial,  et  lorsque  Clo- 

• vis  eut  rallié  sons  sa  domination  presque  toutes  les  tribus 
« franques,  l'hérédité  du  trône  ne  tarda  pas  à prévaloir.  C’était 
« le  résultat  nécessaire  de  la  prépondérance  que  possédait  en  fait 
« la  famille  royale,  et  aussi  de  l’indépendance  où  vivaient,  à 
« l’égard  du  roi,  la  'plupart  des  chefs  importants.  Les  uns  ne 

• pouvaient  contester  sa  supériorité,  les  autres  s’en  inquiétaient 

• peu.  Il  est  ridicule  de  rechercher,  dans  un  tel  état  de  mœurs, 
« un  principe  clairement  reconnu  et  fermement  établi  ; il  est 
« inutile  d’y  vouloir  trouver  des  institutions  publiques  savam- 
n ment  combinées  et  constamment  défendues.  Les  Francs  ne 
« songeaieut  pas  plus  à disposer  solennellement  du  trône  à cha- 
« que  vacance , qu’ils  n’auraient  souffert  que  leurs  rois  se  pré- 
« tendissent  propriétaires  de  la  nation  et  du  pouvoir.  Les  choses 
« se  passaient  d’une  façon  à la  fois  moins  régulière  et  plus  sim- 
« pie.  La  royauté  n’était  ni  élective,  ni  affranchie  des  chances 
X du  désordre  et  des  conditions  de  la  liberté.  A la  mort  du  roi, 
> ses  fils  héritaient  de  son  titre  comme  de  ses  domaines;  c’était 

• la  pensée  commune,  qu’ils  avaient  droit  a l’uu  comme  aux 

• autres  ; seulement,  pour  que  le  pouvoir  suivit  le  titre,  ils  sc 

• sentaient  d’ordinaire  dans  la  nécessité  de  faire  reconnaître  leur 

• droit  dans  quelque  assemblée,  plus  ou  moins  nombreuse, 
« des  chefs  et  du  peuple  qu’ils  devaient  commander.  Ainsi,  le 
« principe  de  l’hérédité  subsistait,  mais  sous  l’obligation  de  sc 
« faire  souvent  avouer  ; les  Francs  ne  se  donnaient  point  un  roi 
« nouveau,  mais  ils  acceptaient  assez  communément  le  succes- 

• seur  naturel  du  roi  mort.  Ni  l’idée  de  la  légitimité  ni  celle 

• de  l’élection  n’avaient  plus  de  consistance  et  de  portée.  Le 

• trône  appartenait  héréditairement  à une  famille  ; mais  les 


(I)  Guitol,  Essais  sur  l'Uisl.  de  France;  4'  Essai,  cliap.  3,  p.  220, 
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■ Francs  s’appartenaient  à cnx-môracs;  et,  sauf  les  cas  où  in- 

• tervenait  la  violence,  ces  deux  droits  se  rendaient  réciproque- 

••  ment  hommage,  en  se  proclamant  f’un  l’autre  quand  le  besoin 
« s’en  faisait  sentir  { i ) C’est  là  le  double  fait  qu’il  est  impos- 

• sible  de  méconnaître  dans  les  historiens  du  temps  qui  ont  été 
« allégués,  pour  prouver,  tantôt  l’hérédité,  tantôt  l’élection  popu- 

« laire  des  rois  francs  (2) L’atteinte  que  l’élection  de  Pépin 

«avait  portée  au  principe  de  l’hérédité (3),  n’empécha  point 
« qu’il  ne  prévalût  de  nouveau  et  sans  contestation , au  profit 

• des  Caiiovingiens.  Pépin  avait  fait  jurer  aux  Francs  qu’ils 
< n’éliraient  jamais  de  rois  issus  du  sang  d’un  antre  homme. 

• Il  exigea  ce  serment,  bien  plutôt  pour  mettre  ses  descendants 
« à l’abri  des  prétentions  de  la  famille  détrônée,  que  pour  rcs- 
« treindre  l’exercice  d’un  droit  public,  auquel  personne  ne  sou- 
« geait.  L’élection  des  rois  ne  fut  pas  plus  réelle  sous  la  seconde 
« race  que  sous  la  première.  Les  textes  où  il  en  est  question , 
« indiquent  seulement,  comme  sons  les  Mérovingiens,  la  recon- 

• naissance  des  droits  héréditaires,  une  sorte  d’acceptation  na- 
« tionale  du  successeur  légitime.  Cette  acceptation  avait  lieu , 

• tantôt  à la  mort  du  roi , tantôt  de  son  vivant  et  sur  sa  propre 
« demande  ; c’était  le  travail  du  principe  de  l’hérédité,  s’établis- 
« sant  dans  une  société  désordonnée  et  de  mœurs  violentes, 
« non  une  élection  véritable.  Seulement , comme  la  révolu- 
« tion  qui  porta  les  Carlovingiens  au  trône  avait , par  sa 
«nature  même,  rendu  aux  institutions  et  aux  libertés  ger- 
« maines  une  vigueur  nouvelle  et  momentanée,  l’adhésion  des 
« peuples  an  droit  des  fils  du  prince  était  plus  régulièrement 

• réclamée , plus  formellement  exprimée , et  portait  davan- 
« tage,  du  moins  dans  les  termes,  l’apparence  d'un  choix  na- 

■ tional  (4).  » 

2°  Dans  toutes  les  nouvelles  monarchies,  l’autorité  du  souve- 


(1)  Guizot,  Essais  sur  V Histoire  de  France,  4' fzsai , chap.  3,  p.  221. 

(2)  Ibid.,  p.  222,  note  1. 

(3)  M.  Guizot  suppose  ici  que  Pépin  n’ap|>artenait  point  à la  faniille  royale 
des  Mérovingiens.  Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  cette  supposition  n’est 
pas  sans  ditliculté.  Voyez  len.  7 des  Pièces  justificatives,  k la  fin  de  ce 
volume. 

(4)  Ibid.,  p.  223.  On  peut  voir , dans  l'ouvrage  île  M.  Guizot , les  princi- 
paux témoignages  des  anciens  auteurs  à l'appui  de  son  sentiment. 
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rain  était  modérée  par  l’assemblée  générale  de  la  nation  (l). 
Toutes  les  grandes  affaires  étaient  réglées  dans  cette  assemblée, 
dont  les  pouvoirs  étaient  fort  éteudus,  et  n’ont  peut-être  jamais 
été  déterminés  avec  précision , ce  qui  n’était  pas  une  des  moin- 
dres causes  des  troubles  et  des  désordres  qui  agitaient  si  souvent 
la  société  à cette  époque.  « Ici,  dit  encore  M.  Guizot,  on  cber- 
« cherait  vainement  quelque  principe,  quelques  règles  des  prô- 
« rogatives  et  des  limites,  je  ne  dis  pas  respectées,  mais  recon- 

• nues.  Le  trône  passait,  sans  contestation,  du  père  au  fils; 

• mais  la  puissance  réelle  et  actuelle  du  possesseur  était  matière 
« de  fait , non  de  droit.  Ce  n’est  point  à dire  qu’elle  fût  abso- 
" lue;  j’entends  seulement  qu’elle  était  variable  et  déréglée: 

• aujourd’hui  immen.se , demain  nulle  ; souveraine  ici , ignorée 
« ailleurs , presque  toujours  et  à peu  près  partout  en  guerre  avec 
« ceux  sur  qui  elle  devait  s’exercer;  forte  ou  faible,  selon  que 
« la  guerre  tournait  contre  elle  ou  en  sa  faveur  (2).  » 

Mais  quelque  difficile  et  môme  impossible  qu’il  soit,  aujour- 
d’hui surtout,  de  fi.\er  les  limites  des  pouvoirs  attribués  à cette 
assemblée  générale,  par  la  constitution  de  l’Etat,  il  est  du  moins 
certain  que,  d’après  la  nature  même  du  gouvernement  électif, 
elle  pouvait  mettre  des  conditions  à l’élection  du  souverain, 
le  rendre  responsable  de  ses  actes  devant  elle,  et  même  le  dé- 
poser en  certains  cas,  pour  l’infraction  des  conditions  apposées 
à son  élection  (3).  En  effet,  il  est  généralement  reconnu  que, 
dans  les  gouvernements  électifs,  l’autorité  du  souverain  peut 
être  ainsi  restreinte,  par  l’assemblée  générale  de  la  nation.  Voici 
comment  s’exprime,  à ce  sujet,  un  auteur  judicieux,  parlant 
des  condilions  imposées  aux  rois  goths  en  Espagne,  au  vu' siè- 
cle. “ Il  faut  raisonner  d’une  manière  bien  différente  par  rap- 
" port  aux  royaumes  électifs  et  par  rapport  aux  royaumes  hé- 
« réditaires.  Dans  ceux-ci , on  u’a  pas  droit  d’imposer  d’autres 


(1)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  les  notes  précédentes.  (Ci-dessus , p.  354 
et  355). 

(2)  Ciiizot,  ubi  suprà,  p.  220. 

(3)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer,  que  la  monarchie  mixte,  telle 
que  nous  l'expliquons  ici,  ne  8up|mse  pas  néces-sairement  le  princ  ipe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; elle  suppose  seiileinent  une  l<ci  ruudaiiieulale  de 
l'Etal,  eu  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  du  monarque  est  plus  ou  moins  res- 
treint. (Pey,  De  l’autorité  des  deux  Puissances,  l.  i,  2*  partie, chap.  4.) 
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« lois  aux  souverains,  que  celles  qui  ont  portées  lorsque  la 
« monarchie  s’est  formée.  Mais  quand  on  a droit  d’élire  un  roi, 
« on  est  en  droit  de  lui  proposer  les  conditions  auxquelles  on 
« veut  l'élire,  surtout  quand  clics  se  proposent  dans  l’assemblée 
« générale  de  tous  les  ordres  du  royaume,  et  au  nom  de  tout  le 

• peuple  (I).  » Un  célèbre  publiciste  du  dernier  siècle  établit  les 
mêmes  principes,  à l’occasion  de  la  Capitulalion  impériale, 
signée  par  Charles-Quint,  à l’époque  deson  élection,  en  1519  (2). 

L’empereur,  dit-il,  s'oblige  par  serme7Ü  à l’observation  de 
« tons  les  articles  de  ce  contrat.  Par  leur  inobservation , il  dé- 
« lie  ses  sujets  du  serment  réciproque  : il  perd  tous  les  droits 
« qu’il  a sur'J’cmpire , puisque  l’empire  ne  lui  a été  confié, 
« qu’à  condition  qu’il  observera  ces  articles.  Ils  ne  sont  pas 
« toujours  les  memes;  ils  changent  selon  les  temps  et  les  be- 
« soins:  on  y ajoute  ou  on  y retranche,  ainsi  qu’on  le  juge 
« nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'empire;  en  cela  bien  différents 
« des  serments  que  les  rois , meme  successifs  et  héréditaires , 
« ont  coutume  de  faire  lorsqu’ils  sont  sacrés  ou  couronnés. 
« Les  articles  de  ces  serments,  une  fois  proposés  par  les  hom- 

• me*,  lorsqu’ils  .se  sont  donnés  à une  famille , demeurent 
1 toujours  les  mêmes , et  ne  .sont  plus  de  leur  connaissance  ; 
« Dieu  seul  en  est  le  juge.  Ceux  des  princes  électifs,  traités 
« que  la  république  change,  réforme,  interprète,  resserre  ou 
>>  étend  selon  su  volonté,  sont  toujours  soumis  à son  jvge- 
“ ment.  Le  chef  quelle  a choisi  est  toujours  responsable,  de- 

• vaut  elle,  de  leur  ob.servation;  et  elle  a toujours  le  droit,  ou 
< de  l’obliger  à les  observer,  ou  de  le  déclarer  déchu,  s'il  ne 

• les  observe  pas  (,'}).  » 

(t)  Note  Un  P.  Cliarenlon , jésuite,  sur  Y Histoire  d’Espagne  «le  Mariana  ; 
1. 1,  liv.  1,  n.  32. 

|2)  Nous  parlcriins  ailleurs  plus  en  délail  «le  celte  Capitulalion.  (Ci-après, 
cliap.  III , art  2,  § 4,  il.  28S.  ) 

(3)  l.ellres.  Mémoires  et  Actes  conerrnanl  ta  guerre  présenté  ( la 
(«lierre  «le  la  siieees-sion  «l’K.spa;;ue)  ; flasie,  ivo.-j  et  1704,  t.  iii,  p,  1 40.  Ces 
lettres  aiionviiies,  ipii  forniiiit  8 vul.  in-17,  ont  (Hiiir  auteur  Ji’aii  «ie  la 
Clia|«'llc,  secriHairi' ili'S  comiuaiiileiin'uts  «lu  prince  de  Oiili,  «‘t  inuri  à Pa- 
ris, en  1723  A l’appui  des  uliservalioiis  «le  ci't  auteur,  sur  la  nature  du 
poinemi'iiienl  éleelif,  on  |>eiil  «onsuller  Bos.suel,  ue/ensr  de  l'Ilisl.  des 
variations,  n.  5 et  13.  {Œuvres  de  llossiiet,  t.  xxi.)  — Pey,  De  l'Auto- 
rité des  deux  Pumsanres,  t.  i,  p.  27 1 . — la  iiglel-Dufiesiioy,  IHei/imte pour 
étudier  l’Histoire,  4' partie, cliap.  à,  art.  1.  (T.  vi  de  l’iklition  in-l2,p.  333.) 
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»6. 

Étroite  nnion 
«le  la 

religion  et 
du  gouverne^ 
ment , 
djt)«  ree 
monarchies. 


3°  Dans  tontes  les  monarchies  du  moyen  Age . la  religion 
était  regardée  comme  la  base  et  le  soutien  nécessaire  de  la  so- 
ciété. On  était  généralement  persuadé  que  le  premier  devoir  du 
prince , et  de  tous  ceux  qui  participent  à sou  autorité , est  de 
respecter  et  de  faire  respecter  la  religion  ; en  sorte  que  le  souve- 
rain ou  le  magistrat  qui  transgressent  ce  devoir  essentiel,  se 
montrent,  par  cela  seul,  indignes  de  leur  titre,  et  méritent 
d’en  être  dépouillés.  Ces  principes  sont  clairement  énoncés  dans 
la  législation  des  divers  États  dont  nous  parlons,  et  particuliè- 
rement dans  la  législation  française.  Voici  ce  qu’on  lit,  à ce 
sujet,  dans  la  seconde  addition  aux  Capitulaires,  d'après  plu- 
sieurs conciles  ou  assemblées  mixtes,  tenus  en  France  au  ix* 
siècle.  « Le  roi  est  ainsi  nommé,  pour  exprimer  la  rectitude  de 
« conduite  qui  doit  le  distinguer  ; car  s’il  se  conduit  avec  piété, 
« avec  justice  et  avec  bonté,  c’est  avec  raison  qu’il  porte  le 
«nom  de  roi;  s’il  manque  de  ces  qualités,  ce  n’est  plus  un 

• roi,  mais  un  tyran Le  principal  (fevoir  du  roi  est  de 

• gouverner  et  de  conduire  le  peuple  de  Dieu  avec  justice,  et 
« de  s’appliquer  à le  maintenir  dans  la  paix  et  la  concorde.  II 
« doit , avant  toutes  choses , être  le  défenseur  des  Églises  et 
« des  serviteurs  de  Dieu,  des  veuves,  des  orphelins,  des  pau- 
« vres  et  de  tous  les  indigents  (i).  » 

Ces  principes  ne  sont  pas  moins  clairement  énoncés  dans  la 
législation  d’Espagne,  d’.Vngleterre  et  d’Allemagne,  à cette  épo- 
que (2);  nous  verrons  même  bientùt,  que,  pour  en  maintenir 
l’observation,  il  fut  établi  successivement,  dans  ces  divers  États, 


(1)  « Fex , a reclé  agenda  vocalur.  Si  enim  |iiè  et  justè  et  miscricordi- 
« ter  agit,  merit<>  appellatiir;  si  liia  raruerit , non  rer,  sed  lyrniinus 

n est Hegale  naiiKpie  iniDisleriiim  specialitcr  est  |K>pulum  Dei  gulHT- 

« narc  et  regerc  eimi  æcpiilate  et  jnsUtiA,  et  ut  pacem  et  concordiani  liabeaf  t 
« sliiderc.  ipse  enim  debet  prim6  derensor  esse  Ecclesiannn  etservonim  Dei, 
« \idnnrnin , orpliannnim  , celeroriimque  paiiperum , neenon  et  omnium 
« indigenlium.  » Cnpitular.  additio  2,  n.  24  et  2j.  (Baluze,  Capitular. 
t.  I,  p.  I I4fi , etc.)  Ces  passages,  tin^dii  C'  Concile  de  Paris,  ienn  en  829 , 
et  du  2'  Concile  d' Aix-la-Chapelle , (enu  en  830 , se  retrouvent  aussi , 
avec  quelcpies  inodiliealions,  dans  un  Concile  de  Mayence , tenu  en  888  ; 
et  dans  Hiiieinar,  Opusc.  de  Divorlio  Lolharii.  {Oper.  1. 1,  p.  093,  etc.) 

(2)  iejr  Visiÿo/AocMni,  lil),  XII,  tu.  2,  n.  2.  ((’jmciaui,  Harbarormn 

Zer/e.v,  t.  IV,  p.  18à.)  — iejfs  dnj/ifl’.  (Ibid.,  p.3ll,  337, etc.) hwis 

Alumannici  sea  Suevicl pra/amen,n.  21-24.  (Senckenberg,  Corpus  Juris 
Ceniuinici,  t.  ii,  p.  0,  etc.  ) 
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que  le  souverain  ne  serait  élu  que  sous  ta  condition  expresse 
ou  tacite,  de  professer  la  religion  catholique,  et  de  la  défendre 
de  tout  son  pouvoir,  contre  les  attaques  de  l’hérésie  et  de 
l’impiété  (l). 

4"  L’étroite  union  des  deux  puissances  était  regardée , dans  >7 
tontes  les  monarchies  du  moyen  âge , comme  nne  conséquence  dm 
naturelle  de  ces  principes,  et  comme  essentielle  au  bien  géné- 
rai  de  la  société.  Il  serait  aisé  de  citer , à l’appui  de  cette  asser- 
tion, une  foule  de  témoignages,  indépendamment  de  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter.  Plusieurs  capitulaires  de  Charle- 
magne renferment,  à ce  sujet,  des  dispositions  remarquables. 

« Nous  voulons,  dit  un  de  ces  capitulaires , publié  en  8OS, 

«dans  la  diète  de  Thionville,  que  tous  nos  sujets,  depuis 
«le  plus  petit  jusqu’au  plus  grand,  soient  soumis  aux  mi- 
« nistres  sacrés,  comme  h Dieu  même,  dont  ils  tiennent  la  place 
< dans  l’Église;  car  nous  ne  pouvons  aucunement  compter  sur 
« la  fidélité  de  ceux  qui  se  montrent  infidèles  à Dieu  et  à ses 
« prêtres,  ni  être  assurés  de  trouver  obéissants  envers  nous  et 
« nus  officiers,  ceux  qui  n’obéissent  pas  aux  ministres  sacrés, 

« dans  les  causes  de  Dieu  et  les  intérêts  de  l’Église 

« Nous  ordonnons,  en  conséquence,  que  tous  leur  obéissent, 

« en  tout  ce  qui  regarde  l’exercice  de  leur  ministère,  et  la  puni- 
« tion  des  méchants.  Quant  à ceux  qui  se  montreront,  à cet 
« égard,  négligents  ou  désobéissants,  fussent-ils  nos  propres 
«enfants,  qu’ils  sachent  qu’ils  ne  peuvent  conserver  aucun 
« emploi  dans  notre  empire  ou  dans  notre  palais , ni  avoir  au- 
« Clin  commerce  avec  nous  ou  nos  sujets , mais  qu’ils  doivent 

« au  contraire  être  châtiés  sévèrement, publiquement 

« notés  d’infamie,  dépouillés  de  leurs  propriétés,  et  envoyés  en 
« exil  (2).  » 


(1)  Ci-après,  chap.  2,  art.  1 et  4;  ctiap.  3,  art.  2. 

(2)  « Voliinius  atque  pr.jpcipiiiiiis , ut  omues  suis  sacertlotihns,  tam  majo- 
« ris  ordinis  ipiàm  et  iiiferioris,  a minitno  usque  ad  masimuin , ut  siiniiiio 
« I)eo2  cujii.s  Tice,  in  Ecclosiâ,  le;:atione  Tiinguntur,  olu  dienles  existant. 
• Nam  niillu  pacio  aguoscere  possiimiis  qiialiter  nol>is  lideles  existere  |>os- 
« siint,  qui  Deo  infidèles,  et  suis  sucerdotibus  appariierint  ; aut  qualiter  iio- 
« liis  ubedienles  nostrisque  ministris  ac  legatis  ubleniperantes  émut , qui 

« illis,  in  Dei  causiset  Ecclesiamin  utilitalihus , non  obteinperant 

« Jubemus  (ergo)  ut  omnes  eis,  pro  viribus,  ad  eorum  perageoda  miniate- 
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On  remarque  de  semblables  dispositions , dans  un  discours 
du  roi  d’Angleterre  Edgar,  à saint  Dunstan,  archevêque  de 
Caiitorbéry , et  à quelques  évêques  de  sa  province  (en  969), 
pour  les  exciter  à la  réforme  ,des  abus  qui  défiguraient  alors  la 
face  de  l’Église  d’Angleterre.  ■ Il  est  temps,  dit  le  roi,  de  s’éle- 
« ver  contre  les  transgresseurs  de  la  loi  de  Dieu;  j’ai  en  main 
« le  glaive  de  Constantin , et  vous  celui  de  Pierre  ; donuons- 
« nous  la  main , et  joignons  le  glaive  au  glaive,  pour  chasser 
" les  lépreux  du  camp,  et  purger  le  sanctuaire  du  Seigneur.... 

« Jamais  la  puissance  royale  ne  vous  manquera, pour 

«chasser  de  l’Église  les  pécheurs  scandaleux,  et  y introduire 
« les  justes(i). 

Iæ discours  de  l’empereur  Henri  II  au  pape  Benoit  VIII,  dans 
un  concile  tenu  ii  Pavie,  vers  l’an  1 022 , n’est  pas  moins  remar- 
qu.able.  l.e  Pape  ayant  prié  l’empereur  de  vouloir  bien  confir- 
mer les  dét;rels  de  ce  concile,  Henri  lui  répondit  en  ces  termes: 
« Je  ne  puis  rien  vous  refuser,  très-saint  Père,  puisque  je  vous 

" dois  tout  en  Jésus-Christ Tout  ce  que  votre  autorité  pa- 

« lernelle  a réglé  dans  le  concile,  pour  la  réforme  de  l’Élglise, 
« je  le  loue,  je  le  confirme  et  je  l’approuve  comme  votre  fils; 

« je  veux  que  tout  cela  soit  observé  à jamais,  reçu  dans 

« le  droit  public,  et  solennellement  inséré  parmi  les  lois  (2).» 


« ria,  Pt  ad  malos  et  peccatores  atquc  ne^^ligentes  homines  distringendns , 
<1  sunimopere  obedieiites  existant.  Qui  aiitcm  iii  bis,  qiiod  absit,  negli- 
» geiiltN  eistiue  inubedtenb^  fuerint  inventi,  sdant  se  iiec  in  imstro  im- 
1 pf'rio  liouore.s  leiiiiorc,  licet  etinni  tilii  nostri  fiiennt,  nec  in  palatio  lo* 
" niin,  neqiie  nobisniiii  ant  cnni  nnstris  so<'ietatein  aiit  (ximiniinUmem  ni* 
« Uin  babere,  scd  inagis  sub  inagnà  districliuue  et  aridilate  poiias  lucre...; 
n wd  etiam  infâmes  atqiie  reprohi  manirestè  apparentes  notabtintiir,  eonim- 
M que  doiniis  pitblicubiinliir,  et  ipsi  exiliabiintiir.  » Copifnlum  imperaio^ 
ris,  apud  Theodonis  (anno  805).  (Baluze,  CapHular.  1. 1,  p.  437.) 

Copifular.  lib.  vti,n.  390.  p.  1109.) 

(1)  H Temptis  est  insurgeiitli  contra  eos  qui  dissiparunt  Icgem  Del.  Fgo 
n Constantin!,  Pétri  glatlium  babetis  in  manibus;  jungainuK  dexleras  : 
n gladium  gladio  copulemus,  ut  ejiciantur  extra  castra  leprosi,  ut  piirgetiir 

« sanctnarimn  Dtmnni Noiideeiit  tibi  potestas  regia, ut  et  epi> 

•t  scopali  ceiisnrâ,  et  regiA  aiirlnritate,  tiirpiter  viventes  de  t^clesiLs  ejician* 
n fur,  et  ordinatè  viventes  iiitrodiicantur.  >»  Orafio  Edgari  Hegis  ad  Durt' 
stanum.  (Labbe,  Concil.  1.  i\,  p.  697.) — Fleury,  Hnt.  Ecclés.,  t.  xu, 
liv.  Lvi,  n.  30. 

(2)  K Midi  tibi,  sanetissime  papa,  possiim  negare,  cui  per  Deum  omnia 

« deb<M) Omnia  quidem,  qiia?  pro  Kcdesiæ  nec£ssarià  re|iaratione, 

« aynodaliler  iuatituit  ci  refonnavit  Paternitos  tua,  ut  Ulius  laudo,  conlirmo. 
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Ces  principes,  qui  avaient  généralement  servi  de  base  à la 
législation  des  empereurs  chrétiens,  depuis  la  conversion  de 
Constantin,  furent  encore  plus  constamment  la  régie  des  gou- 
vernements du  moyen  âge , et  y reçurent  une  application  beau- 
coup plus  fré(|uente.  En  vertu  de  ces  principes,  on  avait  vu  les 
empereurs  chrétiens  protéger  ouvertement  l’exercice  public  de 
la  religion,  accorder  à ses  ministres  de  nombreuses  préroga- 
tives, et  une  juridiction  très-étendue  dans  l'ordre  temporel, 
coulirmerpar  leurs  édits  les  luis  divines  et  ecclésiastiques,  et 
déi'cmer  des  peines  sévères  contre  les  attentats  de  l'hérésie  et 
de  l’impiété (t)-  Uais  les  prérogatives  du  clergé,  et  son  in- 
(liicnce  dans  toutes  les  parties  dn  gouvernement  civil , furent 
portées  encore  plus  loin,  par  la  générosité  des  souverains,  dans 
les  nouvelles  monarchies  élevées,  depuis  le  iv'  siècle,  sur  les 
ruines  de  l’empire  romain.  Le  clergé  y fut  généralement  re- 
gardé comme  le  premier  corps  de  l'État,  et  appelé,  en  cette 
qualité,  non-seulement  au  conseil  des  rois,  mais  à toutes  les 
assemblées  politiques,  même  au.x  assemblées  générales  de  la 
nation,  où  se  faisait  l’élection  des  souverains,  et  où  se  trai- 
taient les  plus  grandes  affaires.  Celte  prééminence  du  clergé 
n’était  pas  particulière  à quelques  Étals,  comme  paraissent  le 
croire  quelques  auteurs  modernes,  qui  semblent  la  restreindre 
â la  France  et  à l’Espagne;  mais  elle  était  commune  à toutes  les 
nouvelles  monarchies , formées  en  Europe  depuis  le  iv'"  siècle. 
C’est  ce  qui  résulte  évidemment  d’une  foule  de  monuments  par- 
venus jus(|u’â  nous , et  particulièrement  d’un  grand  ni'mbre  de 
conciles  ou  assemblées  mixtes,  tenus  depuis  cette  éi>oque  dans 
tous  les  F:tals  catholiques  de  l'Europe,  et  où  les  deux  puis- 
.sances  réunies  réglaient  de  concert  tout  ce  qui  pouvait  intéres- 
ser le  bien  de  la  religion  et  de  l'État  (3). 

« et  approbo  ; et  in  ætemiim  man.<iura,  et  inter  piibliea  jura  aemper  reci- 

« pienila,  et  liiimania  IcKibiiv  soleiniiiler  iiiscribeinia, coram  Deo  et 

« Eoclesiû  itft  corrolMiraiiius.  >.  Henrici  Aurjusti  Hesponsio  ad  Bened.  VIII. 
(l.ahbp,  ifcirf.,  p.  8.11 .) —Fleury,  ibid.,  liv.  i.viii,  n.  47.  Ce  ti'moignage, 
aussi  liieii  que  le  préfC<lcnt,  a paru  si  remarquable  A Bossuet , qu'il  les  rite 
textiielli'inent  Hans  son  Discours  sur  rVnité  de  l'Éylise  , b la  fin  de  la 
piMiiière  |iarlii‘. 

(1)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés , sur  ce  sujet , dans  l'Intro- 
duction de  cet  ouvrage,  art.  2,  § 2. 

(2)  H.  Sismoudi,  Ala  suite  de  quelques  écrivains  modernes,  regarde  comme 
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Sous  un  le!  gouvernement , il  était  inévitable  que  le  clergé 
''''  prit  une  part  très-active  à toutes  les  affaires  publiques,  et  qu’il 
ii.in «ff.i.  y exerçât  une  très- grande  influence,  par  l’ascendant  naturel  de 
pnbiiquM.  ses  lumières  et  de  ses  vertus,  joint  <à  son  caractère  politique  et 

par  suite  ' ‘ * 

a«  religieux.  On  doit  même  recoiinaitre , avec  Fleury  et  les  meil- 
leurs historiens , qu’en  se  rendant  aux  assemblées  politiques, 
où  se  traitaient  ces  sortes  d’affaires , il  ne  faisait  que  satisfaire  à 
son  devoir,  et  qu’il  ne  pouvait  se  dispenser  d’y  prendre  part, 
étant  convoqué,  à cet  effet,  avec  les  autres  seigneurs  [i). 
Des  esprits  légers  ou  préveuus  ont  pu  blâmer  cet  ordre  de 
choses;  mais  un  esprit  droit  et  impartial  ne  peut  manquer  d'en 
reconnaître  la  légitimité,  puisqu’il  était  fondé  sur  la  constitu- 
tion même  dé  l’État , et  que  le  clergé  n’y  exerçait  aucune  in- 
fluence que  de  concert  avec  les  autres  soigneurs , dans  les  as- 
semblées mixtes  dont  nous  venons  de  parler (2).  Tel  était,  en 

mie  iiiDovation  de  Pépin,  l’appel  des  prélats  niix  assemblées  politiques,  qui 
augmenta  si  fort  rinlluence  du  clergé,  sous  les  rois  rarlovingiens.  (Sis- 
momli,  Hisl.  des  Français,  t.  il,  2'  partie  , cliap.  I,  p.  176.  — Hist.  des 
nCp.  Uni.,  1. 1*',  chap.  .1,  p.  139,  etc.)  C'est  une  erreur.  Pépin,  en  appelant 
les  prélats  aux  assemblées  |<olitiques,  ne  fit  que  suivre  l’usage  déjà  établi 
depuis  longtemps  en  France,  et  dans  tous  les  Etats  calliuliqiies  de  l’Europe. 
Pour  ce  qui  regarde  la  France  en  particulier,  ce  point  d’histoire  a élé  so- 
lidement traité  par  l’ablié  Biillet,  dans  sa  Dissertation  sur  FCtat  des  éud- 
ques  en  France , sous  la  première  race  de  nos  rois.  Cette  Dissertation 
fait  partie  du  recueil  intitulé:  Dissertations  sur  la  Mythologie  française, 
el  sur  plusieurs  points  curieux  de  l'Histoire  de  France , par  l’ahlié  Biil- 
let.  Paris,  1771,  iii-12.  Le  P.  Bertliiera  traité  le  même  sujet  plus  briève- 
ment, mais  avec  beaucoup  de  solidité,  dans  le  3*  article  de  son  Discours 
sur  les  Assemblées  de  l'Eglise  Gallicane,  à la  tète  du  t.  xvii  de  YHist.  de 
l’Église  Gallicane.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  États,  voyez  Thomassin, 
Ancienne  el  nouvelle  Discipline,  t.  ii,  lir.  iii,  chap.  46,  46  et  suiv.  — 
Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xiii,  3*  Discours,  n.  9 el  10.  — Muiurs  des  Chré- 
tiens, n.  68.  — liogerà , Hist . d’ Angleterre , t.  i,  chap.  7.  — Marianaet 
Ferreras,  Hist.  d’Espagne,  vi*  el  vii'  siècle.  — Perez  Valieiite,  Appar.  Juris 
publ.  Hispan.,t.  in,  passim.  — Ptettei,  Abrégé  de  l’Histoire  d’Allemagne 
(articles  Evêques,  Clergé,  etc.,  dans  les  Tables). 

(1)  Fleury,  ubi  suprà,  3'  Discours,  n.  9. 

(2)  Fleury  , ibid.  Il  est  étonnant  que  l’auteur,  dans  ce  même  Discours  où 
il  reconnaît  expressément  la  nature  des  assemblées  mixtes  dont  nous  par- 
lons, et  ruhligation  qu'avaient  les  évêques  d’y  prendre  part,  aussi  bien  que 
les  seigneurs  laïques,  blâme  hauleiiient  le  mélange  du  spirituel  et  du  tem- 
porel dans  ces  nsseiiiMées , et  reproche  ouvcrteineut  aux  évêques  de  s’y 
être  mêles  de  régler  le  temporel  et  de  juger  les  rois.  {Ibid.,  a.  9 et  10.) 
Les  évêques  étant  légitimement  convoqués  à ces  assenihlt^,  avec  les  autres 
seigneurs , et  ne  pouvant  .se  dispenser  d’y  prendre  part,  de  l’aveu  de 
Fleury , est-il  étonnant  qu’ils  y aient  réglé,  de  concert  avec  les  autres  sei- 
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effet,  le  caractfre  des  nombreux  conciles  tenus  à Tolède  au 
vil''  siècle,  et  particulièrement  du  quatrième,  tenu  en  633,  où 
il  fut  statué,  qu’a^rèi/a  mort  du  roi,  son  successeur  serait  élu 
dans  l'assemblée  des  évêques  et  des  seigneurs  (i).  Tel  était  le 
concile  tenu,  en  787,  à Calcuth,  en  Angleterre,  et  dont  le 
douzième  canon  déclare,  que  les  rois,  pour  être  légitimes, 
doivent  être  choisis  par  les  évêques  et  les  seigneurs  (2),  Tels 
étaient  aussi  plusieurs  conciles  tenus  eu  France,  sous  la  se- 
conde race  de  nos  rois,  et  où  les  évêques  disposèrent  quelque- 
fois de  la  couronne  avec  une  autorité  absolue  (3). 

Cette  grande  influence  du  clergé  dans  les  affaires  politiques 
des  divers  États  de  l’Europe,  devait  naturellement  augmenter, 
du  moins  en  bien  des  occasions,  celle  que  le  souverain  pontife 
y excn  ait  déjà,  soit  par  l’autorité  que  lui  donnait,  aux  yeux  des 
princes  et  des  peuples,  son  caractère  sacré,  soit  en  vertu  du  pou- 
voir temporel  dont  il  était  revêtu , depuis  que  l'Italie  avait  se- 
coué le  joug  de  l’empire  d'Orient.  Le  caractère  de  souverains 
que  les  papes  avaient  acquis  par  suite  de  cette  grande  révo- 

giunire,  tout  ce  qui  concernait  le  gouvernement  temporel;  et  même  qu’iU 
y aient , en  certains  cas  .jugé  les  rois , alors  responsables  de  leurs  actes  de- 
vant rassemblée  générale  de  la  nation,  d'après  ia  nature  du  gouvernement 
éleiüf? 

On  doit  corriger,  d’après  ces  observations,  non-senlemcnt  un  grand 
nombre  de  passages  des  Discours  et  de  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury, 
mais  encore  une  foule  d'auteurs  modernes,  qui,  faute  d'avoir  assez  renurqiié 
le  double  caractère,  ecclésiastique  et  politique,  de  plusieurs  couciies  du 
moyen  Age,  ont  hIAmé  beaucoup  trop  légèrement  la  conduite  des  évêques 
dans  ces  conciles.  Le  F.  Longueval  lui- même,  le  P.  Daniel,  et  plusieurs  autres 
écrivains  d’ailleurs  très-estimables , ne  sont  pas  exempts  de  reproclies , sur 
ce  point. 

(1)  « Defuncto  in  pace  principe,  primates  totius  gentis,  cum  sacerdo- 
X tibus , successorcm  regni , concilio  cominiini , constituant.  > Concil. 
Tnlet.  IV,  can.  75.  (Labbe,  Concil.  t.  v,  p.  1724.)—  Fleury,  Utst.  Ecclés., 
t.  VIII,  liv.  XXXVII,  n.  50. 

(2)  « In  ordinatione  regum , nullus  perinillat  pravoriim  prævalere  as- 
X sensum  ; seil  legilimè  regesa  sacenloliliu.s  et  senioribuspopuli  eligantur.  x 
Concilium  Colchulense,  can.  12.  (Labbe,  t.  vi,  p.  1867.)  — Fleury,  ibid., 
t.  IX,  liv.  xi.iv , n.  41. 

(.3)  Nous  remarquerons  eu  particulier  les  conciles  d'Aix-la-cliapelle  en 
842 , et  de  Savonnières  en  859,  dont  nous  parlerons  ailleurs  plus  en  détail 
(cbap.  2,  art.  2,  n.  131);  celui  de  Mante  ou  Mantellc,  près  Vienne  en 
Daupbiné,  où  Doson  fut  élu  roi  de  Provence,  en  879;  celui  de  Forclieim', 
où  Louis,  fils  d’Arnoul,  fut  élu  roi  de  Germanie,  en  900.  Voy  ez,  sur  ces  deux 
derniers  couciies,  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  I.  xi,  liv.  uii , n.  10;  liv.  uv,  n. 
il.  — Uist.  de  V Eglise  Gallicane,  t.  vi,  p.  334. 
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liition , leurs  droits  particuliers  sur  le  nouvel  empire  d'Occi- 
dent  (I),  les  intérêts  de  la  religion,  qu’ils  devaient  procurer  en 
tous  lieux,  l’autorité  que  leur  donnait  le  titre  auguste  de  chefs 
de  l’Église,  pour  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  des  mœurs 
dans  tous  les  États  chrétiens,  pour  ménager  la  paix  entre 
les  princes,  pour  prévenir  et  corriger  les  désordres  pu- 
blies, les  autorisaient  naturellement,  souvent  môme  les  obli- 
geaient, à intervenir  dans  le  gouvernement  des  États,  et  à 
prendre  une  part  très-active  aux  plus  grandes  affaires,  non- 
senlement  par  leurs  avis  et  leurs  exhortations , mais  euenre 
par  de  justes  réclamations  et  par  de  fortes  remontrances,  lors- 
qu’il s’agissait  de  maintenir  les  droits  que  leur  donnait,  aussi 
bien  qu’à  tous  les  autres  souverains,  leur  caractère  de  princes 
temporels. 

Un  des  plus  célèbres  orateurs  qui  aient  honoré  la  tribune  po- 
litique en  Angleterre,  à la  fin  du  dernier  siècle,  a parfaitement 
exprimé  cette  position  des  papes,  à l’égard  des  autres  souverains. 
« Comme  prince  temporel,  dit  Burke,  dans  un  de  ses  discours 
« parlemeutaii'cs,  le  Pape  est  l’égal  de  tous  les  autres  ; mais  si  l’on 
« ajoute  à ce  titre  celui  de  chef  suprême  du  christianisme,  il  n’a 
« plus  d’égal  (2).  » Il  est  aisé  de  voir  que  celte  réflexion  dellurkc, 
sur  la  situation  des  papes , même  dans  ces  derniers  temps , s’ap- 
plique à plus  forte  raison  à leur  situation  {lendant  les  siècles  du 
moyen  âge,  surtout  depuis  que  le  clergé  eut  été  apjielé,  dans 
tous  les  États  chrétiens  de  l’Europe,  à exercer  une  si  grande 
influence  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  temporel.  Il 
était  en  effet  bien  naturel  que  les  princes  et  les  peuples,  qui  ac- 
cordaient une  si  grande  coufiaucc  au  clergé,  l’accordassent,  à 
plus  forte  raison , à celui  qu’ils  vénéraient  comme  le  premier  de 
tous  les  évêques,  et  comme  le  centre  de  la  catholicité.  Il  était 
même  impossible  que  le  clergé,  qui  avait  tant  de  part  aux  af- 
faires publiques  et  au  gouvernement  des  États,  ne  fiit,  en  bien 
des  occasions,  l’organe  et  riustrument  de  celui  qu’il  regardait 
comme  son  chef  et  son  oracle,  en  tout  ce  qui  concerne  le 


(1)  oa  verra  plue  lias  l'origine  de  ces  droits  ; ci-aprCs,  chsp.  3,  art,  2 

S î- 

(2)  NOUS  empruntons  cette  citation  à M.  De  roux.  Lettres  sur  Cltalie, 
t.  I,  lettre  13*,  p.  176. 
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bien  de  la  religion,  si  étroitement  lié  avec  celui  de  l’État. 

Faute  d’avoir  bien  compris  cette  position  des  papes,  une  ^ 
foule  d’écrivains  modernes  attribuent  à leur  ambition , à des  plusieurs  ccri- 
prétentions  excessives,  et  à une  politique  toute  mondaine,  des  modemet. 
démaiches  qui  s’expliquent  naturellement  par  les  circonstances 
que  nous  venons  d'exiwser.  C’est  par  ce  concours  de  circon- 
stances, qu'il  faut  expliquer  en  particulier  la  conduite  des  papes 
Grégoire  IV,  Nicolas  T''  et  Adrien  11,  si  ouvertement  blâmée 
par  un  grand  nombre  d'Iiistorieus,  d’ailleurs  estimables,  mais 
qui  ne  se  sont  pas  assez  pénétrés  des  motifs  qui  obligeaient  le 
souverain  pontife  à intervenir  dans  les  démélés  entre  les  princes 
français,  sous  les  régnes  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles 
le  Chauve  (i).  La  suite  de  nos /fcc/icrcAcs  nous  donnera  lieu  de 
motitrer  que  les  motifs  qui  autorisaient,  et  souvent  même  né- 
cessitaient cette  intervention  du  Pajre  dans  le  gouvernement 
des  États,  et  dans  les  affaires  publiques  de  l’Europe,  devinrent 
de  plus  en  plus  puissants  et  multipliés  dans  la  suite  du  moyen 
Age,  principulemeut  A l’éjKique  des  croisades  (2j. 

AUTICLE  IL 


Etat  (le  la  société  an  iiiuyeii  4j;c  : re.s.>ourC(a>  (lue  lui  oltiaient  la  religiou  et 
le  clergé. 


L’intérét  général  de  la  société,  au  moyen  Age,  surtout  peu-  j,. 
dant  les  premiers  siècles  de  cette  période,  devait  naturellement 
amener  cette  grande  influence  du  clergé  dans  les  affaires  tem- 
porelles.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  considérer,  d’un 
côté,  l’état  déplorable  de  la  société,  à celte  époque,  et  de  l’an- 
tre , les  ressources  immenses  (]ue  lui  offraient  la  religion  et  le 
clergé,  contre  tous  les  maux  qui  la  désolaient. 

Qu’on  se  rappelle,  en  effet,  quel  était  le  caractère  des  peu- 


(1)  C(^s  okservatinn.s  jicuvcnt  s('rvir  4 corriger,  sur  plusieurs  points,  un 
grand  nombre  d'aulenrs  modernes.  Nous  indi<|urrons  seiilenieiil  ici  quel- 
ques-uns des  plus  célèbres.  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xi,  liv.  u et  lu,  pat- 
Jim;t.  XIII,  3'  Discours,  n.  10,  etc — Daniel,  llist.  de  France,  t.  ii,  p. 
426, 468, 475,  et  alibi  passim.  — Uisl.  de  l’Église  Gallic.,  t.  v et  vi , 
pastim. 

(2)  Cbaprès , art.  2,  n.  61,  etc. 
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pics  barbares,  qui  sc  partagèrent,  depuis  le  iv*  siècle,  les  débris 
de  l’empire  romain  en  Occidont(i'.  Entièrement  étrangers  aux 
sciences,  aux  arts  et  à la  civilisation,  ils  ne  connaissaient, 
pour  ainsi  dire,  d’autre  occupation  que  la  chasse  et  la  guerre, 
d’autre  loi  que  la  violence,  d’autre  gloire  que  celle  des  con- 
quêtes; et  bien  loin  de  sentir  les  inconvénients  et  le  désordre 
de  cet  état  sauvage,  ils  professaient  un  souverain  mépris  pour 
un  genre  de  vie  plus  policé.  La  religion  chrétienne,  qu’ils  em- 
brassèrent tous  successivement,  adoucit,  il  est  vrai,  peu  à peu 
leur  férocité;  mais  ce  précieux  résultat  de  leur  conversion  fut 
lent  et  insensible;  la  plupart  d’entre  eux  conservèrent  long- 
temps leurs  anciennes  mti'urs,  c’est-à-dire,  leur  caractère  léger, 
violent  et  emporté,  leur  goût  passionné  pour  la  chasse  et  la 
guerre,  leur  profond  mépris  pour  les  sciences  et  les  arts,  mais 
surtout  cet  esprit  d’insubordination  et  d'indépendance,  qui 
semblait  être  le  trait  le  plus  ineffaçable  de  leur  caractère. 

L’influence  naturelle  des  mœurs  du  peuple  dominant  sur 
celles  des  peuples  conquis,  ne  pouvait  manquer  d’amener,  parmi 
ces  derniers,  la  décadence  des  lumières  et  de  la  civilisation. 
Aussi  l'ignorance  et  Ut  barbarie  sont-elles  généralement  regar- 
dées comme  les  caractères  distinctifs  de  l’état  de  la  société,  au 
moyen  âge  ; et  quoique  ce  double  caractère  ne  s’applique  pas 
également  à toutes  les  parties  de  cette  période,  quoiqu’il  ait  été 
souvent  exagéré  par  la  passion  et  la  malignité,  on  ne  peut  dis- 
convenir que,  sous  le  rapport  des  lumières  et  de  la  cirf/isa- 
lion , le  moyen  âge , comparé  aux  temps  qui  l’ont  précédé  et 
suivi,  ne  présente  un  spectacle  vraiment  triste  et  affligeant. 
Nous  n’entreprendrons  pas  d’en  retracer  ici  tous  les  traits;  il 
suffit  de  remarquer,  avec  tous  les  historiens,  que  l’état  de 
la  société,  quelque  déplorable  qu’il  fût  alors,  sous  le  rapport 
des  sciences  et  des  arts , l’était  encore  davantage  sous  le  rap- 
port de  la  civilisation  et  des  mœurs.  Sous  ce  dernier  rapport, 
rhistoire  du  moyen  âge,  surtout  pendant  les  premiers  siècles 
de  sa  durée,  est  un  spectacle  continuel  de  désordres  et  de  cala- 
mités. Si  l’on  excepte  certains  intervalles  de  repos  et  de  tran- 
quillité, dus  à l’influence  de  quelques  souverains  plus  fermes  et 

(I)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  i~.  —Misl.  Ecclés.,K.  xni,  3' 
Discours. 
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plus  habiles  que  les  autres,  partout  on  voit  la  société  sans  po- 
lice, le  gouvernement  sans  force,  les  lois  sans  autorité,  la  cor- 
ruption des  mœurs  à sou  comble.  Le  glorieu.v  règne  de  Char- 
lemagne semblait  destiné  à mettre  un  terme  à ces  désordres  ; 
mais  les  espérances  qu’on  put  alors  concevoir,  furent  bientôt 
anéanties  par  la  faiblesse  de  ses  successeurs,  par  les  abus  du 
système  féodal,  et  par  les  nouvelles  irruptions  des  Barbares, 
dans  toutes  les  parties  de  l’Europe.  Ce  malheureux  concours  de 
circonstances  replongea  la  société  dans  la  barbarie  d’où  elle 
commençait  à sortir,  et  acheva  d’y  détruire  les  faibles  restes  de 
la  civilisation  romaine. 

Aussi  rien  n’est  plus  affligeant  que  le  tableau  des  désordres  34. 
auxquels  la  société  fut  en  proie,  pendant  les  trois  siècles  qui  sui- 
virent  le  règne  de  Charlemagne.  Voici  les  principaux  traits  de  J“é{oiM’vïî. 
ce  tableau,  d’après  un  auteur  contemporain  de  Grégoire  Vil  ; 

« Le  monde,  dit  saint  Pierre  Damien,  se  précipite  violemment 
« dansl’abime  de  tous  les  vices;  et  plus  il  approche  de  sa  fin, 

« plus  il  voit  grossir  la  masse  énorme  de  scs  crimes.  La  disci- 

■ pline  ecclésiastique  est  presque  universellement  négligée.  Les 
« prêtres  ne  reçoivent  plus  le  respect  qui  leur  est  dû  ; les  saints 

• canons  sont  foulés  aux  pieds;  et  l’ardeur  qu’on  devrait  avoir 
« pour  le  service  de  Dieu , est  uniquement  employée  à la  pour- 
« suite  des  biens  de  la  terre.  L’ordre  légitime  des  mariages  est 

• confondu  ; et,  ù la  honte  du  nom  chrétien,  on  y vit  à la  ma- 
« nière  des  Juifs.  En  effet,  où  ne  voit-on  pas  régner  la  rapine  et 

• le  larcin?  Qui  a honte  du  parjure,  de  l’impudicité,  du  sacri- 
« lége,  et  des  plus  horribles  forfaits?  Il  y a déjà  longtemi»  que 

■ nous  avons  renoncé  à toute  vertu,  et  que  les  désordres  de 
« toute  espèce  nous  inondent  de  toutes  parts  (1)....  Un  mauvais 


(I)  « Totus  mundiis , promis  in  maliim,  perlubrica  vitiorum,  in  præccps 
« mit;  et  ({iiaiito  fini  siio  jamjani  viciuus  appropinqnat , tanio  graviorum 
X super  SC  qiiotiilie  criniinum  moles  evaggerat.  t:cclesiastici  siquidem  geuii 
X ubique  |<ene  disciplina  negligitur  ; débita  sacerdotibns  reverenlia  non  pra*- 
X betiir;  eanoniia*  sanetionis  institnta  calcaiitiir;  et  sidi  terrenæ  (cupidilati) 
X iubianter  explenda*  digna  Ueo  cura  serx  iliir.  In  fuilerandis  |)orrù  eonju- 
X giis  legilimn.x  ordu  coufunditur  : et,  o iicfasl  ab  eis  in  veritate  judaict;  vi- 
X vitur,  qui,  superficie  tenus,  cliristiano  voeabnlo  palliantiir.  liiiiinvero  iibi 
X rapinæ  desiint?  ubi  furta  caventur  ? Qui  jierjuria  ? qui  leuocluia?  qui  sa- 
X crilegia  metuunt  ? qui  denique  |ierpetrare  quæliliet  atrocissima  crimina 
X perliorrescunt.’  Jamdudum  plané  virtutum  studiis  repudium  dedimiis, 

34 
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35. 

Ces  désordres 
sourent 
foinetilés  per 
les 

exemples 
des  prioces. 


“ esprit  précipite  avec  furenr  le  genre  humain  dans  un  abîme 
^ de  forfaits,  et  répand  de  tons  côtés  les  haines  et  la  jalousie, 
• sources  de  divisions.  Les  guerres,  les  armées,  lis  irruptions 
« d'ennemis,  se  multiplient  à un  tel  point,  que  l’épée  fait  |>érir 
" un  plus  grand  nombre  d’hommes , que  les  maladies  et  les  in- 
••  iirmités  attachées  à la  condition  humaine.  I.e  monde  entier  est 
« comme  une  mer  agitée  par  la  tempête  j les  dissensions  et  les 

■ discordes,  semblables  à des  Ilots  irrités,  agitent  tous  les 
« cœurs.  L’affreuï  homicide  pénètre  partout,  et  semble  par- 
' courir  tous  les  pays  du  monde,  pour  les  réduire  à une  affreuse 
« stériülé  (I).  • 

Les  princes  et  les  seigneurs , au  témoignage  du  même  auteur, 
au  lieu  de  réprimer  et  de  combattre  ces  désordres , les  fomen- 
taient par  leurs  exemples.  Partout  ou  les  voyait  s'élever  et  s’é- 
tendre, aux  dépens  de  leurs  voisins  plus  faibles  qu’eux,  dégrader 
leur  dignité  par  des  excès  de  tout  genre,  et  accabler  leurs  peu- 
ples par  toutes  sortes  de  vexations.  «Les  Églises,  dit  encore 

■ saint  Pierre  Damien  ^2],  sont  en  proie  à de  si  affreuses  cala- 


■ omniumque  perxersilatuin  |>cslc«,  velut  inipelii  factu,  feraliler  nuerse- 
« mut.  » S.  Pétri  Uaïuiaui  Eptst.  liL.  ii;  EpUt.  i,  ad  H.  H.  E.  Cardinales; 
iiiitiu. 

(1)  ■ XtaliKUiis  plané  spiritus  hunianiini  nimc  solito  vclieinenliiis 

■ |>er  oninia  vitiorum  abriipta  pnecipitat,  tiuculentiiis  lainen  odHmim,  ac 

■ siniultatuiii  oimirs  livure  p<U'tiirtiat.  Tut  euim  (piutùlin  bt'Ila  ilfsa'viuDt , 
« armatu'  aries  prurmiiil , buistiirs  ini|H'tus  iiiliorresciint , ut  de  militari- 

■ Imih  qiiiilein  virLs  pliirea  filadiiis  vidratiir  alKiimcre,  quàm  in  crabatiilis 
« quiesrciites , roriauea'  cunditionis  a "ritudo  liiiire , ut  propeiiuxlum  ina- 
« ris  mure  qcMatiir  Idc  niuudiis...  Dis<x>rdia'  pnx:ellis  ciincta  limuinuin 
« corda  vexantur,  et  lainqiiam  .sptminsis  nuctibiis  iliidimtiir.  lusIabilU  eniin 

■ buinicida  omiiia  scrutatur,  uinnia  niundi  velut  iiuiiis  agri  loca  perhistrat, 
« lie  quid  iurii'cuniliiiu  a llridi  l'umitis  satiunc  prxtereat.  > Id.,  hpisl. 
lib.  IV  ; Epist.  0,  ad  Oldtriciim  episcopiim  Firmanum,  p.  51,  col.  2. 

(2)  ■ Tarn  iminaiiis  pressura.'  calaniitas  iuciiiubit  Ecclesiis , iit  taïuqiiara 

■ Bal>)luiiiræ  legionis  acics  circunifusa,  et  Hierusalem  cuin  civibus  suis  vi- 
• deatur  ubses.sa.  Sa'ciilares  ccclesiastica  jura  curraduut , salaria  subtra- 
« biint , pussessiuues  invaduiit,  et  sic  stipendia  paiiperum  , velut  bostium 
« se  reportare  inanubias,  gluriantiir.  Ipsi  qiioque  sæculares  nibitominus  in- 

■ ter  se  pruprii  jiiris  bona  diripiiint , aller  alteri  supergredientes  impin- 

■ gunt;  et quia  soli  esse  neipieunt , niutiiÂ  se  pervasione  collidunl. 

■ Mox  arandineas  rusticorum  segetes  aggrediiintur  exiirere,  et  Tel  atrocis- 
« siini  livuris,  quod  suis  utiqiie  uequeuDl  inimicis  iuvoinere,  imbellilHis 

■ non  erubescunt  rusticis  prupinare Fortis  ac  iogenuus  quisqiie  bcl- 

« latur  vital  ioermem,  iiupetit  adversùin  se  tela  vibrantem, isti  verà 

« advenùs  iuermea  arma  corripiuut , et  dum  Quant  bustes,  vapulant  iono- 
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« mités,  qu’elles  sont  comme  cernées  par  les  armées  de  Baby- 
"lone,  et  qu’elles  ressemblent  à Jérusalem  assiégée  avec  tous 
« ses  habitants.  séculiers  s’emparent  des  droits  de  l’Église, 

• saisissent  ses  revenus,  envahisseut  ses  possessions,  et  se  parent 
« de  la  substance  des  pauvres,  comme  des  dépouilles  de  leurs 
«ennemis.  Ils  se  pillent  en  même  temps  les  uns  les  autres,  so 
«jettent  I un  sur  I autre;  et  comme  s’ils  voulaient  demeurer 
« seuls  maîtres  du  monde,  font  tous  leurs  elïorts  pour  se  snp- 

• planter  mutuellement.  Puis  ils  vont  incendier  les  chaumières 

• des  pauvres  villageois,  et  verser  sur  ces  malheureux  la  bile 
«qu’ils  n'ont  pu  décharger  sur  leurs  ennemis....  Un  brave  et 
«honorable  guerrier  n’attaque  i>as  un  homme  désarmé;  il  se 
«contente  de  repousser  celui  qui  l’attaque;...  mais  ceux-ci 
« prennent  les  armes  contre  des  hommes  sans  défense,  et  frnp- 
« peut  les  innocents,  des  coups  dont  ils  ne  peuvent  accabler  leurs 
«ennemis....  Aussi  le  monde  entier  n’est  plus,  de  nos  Jours, 
« qu’un  théfitre  d’intempérance,  d’avarice  et  de  libertinage;  et 

• comme  autrefois  il  éUiit  soumis  à trois  Césars  (i),  de  même  le 
« genre  humain  courbe  aujourd’hui  sa  tête  sous  ces  trois  vices, 

« et  obéit  servilement  aux  lois  de  ces  tyrans.  « 

Les  rois  les  plus  puissants  étaient  souvent  aussi  les  plus 
scandaleiu.  Philippe  U',  roi  de  France,  faisait  un  honteux  trafic 
des  évéchés  et  des  abbayes,  encourageait  par  son  exemple  le  pil- 
lage et  la  débauche,  et  poussa  la  violence  jusqu’à  faire  dépouil- 
1er  des  marchands  étrangers  qui  étaient  venus  à une  foire  de 
son  royaume  (ïj.  Que  n’aurioiis-nous  pas  à dire  de  l’empereur 


" '•'O*''»  ilaqne  imindiis,  lioc  lem])ore,  niliil  est  atiud  nisi  mita 

« avaritmauioc  libido;  et  sicut  olim  trifariam  divisiis  est  orbU  ut  tribus 
« simili  priiii  ipilius  snlij.ueret , ita  mine  genus  liumanuin  , beu  proli  dolor  ' 
« tus  triliiis  ïilii.s  servilia  colla  subslcrnit,  eornniqiic  quasi  totidein  tvranuol 
« rum  legiluis  ob!eni|KM aider  oliedit.  » /rf.,  lib.  i,  Epist.  is,  mt  Alcjcan 
dntmll  Itomanum  pontificem;  p.  12,  etc.  Tous  ces  pa8sa"csdes 

lelirts  de  S.  Pierre  Daimcn  , et  quelques  autres  également  remariiirables 
ont  été  recueillis  par  Voigt,  Hist.  de  Grégoire  YH,  liv  11  p 57 
serait  aisé  de  les  confirmer  par  une  foule  de  témoignages,  tirés  des’  lettres 
de  Grégoire  Vit , et  di-s  autres  monumeuls  contemporains , selon  la  reniar 
que  du  même  historien  ; Md.,  p.  88.  Voyez  en  particulier,  (Jreg  Vil  FnL,i 
lib.  III  F.pist  Htl.-rleiinr,  Hut.  Ecriés.,  t.  xiii,  liv.  62,  n.  54.-D  Ceillier' 
Histoire  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xx  , |i.  663 , etc.  ' ’ 

(1)  L’auteur  fait  ici  allusion  au  terni»  où  l’empire  romain  était  nartaeé 

entre  plusieurs  césars.  " ^ 

(2)  Gregorii  vil  Epist.  lib.  1,  3h;  11,  5,  I8.-Flcury,  Histoire  Ecclés., 

24. 


36. 

)jc  retpecl 
pour  U rrli' 
Riot» , 

toujours  tul*' 
sikUnt 
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d’Allemagne,  Henri  IV,  que  tous  les  historiens  s’accordent  à 
représenter  comme  un  des  princes  les  plus  cruels  et  les  plus 
corrompus  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  l’his- 
toire, et  que  saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry , auteur 
contemporain , ne  fait  pas  difûculté  de  représenter  comme  un 
digne  successeur  de  Néron  et  de  Julien  V Apostat  (l)? 

Toutefois , ce  serait  bien  mal  connaître  l’état  de  la  société  en 
Europe,  au  moyen  âge,  que  de  regarder  l’oubli  et  le  mépris 
général  de  la  religion  comme  des  conséquences  nécessaires  de 
l'ignorance  et  de  la  barbarie  que  nous  venons  de  signaler  (2). 
Il  est  certain,  au  contraire,  que  le  déclin  des  lumières  et  de  la 
civilisation,  à cette  époque,  laissait  généralement  subsister, 
dans  l'esprit  des  peuples , un  profond  respect  pour  la  religion 
et  ses  ministres.  Au  milieu  des  épaisses  ténèbres  dont  la  société 
était  enveloppée,  la  foi  était  toujours  entière,  et  même  vive.  On 
ne  s'avisait  pas  de  douter  des  vérités  qu'elle  euseigne  ; on  avait 
généralement  horreur  de  l’hérésie  et  de  l’impiété;  et  le  respect 
des  peuples  pour  la  religion  se  manifestait , dans  tous  les  États 
chrétiens  de  l’Europe,  par  les  honneurs  cl  les  prérogatives  ac- 
cordés à ses  ministres.  Hélait  sans  doute  iuéiitable  que,  dans 
CCS  lemp’s  do  désordre , le  clergé , comuie  le  reste  de  la  société , 
fût  quelquefois  l'objet  des  violences  et  des  injustices  que  l’anar- 
chie entraîne  toujours  après  elle;  mais  ces  violences  n’avaient 
pas  ordinairement  pour  principe  le  mépris  de  la  religion  et  de 


t.  iiii , liv.  Lxn , n.  0 et  16.  — Histoire  de  fÉglise  Gallicane,  t.  vu , aa- 
m'es  1073  et  1074,  p.  304-408.  Nous  clounerons  plus  l)as  (diap.  2,  art.  I, 
II.  108,  etc.)  «pieliiues  aiiires  dclail»  sur  le  caractère  cl  la  eoniiuite  île  Phi- 
lippe 1"^.  Après  cela,  on  est  étonné  etc  voir  des  auteni-s,  d’ailleurs  estimables, 
blâmer  üiiverlciuent  la  condnile  de  Grégoire  Vit  envers  ce  prince,  et  alténiicr, 
dans  celte  vue,  des  désordn-s qu’ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnalire. 
Voyez rWist.  de  V Église  Gallicane,  ubi  suprii,  p.  309.  — Daniel,  Hist. 
de  France,  t.  ni,  année  107.3,  p.  377  et  433. 

(1)  « .Scienli  breviler  loquor,  écrivait  saint  Anselme  à l'évêqiie  de  Neu- 
« Isnirg;  si  certus  essein  prndentiam  vestram  non  fav  cre  SHCCCSSori  Julii 
« Ceesaris  , et  A'eronis  , et  Jutiani  Aimlalw , contra  successorem  et  vica- 
I.  rium  Pclri  a|Hisloli  ; libentissimé  vos  ut  amicissinium  et  reverendum  epi- 
« seopnm  salularem.  » .S.  Anselmus,  De  Azijnw  et  Fermentalo  ; pra-f. 
(O/ier/on,  p.  133.)  Voyez  aussi  Noi'l  Alevandre,  2"  Hisserl.  surl'I/tst.  Fccl. 
du  w'  siècle,  art.  I.  — Henry,  Hist.  Ecclés.,  t.  mu,  liv.  i.\i,  n.  31.  — 
VoigI,  Hist.  de  GréijoireVIl,  p.  09,  110,  133, etc.— De  Maistre,  Ou  Pape, 
liv.  Il,  ehap.  12,  p.  338,  note  I. 

(2)  Kleiiry,  Ma  urs  des  Chrétiens,  u.  32,  61,  etc. 
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SCS  ministres  •.  elles  étaient  presque  toujours  l’effet  de  quelque 
p<assiou  ardente,  que  les  coupables  eux-mémes  se  reprochaient, 
et  condamnaient  hautement,  après  ces  moments  d’agitation  .et 
d’effervescence. 

I.e  clergé  méritait  en  effet  la  considération  générale  dont  il  37 
jouissait,  par  les  lumières  et  les  vertus  dont  il  conservait,  pour  toajot,r.  ai*- 
ainsi  dire,  la  tradition , et  qui  brillaient  dans  un  grand  nombre  par  I»  lu- 
de  ses  membres.  Malgré  les  abuset  le  relâchement  qui  s’y  étaient ,, 
introduits,  aussi  bien  que  dans  tous  les  autres  états,  seshabi- 
tudes  et  ses  occupations  journalières  le  préservaient,  beaucoup 
plus  que  le  reste  de  la  société , de  l’ignorance  et  de  la  barbarie 
universelle  (l).  Le  peu  de  science  et  de  lumières  qui  se  conser- 
vait alors  en  Europe,  était  concentré  dans  les  églises  et  les 
monastères  : on  ne  connaissait  presque  pas  d’autres  écoles  que 
celles-là;  et  les  institutious  monastiques  surtout  rendaient,  sous 
ce  rapport,  des  services  inappréciables  à la  société  (2).  Eu 
même  temps  qu’elles  étaient  comme  le  centre  des  lumières  et 
de  la  civilisation,  elles  offraient  au  monde  de  touchants  exem- 
ples de  vertu , et  une  des  plus  fortes  barrières  contre  la  cor- 
ruption universelle.  Nulle  part  on  ne  voyait  de  si  nombreux 
exemples  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  et  particulièrement 
de  cet  esprit  de  charité  qui,  dès  le  principe,  avait  distingué 
l’état  monastique.  Ces  exemples  frappants  et  multipliés  le  fai- 
saient généralement  regarder  comme  un  état  de  perfection  et 
de  sainteté.  Aussi  était-il  ordinaire,  dans  les  monarchies  du 
moyen  âge , comme  sous  la  domination  romaine , de  tirer  des 
religieux  de  leurs  monastères,  pour  les  élever  au  sacerdoce  ou  à 
l’épiscopat  ; on  voyait  un  grand  nombre  de  clercs  unir  les  fonc- 


(1)  Fleury,  Uist.  Ecclé$. , t.  \m,  3*  Discours,  n.  21  et  22.  — Ryan, 
Dienfaits  de.  la  Religion  chrétienne , chap.  .3.  — Liiigard  , Antiquités  de 
rjiglist  Anglo-saxonne  ; passim.  Voyez  Miiloiit  le  cliap.  4.  — De  Saint- 
Vif.tur,  Tableau  de  Paris,  l.  i,  ]).  194,  etc.  — De  Alonlaleiiilierl , Hist.  de 
sainte  Élisabeth  de  Hongrie , Introd.,  p.  70,  etc.  — Voigt,  Hisl.  de  Gré- 
goire Vil,  1. 1,  p.  204,  etc. 

(2)  Outre  le»  auteurs  cit&  ilaii.s  la  note  priîcAtenlc , voyez  Bergier,  Dict. 
Théol.,  art.  Moines.  — Mabillon,  Pra'f.  in  3"“  scrc.  Bened.,  § 4 ; Prwf.  in 
4““  seeC;  1*  |«rt.,  S 8.— Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  i, 
liv.  m,  passim.  — De  Viénoomi , Abrégé  du  même  ouvrage,  2'  partie, 
cliap.  6,  n.  3. 
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lions  ccdésiasliqiips  aux  exercices  de  la  vie  religieuse  (i). 
fidèles  de  tout  âge  et  de  toute  condition , qui  avaient  un  désir 
ardent  de  la  perfection,  ne  connaissaient  pas  de  plus  sùr  moyen 
d’y  arriver , que  d'entrer  dans  un  monastère.  Ou  y voyait  de 
jeunes  enfants  que  leurs  parents  y offraient,  pour  les  soustraire 
de  bonne  heure  aux  périls  du  monde  (2);  des  vieillards,  qui 
cherchaient  à finir  saintement  leur  vie;  des  personnes  mariées, 
qui,  d’un  commun  consentement,  renonçaient  au  monde  pour 


(1)  Tlioma.ssiii,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  i , liv.  ni,  chap.  4 , 
13,  etc.  — De  Ht‘ricourl,  Abréijéilu  mfme  ouvrage,  I"  (larlie,  ctiap.  22. 

(2)  L'ancien  usage  d’offrir  les  enfants  à Dieu,  dans  l’etat  ecclimastiqiie  ou 
dans  l'état  religieux,  sans  attendre  leur  consenleinent , a été  jugé  très- 
diierscmenl  par  les  auteurs  anciens  et  parles  modernes.  La  plupart  des 
anciens  y voyaient  un  usage  louable,  et  très-conforme  à la  piété;  ils  y 
voyaient,  selon  la  remarque  d’un  écrivain  récent,  « une  sorte  de  rançon  que 
n les  hommes  du  siècle  jiayaicnt  à Dieu  pour  leurs  péchés , comme  un  vase 
O d’élection  qu’ils  choisissaient  eiix-nièmes  dans  leur  famille,  pour  la  sancti- 
" fier.  » (Nettement , fie  de  Stiger,  p.  6.  ) la  plupart  des  modernes  y voient 
un  abus  tout  à fait  blâmable,  et  contraire  à la  liberté  i)ue  les  parents  doi- 
vent laisser  à leurs  enfants  pour  le  choix  d’un  étal , et  surtout  de  certains 
états ipii  imposent  des  obligalions  plus  pénibles  à la  nature.  (Nettement, 
ibid. — Niaard,  Histoire  de  la  reine  nianche,  p.  83.)  Nous  sommes  loin 
de  vouloir  justifier,  en  ce  genre,  des  abus  manifestes,  qui  ont  été  trop  sou- 
vent une  occasion  île  relâchements  et  de  scandales,  dans  l’état  ecclésiastique 
cl  dans  l'étal  religieux.  Mais  ne  iHuirrail-on  pas  distinguer  ici,  comme  en 
toute  autre  matière,  l’usage  en  lui. même,  d’avec  l’abus  dont  il  a été  quel* 
qiielbis  l’occasion  ou  le  prétexte  ? Sans  doute  c’est  un  abus  manifi  ste  et  tout 
à fait  blâmable,  que  de  gêner  la  lilierli-  des  enfants,  relativement  aux  graves 
obligations  de  l’état  ecclésiastique  et  de  l’étal  religieux  ; aussi  cet  abus  a-t-iL 
été  constamment  désapi>rouvé  par  l’élglise,  comme  on  le  voit  eu  particulier 
par  le  ïiiigt-lroisièmc  canon  du  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  qui  défend 
expressément  de  donner,  à qui  que  ce  soit,  la  tonsure  eccli-siastique  ou  mo- 
nastique axant  l’âge  convenable,  et  sans  qu’il  y consente  librement.  (Labbe, 
Concil.  t.  vu  , p.  1248.  ) Mais,  à considérer  la  chose  eu  elle-même,  il  est 
certainement  permis  à des  parents  de  consacrer  à Dieu  leurs  enfants  en  bas 
âge,  en  leur  conservant  la  lilierlé  de  révoquer  i«i  de  ralilier  cette  olfrande, 
lor.sipi’ils  seront  en  état  de  faire  un  choix  raisonnable.  C’est  avec  cette  ré- 
serve, que  l’offrande  des  enfants  avait  lieu  autrefois,  dans  les  églises  et  dans 
les  monastères.  D’après  les  règles  ecclésiastiques  et  monastiques , cette  pre- 
mière offrande  n’était  pas  considérée  comme  un  engagement  irrévocable , 
mais  comme  une  c-s|ièoe  de  noviciat,  qui  ii’ctait  |>as  toujours  suivi  de  la  pro- 
fession. C’était  un  moyen  sftr  et  facile  de  prociiirr  aux  enfants  une  bonne 
éilucalion,  et  de  les  préserver,  nu  moins  pour  un  temps,  des  dangers  et  de  la 
contagion  du  monde.  (Pour  le  developiiement  de  ces  observations,  voyei 
.Mabillon,  Pra’/iit.  in3'""sa’c  Hened.  ÿ I,  n.  17,  etc.;  Prte/.  in  4“">  sa*c. 
|iarl.  2,  cap.  7,  n.  l'J9;  Prtr/.  in  O""'  sœc.  part.  2,  II.  — Mcge,  Comment, 
sur  la  Hègle  de.  saint  Benoit,  chap.  1,  p.  âO-42.  — Pleury,  Jiist.  Ecclés., 
t.  xiu,  liv.  Lxiii,  n.  48.) 
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se  consacrer,  dans  la  solitude,  à une  vio  plus  parfaite;  des 
princes  et  des  princesses  du  plus  haut  rang,  dont  les  uns  ve- 
naient y chercher  le  bienfait  précieux  d’une  éducation  digne 
de  leur  naissance  (i),  et  les  autres,  désabusés  des  illusions  du 
monde,  renonçaient  volontairement  aux  biens  et  aux  dignités 
du  siècle,  pour  chercher  dans  la  retraite  un  bonheur  plus  so- 
lide; quelquefois  aussi  des  jiécheurs  scandaleux,  qui,  touchés 
de  repentir,  allaient  pratiquer,  dans  la  solitude,  une  péni- 
tence qu’ils  n’eussent  pas  eu  le  courage  ni  peut-être  la  liberté 
de  pratiquer  au  milieu  du  monde. 

(’æ  touchant  spectacle,  offert  au  monde  par  les  premiers  or- 
dres  religieux  qui  s'établirent  en  Orient  et  en  Occident,  à la 
suite  des  persécutions,  se  renouvela  très-souvent  dans  la  suite  p«">ordr.i 

■ 'II*  m*nâ»iu|ut». 

du  moyen  âge,  même  dans  les  temps  et  dans  les  pays  ou  la  lace 
de  la  religion  était  en  général  plus  défigurée.  Tel  fut  en  parti- 
culier le  spectacle  offert,  au  ix'  siècle,  par  la  fondation  du 
monastère  d’Aniane  en  France  ; au  x'  siècle , par  la  fondation 
des  ordres  de  f.luni  en  France,  et  des  Camaldules  en  Italie;  au 
xi'’  siècle , par  la  fondation  de  l’ordre  des  Chartreux  ; au 
XII*  siècle,  par  la  fondation  des  monastères  de  Citeaux  et  de 
Clairvaux;  au  xiii* siècle,  par  la  fondation  des  ordres  de  saint 
Dominique  et  de  saint  François.  Chacun  de  ces  établissements 
était  comme  nn  nouveau  foyer  de  lumières  et  de  vertus,  dont 
riniluence  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  la  société, 
et  mainlenait,  au  milieu  de  l’ignorance  et  du  désordre  uni- 
versel, Fancienne  tradition  de. la  doctrine  et  des  mo  urs;  en 
sorte  que  les  fondateurs  de  ces  différents  ordres , saint  Benoit , 


(1)  P.  Mabillon,  d.ins  les  /tc^c.»  lie  l’ordre,  de  saint  Benoit , cite  plu- 
sieurs prino's  du  sans  royal  de  France,  qui  ont  reçu  leur  première  tSliication 
dans  les  niona-sti^res  de  cet  nnlre,  à dinCrenles  Cp^npies  de  notre  histoire.  Il 
numine,  entre  antres,  t.otliaire,  tils  de  Charles  le  Chauve,  élevé  dans  le  mo- 
nastère de  .Snint-I.ermain  d'Auxerre;  ’ltiierry  ttt,dans  cetni  de  Chelles; 
Isniis  Vt  et  plusieurs  autn-s,  dau-s  le  munastère  de  .Viint-Ueuis , aussi  bien 
rpie  Pépin  le  Brc/,  liée  de  la  seconde  rare  rie  nos  rois , et  Robert , second 
roi  de  la  tioisième.  (xtabillon,  l’rirf.  in  3'’™  sœc.  Brned.  § i , n.  ‘iO.)  Ce 
fut  pendant  son  siijour  au  inonastére  dp  Saint-Denis,  que  l.miis  VI  (dit  le 
Gros  ) connut  |ionr  la  première  fois  l'ahlie  Sn;;er,  alors  simple  moine  île  cette 
abbaye,  mais  ipi’il  ne  tarda  p.xs  à distin;!ner  entre  tons  les  antres,  et  poirr 
qrri  il  conçirt  dès  lors  r:elle  liante  eslinre,  dont  Sirper  se  montra  si  diprie,  |iar 
les  servicc.s  éminents  qu'il  rendit,  dans  la  suite,  à son  prince  et  a toute  la 
France.  (Netteroent,  Vie  de  Suger,  p.  il  et  I2.) 
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saint  Odon,  saint  Romuald,  saint  Bnino,  saint  Bernard,  saint 
Dominique,  saint  François  d’ Assise,  et  tant  d'autres  instituteurs 
ou  réformateurs  d'ordres  monastiques,  indépendamment  des 
vertus  personnelles  qui  leur  out  fait  décerner  par  l'Kglise  un 
culte  public,  mériteraient  à jamais  les  hommages  et  l'admi- 
ration universelle,  par  l'heureuse  influence  qu'ils  ont  exercée 
sur  la  société  tout  entière,  tant  sous  le  rapport  des  lumières 
et  de  la  civilisation , que  sous  le  rapport  de  la  vertu  et  des 
moeurs. 

Il  résulte  évidemment  de  tons  ces  faits,  selon  la  remarque 
de  Fleury  lui-méme  (i),  d’ailleurs  si  jwrté  à exagérer  les  abus 
et  les  désordres  qui  défiguraient  la  face  de  l'Église  au  moyen 
ége(2),  que  les  siècles  même  les  plus  obscurs  et  les  plus  mal- 
heureux ne  l’ont  pas  été  autant  qu’on  le  suppose  communément; 
que,  malgré  les  progrès  du  vice  et  de  l'ignorance,  ils  n’ont  été 
dépourvus  ni  de  science  ni  de  vertu  ; enfin , que  le  clergé  et  les 
ordres  religieux  étaient  alors,  comme  dans  tous  les  temps, 
aussi  distingués  entre  tous  les  ordres  de  l’État , par  les  lumières 
et  les  vertus,  que  par  la  sainteté  de  leur  caractère. 

Telle  est  l’idée  que  nous  donnent  généralement  du  clergé  de 
cette  époque,  les  monuments  les  plus  authentiques  de  l’histoire, 
les  plus  sages  écrivains  des  derniers  siècles  (3),  souvent  même 
les  moins  susjiecls  de  partialité  en  faveur  du  clergé,  et  les  plus 
opposés  d’ailleurs  à son  pouvoir  temporel.  Voici  comment  s’ e.x- 
pliqiie,  il  ce  sujet,  un  écrivain  de  nos  jours,  que  ses  préjugés  bien 
connus  contre  l'Église  catholique,  et  surtout  contre  l'état  reli- 
gieux, rendent  moins  suspect  que  tout  autre,  dans  li>s  témoi- 
gnages qui  lui  échappent  quelquefois  en  leur  faveur  : « Les 
« évéques,  dit-il,  acquirent  et  conservèrent  une  grande  partie 
« de  leur  ascendant , par  une  influence  très-respciTable,  la  sn- 
■1  périorité  des  lumières.  Étant  seuls  versés  dans  l’art  d’écrire,  ils 
« furent  chargés  de  la  correspondance  politique , et  de  la  rédac- 

(1)  Fleury,  llist.  F.cclds. , 1.  xni,  3'  Discours,  n.  2.i.  — Mœurs  des 
Chrétiens,  n.  (il. 

(2)  Kdiis  avons  .signalé  .lillenrs  quelques-unes  etc  res  exagérations.  (Ci-des- 
sus, pag.  304,  note  2.)  La  suite  de  ces  Hecherches  nous  donnera  lieu  d’en 
signaler  encore  d'autres.  Ci-après,  u.  37,  notes:  Table  alphab.  des  ma- 
tières, ntl.  FlF.UHY. 

(3)  Voyez  les  auteors  cités  dans  la  note  1 de  ta  page  379. 
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« tion  (les  lois.  Connaissant  seuls  les  éléments  de  quelques  seien- 
« ces,  l’édueation  des  familles  royales  leur  fut  dévolue,  comme 
« une  de  leurs  attributions  nécessaires.  A la  chute  de  Rome, 
« leur  influence  sur  les  Barbares  fit  disparaître  les  aspérités  de 
« la  conquête,  cl  préserva  en  partie  les  habitants  des  provinces, 
des  suites  funestes  de  cette  effrayante  révolution.  Si  la  Grèce 
« captive  soumit  Rome  qui  l’avait  conquise,  Rome  à son  tour, 
« tombée  dans  la  servitude,  imposa  le  joug  de  sa  supériorité 
« morale  aux  farouches  conquérants  du  Nord.  Ce  fut  surtout 

« par  les  efforts  des  évêques , que  la  religion , le  langage,  et 

« même  une  partie  des  lois  de  l’ancienne  capitale  du  monde,  fu- 
« rent  transplantés  dans  les  cours  de  Paris  et  de  Tolède , que 

« l’imitation  rendit  un  peu  moins  barbares  (i) 

« Si  l’on  demande  comment  quelques  étincelles  de  la  litléra- 
« turc  ancienne  purent  se  conserver  pendant  ce  long  hiver , 
« nous  ne  pouvons  attribuer  ce  bienfait  qu’à  l'établissement  du 
«christianisme.  I.a  religion  seule  jeta,  pour  ainsi  dire,  un 
« pont  à travers  le  chaos , et  lia  entre  elles  les  deux  époques  de 

• la  civilisation  ancienne  et  moderne Pendant  tout  le 

« cours  âu  moyen  âge,  on  ne  trouvait  guère  d'hommes  de 
« quelque  mérite  que  dans  les  chapitres  ou  dans  les  couvents. 
« Les  monastères,  assujettis  à une  discipline  sévère,  avaient  au 
« moins  l’avantage  d’offrir  des  moyens  d’étude  plus  nombreux 
« que  ceux  que  possédait  le  clergé  séculier,  et  d’éloigner  des  séduc- 
« tiens  mondaines.  Mais  le  plus  grand  service  qu’ils  rendirent 
« aux  lettres,  fut  comme  (lép<its  sûrs  de  livres.  C’est  grâce  à 
« eux , qu’ont  été  conservés  tous  nos  manuscrits  ; et  il  aurait  été 
« difficile  qu’ils  nous  parvinssent  autrement  ; du  moins  il  y eut 
« des  intervalles  pendant  lesquels  je  ne  vois  pas  qu’il  ait  existé 

« de  bibliothèques  royales  ni  particulières  (2) Une  salu- 

« taire  influence,  exercée  par  l’esprit  d’une  religion  plus  pure, 
« SC  déployait  quehjuefois  au  milieu  des  corruptions  de  la  su- 
« perstilion.  11  y avait,  dans  les  principes  qui  avaient  présidé  à 
«l’institution  des  ordres  monastiques,  et  dans  les  règles  au 
« moins  qui  devaient  les  régir,  un  caractère  de  douceur,  de 
« charité , de  désintéressement,  qui  ne  pouvait  entièrement 

(I)  Hallam,  V Europe  au  moyen  Age,  t.  iii,  p.  313. 

[l)Ibid.,  t.  IV,  p.  USetllfl. 
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« s’effacer Le  soulagement  de  l’indigence  surtout  fut  une 

« vertu,  dans  1a  pratique  de  laquelle  les  moines  se  montrèrent, 

« en  général , pénétrés  des  véritables  sentiments  de  leur  profes- 

“ sion Les  anciens  temps  n’offrent  pas,  si  je  ne  me  trompe, 

« un  seul  exemple  de  ces  institutions  publiques  répandues  dans 
« toutes  les  contrées  de  l’Europe , et  destinées  au  soulagement 
” des  souffrances  humaines  (l).  Les  vertus  des  moines  prenaient 
« un  caractère  encore  plus  noble,  lorsqu’ils  se  constituaient  les 
« défenseurs  des  opprimés.  C’était  une  loi  établie  et  fondée  sur  une 
« superstition  très-ancienne , que  l’enceinte  d’une  église  était  un 
« asile  pour  les  accusés(2)....  Combien  ce  droit  dut  accroître  le 
■<  respect  des  hommes  pour  les  institutions  religieuses  1 avec  quel 
« plaisir  les  victimes  des  guerres  intestines  devaient  détourner 
« les  yeux  du  château  baronial , la  terreur  et  le  fléau  du  voisi- 
" nage,  pour  reporter  leurs  regards  vers  ces  murs  vénérables,  où 
« le  tumulte  des  armes  ne  venait  jamais  interrompre  les  chants 
« de  la  religion,  ni  troubler  le  service  des  saints  autels!  La  pro- 
« tection  d'un  sanctuaire  n’était  jamais  refusée.  Un  fils  de 
« Chili>eric,  roi  de  France,  s'étant  réfugié  dans  celui  de  Tours, 
« son  père  menaça  de  ravager  toutes  les  terres  de  l'Église,  si  on 
" ne  lui  livrait  le  fugitif.  L’historien  Crégoire,  évêque  de  cette 
« ville,  réiKindit  au  nom  de  son  clergé,  que  des  chrétiens  ne 
" pouvaient  se  rendre  coupables  d’un  acte  inouï  chez  les 
« païens.  l.e  roi  tint  sa  parole,  et  ne  ménagea  point  les  pro- 
« priétés  de  l’Église  ; mais  il  n’osa  pas  violer  ses  priv  iléges  (3).  • 
Le  langage  de  M.  Guizot,  sur  ce  point,  u’est  pas  moins  remar- 
quable. Non  content  de  reconnaître  l’heureuse  influence  de 
l’Église  chrétienne  sur  la  société,  sous  les  premiers  empereurs 
chrétiens  (4),  il  montre  que  wtte  influence  n’a  pas  été  moins 
avantageuse,  dans  les  nouvelles  monarchies  qui  se  sont  élevées 
en  Occident,  sur  les  ruines  de  l’empire  romain,  depuis  le 


(I)  Voyez,  à r.ippiii  de  cette  oliservation,  les  détails  que  nous  avons  don- 
nés dans  Y ItiirotlucHon  de  cet  ouvrage  (n.  8t,  etc.),  et  les  auteurs  que  nous 
avous  cités  en  note. 

(î;  Voyez  Bergier,  Dicl.  Thëol.,  article  Asiles. 

(3)  llallani,  ubi  suprà,  p l32-t3A.  Voyez,  sur  les  circonstances  de  ce 
fait,  Grégoire  de  Tours,  Hisl.  (le  France,  lit),  v.  — Daniel,  Hist.  de 
France;  et  le  P.  l.ongiieval,  Htsl.  de  l’Église  Gallicane,  année  576. 

(4)  Voyez  V Inlroduction  de  cet  ouvrage , n.  33. 
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V*  siiVle  ; et  il  ne  fait  pas  difficulté  de  représenter  cette  salutaire 
intluence,  comme  une  des  principales  causes  de  la  civilisation 
européenne,  du  v'  au  i*  siècle.  ■L’Église,  dit-il  (1),  était  une 
«société  régulièrement  constituée,  ayant  ses  principes,  ses 
« régies,  sa  discipline,  et  qui  éprouvait  un  ardent  besoin  d’é- 
« tendre  son  influence,  de  conquérir  scs  conquérants.  Parmi  les 
« chrétiens  de  cette  époque , dans  le  clergé  chrétien , il  y avait 
« des  hommes  qui  avaient  pensé  à tout,  à toutes  les  questions 
« morales  et  politiques;  qui  avaient  sur  toutes  choses  des  opi- 
« nions  arrêtées,  des  sentiments  énergiques,  et  un  vif  désir  de  les 
« propager,  de  les  faire  régner.  Jamais  société  n’a  fait,  pour  agir 

• autour  d’elle,  et  s’assimiler  le  monde  e.xiérieur,  de  tels  efforts 

«que  l’Église  chrétienne,  du  v' au  x®  siècle Elle  a,  en 

« quelque  sorte , attaqué  la  barbarie  par  tous  les  bouts , pour  la 

« civili.ser  en  la  dominant En  Espagne,  c’est  l’Église ello- 

« même  qui  essaye  de  recommencer  la  civilisation.  Au  lieu 
« des  anciennes  assemblées  germaines,  l’assemblée  qui  prévaut 
« en  Espagne,  c’est  le  concile  de  Tolède;  cl  dans  le  concile, 
« quoique  les  laïques  considérables  s’y  rendent,  ce  sont  les  évê- 
« ques  qui  dominent.  Ouvrez  la  loi  des  Visigoths;  ce  n’est  pas 
« une  loi  barbare  ; évidemment  celle-ci  est  réiligt*  par  les  phi- 
« losophes  du  temps,  par  le  clergé.  Elle  abonde  en  idées  géné- 
« raies,  en  théories,  et  en  théories  pleiuemcnt  étrangères  aux 

• mo'urs  barbares En  un  mot,  la  loi  visigotbe  tout  entière 

«porte  un  caractère  savant,  systématique,  social.  On  y sent 

• l’ouvrage  de  ce  même  clergé  qui  prévalait  dans  les  conciles  de 
«Tolède,  et  influait  si  puissamment  sur  le  gouvernement  du 
« pays.  » 

Un  peu  plus  bas,  l’auteur  résume  en  ces  termes  ce  qu’il  a dé- 
veloppé plus  au  long  dans  ses  leçons  précédentes,  sur  l'inlluence 
salutaire  de  l’Église  chrétienne  dans  la  société  européenne,  de- 
puis le  v'  siècle.  « Il  suffit  d’un  premier  regard,  dit-il  (2),  pour 
« reconnaître,  entre  l’état  de  l’Église  au  v'  siècle,  et  celui  des  an- 
« très  éléments  de  la  civilisation  européenne,  une  différence  im- 
« mense.  J’ai  indiqué,  comme  éléments  fondamentaux  de  notre 
« civilisation,  le  régime  municipal,  le  régime  féodal,  la  royauté  et 

(I)  Cuizot,  Hist.  gén.  de  la  Civiluation  en  Europe,  3*  leçon,  p.  86-90. 

(2;  Ibid.,  à"  leçon,  p.  132 
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« l’Église.  lÆ  régime  municipal,  au  v®  siècle,  n’était  plus  qn’im 
■ débris  de  l'empire  romain,  une  ombre  sans  vie  et  sans  forme 
” arrêtée.  Le  régime  féodal  ne  sortait  pas  encore  du  chaos.  1ji 
« royauté  n’existait  que  de  nom.  Tous  les  éléments  civils  de  la 
« société  moderne  étaient  dans  la  décadence  ou  dans  l’enfance. 

• L’Église  seule  était  à ja  fuis  jeune  et  constituée;  seule  elle 
« avait  acquis  une  forme  définitive,  et  conservait  toute  la  vigueur 
« du  premier  ége  ; seule , elle  possédait  è la  fois  le  mouvement 
« et  l’ordre,  l'énergie  et  la  règle,  c’wt-à-dire,  les  deux  grands 
. moyens  d’influence.  N’est-ce  pas,  je  vous  le  demande,  par  la 
« vie  morale,  par  le  mouvement  intérieur,  d’une  part,  et  par 
« l’ordre,  par  la  discipline,  de  l'autre,  que  les  institutions s'em- 
« parent  des  sociétés?  L'Église  avait  remué  d’ailleurs  toutes  les 
" grandes  questions  qui  intéressent  l’homme  ; elle  s’était  in- 
« quiétée  de  tous  les  problèmes  de  sa  nature , de  toutes  les 
« chances  de  sa  destinée.  Aussi  son  influence  sur  la  civilisation 
« moderne  a-t-elle  été  très-grande,  plus  grande  peut-être  que 
« ne  l’ont  faite  même  ses  plus  ardents  adversaires,  ou  scs  plus 

• zélés  défenseurs.  Occupés  de  la  servir  ou  de  la  combattre , ils 
« ne  l'ont  considérée  que  sous  un  point  de  vue  polémique,  et 
■<  n’ont  su , je  crois , ni  la  juger  avec  équité , ni  la  mesurer  dans 

• tonte  son  étendue.  » 

44.  Dnus  la  suite  du  même  ouvrage,  l’auteur  explique  plus 
“r.'irT”’  en  détail  l’action  salutaire  de  l’Église  pour  l’amélioration 
sociale.  « L’Église,  dit-il , agissait  surtout  d’une  manière  très- 
"efficace,  pour  l’amélioration  de  l’état  social  (t).  Kul  doute 
« qu'elle  ne  luttât  obstinément  contre  les  grands  vices  de 

l'état  social,  par  exemple,  contre  l’esclavage On  ne 

■■  peut  douter  qu’elle  n’employAt  son  influence  à le  restreindre. 

• 11  y en  a une  preuve  irrécusable  : la  plupart  des  formules  d’af- 
« franchissement,  à diverses  époques,  se  fondent  sur  un  motif 
« religieux  ; c’est  au  nom  des  idées  religieuses , des  espérances 
" de  l’avenir,  de  l égalité  religieuse  des  hommes,  que  l’affran- 
« ehissement  est  presque  toujours  prononcé.  L’Église  travaillait 

• également  à la  suppression  d’une  foule  de  pratiques  barbares, 
- à l'amélioration  de  la  législation  criminelle  et  civile.  Vous 


(I)  Guixot,  ibid.,  6*  teçon,  p.  172-178. 
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«savez  à quel  point,  malgré  quelques  principes  de  liberté, 
« cette  législation  était  alors  absurde  et  funeste  ; vous  savez  que 
« de  folles  épreuves,  le  combat  judiciaire,  le  simple  serment 
« de  quelques  hommes , étaient  considérés  comme  les  seuls 
« moyens  d’arriver  à la  découverte  de  la  vérité.  L’Église  s’effor- 
« çait  d’y  substituer  des  moyens  plus  rationnels  et  plus  légitimes. 
« J’ai  déjà  parlé  de  la  différence  qu’on  remarque  entre  les  lois 
« des  'Visigoths , issues  en  grande  partie  des  conciles  de  Tolède , 
« et  les  autres  lois  barbares.  11  est  impossible  de  les  comparer , 
« sans  être  frappé  de  l’immense  supériorité  des  idées  de  l’Église, 
« eu  matière  de  législation,  de  justice,  dans  tout  ce  qui  inté- 
« resse  la  recherche  de  la  vérité , et  la  destinée  des  hommes. 
« Sans  doute  la  plupart  de  ces  idées  étaient  empruntées  à la 
« législation  romaine  ; mais  si  l’Église  ne  les  avait  pas  gardées 
« et  défendues,  si  elle  n’avait  pas  travaillé  à les  propager, 
« elles  auraient  péri. 

« Il  y a.  Messieurs , dans  les  institutions  de  l’Église,  un  fait  en 
« général  trop  peu  remarqué:  c’est  sou  système  pénitentiaire..,. 
« Si  vous  étudiez  la  nature  des  peines  de  l’Église,  des  péniten- 
«ces  publiques,  qui  étaient  son  principal  mode  de  châtiment, 

• vous  verrez  qu’elles  ont  surtout  pour  objet  d’exciter  dans  l’àme 

« du  coupable,  le  repentir,  et  dans  celle  des  assistants,  la  ter- 
« reur  morale  de  l’exemple 

n Enfin,  elle  essayait  également,  par  toutes  sortes  de  voies, 
« de  réprimer,  dans  la  société,  le  recours  à la  violence,  les  guerres 
« continuelles.  Il  n’y  a personne  qui  ne  sache  ce  que  c’était  que 

• la  trêve  de  Dieu,  et  une  foule  de  mesures  du  même  genre, 
« par  lesquelles  l’Église  luttait  contre  l’empire  de  la  force,  et 
>1  s’appliquait  à introduire  dans  la  société,  plus  d'ordre,  plus  de- 

• douceur.  Les  faits  sont  ici  tellemeut  connus,  que  je  puis  me 
« dispenser  d’entrer  dans  aucun  détail.  » 

La  conséquence  que  l’auteur  tire  de  ces  développements, 
n’est  pas  moins  honorable  au  clergé  que  rigoureusement  établie 
par  l’histoire  : • Tels  sont.  Messieurs,  les  points  principaux  que 
« j’ai  à mettre  sous  vos  yeux,  quant  aux  rapports  de  l’Église  avec 
« les  peuples  (i) Il  uous  reste  à tirer  de  ce  que  nous  savons, 

(I)  Guizot,  Md.,  p.  178-180. 
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• par  voie  d’indactioD  et  de  conjecture,  son  influence  générale 
« sur  la  civilisation  européenne.  C’est  là,  si  Je  ne  me  trompe, 

• un  travail  à peu  prés  fait , on  du  moins  fort  avancé  ; le  simple 

• énoncé  des  faits , des  princijies  dominants  dans  l’Kglise , ré- 
« vêle  et  explique  son  influence.  Les  résultats  ont  eu  quelque 

« sorte  passé  déjà  sous  vos  yeux  avec  les  causes A tml 

•^prendre,  celte  influence  a été  salutaire  : non-seulement 
■I  elle  a entretenu , fécondé  le  mouvement  intellectuel  en  Eu- 

• rope;  mais  le  système  de  doctrines  et  de  préceptes,  au  nom 
O desquels  elle  imprimait  le  mouvement , était  très-supérieur 
■ à tout  ce  que  le  monde  ancien  avait  jamais  connu.  Il  y avait 
K à la  fois  mouvement  et  progrès.  » 

A ces  aveux  si  remarquables,  nous  ajouterons  ceux  de  Vol- 
taire lui-méme,  qui,  malgré  sa  haine  si  connue  contre  la 
religion  et  ses  institutions,  reconnaît,  dans  plusieurs  doses 
ouvrages,  l’absurdité  des  satires  qu’il  a lancées  contre  le  clergé 
en  général , et  contre  les  religieux  en  particulier,  et  que  tant 
d’autres  écrivains  ont  répétées  après  lui.  «Ce  fut  longtemps, 
«dit-il  (i),  une  consolation  |K)ur  le  genre  humain,  qu’il  y 
« eût  des  asiles  ouverts  à tous  ceux  qui  voulaient  fuir  les  op- 
« jiressions  du  gouvernement  goth  et  vandale.  Presque  tout  ce 
« (|ui  n’était  pas  seigneur  de  château,  était  esclave  ; on  échappait, 
« dans  la  douceur  des  cloîtres , à la  tyrannie  et  à la  guerre.  Le 
« peu  de  connaissanci's  qui  restait  chez  les  Barbares,  fut  perpétué 
« dans  les  cloîtres.  LcsDénédiclins  transcrivirent  quelques  livres; 
« peu  à peu , il  sortit  des  monastères  des  inventions  utiles. 
« D’ailleurs  ces  religieux  cultivaient  la  terre,  chantaient  les 
« louanges  de  Dieu , vivaient  sobrement,  étaient  hospitaliers; 
« et  leurs  exemples  pouvaient  servir  à mitiger  la  férocité  de  ces 

« temps  de  barbarie On  ne  peut  nier  qu’il  n'y  ait  en , dans 

« le  cloître,  de  grandes  vertus.  Il  n’est  guère  encore  de  monas- 
« tères,  qui  ne  renferment  des  âmes  admirables  qui  font  honneur 
« àla  nature  humaine.  Trop  d'écrivains  se  sont  plu  à rechcr- 

• cher  les  désordres  et  les  vices  dont  furent  souillés  quelquefois 
« ces  asiles  delà  piété.  Il  est  certain  que  la  vie  séculière  a ton- 
« jours  été  plus  vicieuse , que  les  grands  crimes  n’ont  pas  été 

(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  .Mœurs  et  l'Esprit  des  nations,  cliap.  139. 
{Œuvres  complètes,  iü-8",  t.  xviii,  p.  235,  etc.) 
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« commis  dans  les  monastères;  mais  ils  ont  été  pins  remarqués 
« par  leur  contraste  avec  la  règle;  nul  état  n’a  toujours  été 

« pur 1^ Chartreux,  malgré  leurs  richesses,  sont  consacrés 

" sans  relâchement  au  jeûne,  au  silence,  à la  prière,  à la  soli- 
« tilde;  tranquilles  sur  la  terre,  au  milieu  de  tant  d’agitations, 

• dont  le  bruit  vieut  à peine  jusqu’à  eux,  et  ne  connaissant  les 
« souverains  que  par  les  prières  où  leurs  noms  sont  insérés.  » 

l,e  même  écrivain , parlant  de  quelques  auteurs  modernes 
qui  ont  trop  déclamé  contre  les  religieux  en  général  : « Il  Fallait 
■ avouer , dit-il  ( i] , que  les  Bénédictins  ont  donné  beaucoup  de 
« bons  ouvrages,  que  les  Jésuites  ont  rendu  de  grands  services 
« aux  lettres;  il  fallait  bénir  les  frères  de  la  Charité,  et  ceux  de 

• la  Rédemption  des  Captifs.  Le  premier  devoirestd’ètre  juste... 
> Il  faut  convenir  (2),  malgré  tout  ce  que  l’on  a dit  contre  leurs 

• abus,  qu’il  y a toujours  eu  parmi  eux  des  hommes  éminents 
« eu  science  et  en  vertu;  que  s’ils  ont  fait  de  grands  maux,  ils 
" ont  rendu  de  grands  services  ; et  qu'en  général  ou  doit  les  plain- 

dre  encore  plus  que  les  condamner Les  instituts  consacrés 

« au  soulagement  des  pauvres  (3)  et  au  service  des  malades  ont 

• été  moins  brillants,  et  ne  sont  pas  les  moins  respectables. 
" Peut-être  n’est-il  rien  de  plus  grand  sur  la  terre,  que  le  sacri- 
« lice  que  fait  un  sexe  délicat , de  la  beauté , de  )a  jeunesse , 
X souvent  de  la  haute  naissance , pour  soulageV,  dans  les  hôpi- 
X taux , ces  ramas  de  toutes  les  misères  humaines , dont  la  vue 
X est  si  humiliante  pour  l’orgueil , et  si  révoltante  pour  notre 

• délicatesse.  Les  peuples  séparés  de  la  communion  romaine , 

X n’ont  imité  qu’imparfaitcment  une  charité  si  généreuse Il 

X est  une  autre  congrégation  plus  héroïque;  car  ce  nom  convient 
X aux  Triuitaires  de  la  Rédemption  des  Captifs.  Ces  religieux  se 
X consacrent,  depuis  cinq  siècles,  à briser  les  Vaincs  des  chrétiens 
X chez  les  Maures  : ils  emploient  â payer  les  rançons  des  esclaves, 
X leurs  revenus  et  les  aumônes  qu’ils  recueillent , et  qu’ils  por- 
X teut  eux-mèmes  en  Afrique.  On  ne  peut  se  plaindre  de  tels 
« instituts.  X 

(t)  Dtct.  Philos.,  artide  Apocalypse.  (Œuvres  complètes,  t.  xxxvii, 
p.  409.) 

(2)  Voltaire,  Ibid-,  article  Biens  (V Église.  (T.  xixvtii,  p.  297.) 

(3)  Éssai  sur  les  Mœurs,  ubi  suprà,  p.  249. 


46. 

Injuste»  décla- 
mations 
de  certains 
auteur» , 
»or  c«  point. 


Digitized  by  Google 


« 


384  DEUXIÉUE  PABTIE.  — POCTOIB  DO  PAPE 

On  conviendra,  sans  doute,  que  de  pareils  aveux  suffi- 
raient pour  établir  les  faits  importants  que  nous  avons  rap- 
pelés, dans  le  cours  de  cet  article,  sur  les  ressources  im- 
menses que  la  religion  et  le  clergé  offraient  à la  société, 
au  milieu  des  désordres  du  moyen  Age.  Des  aveux  si  peu 
sus[)ects  ne  sauraient  être  balancés  par  les  invectives  et  les 
déclamations  d'uu  si  grand  nombre  d’auteurs  contre  les 
moines  et  le  clergé  de  cette  époque;  déclamations  d’autant 
plus  injustes,  qu’elles  sont  fondées,  pour  la  plupart,  ou  sur 
de  malignes  conjectures,  ou  sur  des  abus  particuliers,  dont 
les  plus  belles  institutions  ne  peuvent  être  entièrement 
exemptes.  ^ 

47-  Il  résulte  évidemment  de  ces  détails,  que  Xinterit  général  de 
la  société,  au  moyen  Age,  réclamait  hautement  rintluence  du 
ppCrvlrnlt  1 clergé  dans  l’ordre  temporel.  Il  était  en  effet  bien  naturel  que 
du'd"îté,"dIo«  princes  et  les  peuples  s’empressassent  de  confier  leurs  intérêts, 
itnl|»r'/r.  .U  ^ ordres  de  l'État , qui , par  ses  lumières  et  ses 

-5'-  vertus,  SC  montrait  le  plus  digne  de  leur  confiance,  et  dont 
l’autorité  était  alor^la  principale  ressource  de  la  société,  et  le 
plus  ferme  appui  de  l’ordre  public.  Les  souverains  surtout  avaient 
un  puissant  intérêt  à étendre  le  pouvoir  et  l'influence  du  clergé. 
Cet  ordre,  sj  respecté  des  peuples,  était,  par  sa  doctrine  et  par 
scs  exemples,  Iç^lus  ferme  soutien  du  trône,  alors  si  fréquem- 
ment ébranlé,  par  l’insubordination  et  les  révoltes  des  seigneurs 
laïques.  L’enseignement  de  l’Église  sur  l’obéissance  due  aux 
princes  de  la  terre,  imprimait,  en  quelque  sorte,  sur  le  front 
des  rois,  un  caractère  sacré,  qui  les  rendait  plus  vénérables  à 
leurs  sujets.’  Dans  les  principes  du  christianisme , les  princes 
sont  les  images  de  Dieu  sur  la  terre , et  les  dépositaires  de  sou 
autorité.  Il  est  ais^  ék  comprendre  combien  cette  doctrine,  con- 
stamment enseignée  par  l’Église,  devait  praitre  importante,  aux 
yeux  de  la  plitique,  dans  un  temps  de  désordre  et  d’anarchie, 
et-prmi  des  pupics  barbares,  qui  ne  connaissaient,  pour  aiusi 
dire,  d'autre  frein  que  celui  de  la  religion.  Les  ecclésiastiques 
prêchaient  d’autant  plus  efUcacémeut  cette  doctrine,  (]u'ils  la 
soutenaient  généralement  par  leurs  exemples.  C’était  parmi  eux 
que  les  souverains  trouvaient  leurs  sujets  les  plus  fidèles  et  les  plus 
dévoués.  L’influence  du  clergé,  selon  la  remarque  d’un  écrivain 
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récent  (l) , servait  l’autorilé  royale  sans  la  mettre  en  danger;  et 
si  quelquefois  Use  mêla  parmi  les  rebelles,  c’est  qu’il  fut  forcé 
momentanément  a servir  d'instrument  aux  passions  de  ceux 
qu'il  était  destiné  <à  combattre.  Mais  scs  erreurs  n’étaient  pas 
durables,  comme  on  le  voit  par  l’histoire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire; les  évêques  qui  avaient  favorisé  la  révolte  de  ses 
enfauts  furent  presque  aussitôt  punis  par  leurs  propres  con- 
frères (2). 

Charlemagne  et  ses  successeurs  étaient  si  convaincus  de  celte  t». 
heureuse  inilucnce  du  clergé,  pour  appuyer  et  maintenir  leur 
autorité,  qu’une  des  princijKilcs  combinaisons  de  leur  politi- 
que,  fut  de  multiplier  les  scitjnruries  ecclésiastiques , dans 
les  parties  de  l'empire  les  plus  difficiles  à contenir -(8).  « Char- 
« lemagne  et  scs  premiers  siicecsscurs,  dit  Montesquieu,  erai- 

• gnirent  que  ceux  qu’ils  placeraient  dans  des  lieux  éloignés 
« ne  fussent  portés  à la  révolte;  ils  crurent  qu’ils  trouveraient 
n plus  de  docilité  dans  les  ecclésiastiques;  ainsi  ils  érigèrent  en 

• Allemagne  un  grand  nombre  d’évêchés,  et  y ^o/ÿnirenê  de 

m grands  fiefs C'étaient  des  pièces  qu’ils  mettaient  en  avant 

« contre  les  Saxons.  Ce  qu’ils  ne  pouvaient  attendre  de  l’indo- 
« lence  ou  des  négligences  d'un  leude , ils  crurent  qu’ils  devaient 
«l’attendre  du  zèle  et  de  l’attention  agissante  d’un  évêque; 
«outre  qu’un  tel  vassal,  bien  loin  de  se  servir  contre  eux  des 
« peuples  assujettis,  aurait  au  contraire  besoin  d'eux  pour  se 


(1)  Bcrnarili,  De  l’Origine  et  des  l'rngrès  de  la  Législation  française; 
Uv.  I,  cliap.  1 1,  pa;;.  *4. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclésiast.,  tome  x,  liv,  XLVii,n.  47.  — D.iniel,  Bist.  de 
France,  loin,  ii,  anuée  83S — Histoire  de  l'Église  Gallicane , tom.  v, 
aniiCe  833. 

(3)  « Caroins  Magnu»,  pro  contiindemU  grntiiim  illarum  (Cermanio')  fe* 

« rociâ,  oimiea  pene  terras  Ecclesiis  conliileraf  ; consiliosissimè  |>cr|)eii(ten8 
« nollc  sacri  urdinis  liomines,  tam  racilê  qiiàni  laicos,  lidelilalcm  Domiiii  re- 
« jicere  ; praderea  si  laici  rebellarenf,  illos  posset  exeumniiinirationis  aucto- 
« rilale,  et  potentiæ  sexeritatc  compesccre.  » Giiillaiime  de  Malmesbury,  De 
Gestis  Anglorum,  lib.  v.(Apud  Hcnr.  Saa  illimn,  Anglicarum  reriim  Scrip- 
lores.  Umdini,  1506,  in-fol.  pag.  166.)  Voyez,  à l’appui  de  ce  témoignage, 
Tliomassin,  .tiicienne  et  nouvelle  Discipline,  loin,  iii,  liv.  i,  chap.  28  et  30. 
— Mémoires  de  l'Academie  des  inscriptions,  tom.  ii,  in-4“,  pag.  71t 
(tom.  III,  in-12,  pag.  442) Maiudioiirg,  Hist-  de  la  Décadence  de  l'Em- 

pire de  Charlemagne,  iiv.  iii,  p.  l cl  suiv.  — Gaillard,  Hist.  de  Charle- 
magne, tom.  Il,  pag.  124.  — Haliam,  L’Europe  au  moyen  dge,  1. 1,  pag.  19t 
et  1 92  — Nettement,  Vie  de  Suger,  pag.  1 1 , 32,  37, 46,  et  alibi passim. 
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« soatenir  contre  les  peuples  (i).  • Telle  est  la  véritable  ori- 
gine, on  du  moins  une  des  principales  causes  de  rétablissement 
des  seigneuries  ecelésiastiques , qui  ont  tant  contribué  à aug- 
menter les  richesses  et  le  pouvoir  temporel  du  clergé,  dans  tous 
les  Étals  ebréliens  de  l’Europe,  au  moyen  ége.  Telle  est  en  par- 
ticulier l’origine  des  grands  fiefs  ecclésiastiques  de  l'empire 
germanique , qui  ont  subsisté  jusqu’à  ces  derniers  temps , avec 
tous  les  droits  et  les  prérogatives  que  leur  assurait  l’ancienne 
constitution  de  l’Etat  (2). 

Les  mêmes  cia-onstances  qui  nécessitaient  alors  l’influence 
du  clergé  dans  le  gouvernement  temporel  des  Étals , nécessi- 
taient également  celle  du  souverain  pontife.  Au  milieu  des  dés- 
ordres de  tout  genre  qui  défiguraient  la  société,  les  princes 
voyaient  tout  à la  fois,  dans  le  saint-siège,  le  centre  de  la 
religion,  des  lumières  et  de  la  civilisation;  bien  plus,  ils  y 
voyaient  la  plus  puissante  protection  qu’ils  pussent  invoquer 
contre  rusurpalion  de  leurs  voisins , et  contre  la  rébellion  de 
leurs  vassaïu.  L’autorité  du  l’ape  étant  alors  la  seule  univer- 
sellement reconnue,  et  la  plus  respectée,  môme  par  les  hommes 
les  plus  violents  et  les  plus  barbares , est-il  étonnant  que  les  sou- 
verains s’empressassent  de  prendre  le  saint-siège  pour  arbitre  de 
leurs  différends,  pour  médiateur  et  garant  de  leurs  traités, 
quelquefois  môme  de  lui  faire  hommage  do  leurs  Étals,  pour 
s’assurer  davantage  la  protection  dont  ils  avaient  besoin?  Com- 
bien ne  durent-ils  pas  être  confirmés  dans  ces  disjiosilions , par 
la  fermeté  du  saint-siège  à soutenir  les  droits  des  souverains 
qui  avaient  recours  à son  autorité  tutélaire!  Aussitôt  qu’un  usur- 
pateur voulait  s’emparer  des  États  d’un  prince  feudalaire  du 
Pape  (3),  détail  intimidé,  et  souvent  arrêté,  par  les  remontran- 
ces elles  menaces  du  pontife,  qui  lui  disait,  comme  Grégoire  VU 
à Vézelin , chef  d’un  parti  de  révoltés  contre  le  roi  de  Dalmatie  : 


(1)  Monlesqiiien,  Esprit  des  Eois,  lie.  nxsi,  rliap.  10. 

(2)  Voyc-/.,  sur  fancionne  constitution  «le  renipire  Rcnnaniquc,  Lengtel-Du- 
fresnoy,  .vélkode }mir  étudier  l’Hist.,  Inm.  M «le  l’inlitlon  in-12,  chap.  5, 
art.  i.  — Diction,  de  .Moreri,  arlieles  Allemagne  et  fliille  d'or. 

(.1)  Dans  le  stjle  «lu  moyen  Aje,  on  appelle  fendalnire  ou  vassal,  un  sei- 
gneur sulron^miui  à un  aulrc,  nomni«'  suzerain,  «lont  il  tient  son  fief  ou  son 
domaine.  Le  droit  du  seigneur  suzerain  sur  son  vassal,  sc  notuine  droit  de 
euieraineté. 
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« Nous  sommes  bien  étonné,  qu’iiyant  promis  depuis  long- 
« temps  d’étre  lldéle  à saint  Pierre  et  à nous , vous  vouliez 
« maintenant  vousélever contre  celui  que  l'antorité  apostolique  à 
« établi  roi  en  Dalmatie(l). C’est  pourquoi  nous  vous  défendons, 
a de  la  part  de  saint  Pierre,  do  prendre  les  armes  contre  ce  roi, 
« parce  que  l’entreprise  que  vous  feriez  contre  lui  serait  contre 
« le  saint-siégo  lui-ménie.  Si  vous  avez  quelque  sujet  de  plainte, 
« vous  devez  nous  demander  justice,  et  attendre  notre  juge- 
« ment;  autrement,  sachez  que  nous  tirerons  contre  vous  le 
« glaive  de  saint  Pierre,  pour  punir  votre  audace,  et  la  témérité 
" do  tous  ceux  qui  vous  favoriseront  dans  cette  entreprise  (2).  » 
Tel  a été  constamment  le  langage  cl  la  conduite  des  papes  du 
moyen  Age  contre  Tusurpation;  ils  employaient  leur  ascendant 
cl  leurs  armes  spirituelles,  pour  la  défense  de  ceux  qui  s’étaient 
missous  leur  protection,  comme  les  princes  temporels  employaient 
la  force  des  armes  pour  défendre  leurs  vassaux.  C’est  ce  qui 
cxpli([ne  la  conduite  d’un  si  grand  nombre  de  souverains,  qui, 
depuis  le  x'  siècle,  se  rendirent  volontairement  l(  udalaires  dit 


(1)  ni'iiiotriiis  ou  Ziiiteniir,  roi  de  D.almatie,  s'Cl.ail  librement  reconnu  feu- 
d.at.iire  du  saint  siej;e,  en  I07B.  {Annales  de  Camnius,  année  1070,  n.  Cj  ei 
CO.)  Les  fréqueubs  révoliilions  de  la  I)alm.itie,  à eette  «‘(uique,  nous  porlenl  à 
croire  que  eelte  demarelic  fut  hispirceà  neiuélrius,  couinic  elle  le  fut  depuis 
à plu>ieurs  autres  souverains,  par  le  désir  de  pourvoir  à la  tranquillité  de  ses 
Etats.  Il  parait  que  le  où  de  Ualmatie  avait  été  jusque-la  vassal  de  l’eiiqic- 
reur  de  Constantinople  Mais  la  f.dbles.se  ou  la  lAdielé  des  empereurs,  ne 
pornietlant  plus  à Ueiuidrius  d'esjiéi  er  il’eiix  le  seroiiis  et  la  protection  dont 
il  avait  Irsoiii,  l’engagèrent  à si'couer  le  joug  de  l’empire,  pour  se  mettre 
sous  la  protec  tion  du  saint-siège.  Voyez  Duexange,  llli/ricmn  relus  et  no- 
vu  m , Jeu  //isl.  ffalmaliie,  etc.  f’osonli,  1740,  in-lol. — Oorges  Pray, 
Annales  reg.  Hangar.  Vindolmmr,  1704,  in-fol.,  loin,  i,  pag.  70. 

(2)  n Scias  nos  de  prudenliA  liiA  iiiullum  niirari , ut  qui  le  es.se  dudnm 
e beato  Pelro  et  nobis  lidelem  proiiiiscuis,  contra  enm  qiiem  in  Dalmali.4  ro- 
« gem  aucloritas  aposlolica  conslitiiit , tu  mod6  coneris  insiirgere.  Quapro- 
ic  pter  nobilitaleiii  tuam  inouemus,'et  es  parte  beati  Pétri  pneeipimiis  , ut 
n adversùs  jam  dictum  regeni  deinreps  arma  capere  non  prœsunias  ; sciens 
a qiiod  quidquid  in  ilium  aiisiis  fiieris,  procnl  dnbio  te  in  apostolieam  sedeni 
« factiirum.  Si  vcrci  adversiis  ipsum  aliquid  te  forlè  dicisbabere,  a nnbis  jn- 
« diciiim  debes  espetere,  et  espectare  jiistiliam,  potins  quAm  contra  eiim,  ad 
« iujuriam  sedis  a|ioslolicie,  manus  tuas  arinare.  Qiiod  si  te  tua'  lemerttatis 
n non  (Hi-niluerit, sed  contra  mandalum  nosiruin  contumaeiler  ire  tentaveris, 
« scias indubilanter,  quia  gladium  lieati  Pétri  in  aiidarivm  tuam  evaginabi- 
« mus,  et  eodem  pertinaeiam  tuam,  et  omnium  qui  libi  in  eâ  re  faverint, 
« nisi  resipiscas,  mnlctahim'is.  > Gr^ortt  VII  Epist.  lib.  7,  EpUt.4.  ( Ba- 
ronii  Annales,  anno  1079,  n.  29.  ) 

25. 
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saint-siège.  Celte  démarche,  qui  nous  parait  aujourd’hui  si 
extraordinaire,  n'était  pas  seulement,  de  leur  part , un  acte  de 
religion,  inspiré  par  un  profond  respect  pour  l'Église  et  le 
saint-siège;  e’était  encore  une  démarche  politique,  fondée  sur 
l’intérêt  temporel  des  princes  et  de  leurs  sujets  (l).  Il  est  facile 
aujourd’hui  à des  écrivains  superficiels  ou  passionnes , d’attri- 
buer à l’ambition  des  papes  le  pouvoir  vraiment  prodigieux 
que  leur  attira  ce  concours  de  circonstances  ; mais , outre  que 
cet  état  de  choses  était  tout  fait  indé[>endaut  de  leur  volonté, 
n’est-ce  pas  une  injustice  manifeste,  d’attribuer  à leur  ambition 
un  pouvoir  qui  leur  était  librement  déféré  par  les  souverains , 
autant  par  des  motifs  d’intérêt  que  par  des  motifs  de  religion? 
Et  les  papes , bien  loin  de  mériter  les  reproches  qu’on  leur  a 
faits  depuis,  sur  ce  sujet,  u’eusscnt-ils  pas  été  bien  plus  répré- 
bcnsibles,  de  refuser  une  autorité  alors  si  nécessaire  au  bien 
de  la  société  et  à la  tranquillité  des  États? 

L’intervention  du  Pape  dans  les  affaires  publiques  de  l’Eu- 
L'ii.aucnc«  du  rope,  déjà  si  fréquente  pendant  les  premiers  siècles  du  moyen 
piufri^àriiie  àgc,  par  suite  des  circonstances  dont  nous  venons  de  parler,  et 
de  plusieurs  autres  que  nous  avons  indiquées  dans  l’article  pré- 
cèdent,  le  devint  encore  davantage  à l’époque  des  croisades, 
parce  qu’elle  était  alors  plus  nécessaire  que  jamais,  pour  la  con- 
duite et  le  succès  de  ces  expéditious,  si  importantes  à l’intérêt 
commun  de  la  chrétienté  en  Europe  (3).  Les  souverains  eux- 


(1)  Voycx,  à l'appui  de  ces  réflexions,  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  i, 
MCt.  I,  cap.  14.  — Lingard,  Hist.  d'Angleterre,  tom.  iii,  cliap.  1,  pag. 
45-50.  — Affre,  Essai  historique  sur  la  Suprématie  temporelle  du  Pape 
et  de  C Église , chap.  18,  pag.  309,  etc — De  Montalembert , Histoire  de 
sainte  Élisabeth  de  Hongrie,  Introd.,  pag.  xxvj,  etc.  — Jager,  Inlrod.  à 
Y Hist.de  Grégoire  VII,  pag.  \xj.xxiij. 

(2)  Une  roule  d’auteurs  modernes,  surtout  depuis  deux  siècles,  n’ont  vu 
dans  les  croisades,  que  des  guerres  inspirées  par  un  zèle  de  religion  mal  en- 
tendu. Il  serait  diflicile  de  Taire,  en  moins  de  mots,  une  apologie  plus  com- 
plète de  ces  expéditions,  que  ne  l'a  Tait  l'abbé  de  Cambacérès,  dans  le  Pa- 
négyrique de  saint  Louis,  prononcé  en  1768  ; « Transporter  au  delà  des 
> mers  des  vassaux  rebelles  et  Tactieux,  et  par  là  rendre  le  calme  à l’Etat; 
« tourner  contre  les  Barbares  la  fureur  de  ces  lions  indomptés  qui  dédii- 
« raient  la  patrie , et , par  là , laisser  reposer  les  peuples  ; occuper  leurs 
« armes  contre  un  ennemi  éloigné , alin  qu’ils  ne  les  tournassent  pas 
• contre  leurs  rois , et  par  là  alTermir  le  trOne,  et  par  les  guerres  étrangères 
« étoufler  les  iuUstincs  : En  voilà  la  politique.  Combattre  un  peuple  ré- 
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mêmes  le  comprirent,  et  s’accordèrent  bientôt  à regarder  lesou- 
verain  pontife  comme  l’èmc  et  le  principal  mobile  de  ces  grandes 
entreprises.  « Personne  n’ignore,  dit  Bossuet , qu’à  cette  époque, 

• les  princes  chrétiens  étaient  bien  aises  de  voir  le  souverain 
« pontife  à la  tète  de  toutes  les  affaires  concernant  les  guerres 

• saintes,  afin  que  tout  y fût  conduit  avec  plus  de  concert  et  de 

• respect  pour  la  religion.  Souvent  même  les  rois  et  les  priuces 
«qui  s’enrôlaient  dans  la  guerre  sainte,  plaçaient  leurs  per> 

• sonnes  et  leurs  biens  sous  la  protection  des  souverains  pon> 
« tifes.  Il  nous  sufGt  de  rappeler  en  peu  de  mots  ces  faits  con- 
< stants  et  notoires.  Ce  u’était  pas  seulement  dans  les  guerres 

• saintes,  mais  encore  dans  toutes  les  autres,  que  les  souverains, 
« par  leurs  traités  de  paix,  se  soumettaient  à l’autorité  do  saint- 
«siège,  pour  les  conflrmer  et  pour  en  assurer  l’exécution,  et 

• appelaient  ainsi  la  religion  à leur  secours;  d’où  il  arrivait  que 

• les  affaires  politiques  les  plus  importantes  se  traitaientà  Rome, 
«en  présence  du  souverain  pontife.  A cette  occasion,  la  puis- 

• sance  spirituelle  s'emparait  de  plusieurs  droits  des  souverains; 
«et  les  princes  chrétiens,  quoiqu’ils  s’en  aperçussent,  n’y  té- 
«moignaient  pas  toujours  de  répugnance;....  souvent  même  ils 


• rocc  , qui  avait  pour  artii  le  de  foi  d’exterminer  les  chrétiens;  qui  avait 
« porté  ses  ravaqes  en  Esp.ngne,  en  Portugal,  en  Allemagne,  et  jtis(|uc 
« dans  la  France;  qui  prépaiait  des  fers  à toute  lu  chrétienté,  si  la  religion 
« n'eilt  réuni  les  primes  chrétiens  contre  ces  rapides  conquérants,  et, 
” |>ar  les  croisades , délivré  l’Asie  cl  rassuré  l’Europe  : En  voilà  la  jiisti- 

• ce.  Osons  donc  une  fois  braver  le  préjugé,  cl  nous  reprréenter  ces  guerres 
« saintes,  aussi  heureuses  qu’elles  auraient  pu  l'élre  I I.’Asie  ne  serait  point  la 

• proie  des  Barliares  ; la  loi  de  l'F.vangile  aurait  fait  des  mœurs  et  des  hom- 
« mes , là  où  la  lui  d’un  imposleur  n’a  produit  que  des  mœurs  honteuses 
« pour  riiimianité  ; l’Europe,  l’Asie,  rAfriqiie,  ne  seraient  pour  ainsi  dire 
« qu’un  peuple  et  une  religion  ; la  nier  serait  sans  pirates , le  commerce  sans 
« ohslacle.s,  le  nom  de  chrétien  sans  ennemis  ; des  millions  de  malheureux , 
« nos  frères  et  nos  compatriotis,  ne  gémiraient  point,  à la  honte  des  nations, 
« sous  les  fers  des  iulidéles  ; et  en  voyant  le  monde  affranchi  de  la  tyrannie 
« ottomane,  au  lieu  de  dire  ; • Quelle  folie  que  les  eroisades  ! » on  .s’écrierait  : 

• Quel  malheur  pour  l’humanité , que  les  croisades  n’aieiit  pas  réussi  ; > En 
« voilà  Vapnlogic.  » 

On  |>eiit  voir,  à l’appui  de  ce  jugement,  les  ouvrages  suivants  ; Bergicr, 
Dict.  Théot.,  article  Croisades.  — Feller,  Diction,  hislor.,  article  Pierre 
f Ermite.  — De  Maistre,  Du  Pape,  liv,  iii,  cliap.  7.  — De  Choiseiil  d’Ail- 
lecoiirt.  De  t' lu  fluence  des  Croisade.s,  pag.  3,  etc. — D’Exauvillez,  Hist.  de 
Gode/roijde  Ilauillon,  Jntrod.,  pag.  2U,  etc.  — Frayssinous,  Panégyrique 
de  saint  I.mtis,  v partie.  (Discours  inédits,  pag.  433, etc.) 
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« l’approuvaiout  par  leur  consentement,  leur  permission  ou 
« leur  silence  (l).  » 

L'histoire  de  cette  époque  renferme  une  multitude  de  faits,  à 
l’appui  de  ces  assertions  (2).  Pendant  toute  la  durée  des  croi- 
sades, et  surtout  pendant  les  premières,  souvent  on  vit  les  sou- 
verains et  leurs  armées  se  placer  sous  la  dépendance  presque 
absolue  du  Pape.  A la  voix  du  chef  de  l'Église,  on  voyait,  do 
tous  côtés,  s'assembler,  s'armer,  se  mettre  eu  marche,  des 
troupes  innombrables  de  croisés.  Le  souverain  pontife,  de  con- 
cert et  à la  prière  même  des  princes  chrétiens,  veillait  au 
prompt  et  fidèle  accomplissement  de  leurs  vœu.x,  examinait  et 
jugeait  les  causes  de  dispenses,  ordonnait  des  impositions  et  des 
taxes  pour  les  frais  delà  guerre  sainte,  dirigeait  par  lui-même 
ou  par  ses  légats  la  marche  des  armées,  et  les  négociations  des 
princes  chrétiens  avec  les  infidèles.  Les  croisés  reconnaissaient 
si  hautement  leur  dépendance  à l'égard  du  Pape,  d’après  la 
nature  même  de  leur  pieuse  entreprise,  qu'ils  le  pressaient 
quelquefois  de  venir  eu  personne  se  mettre  à leur  tête  (3),  et 


(I)  • Neaiincni,  credo,  Uitct  ( eccte&iastic.im  poteslalpm  miilU  sibi  vimK- 
■>  casse  ciïilia,  priiicipiiiii  coiicessioneaul  coiiseiisioiie),  .sacroruiii  belloruni, 
" qiiae  crvcia(as  vocai)f,leiiiporc,  sivcilla-  in  .s,iraceiM)s  iecii(wrand.T  Palæ- 
« sUua-  KratiA,  sivc  iii  ha-reticos  suscci>la‘  e>.seiil.  Hlacj  bat  eiiiui  ebrUtianis 
« te;;ilMis,  in  illis  sacris  bcllis,  praeessc  uiiimbus  |Hintili(iain  iwti-slateui.  at 
■tel  cuiijunriioribus  aiiimis,  et  njsjori  leli^ionis  rr'erciitiA  lem  ;n!reteut. 
« Sa-|>e  etuiii  rexes  ac  phncipi'S,  b<>lliim  Kunini  imtiiri,  sesiiaijiie  miiiiia 
« poiililicibus  lui-mla  cowineiidaliaut.  H<ec  obvu  et  nula  laiilùiii  reri-rimiis. 
« >ei|ue  dUMla\at  iu  sacres,  sed  cti.iin  in  omnibus  bellis,  |sutude  pace  Tce- 
<<  dere,  bujus  liiniaudi  et  exei|iieni]i  iir.diil,  sedi  apostulicie  se  ullni  siibinit- 
« tel'Onl  ; nlÜMiue  iiiullis  uxxlis  se  rcbjtionis  imiiiiue  ac  revereutiâ  tulahan- 
« tur  ; qtiilius  lieiet  ul  rieciilaria  ncpotia  maviin.i,  lloinæ  |>otissiniuiu  coram 
» ponlilicc  Iractaieiilur.  Per  eain  iideriiu  orca.'ioneiu,  s|»irilualis  |>oteslas 
« miilla  re^uui  jura  iurailrl>at  ; riimqiie  id  |icis)iiceient  b<ini  ac  pii  princi- 

« pes,  non  srmia-r  repii^nabaiil sed  (iu  bis  omnib't.)  dilicentissimè  sccer- 

o neuda  quæ  a Chrtslu  concessa  sinl  (Kcclesiae),  ab  iis  qu.i-  regum  micInrUale, 
« corucRsM,  pennissH,  conNivcnliti,silentio  deuique,  i;csserit  aut  balnjetil.s 
Bossiicl,  Df  fensio  nectar.,  lib  iy,  rap.  S. 

(î)  Henry,  Hui  Eccles. , loni.  xtiii,  6'  l)Lv:ours,  n.  7 et  8 — De  Clioi- 
seid  d'.Villecourt,  De  l' I iijtuence  des  Croisades,  pa;;.  83  et  84.  — Midland, 
Hisf.  des  Croisades,  loin,  vi,  li».  îî,  ch.  7,  et  alibi  passim. 

(3)  Voyei  la  teUre  des  croises  an  |>apc  I rbain  II,  ape+s  la  prise  d’Anlio- 
cbe,  eu  1098.  Celte  lettre  Dons  a de  roasi-rsée  |>ar  Foneber  ib-  cbarircs, 
Gtsla  Peregritt.  Franeor.  (Tom.  i du  Recueil  de  Bonaars;  Gesta  Dei  /ter 
Francos.  Uanoviie,  1611,  7 vol.  in-fol.  Tuiu.  iv  du  Kecueil  des  Hisf.  de 
F rance,  de  Duebesœ.)  On  trouve  un  extrait  de  celte  lettre , dans  l’ouvrage 
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qu'on  vit,  en  effet , dans  un  moment  où  la  chrétienté  était  plus 
fortement  menacée  par  ses  ennemis,  un  pontife  sexagénaire 
prendre  cette  résolution  extraordinaire,  que  la  mort  seule l’em* 
pécha  d’exécuter  (I). 

Mous  excéderons  de  beaucoup  les  bornes  qni  nous  sont  pres- 
crites, si  nous  vouUous  rassembler  ici  les  preuves  sans  nombre 
que  l’histoire  des  croisades  offre,  pour  ainsi  dire,  à chaque 
page,  de  l’inllucnce  extraordinaire  que  les  papes  exerçaient 
alors  dans  le  gouvernement  des  États , et  dans  les  affaires  géné- 
rales de  l’Europe,  par  la  nécessité  même  des  circonstances,  et 
avec  le  consentement  exprès  on  tacite  des  souverains.  Qu'il 
nous  snfflse  de  rappeler  en  particulier  le  coucile  de  Clermont, 
tenu  en  1 09ô  sous  le  pape  Urbain  II , et  dans  lequel  fut  résolue 
la  première  croisade;  le  premier  concile  général  de  Latran, 
tenu  en  U 23  ; et  plusieurs  autres  conciles  généraux  ou  parti- 
culiers, dont  les  décrets  en  matière  temporelle,  et  spécialement 
pour  ce  qui  regarde  les  guerres  saintes,  furent  approuvés  par 
les  souverains  qui  assistaient  ù ces  conciles,  suit  en  persoune, 
soit  par  leurs  ambassadeurs.  Qu’on  se  rappelle  encore  les  détails 
relatifs  à la  régence  do  l’abbé  Suger,  en  France,  pendant  l’ab- 
sence de  Louis  le  Jeune;  l'histoire  do  l’attaque  et  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  croisés  en  1204,  et  les  principaux  événe- 
ments qui  s’y  rattachcot  (2).  Tous  ces  événements,  et  tant  d’an- 
tres que  nous  ne  pouvous  même  indiquer  ici  bièvement , four- 
nissent des  preuves  manifestes  à l'appui  de  ce  que  noos  venons 
de  dire,  sur  les  raisons  qui  autorisaient  alors,  et  souvent  même 
nécessitaient  l'intervention  du  Pape  dans  les  affaires  générales 
de  l’Europe.  Us  fournissent  aussi  l’explication  naturelle  d’un 

«iëj!»  cité  (le  Choiscul  d’Aillcrourt , De.  i Influence  des  Croisades,  pag.  84 
cl  281  ; et  dans  Vflisl.  Eccles.  de  Flwin,  tom.  xiii,  liv.  lxiv,  n.  58. 

(1)  Sur  cette  résolution  extraordinaire  de  Pie  II,  voyez.  Mictiaud,  ffLst.  des 
Croisades,  tom.  v,  liv.  xx,  année  146.1  , pag.  376,  etc.  — De  Choiseul 
tl’Aillecoiirt,  tibi  suprà,  pag.  281,  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  xsiii,  liv.  cxii, 
n.  9S,  etc. 

(2)  Pour  l«  détail  de  cea  événement» , voyez  principalement  les  ouvrages 
de  Fleury,  do  P.  Daniel  et  du  P.  I.ongncval  ; VHisl.  des  Croisades , du 
P.  Mainrbonrg;  celle  deMichaud,  etc.— I^urcc  qui  regarde  en  particulier  les 
détails  relatirs  .1  la  régence  de  l'abbé  Suger,  voyez  Xetlement,  Vie  de  Suger, 
pag.  184-187,  268-278,  318,  etc.  — Sur  l'attaque  et  la  prise  de  Constantino- 
ple par  les  croisés,  en  1203  et  1204,  voyez  Hurter,  Histoire  d’innocent  ///, 
tom.  I,  liv.  vu  et  viii. 
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grand  nombre  de  faits,  qui,  pour  n’avoir  pas  été  envisagés  sons 
leur  véritable  point  de  vue,  ont  été  si  diversement  jugés  par  les 
auteurs  modernes , et  si  malignement  interprétés  par  les  ennemis 
de  l’Église  et  du  saint-siège  (i). 

M.  Toutes  les  observations  que  nous  venons  défaire,  dans  le 
dr liiaflmnc*  couFS  06  cct  arliclc,  pour  expliquer  rintervcnlion  si  fréquente 
clrr(;r  claof  des  papes  et  des  conciles  dans  les  affaires  politiques  de  l’Eu- 
ien°roM,  rope,  au  moyen  ége,  ont  frappé,  même  dans  ces  derniers 
*”rt^nnar'  tcmps.  Un  grand  nombre  d’écrivains,  d’ailleurs  i)cu  favorables 
à l’extension  prodigieuse  que  prit  alors  le  pouvoir  temporel  du 
nuu  clergé.  Malgré  leurs  préjugés  bien  connus,  en  cette  matière, 
ces  auteurs  ne  font  pas  difficulté  de  reconnaître,  que  l’influence 
du  clergé  dans  le  gouvernement  temporel , à cette  époque , était 
nécessitée  par  la  situation  déplorable  de  la  société;  que  les 
princes  et  les  peuples  étaient  également  intéressés  à reconnaître 
et  à maintenir  cette  influence;  et  que  celle  du  saint-siège  en 
particulier  était  une  espèce  de  dictature , nécessaire  pour  dé- 
fendre la  société  contre  l’anarchie  universelle,  qui  la  menaçait 
d’une  ruine  totale.  Déjà  nous  avons  cité,  à l’appui  de  ces  asser- 
tions, plusieurs  témoignages  remarquables  (2).  En  voici  quelques 
autres,  qui  ne  semblent  pas  moins  dignes  d’attention. 

. *.<■  Bossuet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration , explique,  en 
ces  termes,  l’origine  et  les  progrès  de  la  puissance  temporelle 
de  l’Église  et  du  saint-siège,  depuis  la  conversion  de  Constantin 
jusqu’à  l’élévation  de  Charlemagne  à l’empire  d’Occident. 

* Tout  le  monde  sait , dit-il , quel  était,  dès  les  premiers  siècles 

• de  l'Eglise,  le  pouvoir  judiciaire  des  évêques.  Sans  entrer 
« dans  le  détail  de  toutc*s  les  lois  des  princes,  qui  prouvent  ce 
t que  j’avance,  on  n’a  qu’à  lire  ce  qui  est  dit  dans  le  Code  Jus- 
1 tinien,  sous  ce  titre  : De  l’Audience  desévégues  (3)  ; et  l’on 

(1)  Ces  observations  peuvent  t)eancoiip  servir  à evpliqiier  la  comtiiile 
d’innocent  III  envers  les  rois  de  France  el  ii'An;iIelerre  (en  1199);  celle  de 
Grr'xoirc  IX  et  de  ses  successeurs  envers  Frédéric  II  (12.39-1245);  celle  de 
Bonirace  Vlll  envers  Pliilippe  le  Bel  (I29fi  el  1302),  etc.  AUssi,  plusieurs  au- 
teurs l'oiit-ils  jiLstifiée , du  tnoiiis  sur  plusieurs  poinis,  d'apris  ces  observa- 
tions, comme  nous  aurons  bientôt  occasion  de  le  montrer,  (ci-après,  cliap.  3, 
art.  I). 

(2)  Voyez  ci-dessus  (pag.  346,  etc.)  les  témoignages  de  Voigt,  de  Hurler,  et 
de  (dusieurs  autres  écrivains  protestants. 

(3)  Cad.  Jusliniani  Ub.  i,  tit.  4. 
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• Terra  combien  les  évôqnes  étaient  déjé  poissants  à une  époque 

• où  ils  n’avaient  encore  aucun  emploi  civil  (i).  1-es  secours 
« même  temporels  qu’ils  donnaient  à leurs  peuples,  avec  une 

• charité  vraiment  paternelle,  les  faisaient  regarder,  non-seule- 
« ment  comme  les  ornements,  mais  encore  comme  les  défenseurs 

• et  les  soutiens  de  l’État.  Dans  cette  persuasioia , les  rois  et  les 
« peuples  conçurent  pour  eux  tant  d'estime  et  de  vénération , 
« qu'ils  les  considérèrent  comme  le  premier  corps  et  comme  les 
t principaux  seigneurs  de  F État.  Plusieurs  mémo  devinrent, 
«avec  le  temps,  seigneurs  et  princes  temporels  de  leurs  villes. 
« Celte  puissance,  ajoutée  à leur  caractère  sacré,  et  fondée  sur 

• la  dignité  même  de  ce  cai'actère,  est  très-différente  de  celle 
« qu’ils  possèdent  en  vertu  de  leur  première  institution.  Distin- 

• gnons  donc,  dans  la  puissance  ecclésiastique,  ce  qui  vient  de 

• son  institution , d’avec  ce  qu’on  y a .sMrqyonfé  dans  la  suite; 
« ce  qui  est  primordial,  d’avec  ce  qui  est  purement  secondaire  ; 

• ce  qui  tient  à l’essence,  d’avec  ce  qui  est  purement  accidentel. 

• Plus  les  papes  étaient  élevés  en  dignité,  soit  comme  successeurs 
« de  saint  Pierre,  et  en  cette  qualité  ne  voyant  personne  au-des- 
« sus  d’eux , soit  comme  évêques  de  la  capitale  du  monde  ; plus 
« Us  furent  environnés  de  cette  puissance  accessoire  et  secon- 

• daire.  Le  saint-siège  commença  donc  à exercer  une  grande 
«influence,  non-seulement  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  qui 
« sont  naturellement  de  son  ressort,  mais  encore  dans  les  affaires 
« civiles;  principalement  depuis  que  les  empereurs,  voyant  leur 
« puissance  anéantie  en  Occident , n’y  purent  soutenir  leur  di- 
« gnité,  que  par  la  fidélité  et  le  respect  que  les  papes  consen  aient 
« pour  eux  (2j.  » 


(1)  Il  n'est  pa.s  ex.ict  ilc  dire  qu’à  l'Cpoqiie  dont  il  s'agit , c’est-à-dire  sons 
l’empire  de  Justinien,  1rs  évêques  n’avaiciil  encore  niicun  emploi  civil;  il 
e.st  cert.iin,  an  contraire,  que,  nu'inc  avant  ci'tte  é|M>qiic,  les  évêques  exer- 
çaient déjà,  par  la  conce.s.sion  des  empereurs,  plusieurs  emplois  civils  tri-s- 
imjiorlanls.  Vover.  lesdéJails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  dans  l’/n- 
troducHnn  île  cet  ouvrage,  art.  2,  § 5 et  0. 

(2)  « Qiiiil  eniiii  episcopi,  primis  Kcclesix  leinporibus,  in  judiriis  potiierinl, 
•r  neininein  latel,  pioliatrpic  tilnliis  de  Episcopali  audieiilid,  in  Codice,  ut  Idc 
• alia  principuiu  conslilula  omitlamus.  Tuula  poterant,  ciim  necdiiin  aliqiiid 
O piddici  muneris  atligis.sent.  Cùin  aiiteni  ( onmn.ssas  greges,  paternà  cari- 
« iate,  etiam  in  negotiis  secularibus  adjiivarent,  ijisiipic  reipiiblicce,  non  tan- 
« thni  oriiameuto,  verùm  etiam  tutelæ  ac  lirinanientu  casent,  eus  lanla  rer 
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Un  jurisconsulte  de  nos  jours , qui  a fait  une  étude  particu- 
lière de  la  jurisprudence  du  moyen  âge,  adopte  pleinement 
celte  explication  de  Bossuet , et  s’en  sert  même  pour  expliquer 
raaruissement  prodigieux  du  pouvoir  temporel  du  riergé,  dans 
tous  les  Ltats  catholiques  de  l lùirope,  depuis  le  règne  de 
Charlemagne  : i Les  souverains  eux-mèmes,  dit  M.  Bernard!  (i), 

> trouvaient  leurs  avantages  (dans  la  grande  autorité  du  clergé). 
iLes  grands  de  l'État  étaient  d'une  indocilité  extrême-,  ils  se 

• pliaient  avec  peine  au.x  lois  de  l’obèissancc....  Pour  affermir 

• leur  trône,  et  se  garantir  des  insultes  auxquelles  ils  étaient 
I continuellement  ex|X)sés,  les  rois  furent  forcés  de  se  jeter 
tdans  les  bras  des  ecclésiastiques,  parmi  lesquels  ils  trou- 

• vèrent  des  sujets  plus  éclairés  et  plus  soumis.  I,eurs  lumières 

< étaient  d'ailleurs  utiles  dans  toutes  les  parties  de  l'admiiiistra- 

• tion,  où  il  fut  nécessaire  de  les  employer....  De  toutes  ces 

• circonstances,  vinrent  le  crédit  dont  le  clergé  jouit,  dès  les 

• premiers  instants  de  la  fondation  des  monarchies  de  l’Eu- 

< rope,  rinspcctiou  qu’ou  lui  donna  sur  les  juges  civils,  l’auto- 

< rilé  qu'il  exerça  dans  les  différentes  parties  de  l'administration 

• publique,  dont  les  véritables  règles  n'étaient  connues  que  de 
«lui;  de  là  encore  f'u.'iOÿe  fréquent  des  peines  canoniques, 

• qui  pouvaient  seules  en  imposer  à des  hotnmes  qui  bravaient 
« toiilcs  les  autres.  « 

M.  Ilurter,  dans  V Histoire  d’innocent  /11,  ne  se  borne  pas 
à expliquer  et  à justilier,  par  de  semblables  considérations, 

« gum  ac  elviiim  caritas  et  revereiilia  prosecuta  est , tit  Jam  reipublicoa 
n pars  marima,  interque  optimales  piiini  hnberentur  ; miilli  ctiam, 
O Upsii  tcmiMiiis,  guariiiii  mbinm  priiiri|>atiim  <tilioni  nii|uo  obliiii-mit  ; ipiæ 
« sacro  ('oiijiii)cta  ordini,  H rjiisdi^nilate  taiii(|ii.ini  ruiidaniPtito  ni\a,  longé 
« lann-ii  alisiinl  ab  iU  <|iia-  prima-  iiisliltilimiis  es.se  constat.  Dislinguainus 
« itarpip,  «iiKP  institut  amis  ainl,  qiia-  siiil  accessinnis  ; (|iia-  primnria,  qiia! 
n seciinetnria  ; qiur  innnia,  qiiie  annejra  sint.  l‘oiililko.s  Romani,  quo  al- 
« tiore  loro  rranl,  Peln  iiamiiieac  map-stale  piiinum , qiiæ  post  CliiUtiim 
« prat  maxiina,  tiini  domiiiæ  iirbis  Kplpiulure  (omiiipndaii , liipc  annexa  et 
n seaimiaria  longé  eminenliùs  obtinplraot.  Cai-pil  erg<i  Roniana  si-des,  non 
•I  modo  in  prclesiaslicis,  (|mHl  et  ipsi  iimaliim,  sed  eliaiii  in  civilibu.s  majes- 

• tafpm  liaberc  negotiis;  po  maxime  tpm(iorp,  qiio  imppralores,  .soInU  in 
« Oceidente  iiii|K-rii  xi,  Ronianornm  poiitilicum  licie  atqnc  observ,anlii\  sin- 
« gulari,  auani  dignitatpni  in  bis  |>artibus  .sustenlabant.  . Bossnel,  Oe/ensio 
Declar.,  lib.  ii,  cap.  30. 

(I)  Bpniardi,  De  l’Origine  et  des  Progrès  de  ta  Législation /runraise. 
Paris,  tSIO,  in^°,  liv.  i,  chap.  Il,  p.  71-7Ô. 
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comme  on  l’a  vu  plus  haut(i),  riotervention  si  fréquente  du 
saint-siège  dans  les  affaires  politiques  do  l’Europe,  au  moyeu 
ége;  mais  il  recuiinalt  en  partieulier  l'importance  et  les  avan- 
tages de  cette  intervention  à l’époque  des  croisades,  t On  ne 

• saurait  trop  apprécier,  dit-il,  les  services  que  la  papauté  a 

• rendus,  en  réunissant  les  forces  de  l’Occident  contre  ce  torrent 

• de  bordes  barbares,  qui  menaçaient  d’envahir  l'Europe.  Qui 

• sait  si  les  croisades  n’ont  pas  préservé  cette  partie  du  monde 

• d’une  irruption  aussi  désastreuse  que  le  furent  celles  de  7 tu 

• et  de  1683?  Et  si,  do  l-ïso,  nous  jetons  les  yeux  en  arriére 

• de  quatre  siècles,  ne  devons-nous  pas  présumer  que  c’est  à 

• ceux  qui  dirigèrent  les  forces  de  l’Europe  vejs  le  pys  de  l’is- 

• lamismc,  que  l'Europe  doit  d’avoir  échappé  aux  invasions 

• des  sectaires  de  Uabomet  (2)  ? • 

Nous  ne  multiplierons  pas  davantage  les  citations  sur  ce  su- 
jet.  Nous  remarquerons  seulement  la  conséqueuce  naturelle  qui  *»im 
résulte  des  témoignages  et  des  faits  que  nous  avons  recueillis  d"cc”nr" 
dans  cet  article,  contre  les  reproches  d’ambition  et  d'usurpa- 
lion,  qu'un  si  grand  nombre  d’écrivaius  modernes  adressent  au  " 
clergé  du  moyen  ége,  et  principalement  aux  souverains  pon- 
tifes, à l’occasion  du  pouvoir  extraordinaire,  dont  l’usage  et  la 
coutume  de  leur  siècle  les  avaient  investis  (3).  Avec  quelle  ap- 
parence de  raison  peut-on  donner  une  origine  si  peu  honorable 
à ce  pouvoir,  exercé,  des  le  principe,  par  un  si  grand  nombre 
de  pontifes  distingués  par  réminence  de  leurs  vertus;  à ce  pou- 
voir que  les  princes  et  les  peuples  avaient  librement  déféré  au 
clergé,  et  dont  il  fit  le  plus  souvent  un  usage  si  louable,  et  si 
utile  au  bien  général  de  la  société? 

ARTICLE  lit. 

Jurisprudence  du  moyen  .Ige,  sur  les  cITels  temporels  de  la  pénitence 
piihlli(iie  et  de  rcxcommiiiiicatiuu , par  rapport  aux  simples  parlicu- 
licis. 

L’étroite  union  des  deux  puissances,  danstous  les  Étals  chré-  „ 
tiens  do  l’Europe,  au  moyen  âge  ; la  prééminence  dont  le  clergé  '** 

(1)  ci-dessus,  n.  19,  p.ie.3i8. 

(2)  Hurler,  Histoire  d'innacenl  III,  lom.  u,  pag.  S18. 

(3)  Voyez  la  note  1 de  la  pag.  34ô. 
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>râpra-  y jouissait  entre  tous  les  ordres  de  l’État,  le  profond  respect  des 
peuples  pour  la  religion,  alors  généralement  regardée  comme  la 
base  et  le  soutien  nécessaire  du  gouvernement;  toutes  ces  cir- 
constances réunies  devaient  naturellement  amener  l’usage  de 
continuer  les  lois  divines  et  ecclésiastiques  par  l’autorité  des 
princes,  et  par  la  sanction  des  peines  temporelles.  Cet  usage, 
déjà  établi  sous  les  empereurs  chrétiens,  depuis  la  conversion  de 
Constantin  (i),  devait  paraître  d’autant  plus  naturel  dans  les 
autres  États,  que  l’union  des  deux  puissances  y était  beaucoup 
plus  étroite,  et  que  la  grossièreté  des  peuples  y rendait  beaucoup 
plus  nécessaire  l’emploi  des  peines  temporelles,  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  public. 

Telle  est  la  véritable  origine  des  peines  temporelles  décernées 
parla  législation  de  tous  les  États  chrétiens,  au  moyen  âge,  con- 
tre l’AeVci/e,  Y apostasie,  le  blasphème,  et  pi  usieni’s  autres  délits 
contraires  à la  religion  (2). 

L’exposition  que  nous  avons  faite,  àansY Introduction  de  cet 
ouvrage,  des  principales  dispositions  du  droit  romain  contre 
l’hérésie,  fait  suffisamment  connaître,  à cet  égard,  la  législa- 
tion du  moyen  âge , entièrement  empriiutée  au  droit  romain. 
Tour  ne  pas  répéter  inutilement  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
sur  ce  sujet,  nous  parlerons  seulement,  dans  ce  troisième  ar- 
ticle, des  effets  temporels  attachés,  par  la  législation  du  moyen 
fige,  à la  pénitence  publique  et  à Y excommunication.  Nous 
considérerons  principalement  ces  effets  par  rapport  aux  simples 
particuliers,  réservant  au  chapitre  suivant  ce  qui  regarde  les 
mêmes  effets  par  rapport  aux  souverains. 

(1)  Voyez  lesdélails  qiie  nous  avons  donnas  sur  ce  sujet,  dans  Y Introduc- 
tion de  cet  ouvrage,  ari.  2,  § 2,  p.  40,  etc. 

(2)  Pour  ce  qui  coiicerne  la  législation  française  sur  ce  point,  voyez 
principalement  Y Analyse  des  Ca/>ilulaircs , d;ws  l'tlislolrc  des  Auteurs 

, sacrés  et  ecclésiast.,  par  D.  Ceillier,  I.  xvm,  p.  3.S0.  Cette  analyse  est  ré- 
pandue dans  les  tomes  ix  et  x de  i'tlisloirc  h'iclésiasti<itie  de  Kleury  ; dans 
ies  tomes  iv  et  v de  Y Histoire  de.  l'Église  Gallicane;  dans  les  Annules  du 
moyen  dge,  I.  v,  lie.  xvii,  p.  O'J;  t.  xiii,  liv.  xxvii,  p.  47  ; liv.  xxx,  posiim. 
— Pour  la  législation  angtaise,  voyez  Lingard,  Antiquités  de  C É.gtise  An- 
gto-saaonne , cliap.  5,  p.  iy3,ctc. — Hist.  d'Angleterre,  I.  i,  chap.  2, 
p.  \1.i  —Leges  Kthelherti,  Iiur,  etc.  (Wilkins,  Cvnritia  Hritannia-,  t.  i.) 
— Alban  Butler,  Vies  ries  Hères,  28  octobre,  note  sur  Alfred  leGiand.  — 
Pour  la  législation  d'Espagne  et  des  autres  pays,  voyez,  dans  l’ouvrage 
de  D.  Ceillier,  Yanalyse  des  conciles  ou  assemblées  mixtes  , tenus  dans 
ces  divers  Etats,  depuis  le  vi"  siècle,  (T.  xvii,  xxii  et  xxm.  ) 
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5 1".  Effets  temporels  de  la  pénitence  publique  (l). 

L’origine  et  les  progrès  de  cet  usage  sont  d’autant  plus  dignes  j., 
d’attention,  qu’il  parait  avoir  amené  insensiblement  la  discipline  cieiii» 
du  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  l’excommunication. 

Dès  le  temps  des  persécutions,  l’Église  obligeait  à diverses  pra- 
tiques  de  pénitence  extérieure  et  publique , les  pécheurs  coupa- 
bles de  certains  crimes  énormes,  tels  que  l’apostasie,  le  meurtre 
et  la  fornication  (2).  Il  existe,  à la  vérité,  de  grandes  contestations 
entre  les  savants,  sur  l’origineet  les  variations  de  cette  ancienne 
discipline,  et  principalement  sur  la  nature  des  délits  que  les  lois 
de  l’Église  soumettaient  â la  pénitence  publique.  Quelques  au- 
teurs ont  pensé  que  tous  les  péchés  mortels,  même  secrets,  y 
avaient  été  autrefois  assujettis;  d'antres  ont  cru  que  les  fautes 
secrètes  n’y  avaient  jamais  été  soumises,  et  que,  parmi  les  fau- 
tes même  publiques,  l’Église  ne  punissait  ainsi  que  certains  pé- 
chés considérables.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions,  tout 
à fait  étrangères  i»  notre  objet,  il  est  certain,  et  généralement 
reconnu,  que  plusieurs  péeliès  considérables  ont  été,  dès  le  temps 
des  persécutions,  assujettis  à la  pénitence  publique,  soit  en 
Orient  soit  en  Occident  ; que  celte  discipline  a été  généralement 
observée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  jusqu’au  viii'  siècle, 
dans  l’Église  d'Occident,  où  elle  est  peu  à peu  tombée  en  désué- 
tude, depuis  le  vin®  siècle  jusqu’au  xii';  enfin,  que,  pendant  la 
durée  de  cette  ancienne  discipline,  et  principalement  depuis  le 
IV®  siècle  jusqu’au  vin®,  les  exercices  de  la  pénitence  publique 


(1)  Ce  point  il'histoirn , gcnératcnicnt  peu  ronmi,  a été  soigneusement 
traité  par  te  P.  Morin,  dans  son  ouvrage  inliluie  : Commtnlarius  histori- 
ens,de  disciplind  iii  administratwnesaciamcnli Pccmtentiœolimobser- 
raid,  (Parisiis,  1651,  in-fot.)  tib.  v,  cap.  18-25;  lib.  vu,  cap.  4-7.  On 
trouve  une  longue  analyse  de  cet  ouvr.ige,  dans  la  Bibliothèque  des  Auteurs 
eccics.  du  XVII'  siècle,  par  Dupin,  î'  partie,  p.  254,  etc. 

(2)  On  peut  consiillcr,  sur  ce  point  de  discipline , le  P.  Morin , ubi  suprà. 
— Sirmoiid,  Histoire  de  la  Pénitence  publique.  — Kol.  Alexander,  Dis- 
serl.  a et  seqq.  in  Hist.  £ccles.  scculi  lerlii.  — Bingbam,  Origines  site 
Antiquitaies  eccles. , t.  viii,  lib.  xviii.  — Billiiart,  Uigressio  hislorica , ad 
cnicem  Iractalüs  de  Panitentid.  — Fleury,  y/isl.  Ecclés.,  t.  ii,  liv.  vi, 
n.  20;  t.  III,  liv.  x,  il.  i.— Mœurs  des  Chrétiens,  u.  25  et  26.  — Marilielti, 
Critique  de  Fleury,  l"parlic,§  6.  — Muuarelli,  Hemarques  sur  l’ His- 
toire Eccics.  de  Fleury,  ÿ 8,  9,  10 — Alban  Butler,  Fêtes  mobiles,  4* 
traité,  cbap.  8. 
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n'étaieat  pas  seulement  pratiqués  par  des  pécheurs  publics  et 
scandaleux,  mais  encore  par  un  certain  nombre  de  pieux  Gdèles, 
qui  s'y  assujettissaient  librement , soit  pour  l’expiation  de  quel* 
ques  fautes  secrètes,  soit  par  un  pur  motif  de  dévotion  et  de 
ferveur. 

Depuis  le  iv'  siècle,  la  discipline  fut  beaucoup  plus  sévère, 
sur  ce  point,  en  Occident  qu’en  Orient.  Indépendamment  des 
exercices  pénibles  et  humiliants,  qui  avaient  toujours  fait  le  fond 
de  la  pénitence  publique,  l’usage  de  l’Eglise  latine  y attacha, 
depuis  cette  époque,  plusieurs  effets  temporels,  qui  n’y  ont  ja- 
mais été  attachés  dans  l'Église  grecque , et  sur  lesquels  l’usage 
de  l'Église  latine  elle  même  a beaucoup  varié,  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Nous  exposerons  ici,  en  peu  de  mots,  les  principales 
vicissitudes  de  cette  discipline. 

l“  Depuis  le  iv'  siècle  jusqu'au  viii*’,  il  était  généralement 
défendu  aux  pénitents  publics,  en  Occident,  de  contracter  ma- 
riage, d’user  de  celui  qu’ils  avaient  contracté  auparavant,  et 
même  d’exercer  aucun  emploi  séculier,  dangereux  pour  le  salut, 
comme  la  milice,  la  judicaturc  et  plusieurs  antres  (l).  Cette 
discipline,  il  est  vrai,  n’était  pas  observée  avec  la  même 
rigueur,  dans  tous  les  lieux  ; quelques  Églises  particulières  ne  la 
regardaient  pas  comme  obligatoire,  mais  comme  une  pratique 
de  conseil  et  de  perfection  (2);  d’autres  ne  l’admettaient  qu’avec 
des  restrictions  plus  ou  moins  importantes  (3).  Toutefois,  il  pa- 
rait certain  que,  depuis  lev'  siècle  jusqu’au  viii'’,  elle  fut  géné- 
ralement regardée  comme  obligatoire  en  Occident,  particulière- 


(1)  Morin,  De  Pœnilentid,  lib.  v,  cap.  (8-23.  — Diiguct,  Confèrences 
S cclès l.  I,  30'  Dissert.,  p.  ,S11. 

(2)  A l'appui  ilp  ccUc  asspriion,  le  P.  Morin  elle  le  sermon  .VS  de  Tcm- 
pore,  aUribné  h saint  Aiigiislin.  Il  parait  ijiie  ce  sermon  e.st  île  S.  CCsairC 
d'Arli*  ; c’est  le  2i8*  des  Sermons  réunis  dans  V.tppendice  du  tome  v des 
Œuvres  de  saint  Augustin,  éililion  des  Bénédictins. 

(3)  Il  parait  ipie  celte  discipline  n’élait  admise  en  Anelelerre,  qu’avec  bien 
des  restrictions.  On  en  trouve  cependant  qiielqiies  vestiges,  dans  les  statuts 
dres.sés , vers  l’an  080,  par  rlieodoie,  arclievéqne  de  Canlorbéry,  et  dans 
ceux  d’Egbert , arcbcvêqne  d’Vork , vers  l’an  750.  Ces  deux  prélals  adoptè- 
rent , sur  la  pénileiice  pnhliipic  et  sur  plusieurs  antres  (loints , la  discipline 
mitigée  de  l’Eglise  grecque.  Voyei,  dans  le  tome  vi  de  la  collection  des  Con- 
ciles dn  P.  I.ablie  (p.  1616  et  1877  ),  les  statnLs  de  3'lu'oilore.  n.  51,  53,  e< 
OlibI  passim;  et  ceux  d’tiglicrt,  .sur  la  Pénitence,  n.  3.  — Voyci  aussi 
Lingard,  Antiquités  de  l'Église  Anglo-saxonne,  ctiap.  G,  p.  24C,  etc. 
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ment  en  France  et  en  Espagne.  D’après  la  discipline  alors  en 
vigueur,  les  effets  temporels  dont  nous  venons  de  parler  étaient 
attachés  à la  pénitence  publique,  soit  qu’on  fût  obligé  de  la 
faire  pour  quelque  crime  public,  soit  qu’on  la  fit  librement,  pour 
quelque  crime  secret,  on  même  par  pure  dévotion.  Itien  plus, 
ces  effets  temporels  avaient  lieu,  non-seulement  pendant  la  du- 
rée de  la  pénitence  publique,  mais  encore  après  qu’elle  était 
terminée,  et  pendant  tout  le  reste  de  la  vie  de  celui  qui  s’y  était 
assujetti  ; en  sorte  que  la  p<‘nitence  publique  était  alors  considé- 
rée comme  un  engagement  perpétuel  à une  vie  de  retraite  et  de 
perfection.  L’histoire  détaillée  de  toutes  les  variations  de  la 
discipline,  sur  ce  point , nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin  , 
et  serait  peu  utileà  notre  but.  Nous  nous  bornerons  à rapporter 
les  principaux  témoignages  qui  établissent  la  réalité  de  cette  dis- 
cipline, principalement  en  France  et  en  Espagne,  depuis  le  iv* 
siècle  jusqu’au  viii'. 

Un  des  plus  remarquables  est  celui  de  saint  Léon , dans  sa 
lettre  à Rustique  de  Narbonne,  vers  l’an  4.50.  te  prélat  avait 
consulté  le  Pape,  sur  la  conduite  û observer  envers  ceux  qui, 
après  avoir  achevé  le  temps  de  la  pénitence  publique,  se  per- 
mettaient de  plaider,  de  faire  le  négoce,  de  rentrer  dans  la 
milice,  ou  de  contracter  mariage.  I,c  Pape  regarde  toutes  ces 
choses  comme  contraires  à l’usage  ordinaire,  mais  non  comme 
absolument  iulerditps,  si  ce  n’est  le  retour  à la  milice,  à cause 
des  dangers  qui  en  sont  inséparables-  « Il  est  tout  à fait  con- 
« traire,  dit-il,  aux  règles  ecclésiastiques,  de  rentrer  dans  la 
« milice  du  siècle,  après  avoir  été  rais  eu  pénitence.  Celui  qui 
O rentre  ainsi  dans  la  milice  du  monde,  s’engage  dans  les  pièges 
« du  démon  (I).  » Il  est  à remarquer,  l°  que  saint  Léon  ne 
parle  pas  seulement  ici  des  pénitents  qui  parcourent  actuelle- 
ment les  exercices  de  la  pénitence  publique,  mais  encore  de 
ceux  qui  ont  achevé  de  les  parcourir;  2“  que  la  discipline 


(1)  X Conlrariiim  est  omniiio  ccclcsiaslicis  regiilis,  post  pa’nilentiæ  actio- 
X nein,  re<lire  ail  luilitiain  srcul.ircm  ; cüm  a|Kisloliis  ilicat,  Semo  militans 
« Deo  implicet  se  n''goliis  sccularibus.  Uiiiiciion  est  liber  A laipieis  dia- 
« bnli,  <|iii  se  militiA  imindatiA  vuluerit  iiuplicarc.  » S.  Leunis  Epislola  1, 
ad  Riisticum;  inquis.  10,11,  12,  13.  — Fleury,  Histoire  Ecclésiastique. , 
t.  VI,  liv.  XXVI,  II.  53.  — on  |H,'iit  voir,  dans  rmivrage  déjii  cité  du  P.  Morin, 
{ubisuprà,  cap.  24),  l'explication  detaiUée  de  ce  passage  de  saint  Léon. 


6i. 

Trmni|;nif;e 

rcmari|uable 

d« 

uint 

»ur  c«  point. 


Digitized  by  Google 


400  DEÜIIÈME  PIRTIB.  — PODTOIH  DO  PAPE 

alors  en  vigueur,  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  pu- 
blique, était  antérieure  au  pontificat  de  saint  I.éon,  puisqu’il 
la  regarde  comme  fondée  sur  des  rcyles  ecclésiastiques  plus 
anciennes.  C’est  donc  bien  à tort  que  l'Icury  suppose,  en  plu- 
sieurs endroits  de  sou  Histoire,  que  les  effets  dont  nous  parlons 
avaient  lieu,  seulement  pendant  le  cours  de  la  pénitence  pu- 
blique [i).  Au  reste,  quel  qu’ait  été  l’usage  primitif,  sur  ce 
point,  on  va  voir  que,  depuis  saint  Léon , la  discipline  devint 
beaucoup  plus  sévère,  et  que  les  effets  temporels  de  la  pénitence 
publique  avaient  lieu,  même  après  qu’on  avait  achevé  d'en  par- 
courir les  exercices. 

Le  second  concile  d’Arles,  tenu  en  452,  défend,  sons  peine 
6,.  d’excommunication,  aux  époux  qui  ont  été  mis  en  pénitence, 
cir”di°"’ri  contracter  un  nouveau  mariage , après  la  mort  de  l’un  des 
' deux.  Il  défend  aussi  d’imposer  la  pénitence  aux  époux,  sans 
•"j‘«  leur  consentement  mutuel,  à cause  de  l'obligation  de  la  conti- 
nence, qui  était  alors  attachée  à la  pénitence  publique.  Enfin,  il 
menace  d’excommunication,  ceux  qui,  après  avoir  embrasse 
la  pénitence,  reprennent  l'habit  séculier , c’est-à-dire,  la  vie 
et  la  milice  du  siècle,  selon  l’interprétation  commune  des  criti- 
ques (2). 


(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  x,  liv.  xrvii,  n.  40.  A l’appui  de  son  opi- 
nion , Fleury  cite  le  n*  canon  du  concile  de  Nicéc,  et  le  S'  arliilc  île  la 
lettre  de  saint  .Sirice  à Himériiis,  évCipie  de  'Farragone,  en  Espagne;  mais 
il  («irait  ((ue  Fleury  n'a  pas  saisi  le  TCrilahle  sens  de  ces  deux  tcinoignagcs. 
Voyez,  sur  le  12*  canon  du  concile  de  Mcée,  le  P.  .Morin,  De  Pirnif.,  lih.  t, 
ea|).  19,  n.  8 et  9.  — D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  I.  iv,p.  598,  etc. 
Sur  la  lettre  de  .Sirice  à Himériiis,  voyez.  D.  Con.stanl,  Epistolœ  Roman. 
Pontijicum,  p.  C28,  texte  et  note.  — D.  Ceillier,  ibid.,  1.  viii,  p.  165. 

(2)  “ PiBiiitens  (piæcuimiue,  defiincto  viro , alii  niibcre  l'rasumpseiit,  vel 
O suspecta  vel  inlerdicia  lamiliaritate  ciiin  extraneu  vivent,  enm  eodem 
« al)  Ecclesia:  limiiiibus  arcealur.  Hoc  etiam  de  viro  in  pumitentia  posito 
« placiiit  observari.  » Coticil.  Arelat,  il,  can.  21. 

« Pienilcntia  cxiiijiigatis  non  nisi  ex  runscnsii  danda.  » Can.  22. 

" Hi,  qui  post  sanctain  religiimis  pioressioneni,  a|iostatanl,  et  ad  sæculum 
n redeiint , et  (lostmodum  («eiiitentia!  remédia  non  reqiiiriint , sine  (xeni- 
n tentiâ  communionem  (lenitiis  non  acci|iiant.  Quos  etiam  jiibemiis  ad  cleri- 
« catùs  oflicium  non  adinilti  ; et  qiiiciimque  ille,  [mst  [iiriiitentiam,  habitiim 
« saecularem  non  præsuniat.  Quint  si  præsumpserit , ab  Ecclesiâ  alieiiiis  ba- 
il lieatur.  » Can  25.  ( I.abbe,  Coiiciliaruin  t.  iv,  p.  1013.  ) — Fleury,  Hist. 
Ecclés.,  t.  VI,  liv.  xxviii,  n.  48.  — Histoire  de  l’E'jhse  Gatlic.,  t.  ii,  liv.  iv, 
p.  74. 
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Le  troisième  concile  d’Orléans,  en  538,  défend  de  donner  la 
pénitence  aux  jeunes  gens,  aussi  bien  que  de  la  donner  anx  é|)oux, 
sans  leur  consentement  mutuel , à moins  qu’ils  ne  soient  d’un 
âge  mùr.  Le  motif  de  ce  canon  est  le  même  que  celui  du  second 
concile  d’Arles,  que  nous  venons  de  citer.  Un  autre  canon  du 
troisième  concile  d Orléans  excommunie  ceux  qui,  après  avoir 
reçu  la  pénitence,  reprennent  l’habit  et  la  milice  du  siècle (i). 

Le  premier  concile  de  Barcelone,  en  54o,  entre,  àce  sujet,  dans 
un  détail  remarquable.  Il  ordonne  aux  pénitents  publics,  de  se 
couper  les  cheveux,  de  s’habiller  modestement,  et  d’employer  le 
temps  en  jeûnes  et  en  prières  ; il  leur  défend  d’assister  aux  fes- 
tins, et  de  vaquer  aux  affaires  du  siècle  ; enfin,  il  leur  ordonne 
de  garder  la  retraite,  et  de  mener  une  vie  simple  et  frugale (2). 

En  conséquence  de  ces  anciens  règlements,  le  second  concile 
de  Barcelone,  tenu  en  599,  excommunie  ceux  qui  contractent 
mariage,  après  avoir  fait  vœu  do  virginité,  ou  demandé  la 
pénitence  de  leur  propre  mouvement  (3).  Le  quatrième  concile  de 
Tolède,  en  633,  excommunie,  comme  apostats,  les  pénitents  qui 
reprennent  Fhabit  et  l'état  laïques;  aussi  bien  que  les  vierges 
et  les  veuves  qui,  après  s’ être  consacrées  à Dieu , quittent  leur 
saint  habit,  et  osent  contracter  mariage  (4).  Ce  canon  fut  con- 


(1)  n ut  lie  quis  bcneiiicUonem  piriiilcntia'  jiivenibus  |)ersoiiis  credere 
« præsiimat  ; certè  conjiiKalU , nisi  ex  consensu  partium , et  ætate  jam 

• plenS,  eani  dare  non  aiideat.  » Concil.  Aurel,  iii,  can.  24. 

« Si  quia,  poenitentiæ  henediclione  suscepU,  ad  sæcntarem  iiabitum  mi- 
« liliatnque  revei  li  pra'siiinpserit , viatico  concesso , usipie  ad  exiluni  cx- 

• coniniunicatiune  pieclatur.  » Ibid.,  can.  25  (Concil.  t.  v,  p.  302.)  — 1/i.il. 
de  l'Église  Gallic.,  t.ii , iiv.  vi,  p.  443. 

(2)  « Ut  pa-nitentes  epiilis  non  inleraiut,  nec  negotiis  operam  déni  in 
« datis  el  acceptis;  sihI  tanlùm  in  suis  doinibus  vilam  fnigatem  agere  de- 
« béant. a Concilium  Ilnrcinonense  i,  can.  7 et  8.  (Labbc,  ibid.,  p.  379.) 
— Ferreras,  Hist.  d'Espagne,  t.  ii,  année 540.  Nous  ne  trouvons  aucune 
mention  de  ce  concite  dans  VHisl.  Eccles.  de  Fleury. 

(3) «Si  qna  virgo,  proprià  voluntate,  abjeelA  l.iïrali  veste,  devotariini  more 
«iiidiita,  castilalein  servare  promiseril;  vel  si  qui  lioininnm  utriiisqne 
« sexOs,  pci'nitenliæ  Ix’iiediclioneni  ex|)Clendo  a sacerdole  perceperinl,  et 
« ad  terrena  ronniibia  sponte  transierint;  aut  viidenter  abstraelæ  reminæ  a 
« pndicitnc  violalore  se  secpiestrare  noliierint  ; utriqiie  ab  Eci  lesiariiin  liini- 
« nÜHis  expuisi , lia  ab  boiniiniin  catliolienniin  eonnnunione  sint  separati , 
« ut  niilla  prorsus  eis  vel  colluquii  cnnsolatio  sit  leJicta.  » Concil.  Harcin.  ii, 
n can.  4.  ( Labbe,  ibid.,  p.  1600.) — Fleury,  Ihst.  Ecclés  , t.  viii,  liv.  xxxvi, 
n.  12.  — Ferreras,  ibid.,  année  599. 

(4)  O Quicuiuqiie  ex  sa-cularibus,  accipieutes  pieniteutiatn,  tolonderiiut  se, 
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firmé,  pour  ce  qui  cmicerDC  les  pénitents,  par  le  sixième  con- 
cile de  Tolède,  en  (i38  (l). 

On  voit  que  ces  conciles  ne  distinguent  point  la  pénilenee  ré- 
gné librement  et  par  dévotion , d avcc  celle  qui  est  imposée  par 
l’Église,  en  punition  des  iiéchés;  mais  qu'ils  atliibiient  génora- 
ment  à la  pénitence  publiiiue  les  elfels  dout  il  s’agit.  Cotte 
décision  se  trouve  même  dans  plusieurs  conciles,  qui  supposent 
clairement  l’usage  de  donner  la  pénitence  publique  aux  üdéles 
qui  la  demandent  par  pure  dévotion  (2  ).  Outre  les  conciles  déjà 
cités,  le  douzième  concile  de  Tolède,  en  681,  déclare  sujets 
aux  effets  de  la  pénitence  publique  ceux  mêmes  qui  l’ont  reçue 
en  maladie,  par  pure  dévotion,  et  à la  prière  de  leurs  amis, 
selon  la  pratique  alors  assi'z  commune  (3). 

Peu  de  temps  avant  ce  concile,  le  roi  Krvige,  successeur  de 
Vamba,  entreprit  de  lui  appliipier  ce  principe,  contre  toutes 
les  règles  de  l’équité  ( 1 Cntraiué  par  l’ambition  de  régner,  il 
lit  prendre  a celui-ci  une  potion  malfaisante,  dans  le  dessein  de 
se  délivrer  de  lui,  ou  du  moins  de  le  réduire  à un  état  de  maladie, 


« et  riirsiis  iini-varicmilos  laici  elTerli  smil , 0)niprehptiNi  ah  ppisoopo  .■iuo , 
t.  ail  im-nitiMitiam , es  ipiA  i(Ti->sertinl , rcvoceiiliir.  Qiiôii  si  aliipii  |«r  piii- 
I.  iiitcnliam  irrevocaliilfs  simt,  nw  ailmimili  reviTloiiliir,  verfr  iil  a|ioslal.-p, 
COI aiii  Kidasiâ , aiiallicmatls  si-ntciilià coiiilpiiineiiliir.  Non  aliter  et  lii  qiii 
» ilelimsi  U |iaieiililiiis  tiieriiil , aiil  s|uiiile  siiâ , aiiiissis  parenlilius , seipsos 
Il  reliïiioni  ilevovcriiiit . et  (aislea  liahituiii  sieciilarem  smii|M'i  uni  ; et  iiilcm 
ii  a sai  crilole  compii'licusi,  ailciiltiim  leliRioiiis,  acIA  priii.s  (Hi-iiileiiliil,  revo- 
■I  cenliir.  (IiiikI  si  reverti  non  [Missiinl,  verc  ut  a|>oslatæ,  anatlieiiiatis  sen- 
. teiitiai  snlijiciantiir.  (Inæ  forma  siTvabilnr  eliain  in  viiluis  \iriiiiiiljusque 
1 sacris,  ac.  |Henileiililins  lienniiis,  ipiie  sanctinionialeiii  lialiilum  linliirriml, 
et  |)OSlea,  ant  ve.steni  nintavernnt , ani  ail  niiplia-s  traiisieninl.  » (’oiwil. 
Tulrl.  IV,  can,  ia.  (lailitie,  ibiil.,  p.  1718.)— Fleury,  ibid  , liv.  xvxvii,  n.  49. 
(I)  (’oHfil.  Tulet.  VI,  can.  7,  P |744.  — Fleury,  iftir/.,  liv.  xxvviii,  n.  14. 
(î)  Remarquez,  en  parlieulier  les  canons  liejà  cités  du  I"  concile  de  Bar- 
celone, du  4'  et  du  f>'  de  Toliide. 

(3)  » Sieut  liaptismuni,  qiiml,  nesricntibiis  parvniis,  sine  nllA  coiitentione, 
K in  nde  laiitiini  proxiiuoriim  accipitiir;  ita  et  pieiiitenlia'  diiniim,  quod 
s nesrientibns  illabitiir,  alisi|uu  iillA  repii;;naDtià  inviolabiliter  lii , qui  illud 
■1  exceperiut , oliservalinnt.  » Concil.  Tolct.x»,  can.  2.  {Concil.  t.  ïi, 
p.  I22B.)  — Fleury,  Hiit.  Eedèt. , t.  ix,  liv.  \i,,  n.  29. 

Les  lidi'Ies  avaient  alors  mssez  souvent  la  dévolion  de  prendre , en  mala- 
die, riiabit  de  |iénitenl  ; coninie  ils  ont  eu  depuis  la  dévolion  de  prendre , eu 
pareille  rirconslance,  l'Iiabit  religieux. 

(4)  Julien  de  Toléile,  Uist  Vambœ.  (Tom.  i du  Hecufil  des  Hist.  de 
t'rance,  par  Diicbesne,  p.  821  , eic.)  — Maiiana,  Uist.  d’Espagne,  liv.  vi, 
années  680  et  68 1 . 
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qui  déterminerait  l’arehevéque  de  Tolède  ù lui  donner , avec 
les  derniers  sacrements,  l’babit  de  pénitent,  selon  l’usage  du 
temps  ; ce  qui  le  rendrait  incapable  de  toutes  les  fonctions  ci- 
viles, quand  méuic  il  reviendrait  en  santé.  La  ebose  fut  exé- 
cutée selon  le  désir  d’Er\  ige.  L’arebevéque  de  Tolède,  croyant 
le  roi  sur  le  point  de  mourir  , lui  administra  les  derniers  sa- 
crements, et  le  revêtit  de  l’babit  de  pénitent  ; en  même  temps, 
les  émissaires  secrets  qu’Ervige  entretenait  auprès  du  malade,  lui 
suggérêront  de  désigner  Ervige  pour  sou  successeur,  ce  qu’il 
fit  en  signant  un  |>apier  qu’on  lui  présenta.  Le  lendemain,  Vaniba, 
re\enu  à lui-même,  et  tout  à fait  bois  de  danger,  fut  très- 
surpris  d’apprendre  ce  qui  s’était  passé.  Toutefois,  regardant 
cet  événement  comme  l’effet  d’une  providence  particulière 
pour  son  salut,  il  ratifia  tout  ce  qu’il  avait  fuit  pendant  sa 
maladie,  et  se  retira  dans  un  monastère , où  il  consacra  le  reste 
de  sa  xie  au  service  de  Dieu.  On  voit  assez,  par  ces  détails, 
que  l’application  faite  à Vamba,  par  Ervige,  sou  successeur, 
du  principe  général  relativement  aux  effets  de  la  pénitence  pu- 
blique, était  une  injustice  manifeste;  et  que  l’abdication  du 
roi,  en  dépareillés  circonstances,  eût  été  nulle,  s’il  ne  l’eût 
ratifiée  librement,  après  avoir  recouvré  la  santé.  Mais  les  in- 
trigues d'Ervige,  en  cette  occasion,  supposent  clairement  le 
principe,  alors  généralement  reconnu  en  Oeddeut,  et  particu- 
lièrement dans  le  royaume  desGoths,  qui  regardait  les  péni- 
tents publics  comme  incapables  de  tous  les  emplois  civils  (l). 


(1)  Ftfiiry  et  quelques  autres  écrivains  moitemes  supposent  que  l'applica- 
tiou  <lc  ce  prind|>c  lui  faite  il  Vaniba  par  le  12*  concile  de  Tolède,  qui  donna 
ainsi  le  premier  e\ein[de  d’un  Minverain  déposé  sous  prétexte  de  pénitence. 
(Fleury,  //ist.  Kcclés.,  t i\,liv.  \c,n  29;  t.  xiu,3'  Discours,  n.  10.  — 
Annales  du  muijen  elije,  t.  v,  liv.  xix,  p.  49k. — Bianclii,  Delta  t’otesta 
delta  Chiesa,  l.  i,  lib.  ni,  § 2,  n.  5 — Maioaciii,  (higines  et  Antiquil. 
Christ. , l.  IV,  p.  187.)  Otie  sup|X)sition  n’est  [tas  exacte.  Le  12*  concile  de 
Tolisle  n’apfiliqiie  nulle  part  à V.nnlia  le  principe  dont  il  s’agit;  il  se  borne  à 
ratifier  l’élection  d’Ervige , son  suciesseiir,  d’après  les  pièces  pefoentées  au 
concile,  desquelles  il  rc^nllait  que  Vamba  avait  revu  l’babit  de  religion,  et 
avait  désigné  Ervige  pour  son  successeur.  {Concil.  Tolel.  xii,  eau.  I ; apiid 
Lablie,  Cane.  t.  vi,  p.  1225.)  Ce  décret  du  concile  ne  dépose  donc  pas 
Vamba  ; il  suppose  uniquement  ipie  ce  prince  s’est  librcineiil  démis  de  sa 
dignité,  comme  il  l’avait  lait,  selon  le  témoignage  des  bisloriens,  après 
avoir  recouvré  la  santé.  (Voyez  à ce  sujet  le  P.  Alexandre,  Dissert.  4 in 
Hist.  £ccles.  sœculi  vu.) 

26. 
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Le  treizième  concile  de  Tolède,  en  683 , met  dans  un  nou- 
veau jour  ce  point  de  discipline,  par  sa  conduite  envers  Gau- 
dence,  6\èque  de  Valérie,  qui  avait  reçu,  par  dévotion,  la 
pénitence  publique,  dans  une  maladie  grave.  Ce  prélat  consulta 
le  concile,  pour  savoir  s’il  pouvait  reprendre  ses  fonctions, 
après  avoir  reçu  la  pénitence.  Le  concile  décida  qu’il  le  pou- 
vait, parce  que  la  pénitence  publique,  étant  un  état  de  perfec- 
tion, n'est  pas  incompatible  avec  les  fonctions  sacrées,  mais 
seulement  avec  les  emplois  profanes  et  séculiers  (i). 

Il  résulte  clairement  de  tous  ces  faits,  l“que  la  pénitence 
publique,  même  faite  librement  et  par  pure  dévotion,  était 
généralement  considérée  en  Occident,  depuis  le  iv*^  siècle, 
comme  un  engagement  religieux  et  perpétuel  à une  vie  de  re- 
traite et  de  perfection,  à la  pratique  delà  continence,  à la  fuite 
(les  divertissements  profanes,  et  de  tous  les  emplois  séculiers; 
2"  que  cette  discipline,  d’abord  établie  par  la  seule  autorité  de 
l'Kglise,  fut  depuis  reconnue  et  conûrmée  par  la  puissance  tem- 
porelle, dans  le  royaume  des  Goths,  depuis  le  vi'  siècle.  En 
effet,  les  conciles  d’Espagne  que  nous  venons  de  citer,  depuis 
le  iv'  de  Tolède,  en  633,  étaient,  comme  nous  l’avons  déjà 
remarqué  (2),  des  assemblées  mixtes,  où  les  deux  puissances  réu- 
nies réglaient  de  concert  les  affaires  de  l’Église  et  celles  de  l’État. 

Nous  n’oserions  assurer  que  la  discipline  dont  nous  parlons, 
ait  été  dès  lors  confirmée,  ailleurs  qu’en  Espagne,  par  l’autorité 
de  la  puissance  temporelle  ; mais  nous  verrons  bientôt  l’usage 
de  l’Espagne,  sur  ce  point,  également  autorisé  en  France,  et 
dans  tous  les  pays  soumis  à la  domination  de  Charlemagne. 

Il”  Depuis  le  vu'  siècle  jusqu'au  xii*,  l’usage  de  la  péni- 
tence publique,  même  pour  les  crimes  publics,  étant  peu  à 
peu  tombé  en  désuétude,  on  publia  de  nouveaux  réglements, 
qui  avaient  pour  but  de  la  maintenir  en  certains  cas,  et  d’y 
substituer,  en  d’autres,  des  peines  équivalentes  (3).  11  fut  donc 
statué,  dans  un  grand  nombre  de  conciles  et  de  capitulaires: 

(1)  • Ptrnileiisabstincre  pecratis|iaril«r(-t  ncÿo/iorum  lumu/Oftu.';  iIk- 
<1  Ih'I,  imii  al)  iis qiitp  sancta  videntiir,  (4  siinmia  6c  alistralicrr , qua.'  operau- 
- ti’iii  plus  vxpiant , ipiiiin  coniuiaciilando  (lelur|>aiit.  » Concil.  Tulel.  viii , 
C.1M.  10.  {Concil.  t.  VI.)  — Fleury,  ibul.,  liv.  xl,  d.  3o. 

(î)  Viiyer.  plus  haut,  n.  28  et  29,  pa^.  363,  etc 

(3)  .Murin,  Z>e  t’ænil.  lih.  v,  cap.  22;  lib.  vu,  cap.  i,  S,  0. 
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1°  que  les  effets  temporels,  attaches  depuis  longtemps  h la  péni- 
tence imbliqtie,  serment  désormais  attachés  certains  crimes 
énormes,  tels  que  radidtcre,  rincestc,  le  rapt,  le  parricide, 
le  meurtre  d'un  évéque,  d’un  prêtre  ou  d'un  diacre,  soit  que 
le  coupable  fit  une  pénitence  publique  de  ces  crimes,  soit  qu’il 
se  contentât  d’une  pénitence  secrète  (i);  2°  que,  dans  certains 
cas,  où  ces  crimes  auraient  une  plus  grande  publicité,  on  obli- 
gerait les  coupables , par  l'excommunication , ù subir  la  péni- 
tence publique,  selon  l’ancien  usage  ; que  s'ils  refusaient  de  s’y 
soumettre,  ils  y seraient  contraints  par  l’autorité  de  la  puissance 
temporelle;  3"  enfin , que  si  les  ducs  et  les  comtes  refusaient , en 
ce  cas,  leur  concoure,  ils  seraient  eux-mémes>frappés  d’excom- 
munication, et  de  peines  temporelles,  qui  pourraient  aller  jusqu’à 
la  perte  de  leur  dignité  (2). 

On  voit  par  cesdétails , l”  que,  malgié  la  décadence  de  l’an> . ,**• 

....  , , . i..  8«i»lfri«tnn 

cienne  discipline  sur  la  pénitence  publique,  ses  effets  tem- 
porels  étaient  encore  en  vigueur  au  vin'  et  au  ix'  siècle , ““  " 

1. 

(1)  « De  incestiiosis  et  parricidLs,  ut  r^nonkè  coerceantur ; sirut  de  itlo 
« jiidicatum  est  qui  malerlerar  suæ  filiam  stiipravit,  ut  cunjiigium  ultra  non 
>1  répétât,  et  iiiilitiæ  cingiiliim  derclinquat,  et  aut  monaaterium  pelât,  aiit 
«si  furis  remanere  voluerit,  tenipora  preiiiteiiliae  secundùm'caiioues  pie- 

• iiiter  exsolvat.  » CapHular  lib.  vi,  u.  71. 

« Si  quissacerdotem,  vel  levitam  aut  moiiachuin  interreeerit,  vel  debililave- 
« ril,  juxtastalutapriurun)  rapitulorum, qiiæ  legi Salicæ sunt  addita, euni|>u- 
« liai  ; et  iiisiqier  buimiim  noslriiiii,  id  est,  sexagiiila  sulidus,  iiobis  persolval, 
ti  et  arma  relinqiiat,  alqiie  in  moiiaslerio,  dielius  vilæ  suæ,  sub  ardiiA  poeni- 
« tentiS,  Deo  serviat , nusqiiam  postmodum  seciilo  vel  scciilaribii.s  militalii- 
« rii.s,  neqiie  uxori  copulatunis.  » Ibid.,  n.  98.  Le  P.  Morin  (lib.  v,  cap.  27)  a 
recueilli , sur  ce  poiut , uii  grand  nombre  de  témoiguages,  tirés  des  Conciles 
et  des  Capilulaires  du  viii'  et  du  ix'  siècle. 

(2)  Si  qiiis,  in  bis  supradietis  sanctorum  canonum  nnstriqiie  decreti  san- 
« ctionibus  (jxenilenliam  pubticam  sprclanlibus),  episcopis  inuliediens  et 
« contiiniax  extiterit  ; prinuiiii  canooicA  seiiteiitià  (i.  c.  ej:communictUio- 
« nis)  feriatur;  deinde  in  no.stro  regno  beneliciiiin  non  babeat,  et  alodis  ejus 
« in  banniim  mittatiir  (I.  e.  preedia  et  posses.fioncs  ejus  in  fisci  poleslalem 
t reponantur);  et  si  auiiiim  et  diem  in  iiostru  baiino  permaiisci it , ad 
" liscum  nostruni  redigatur;  et  captiis  in  exiliniu  religelurj  et  ibi  tamdiù 

• ciistodiatur  et  constriiigatiir,  donec  coactiis  Deo  et  sanctæ  Ecclesiæ  satis- 
« faciat  quod  priiis  satislacere  noluerat.  » Capilulare  Tribur.  anni  S22,  n.  6. 

(Toin.  I du  Recueil  de  Baluze,  p.  C29.) 

« Quicumqiie,  prupriA  iixoreJilerelictA,  vel  sine  culpA  inlerfeclA,  aliam  duxe- 
« rit;  amiis  depositU,  publicain  agat  pu-niteiiliain ; et  si  conluinax  fiierit. 

Il  comprebendatiir  a comité , et  ferro  vincialur,  et  in  ciistodiani  miltatur, 

« donec  res  ad  nostram  notiliam  deducatiir.  » Capilular.  lib.  v,  n.  300. 

( Ibid.,  p.  885.)  Voyez  aussi  Ub.  vu.  n.  258, 432, 433,  et  alibi  passim. 
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dans  les  pays  soumis  à la  domiiialiun  de  Charlemagne,  c’est-à- 
dire,  principalement  en  France,  en  Allemagne  et  eu  I-ombar- 
die;  2"  que  daus  tous  cespajs,  aussi  bien  ([u’en  Kspagnc,  les 
effets  temporels  de  la  pénitence  publique  étaient  formellement 
reconnus  et  conlirmés  par  la  puissance  temporelle,  puisqu'ils 
étaient  ordonnés  dans  les  capitulaires , publiés  par  l’autorité- 
des  deux  puissances,  et  appartenant  également  à la  législation 
ecclésiastique  et  à la  législation  civile. 

L’histoire  de  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  en  833, 
suflirait  seule  pour  faire  conuaitrc  la  discipline  alors  en  vi- 
gueur dans  l’empire  français  (i).  Lolhaire,  son  fils  aîné,  ouver- 
tement révolté]  contre  lui,  l’ayant  fait  dé()oser  tumnltuaire- 
ment',  dans  une  assemblée  des  principaux  seigneurs  de  l'armée 
rebelle,  voulut  se  faire  reconnaître,  d’une  manière  plus  authen- 
tique, daus  une  assemblée  générale  de  la  nation.  11  indiqua 
donc,  pour  le  premier  jour  d’octobre  833,  une  dièteàCom- 
piégne,  où  se  rendirent  un  grand  nombre  d’évôques,  d’abbés 
et  de  seigneurs  qui  lui  étaient  dévoués.  Plusieurs  d’entre  eux, 
ayant  à leur  tête  Kbbon , archevêque  de  Reims,  lui  suggérè- 
rent de  faire  Juridiquement  le  procès  à Louis,  comme  coupa- 
ble de  plusieurs  crimes  contre  les  intérêts  de  l'Fglise  et  de 
l’Ftat  ; après  quoi,  on  le  condamnerait  à la  pénitence  publique 
pour  le  reste  de  sa  vie,  et  on  lui  appliquerait  les  cjinons  qui 
défendaient  aux  pénitents  de  pofter  les  armes,  et  de  se  mêler 
des  affaires  publiques.  L’cx|>édient  fut  agréé;  Louis  fut  accusé 
devaut  les  évêques,  et  jugé  coupable  des  crimes  qu’oii  lui 
imputait;  il  les  reconnut  lui-même  par  une  confession  publique, 
et  demanda  comme  une  grâce  la  pénitence  canonique,  qu’on  lui 
accorda  aussitôt,  en  lui  faisant  quitter  son  épée,  et  le  revêtant 
de  l’habit  de  pénitent;  après  quoi,  on  le  conduisit  en  cérémonie 
daus  une  petite  cellule  du  monastère  de  Saint-Médard  de  Sois- 
sons,  pour  y vivre  en  pémitence  le  reste  de  ses  jours(2). 

(I  Voyez,  sur  ce  fait  exlraonlinaire,  Kleiiry,  le  I*.  Daniel,  le  P.  Longiiexal, 
année  833.  — Noël  Alevaiwire  , Dissert.  2 in  Hisl.  Kccl.  siec.  i\.  — Inismiet, 
Defens.  Bec/rtc. , lili  ii,ea|>.  21,  — Bianclii,  Delta  Pulesta  delta  Cliiesa, 
t.  I,  lil).  III,  § 3.  — Main.'u  lii,  Origin.  et  Aniigmf.  Christ.,  t.  iv,  |>.  I8‘J. 

(2)  Quelque  re|irelien,-iWe  que  l'rtt,  en  eetle  ot«ai.iiin  , la  (uniliiite  îles 
évêques  envers  Louis  le  Uelioiiiiaiie , on  iloit  reiiiarqiier  que,  à proprement 
Iiarler,  ils  ne  déposéient  pas  ce  prince  ; ils  approuvèrent  seulement  sa  ilépo- 
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La  pénitence  publique  imposée  a Louis  en  celte  occasion,  et 
l'application  qu’on  lit  alors  à ce  prince,  des  canons  qui  inter- 
disaient aux  pénitents  de  porter  les  armes  et  de  se  mêler  des 
alTaires  publiques,  étaient  sans  doute  des  injustices  manifestes, 
inspirées  aux  évéques  par  l'espril  de  rébellion  que  Lothaire 
leur  avait  communiqué.  Toutefois,  il  est  à remarquer  que  les 
auteurs  contemporains  qui  blément  plus  ouvertameut  la  dépo- 
sition de  Louis,  ne  contestent  pas  l’existence  des  canons  qui  in- 
terdisaient aux  pénitents  publics  l’excrcicc  des  emplois  sécu- 
liers; ils  supposent  même  ces  canons  en  vigueur;  ils  blâment 
seulement  l’application  qu’on  en  fit  à Louis,  pour  des  crimes 
dont  il  u’a\  ait  pas  été  convaincu , et  pour  lesquels  il  avait  déjà 
fait  une  pénitence  volontaire,  dans  le  concile  d’Attigny  (i). 

Ce  fut  néanmoins  vers  ce  temps  que  les  mêmes  canons  dont 
il  s’agit  commencèrent  à tomber  en  désuétude.  Lue  lettre  de 
Mcolas  I'”'  à Itodolplie,  archevêque  de  Bourges,  vers  l'an  8GG, 
offre,  a ce  que  nous  croyons,  le  premier  exemple  de  l’adoucis- 
sement de  l’ancienne  discipline  de  l'Église  latine,  sur  les  effets 
temporels  de  la  pénitence  publique.  « Les  pénitents  qui  retonr- 
« lient  au  service  des  aunes,  dit  le  Pape,  agissent  conlre  1rs 
" règles;  mais  puisque  vous  témoignez  que  cette  défense  en 
« pousse  quelques-uns  au  désespoir,  et  d’autres  à se  réfugier 
■ chez  les  païens, nousvous  laissons  la  liberté  de  faire,  a cet  égard, 
” ce  qui  vous  paraîtra  plus  convenable,  suivant  les  circon- 
" stances  particulières  (2).  • De  semblables  motifs  engagèrent  le 


sitinn , «ti'jà  déiTéief  p.Tr  rassi’mbliV'  des  prinripaiix  soipiiciirs  ilc  t'nniiéc 
rel>olli'  de  Ijilh.dre.  C’i  st  ce  qui  résiille  elaimiiciil  du  récit  iiiiironne  des 
ld.>tiiriens  eiuileiii[iuraiiis,  selon  la  remar(|ui-  île-  aiileiir»  que  nous  avon» 
cites  dans  la  note  precéileiile.  (Voyez  snrlonl  le  1'.  Alexandre,  ubi  suprù.) 
C’e.slà  quoi  n'oid  pas  fad  assez  d'attention  plu.sii  nrs  écrivains  nnHleriies, 
qui  attrilinent  an  concile  de  (:onipiè;Uie  la  déposition  de  Louis  le  üébon- 
naiiv.  (Riaiiclii  et  Mamacid,  ubi  suiiià.) 

(I)  Voyez  cil  parliculier  la  Chi  Dnii/ue  d'F4;inli.ird , et  l’antciir  anonyme 
de  la  ne  de  Louis  le  Driiouiiaiie , aiinn‘  Ces  deux  onvra"es  se  trou- 
vent ilans  le  Ionie  vi  du  Iteeiieil  des  Ilistorieus  de  Frunee,  par  11.  iPinqnel. 
la's  pas.saBcs  que  nous  indiquons  sont  cités  par  le  I*.  Alexaiidie  et  par  lliaii- 
clii,  ubi  supra. 

(î)  « De  liis  verô  qui  pro  criininilius  |Heuilenliani  ceriiril,  et  ad  cinpiilnni 
« rnililia' levertiinlur,  conslal  eos  contra  sueras  régulas  a grre.  Veriiin, 
> ipiia  crinilna  non  a'qualia  sont,  perliiliesqiie  alios  liorum,  pr opter  niiniani 
• lielietudinem , in  desperatioiiein  adisse,  alios  ub  lioc  ad  piqjauos  iugisse  , 
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mOmo  pape,  dans  une  autre  occasion,  à relâcher  (|iielqne chose 
de  l’ancienne  discipline,  en  faveur  d’un  certain  >Neiniar,  <|ui 
avait  tué  ses  trois  üls.  Le  Pape,  en  l’obligeant  à la  pciniteui  e pu- 
blique, lui  défend  de  porter  les  armes,  le  reste  de  sa  vie,  ex- 
cepté contre  les  païens  (t).  Un  concile  tenu  à Reims , en  924 , 
poussa  beaucoup  plus  loin  la  condescendance , en  dispensant 
des  pratiques' de  la  pénitence  publique,  ceux  qui  seraient 
actuellement  occupés  an  service  militaire  (2).  Grégoire  VII 
s’efforça  de  maintenir,  sur  ce  point,  l’ancienne  discipline,  avec 
les  adoucissements  que  Nicolas  l"  y avait  apportés  (3);  mais 
ses  efforts  n’empécbèrent  pas  que  la  jiénitence  publique  et  ses 
effets  temporels  ne  tombassent  de  plus  en  plus  en  désuétude, 
en  conséquence  de  l’usage  qui  s’introduisit,  vers  ce  temps,  de  la 
compenser  par  d’autres  ceuvres  satisfactoires,  telles  que  les  au- 
mônes, les  flagellations,  et  les  pèlerinages  (4). 

La  simple  exposition  de  ces  vicissitudes  de  l’ancienne  disci- 
pline, sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique , suffit, 

« tiln  lioc  comniillimus  (iiccrnemtiim,  nimiriiiii  qui  looa  rt  lcm|nis  rp;;ionig 
« iltiii',  tiiu.limi<|u<‘  rtitpn',  necnim  (4  |Mi'iiiteiitiam,  et  goniiliis  tiuiiilmiin  ad 
« coiifeAsioni  m venienlinni , pra'seiis  pnsitiis  inspircre  vates.  » fliicolai  I 
Hplstola  19  (aliiis  39),  ad  Kixlolplium,  u.  4.  (I.al)!»,  Ciinciliorum  l.  vui, 
p.  503.)  — Fleury , llisl.  Ecclés.,  t.  xi,  liv.  51,  n.  8. 

(1)  l's(|ue  ail  dieni  mortis  siiæ  pcrseveirl  in  jam  dicIA  pii-nitenliA, 
« alqiie  arma,  nisi  contra  paganos,  non  ferai.  » Pikolai  I Episl.  17 
{aliàs  b),  ad  Kivoladrum  Episcopum.  (I.ablic,  ibkl.,  p.  503.) 

(2)  <■  Siiiiililer  (po'iiileiiliam  a"ant) oimii  sexlà  feriâ  per  loliini  an- 

« niini , iiisi  ledemerint,  aut  feslivilas  ce leliris  ipsA  die  aci  iderit , vet  ciim 
« inlirmilate . •are  mili/id  delenliim  esse  conligeril.  » Concitiiim  llemense, 
amii  92i.  (Labbc,  C'OHci/.  t.  ix,  p.  581.)— Fleury,  Uisl.  Ecclcs.,  t.  xi, 
liv.  1.1V,  II.  57. 

(3)  n QiiininqiiP  mites,  vel  negoliator,  vet  alicui  officio  dedilii.s  ipiod 
n sine  ])eceati>  cxerceri  non  possil,  si  ciitpis  gravioribus  irretitus  ad  pu'iii- 
« lenliam  vciierit,  vel  ipii  bunaalleriùs  iiijiislc  itetiiicl , vel  ipii  odimii  in 
«corde  gei  it , et  recogeoseat  se  veiani  iKeiiiUnliam  non  [Misse  [leragerc, 
« per  quaiii  ad  æternani  vilain  valent  perveiiirc,  nisi  arma  deponat,  iille- 
« riiisqne  non  ferat,  nisi  ennsilio  religiosorum  episcopnniin  piu  derendendA 
« jiisliliA;  vel  ncgoliiim  derctinquat,  vel  oflieium  de.serat,  et  odiiini  ex  corde 
« dimillat,  iMinaqiic  qiw  injiistèabstulit  restituai.  « Concilitim  Itom.  anni 
1078,  canone  b {aldis  c).  (Lablie,  Concit.  t.  x,p.  373.)  Voyez,  [loiir 
rcxplicalion  de  ce  canon,  Cbrétieii  I.oiqi,  Décréta  et  Canones,  t.  v, 
p.  151, etc. 

(i)  Vliirin, /)P  l’O'nit.  lib.  vu,  cap.  7 et  seqq.  — Fleury,  Mœurs  des 
Chrétiens,  n.  03.  Plusieurs  assertion.s  de  Fleury,  sur  celle  malière,  doivent 
Mrc  corrigées  d'a|irés  les  uiivrages  de  Maiclietli  et  de  Muzzarclli,  que  nous 
avons  indiqués  plus  haut,  p.  397,  note  2. 
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h ce  qn’il  nous  semble,  [lour  distinguer,  en  cette  matiôre,  ce 
qui  appartient  au  droit  divin  et  j\  Vinxlilulion  de  rH<jlise , 
d’avec  ce  qui  vient  de  la  libre  volonté  et  do  la  pure  concession 
des  princes.  On  ne  peut  douter  que  l’Kglise  ne  possède,  de 
droit  divin,  et  par  l'institution  même  de  Jésus-Christ,  le  pou- 
voir d'iniliger  aux  pécheurs  des  pénitences  proportionnées  à la 
grièveté  de  leurs  fautes.  Ce  pouvoir  a toujours  été  regardé  dans 
l’Église  comme  une  conséquence  naturelle  et  immédiate  de 
celui  qu’elle  a reçu  de  lier  et  de  délier  les  pécheurs  ( i ) ; d’où  il 
suit  qu’il  y a pour  ceux-ci  une  obliijation  de  conscience,  d’ac- 
complir les  œuvres  satisfactoires  que  l’Église  juge  à propos  de 
leur  imposer,  pour  l’expiation  de  leurs  péchés.  D’après  ce  prin- 
cipe, il  y avait  certainement  une  obligation  de  conscience, 
pour  les  pénitents  publics,  dans  l’Église  d’Occident,  depuis  le 
iv'  siècle , d’éviter  certains  actes  et  certains  emplois  civils,  que 
l’Église  jugeait  ù propos  de  leur  interdire,  comme  peu  confor- 
mes à l’esprit  de  la  pénitence  publique.  Mais,  quelque  rigou- 
reuse que  fût  cette  obligation  de  conscience , elle  n’entrainait 
par  elle-même , la  perte  d’aucun  droit  civil,  avant  que  cette 
obligation  cûtélé  confirmée  par  l’autoritédcs  princes.  Comment, 
en  effet,  pourrait-on  regarder  comme  fondé  sur  le  droit  divin 
un  effet  aussi  variable  que  celui  dont  nous  parlons;  un  effet 
qui  n’a  jamais  eu  lieu  dans  l'Église  d’Orienl,  qui  n’a  pas  eu 
lieu  dans  l’Église  latine  elle-même  pendant  les  cinq  ou  six  pre- 
miers sit'cles , et  qui , dans  le  temps  même  où  il  a été  admis,  a 
subi  tant  de  variations  et  de  modifications,  selon  les  temps  et 
les  lieux?  Comment  supposer  que  l’autorité  de  l’Église,  sans  le 
concours  de  la  puissance  temporelle,  ait  attaché  à la  pénitence 
publique /a  perte  des  droits  civils,  dès  le  v'  ou  le  vi'  siècle, 
tandis  qu’à  cette  époque,  et  même  longtemps  après,  l’Église 
reconnaissait  hautement,  par  l’organe  des  conciles',  des  saints 
docteurs,  et  des  souverains  pontifes  eux-mêmes,  la  distinc- 
tion et  l’indépendance  réciproque  des  deux  puissances  ; et 
les  représentait  comme  également  souveraines,  en  tout  ce  qui 
est  de  leur  compétence,  comme  tellement  indépendantes  l'iinc 
de  l’autre,  que  la  puissance  ecclésiastique  n’a  pas  plus  le  droit 

(I)  Matt.  XVI,  19;  et  xviii,  18.  Voycï,  sur  ce  point,  te  P.  Morin,  De 
Pœ/ill.  lib.  I,  cap.  3,  etc. 
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de  Plagier  les  objets  de  l’ordre  temporel , que  la  puissance  tem- 
porelle n'a  le  droit  de  ri^gler  les  objets  spirituels  (i ,? 

Coiieltious  de  ces  observations  que  la  pénitence  publique 
ii’cntraliiuit,  par  elle-mviue,  lu  perte  d’aucun  droit  civil, 
avant  que  la  discipline  de  l'Église,  sur  les  elïels  temporels  de 
la  pénitence  publique,  eût  été  conlirméc  par  la  puissance 
temporelle;  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  lieu  avant  le  vu* 
siècle  (3). 

5 II.  Effets  temporels  de  l’excommunication  (3). 

L’usage  d’attacher  h l’excommunication  certains  efrels  tem- 
porels, remonte  à l’origine  même  du  christianisme  ; toute  la  dif- 
lérence  entre  la  discipline  des  premiers  siècles  et  celle  du  moyen 
âge,  sur  ce  point,  consiste  en  ce  que  la  première  était  beaucoup 
moins  rigoureuse,  et  fondée  sur  la  seule  autorité  de  l'Église  et 
de  sou  divin  fondateur  ; tandis  que  la  seconde  était  établie  par 
l’autorité  et  le  concours  des  deux  puissances.  .Nous  rapporterons 
ici,  en  peu  de  mots,  l’origine  et  les  progrès  de  cette  discipline. 


(f)  On  a Tii  plus  li.'uit  los  preuves  qui  (établissent  le  fait  de  crotte  ancienne 
traditiiin.  (!'*  partie,  chap.  I,  n.  9,  10,  là,  2ë.  ) Kile  sera  de  plus  en  plus 
éUliIie  dans  le  3^  cliapitre  «le  ndte  seconde  pirlie,  art.  I. 

(2)  On  Voit,  par  ces  obfw'rvalions,  cc  qu’il  faut  p<*nser  du  laisminement 
do  quelques  tlMéolo^ioiis  ultramontains,  qui  ont  cru  pouvoir  établir  la  jn^ 
riditfion  au  tHoina  indirecie  de  VEyltse  sur  les  choses  temporelles , par 
le  |H>iivoir  que  Jf'SllS'Chr^^t  lui  a donné  d’établir  la  pénitence  pulilique.  Ce 
r,iisoimemont  »*t  employé  p^ar  Maniaehi , Origines  et  Anfiquilales  Chri» 
stianœ,  t.  iv,  p.  18».  — Bianebi,  Délia  PolizUi  e delta  Podesfa  délia 
Chiesu , t.  I,  lit),  ni,  § 2 , p.  4â3,  etc.  — Rolirlwdier,  Des  Hapjtorls  natu- 
rels entre  les  deux  Puissances^  t.  i,  elinp.  13,  p.  180. 

(3)  L'earommunication  est  unejwine  spirituelle,  indigé»»  par  un  su|>é- 
rieur  ecrlesiastiipie,  ou  par  l’l^',glis6  elie«iuéme,  et  qui  prive,  en  tout  ou 
en  partie,  le  fidèle  de.s  biens  spirituels  propres  aiiv  inembris  de 

tels  que  la  participation  des  saciemeiits , les  prières  publiques,  etc.  Dans 
tout»' Hociéte,  le  smiverain , et  les  magistrats  qui  exercent  eu  son  nom  la 
justice,  fieiiveul  intliger  de>  ihmiu*»  aux  sujets  coupables,  les  priver  de» 
biens  tpi'elle  proeuic  a ses  enfants  dociles , et  même  les  evelure  de  son  sein 
pour  de  graves  délits.  Ces  notions  de  simple  l>on  sens  suRiraient  |H>ureta* 
biir  le  |>ouvoir  qu’a  l’flglise  de  rejeter  de  son  sein  les  (>éc]ieurs  opiniâtres. 
Pour  de  plus  anipb*s  dévrloppemenU  sur  celle  matière , on  jieiit  coiiMilter, 
outre  les  théologiens  et  les  canonistes,  Pey,  De  P Autorité  des  deux  Puis^ 
#flwcc5,  t.  III,  3*^  fiaitie,  chap.  à,  § 2,  p.  471.  — Bergier,  Dictionnaire  Thé(h 
logique , article  Excommumeation. 
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si  longtemps  eu  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques  de 
l’Kurope,  au  moyen  àgo  (i). 

Dès  l’origine  du  christianisme,  d'après  rinstitntion  même  de 
Jésus  Christ  et  des  apétres,  l’elïet  propre  de  l’excommunication 
était  de  priver  un  lidèle,  non-seulement  des  biens  spirituels 
propres  aux  membres  de  l’ Église,  mais  encore  de  certains 
actes  du  commerce  civil,  qui  dépendent  de  la  libre  volonté  des 
particuliers,  et  dont  ils  peuvent  s’abstenir  sans  blesser  aucun 
droit  : tels  sont  plusieurs  témoignages  ordinaires  d’amitié  ou  de 
ci\ilité,  comme  manger  ensemble , converser  familièrement, 
se  saluer  mutuellement,  etc  (2).  On  trouve  de  nombreux  témoi- 
gnages de  cette  ancienne  discipline,  dans  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques des  premiers  siècles , qui  la  regaidaicut  comme  également 
importante  pour  préserver  les  fidèles  de  la  contagion  du  mau- 
vais exemple,  et  pour  exciter  les  pécheurs  à la  pénitence,  par 
une  salutaire  confusion  (3). 

(1)  Nous  ne  ronnaksni»  aiirun  auteur  qui  ait  traité  liistoriquemenl  celle 
matière,  avec  un  certain  <iCïelop|Hniieut.  On  peut  cuusiillcr  la-iicssu»  \ an- 
Es(»'n,  Traclalus  historito-canoiiiats  de  Censiiris  Ecclrsiasticis , cap.  7, 
§ 2 et  3.  (Operum  t.  ii.) — Dupin,  Traité.  Iiislnriqiie  des  Excmnmanica- 
lions , f'  partie,  16;  2'  partie,  tj  3.  Ce|>eudaut  la  liardicsse  et  la  téinerilé 
de  ces  auteurs , snr  plusieurs  |anuls  relatifs  an  do;;me  et  a la  discipline  de 
fflrtlise , deinandent  qu'un  lise  lents  on  vraies  avec  précaution.  Le  Truité 
de  Van-Kspen  panit,  pour  la  piemière  fois,  eu  1728  , r'esl-adire,  l'année 
niéine  où  l‘aulcnr  fut  sus|ieiidu  de  ses  fouctiuus  acadéiniques , par  le  rec- 
teur de  l’.Vcadéiuie  de  Louvain,  pour  son  attachement  opinliUie  an  parti  de 
l’apircl  lÆ  second  tome  du  Traité  rie  Dupin  fut  supprime  , eu  I7s3 , |>ar  un 
arrêt  ilii  conseil  d'Elat , à caus<‘  des  pièces  qu'il  renfermait  en  faveur  iln 
niiime  parti.  ( Voyez,  le  Dictionnaire  de  Moreri , articles  Van-Espen  et 
Dupin.) 

(2)  •>  Qiiod  si  non  aiidierit  eos,  die  Ecclesise;  si  aiilein  Ecclesiam  non 
X audieiil,  sit  lihi  sient  ellinicus  et  puhiicanus.  » Math,  xviii,  17. 

« >unc  aulein  scripsi  vohis  non  comiuisceri,  si  is  qui  frater  noininalur,  est 
« fornirator , ant  avarns,  aiit  idolis  serviens , aiil  lualedii  iis , ant  cliriusns, 
n aut  ra|iav;cum  ejusmiHli  ncc  cihum  siimere.  ■■  / Cor.  v,  II. 

X i.iiumI  .si  (pris  non  olaMlit  verbo  nosiro  per  epistolam,  liiiuc  natale,  et  no 
« commisccamini  cnin  illu,  ut  confundatiir.  » //  Thessal.  iii,  14. 

n Si  qiiis  venit  ad  vos , et  liane  ikHdrln.im  non  alferl , nolite  reci|>ere  enm 
« indomiim.nec  ai’c  ci  diverilis ; qui  enim  dicit  illi  are , cominunicat 
" operilms  ejns  maliÿnis.  » Il  Joan.  10,  H.  Voyez,  sur  le  pas.sa;;e  de  saint 
Maltliieu , Maldonat,  Mcnocliius,  etc.  ; sur  les  aidres  pas.sages,  latius,  Mau- 
düil , etc. 

(3)  Fleury,  Mœur.%  de.\  Chrclien.'i , u.  24.  — Dingliain,  Orirjine.i  H .infi- 
quitates  Eccle.s. , t.  vu,  lih.  xvi,  < ap.  2,  § It,  etc.  — Dugnet,  Con/érenres 
Ecclesiastiques,  33'  Disserl.,  § 2.  — Bo.-suet,  De/.  Deelar.,  lih.  i,  secl.  2, 
cap.  i\n,  etc. 
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-1.  Depuis  le  Tii'  siècle  jusqu’au  xii*',  l’usage  de  la  pénilence  pn- 
bli(im*  élant  peu  à peu  tombé  en  désiiéluile,  et  les  désordres  se 
multipliant  de  jour  en  jour , par  suite  do  l’état  d’anarebie  auquel 
société  était  en  proie,  il  était  naturel  que  les  deux  puissances 
î^rTcftoî  ‘‘berehassent  à suppléer  à la  péuitenee  publique , par  quebjue 
>i  autre  ch&liment  qui  pût  en  imposer  à des  hommes  barbares  et 
indisciplinés.  I.a  religion  élant  presque  la  seule  autorité  qu’ils 
respectassent,  on  ne  trouva  pas  de  moyen  plus  efficace , pour  les 
comprimer,  que  l’usage  des  censi/rcs  ecclésiastiques , et  parti- 
culiérement de  V excommunication.  Les  souverains  eux-mômes, 
selon  la  remarque  d’un  ancien  auteur,  ne  voyaient  pas  de 
meilleur  moyen  pour  contenir  dans  le  devoir  leurs  vassaux 
rebelles  (i)  ; et  l’étroite  union  qui  régnait  entre  les  deux  puis- 
sances , les  engagea  naturellement  à attacher  à cette  peine  spi- 
rituelle des  effets  temporels  semblables  à ceux  qui  étaient  depuis 
longtemps  attachés  à la  pénitence  publique. 

Telle  est,  au  jugement  de  Bossuet,  la  véritable  origine  des 
effets  temporels  attachés  à l’excommunication,  dans  la  suite 
du  moyen  Age.  « Suivant  les  témoignages  de  l'Évangile  et  des 
« apôtres,  dit-il,  un  excommunié  est  banni  de  la  société  humaine, 
« en  tant  que  cette  société  conserve  les  bonnes  moeurs;  mais  il 
« conserve  tous  les  droits  que  luidonne  la  loi  civile,  à moins  que 
« la  loi  elle-même  ne  l'ait  réglé  autrement.  Si  dans  la  suite  les 
« excommuniés  ont  été  regardés  comme  infimes,  intestables, 
« et  inhabiles  à certaines  fonctions  de  la  vie  civile,  jusqu’à  ce 
« qu’ils  fussent  rentrés  daus  le  devoir , cela  est  venu  de  ce  que 


(I)  Voyez  le  témoignage  de  Cuillaume  de  Malmesbiiry,  q-ie  nous  avons 
cité  plus  liant,  art.  2,  p.  335,  note  3.  — De  Saint-Victor,  Tableau  Itisl.  et 
pittoresque  de  Paris,  t.  i,  p.  33ri-3i4. 

A l'appiii  (le  ces  témoignages,  et  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
l’cnicacité  de  rcxcoinnuinication , à cette  époque,  pour  prévenir  et  pour  ré- 
primer les  desordres,  un  pourrait  citer  une  foule  d'exemples  remarquables. 
I.’liistoin'  de  France  en  particulier  en  offre  un  très-grand  nombre.  Nous  re- 
marquerons, entre  antres,  celui  du  roi  Ridiert,  excommunié  en  998  , pour 
son  mariage  ineesineux  avec  Berlbe;  celui  <ie  Philippe  I",  excommunié 
en  1094,  pour  son  mariage  illégitime  avec  Itertradc;  celui  de  Philippe  II, 
excommunié  en  I19S,  [mur  son  mariage  adultère  avec  Agnès  de  Meranie. 
On  pourrait  citer  un  bien  plus  granit  nombre  d'exemples  semblables,  relatifs 
à des  seigneurs,  et  a des  particuliers  d’une  condition  moins  relevée.  Voyez, 
à ce  sujet,  i’Hist.  de  l'Église  Gallicane,  I.  vi,  années  913,  948  , 964  (p. 
44C,  514,  549);  et  alibi  passim. 
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« les  princes  ont  conformé  leurs  lois , autant  qu’il  leur  a été 
« possible , à la  règle  des  bonnes  mœurs  et  à la  discipline 
K évangélique , et  non  de  ce  que  rexcommunicalion  prive  par 
« elle-même  de  quelque  droit  ou  de  quelque  bien  tcmiwrel  (l).  • 

Le  premier  exemple  que  l liistoire  nous  offre  de  cette  priva-  7» 
vation  des  droits  civils,  attachée  à l’excommunicatiou , se  renia  rquabin, 
trouve  dans  une  constitution  de  Cliildebert  II , publiée  en  595. 

Ce  prince  y défend  à tous  ses  sujets,  même  aux  seigneurs  fran- 
çais  qu’il  nomme  chevelus  (2),  de  contracter  des  mariages  inces- 
tueux. Il  ordonne  que  ceux  qui  refuseront  d’obéir  en  cela  aux 
évêques,  et  qui  se  feront  excommunier  pour  ce  sujet,  soient 
chassés  de  son  palais,  et  dépouillés  de  leurs  biens,  en  faveur 
de  leurs  héritiers  légitimes  (3). 

Depuis  cette  constitution  de  Cbildebcrt,  à mesure  que  l’an- 
cienne discipline  de  la  pénitence  publique  s’affaiblissait,  on  vit 
paraître,  en  France  et  ailleurs,  un  grand  nombre  de  semblables 
ordonnances,  publiées  par  l’autorité  des  deux  puissances,  pour 


(1)  1 Ergo  pxcommnnicalug,  evangelicA  atque  apostolicA  aiictoritate , 
« liumaiia-  smielatis  exsors  est,  qiiateniis  huiiiana  godetas  ad  l>oiios  inoics 
« gppct.it  ; maiipntqiie  integra  qiia'  civili  lege  continentiir,  ni'i  aliter  /pj 
« i/jga  caerrit.  Quod  aiitein  |H)Stca,  intpr  chriglianog , pxconmiiiiiicati , nisi 
« regipiscant,  .siiit  inranipg,  intpstahilps,  adqinedam  vitae  civilig  oniria  inlia- 
« hiles  ; id  ex  eo  ortum  est , qiiod  chrisliani  principes,  qiioad  fieri  pulc4 , 
« leges  suas  ad  bonos  tnores  algue  evangelicam  disciplinam  optent, 
« non  qnod  exconiniunieatio  per  se  iillo  temporal!  jiire  bonoqne  priiet.  » 
Bossuet,  De/.  Declar.,  lib.  1,  sect.  2,  cap.  22,  p,  345. 

(2)  Ou  sait  que,  sons  la  première  race  de  nos  rois , la  longue  chevelure 
élail  une  marque  distinctive  des  princes  de  la  maison  royale.  Voyez,  a ce 
sujet,  VHist.  de  France  du  P.  Daniel,  cdllion  du  P.  Oriflet,  t.  i,  p.  73  et 
1 12  ; t.  Il,  t"  partie,  p.  135,  etc.  — D.  Bouquet,  Recueil  des  Historiens  de 
France,  t.  ni.  Préface,  p.  j-iv. 

(3)  >>  Convenil  ima  cnm  letidis  nostris  (id  est  cum  vassalis  nobilioribus 
O sive  oplimutibus)  iit  nulbis  de  crinosis  incestinn  iisnm  sibi  sociel  con- 
• jugio , hoc.  fât , nec  fratris  soi  iixorein , nec  iixoris  sine  sororeiu , nec  nxo- 
« rem  patrni  sni,  aut  parentis  consanguinei.  Si  qiiis  iixo’reni  patris  acceperit, 
<1  murtis  periciiliim  inciirrat  De  præteritis  vero  conjnnetionibus,  qnæ  inces- 
« ta;  e.sse  videntur,  per  prædicationein  eplgcoporum  jiissimus  emendari.  Qui 
O vero  episcopum  suiini  indiierit  audire,  et  excoininiinicatus  fuerit,  peren- 
« nem  condemnationeiii  apud  Deiim  sustineat  ; et  insuper  de  pnlatio  nostro 
« sit  omnino  ertraneus , et  omnes  /ncultates  suas  parentibus  legitimis 
« amittat , gui  noluil  sacerdolis  sui  médicamenta  swlinere.  » Cbilite- 
berti  Conslitutio,  n.  2.  (Baluze,  Capitularia , t.  i,  p.  17.)  — Fleury,  Ilist. 
t’rctésiastigue , t.  Mil,  liv.  xxxv,  il.  45.  — Hisl.  de  l’Église  Gatt.,  t iii, 
liv.  VIII,  p.  313. 
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étendra  de  plus  en  plus  les  effets  temporels  de  l’cxeommunication. 
Une  des  plus  remarquables  est  celle  du  concile  de  Veriieuil, 
assemblé  en  755,  par  ordre  de  Pépin  le  Bref,  et  dont  les  décrets 
furent  confirmés  par  son  autorité.  Le  neuvième  canon  de  ce 
concile,  qui  fut  depuis  inséré  dans  les  Capiluluirei , défend 
aux  excommuniés  d’entrer  dans  l'église,  et  de  manger  avec 
aucun  ebrétieu  ; il  condamne  de  plus  à l'exil  celui  qui  refuse 
de  se  soumettre  à cette  défense  (l).  Un  autre  capitulaire  prive 
les  excommuniés  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  biens  pro- 
pres, et  les  condamne  même  à l'exil,  s’ils  refusent  obstiné- 
ment de  satisfaire  à l'Église  dans  l’année  (2).  Un  autre  enfin 
les  prive  du  droit  d’accuser  et  de  se  défendre  en  justice , et  con- 
damne à l’exil  celui  qui  témoigne  faire  peu  de  cas  de  l’excom- 
munication (3). 

On  trouve  dans  la  législation  des  autres  États  de  l’Europe, 
vers  le  même  temps,  particulièrement  dans  celle  d’Angleterre, 
un  grand  nombre  de  semblables  dispositions,  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  que  les  effets  temporels  de  l’excommunication 
n’aiciit  été  introduits,  dès  le  principe,  nou-sculemeut  sans  au- 

(1)  • si  qiiis  prpsl))tiT  al)  ppi^icopi)  (iograilalii.'i  fiioril,  otipse  pei  coiitcmp- 
n tiim  piislra  aliqiiiil  ilt;  siin  Dlticio,  siiip  coinini'atii  (iil  csi,  sme  ticeiiliâ) 
« farpri'  pnisuiiipsiTlt , cl  |)osloa  ali  cpi^copo  siio  corrcpliis  cl  rxcoiumtiiii- 
« caliis  fciiTÎI  ; i|ui  ciim  ii)Si)  conimunii'avcril  scionlcr,  sciât  so  iTiSe  cxconi- 
« niiiiiiratiim.  Siniilitcr  ipiiriiniipic  clcricus  aiit  lainis,  vcl  riciiiiiia  iiiccsliiiu 
Il  |■^mli|lis^•rit , et  ali  c|ii.sro|io  siio  corrc|iliis  se  cmcnilurc  iioUii  rit,  et  al)  epi- 
.1  sciipo  sno  exeiinimiuiiraliis  ruedt,  si  (|uiseim)  i|)so  eciiiimiinicaverit  seieo- 
H ter,  sciât  se  Oiconimuiiiealiini  esse.  Kt  ut  .se.iatis  ipialis  sit  moiliis  isliiis 
n exeomiiiiiiiicatiDnis,  in  Ecclesiaii)  non  ilelH’t  inlraix',  nec  eiim  ullo  eliris- 
II  tiani)  cilmni  )el  polnni  snmere,  necejns  innnera  qiiisqiiani  dehet  aeei|)i‘re, 
n vcl  oseiiluin  |)orrit;ere  dela't,  nee  in  oratione  se  jnn;;erc,  nec  saliitare,  an- 
II  teqnain  al)  epistopo  suo  fiierit  rceonciliatiis.  QiiihI  .si  aliqnis  se  rcelama- 
• verit  qiiiKl  injusie  sit  excainmiinicatiis,  lieentiain  lialM'at  ail  nietrnpoli- 
n tannin  episeiipiiin  reniie,  et  ibiilein  sefiimliim  ranoniram  instiintioiiein 
« dijiidieetiir;  interini  suain  evcommnnicationem  eusimliat.  Qnod  si  aliqiiis 
Il  ista  oninia  cunlenipserit,  et  episcopus  einendare  inlniine  pulnerit , regis 
K jmlicio,  ej-ilio  condemnetur.  » Conci/iiim  Vrrnens.  can.  9.  (B.iliuc, 
n Md.,  p.  172  et  826.)  — ffii/,  de  l'Église  Gallicane,  t.  iv,  p.  398. 

(2)  \oyeiie  Capitulaire  de  T’i’iftio',  que  nous  avons  cité  dans  l'arlicle 
précédeni  (p.  40 j,  noie  2.  ) 

(3)  « Oinniiiin  anallieniatiiin  vnx,  in  aeeiis.ilione,  vcl  leslimonio,  aut  liil- 
II  manu  iudieio,  piMiilus  non  audialur;  nec  lii  acrusarc  qiiennpiain  pennit- 
. tantnr  ; sul  si  qiiis  aiialliemalis  pienam  parvi  duverit , ant  in  insulam  rc- 
n ligetur,  aut  exilio  deputetiir,  ne  posait  Ecclesiam  Dci  eju.sqnc  rainnius  pér- 
il turbarc.  » Capilularium  lib.  vu,  cap.  2lâ.  (Balu/.e,  t.  1,  p.  1071.) 
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cane  réclamation  de  la  part  des  princes,  mais  avec  leur  con> 
cours  et  leur  approbation  expresse.  Une  constitution  d Éthelrède, 
roi  d'Angleterre,  publiée  eu  1008,  « défend  aux  excommunies 
« iiou  absous  de  demeurer  dans  le  voisinage  du  roi  ^et  par  con- 
« séquent  de  remplir  auprès  de  lui  aucun  office)  avant  d’avoir 

• satisfait  à Dieu  et  à rùgiise  (I).  > Une  loi,  publiée  quelques 
années  apres,  par  le  roi  Canut,  « condamne  à la  perte  de  la  vie 

• et  de  tous  scs  biens,  celui  qui  aura  donné  refuge  à un  homme 
« excommunié  ou  proscrit  civilement  (2).  • 

Le  concours  des  souverains,  dans  l'établissement  de  cette  dis-  „ 
cipline,  est  formellement  reconnu  par  plusieurs  écrivains  mo-  ■*". 

dernes,  d’ailleurs  très-opposés  aux  maximes  et  à la  pratique  du  -i.,,. 

moyeu  âge , sur  ce  point.  • Charlemagne,  dit  à ce  sujet  le  conti-  'iLm’' 

• nuateur  de  Velly,  loin  de  redouter  la  puissance  des  évéques,  ""'iJ!'’” 
'•  croyait  qu'il  était  de  son  intérêt  de  l'augmeoter,  afin  qu'elle 

> servit  de  coutre  poids  à celle  des  seigneurs,  qui , nourris  dans 
« l’exercice  des  ormes,  et  ayant  à leur  disposition  les  principales 
« forces  du  royaume , commençaient  à méconnaître  le  joug  de 
«l'autorité.  Il  fit  donc,  adopter,  non-seulement  dans  les  écoles 
«qu’il  fondait,  mais  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  dont  il 
« étendait  la  juridiction,  et  jusque  dans  les  purlemenls  ou  ux- 
« xcmbiccs  generales , qui  étaient  le  tribunal  suprême  de  la 
«nation,  de  nouvelles  maximes,  aussi  favorables  à l’Cglisc 
« qu’elles  étaient  contraires  aux  droits  des  souverains  (.3  . Ces 

• germes  ne  tardèrent  pas  à se  développer Les  rois  ou  em- 

« pereurs  a^aut  communiqué  une  portion  du  pouvoir  civil  et 

• politique  aux  évêques,  et  ayant  intérêt  que  les  sentences  ecclé- 
« siastii|ues  ne  demeurassent  pas  sans  exécution , avaient  donné 
« à i excommunication  une  tout  autre  étendue  (qu’elle  n’a- 

(1)  « si  aliqiiis  pxcommnniratus  absqiie  pac«  ait  (i.  e.  absgue  venid  seu 
« absolut ioiie  delicinruiii) , non  cooimoretur  in  reiiis  vicinià  aliciilù  , ante- 
« qnani  ilixinam  coiiipensatioiiem  dilignnler  f«  i-rit.  » Ællteliedi  régis 
Conslilulio.  (Canclani,  Darbaroittm  Leges  antiguce,  toni.  iv,  p.  201, 
col.  2.) 

(2)  « Si  qiiis  i‘xronimiinicaliim  vel  exie^em  (i.  e.  qui  bénéficia  legis , 

« proinde  juribiis  civilibus  privatur)  liabucrit  et  cuslwlierit,  luat  viUin  et 
« nmoeiii  siiain  possesaiuiiom . « leges  Cnnuti  regis.  (Ibid.,  pag.  309,  n.  64.) 

(3)  Il  est  étonnant  que  l'aiileiir  de  ce  passage  représente  comme  contraires 
aux  droits  des  souverains,  di-s  maximes  autorisixis,  de  son  aven , par  les 
souverains  eux-mèmes,  qui  crovaient  avoir  le  plus  grand  intérêt  à les  au- 
toriser. 
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Rigueur  <!• 
celle 

diicipline  , 
avant  Gré* 
gniro  VU. 


« vait  eue  dans  les  premiers  siècles  de  l’figlise).  Un  excom- 
•>  munie,  s'il  n’avait  la  docile  attention  de  se  faire  absoudre 

• avant  un  certain  temps,  perdait  tout  droit  de  citoijen;il  était 
«proscrit  et  banni  de  la  société , etc.  (1).  » 

I.a  sévérité  fut  insensiblement  portée  à un  tel  point,  avant  le 
pontificat  de  Grégoire  VU,  qu’il  était  défendu,  même  aux 
serviteurs  et  aux  proches  parents  d’un  excommunié,  de  com- 
muniquer avec  lui , excepté  pour  les  besoins  indispensables  de  la 
vie  (2);  d’où  l’on  concluait  que  l’excommunication  le  rendait 
incapable  de  tout  emploi  civil,  le  dépouillait  de  toute  dignité , 
même  temiwrellc,  et  déliait  ses  sujets  de  tonte  obligation  d’o- 
béissance et  de  fidélité  envers  lui,  jusqu’à  ce  qu’il  eut  satisfait  à 
l’Église  eu  se  faisant  absoudre.  Telle  était  encore  la  sévérité  de  la 
discipline  sous  le  pontificat  de  Grégoire  VII , qui  ne  lit  lii-dessus 
autre  chose,  que  de  couürmcr  les  statuts  de  ses  prédécessenrs, 
comme  il  le  déclare  lui-méme , dans  le  troisième  canon  du  qua- 
trième concile  de  Rome.  « Conformément  aux  ordonnances  de 

• nos  prédécesseurs,  dit-il,  nous  délions  de  leurs  serments,  en 
«vertu  de  l'autorité  apostolique  (Z),  tous  ceux  qui  sont  liés 
« envers  les  excommuniés,  par  quelque  engagement  ou  même 
« par  serment;  et  nous  défendons  absolument  d’observer  ces 
« engagements (4).  ■ On  doit  cependant  remarquer  que  la  sen- 


(1)  (lamier,  Hist.  de  France,  tom.  xxi,  pag.  201  et  208.  On  peut  voir,  à 
l'appui  de  ce  ti'iiioigiiaj;e.  Bcrnardi,  De  l'Oiigine  et  des  Progrès  de  la  Lé- 
gislation  franrnise , tiv.  i,  cliap.  2;  liv.  iv,  cliap.  6,  pag.  71,  275,  etc,  — 
(;aillard.  Histoire  de  Charlemagne,  loni.  ii,  pag.  124.  — Bos.siiel,  Drfensio 
Dectar.,  lili.  i,  sect.  2,  cap;  22,  versus  finem. 

(2)  Voyez,  à ce  sujet,  les  plaintes  de  S.  Abtion,  abbé  de  Fleiiry-sur-Loirc, 
dans  son  Apologie  adressée  aux  rois  Hugues  et  Robert,  vers  la  lin  du  x'  siè- 
cle. (Pag.  401,  à la  suite  du  Codex  Canonuiii,  publié  par  Pitliou.  Paris,  1687, 
in-fol.)  — Henry,  Hist.  Ecclés.,  loin,  xii,  liv.  ltii,  n.  44. 

(3)  l.es  ertets  temporels  de  rcxcomiuunieation  étant  alors  autorisés  par  la 
puissance  temiKirelie,  comme  on  vient  de  le  voir,  ces  paroles  de  Gré- 
goire VII  ; En  vertu  de  l’autorité  apostolique,  doivent  naturellement  s’ex- 
pliipier  dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  tel  ipie  rexpli()ue  Fénelon.  (Voyez 
ci-dessus,  n 10, 1 1, 12,  pag.  3.14,  etc.  ; et  ci-après,  cliap.  3,  n.  170.)  Nous  exa- 
minerons ailleurs  de  plus  près  la  doctrine  de  Grégoire  VU  sur  ce  point.  (Ci- 
après,  cliap.  2 et  3 de  «eltc  seconde  |iartie.) 

(4)  « Saiicloriim  prædeces-oruiu  nostrorum  statuta  tenentes , cos  qui  ex- 
>1  couununicalis  lidelilate  aut  sacramenlo  constricti  siint,  aimslolicd  aiiclo- 
« ritate,  a saeramento  absolvimus,  et  ne  sibi  bdelilatein  observent,  omnibus 
« mmlis  proliibemiis.  ■>  Synodus  Hom.  iv,  sub  Greg.  VU,  cap.  3.  (Labbe, 
Conçu,  tum.  x,  pag.  370.) 
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' tence  d’excommuDication  ne  privait  un  excommunié  de  ses 
droits  civils , que  lorsqu’il  persévérait  opiniàlrément  dans  l’ex- 
coramunicatiou,  pendant  un  certain  temps  déterminé  par  la  loi 
ou  la  coutume  de  chaque  pays.  Cette  restriction,  clairement  éta- 
blie par  l’usage  constant  du  moyen  âge , est  expressément  ajou- 
tée an  texte  de  Grégoire  Vil,  dans  le  Décret  de  Gratien  (i). 
Nous  verrons  bientôt  quelle  était  à cet  égard  la  législation  des 
principaux  États  de  l’Europe. 

Les  graves  inconvénients  qui  résultaient  souvent,  dans  le 
commerce  de  la  vie,  d’une  discipline  si  rigoureuse,  engagèrent 
bientôt  les  souverains  pontifes  à la  mitiger,  sur  plusieurs 
points.  Grégoire  Vil  permit  d’abord  aux  femmes,  aux  en- 
fants et  aux  domestiques  de  l’c-xcommunié,  de  communiquer 
avec  lui.  Il  étendit  même  cette  permission  à tous  ceux  dont  la 
présence  n’était  pas  propre  à l’entretenir  dans  ses  mauvaises 
dispositions  (2).  Ce  décret,  qui  n’était  d'abord  que  provisoire, 
fut  depuis  renouvelé  par  les  successeurs  de  Grégoire  VII  ; et  il  a 
été  inséré  dans  le  Corps  du  Droit  (3j.  Enfin,  le  pape  Martin  V, 
non  content  d’approuver  cet  adoucijsement , l’étendit  encore 
dans  le  concile  de  Constance,  en  déclarant  qu’on  ne  serait  désor- 
. mais  obligé  d'éviter  que  les  excommuniés  publiquement  et 


(1)  A I.A  suite  (lu  texte  de  Grimoire  Vit , (|iie  nous  venons  de  citer,  Gratien 
ajoute  ces  mots:  (/uoadusque  ipsi  in  salis/actionem  venianl.  Graliani 
/Urrelnm,  p.irte  2,  caus.  Ij,  ciiia'st.  G,  can.  4 et  5.  — Deaelal.  lib.  v, 
tit.  37,  cap.  Crnieni,  13. 

(2)  « (jiioniam  multos,  pcccatis  nostiis  exigentlbiis , pro  c.'iiisA  excommu- 

• iiicationis  peiire  (piolidie  cerniniii.s  parlim  ijjiiuranliA,  (Kirtiiii  etiain  niinia 

• siniplicitate,  parlim  timoré,  parlim  cliam  neceSMlate;  devicti  niisericor- 
« dut,  analliemalis  sentenliam  ad  tempos,  proiit  |Missumiis,  opportune  tem- 

• peramus.  AposlolicA  namque.  am  turitate,  anatliematis  vinculo  lins  snblra- 
« liimus,  videlicet  : iixores,  liberos , servos,  ancilla.s , seii  maiicipia , neenun 
a ruslicos  et  servientes,  et  nmnes  alios  qui  non  aileo  curiales  sont  (i.  e.  adeo 
« in  offteiis ctiritr  rersantur),  nt  eoriim  consiliosrcicraperpcircntnr;  elillos 
« qui  ijcnoranler  evcummunicali.s  communicant,  seii  illos  qui  commiinirant 

• cum  eis  qui  communicant  excommiinicalis.  Quicumque  aniem  aut  orator 
« (i.  e.  qui  orntionis  el  pietatis  causa  perrgrinalur) , »ive  iieresrinus 
« aut  viator,  in  leiram  excommimiralonim  devenerit,  ubi  non  possil  emere, 
a vcl  non  habet  iinde  emal  ab  excommunic.illg, accipiendi  lieeiitiam  damiis. 
a Et  siqiiis  exromniunicalisprnsustenlatione,  non  snperbia',  sod  liiimamtalis 
a causa,  aliipiid  dare  voluerit,  lieri  non  proliilicmus.  » Sijnodiis  Humana  iv, 
sut)  Greg.  vu,  cap.  4.  (l.abbe,  Conciliortim  tom.  x,  pag.  371.) 

(3)  Graliani  Decrelum,  parle  2,  caus.  Il,  quæst.  3,  can.  103. 
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nomvi(hnent  dénoncés;  et  telle  est  encore  anjourd’hai  la  disci- 
pline de  l’Église  (1). 

Ces  divers  adoucissements  laissèrent  néanmoins  subsister, 
pendant  tonte  la  suite  du  moyen  âge,  le  principe  général  qui 
privait  de  toute  dignité,  même  temporelle,  les  excommuniés 
opiniâtres.  Telle  était  la  persuasion  générale  des  hommes 
pieux  et  éclairés  sons  le  pontificat  de  Grégoire  VII , et  même 
plus  anciennement , de  l’aveu  des  auteurs  les  moins  favorables 
à cette  discipline  2). 

11  est  certain  que  cet  ancien  usage  continua,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  à faire  partie  du  droit  commun  de  tous  les  Ktats 
catholiques  de  l’Kuropc.  Il  était  autorisé  en  particulier,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  dans  plusieurs  articles  du  Droit  Ger- 
manique, rédigé  au  xiii*’  siècle,  d'après  les  anciennes  coutu- 
mes de  l’Empire  (3).  Voici  ce  qu’on  lit,  sur  ce  sujet,  dans  le 
Droit  de  5o«a6e  Si  quelqu’un  est  excommunié  par  le  juge 
•'  ecclésiastique , et  demeure  en  cet  état  pendant  six  semaines 
« et  un  jour,  il  peut  être  proscrit  ( !'  par  le  juge  séculier.  De 
n même,  si  quelqu’un  est  proscrit  par  le  juge  séculier,  il  peut 
« être  excommunié  par  le  juge  ecclésiastique.  S’il  a été  excom- 
« munié  avant  d’être  proscrit,  on  doit  l’absoudre  de  l’excom- 
■ munication  (s’il  en  est  digne)  avant  de  lever  la  proscription  ; 
» et  de  même,  s’il  a été  proscrit  avant  d’ètre  excommunié,  on 


(1)  Van-E-spon,  Tract,  hist.  can.  de  Censur.,  cap.  7,  § 5.  {Oper.  loni.  ii.) 
— Suarez,  De  Criisur.,  «lUp.  IS. 

(2)  Bossuet,  Dc/emio  Drclar.,  lit),  i,  sec.t.  2,  cap.  24  ; lib.  iii,  cap.  4, 
pag.  348  et  587.  Nous  citerons  nn  peu  plus  bas  ces  passages  de  Bossuet.  (Ci- 
aprfci,  cliap.  2,  art.  1,  n.  118).  — Fleury,  Ilist.  Kccl.,  toiii.  xiii,  3'  Dis- 
cours, n.  18;  loin,  xvii,  Discours,  n.  13,  vers  la  lin.  — pfeffel,  AhrégC 
chronologique  de  r Histoire  eVMlemaijne,  imaée  1100.  (Edition  in-4",tom.  i, 
pag.  228.) 

(3)  Voici  le  litre  du  Droit  de  Souabe  : « Hic  incipit  lilier  Juris  proviii- 
■<  cialis  Casarei,  statiiliis  et  ordin  tus  a Romanis  imperatoriluis  et  clectori- 
«bus,  conliiiens  onincs  coiuinunes  articiilos  Juris,  quidve  agendum  aut 
« omillendum  sil... . comiiuinis  pacis  c-aiisâ,  a sacro  imperio  slaliilum,  et  ub 
« antiquo  tcmjtore , serib  conjirnuilum.  » Drrr/ameu  Juris  Alamnn- 
nici,  sire  Sunici.  (Sciickeuberg,  Corpus  Juris  Oermanici,  tom.  ii, 
pas-  1) 

(4)  Ou  voit,  par  le  conleile,  que  la  proscription  dont  M est  ici  question, 
consiste  dans  la  privation  des  droits  cirils.  C’est  ce  qui  l•('■.suItc  surtout  de  la 
comparaison  du  cliapitre  3 avec  le  cliapitre  127,  selon  la  remarque  de  Scnc- 
kenberg. 
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« doit  lever  la  proscription  avant  de  l’absoudre  de  l’excom- 
■<  niunication.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  juges  ne  doit  l’abson- 

• dre  (de  l’excommunication  ou  de  la  proscription),  avant  qu’il 
« ait  satisfait  pour  la  faute  qui  l'avait  fait  excommunier  ou  pro- 

« scrire(i) Si  un  homme  proscrit  ou  excommunié  cite  quel- 

« qu'un  en  justice,  personne  n’est  tenu  de  répondre  à leur 
« citation  -,  mais  si  ou  les  cite , ils  sont  tenus  de  répondre.  La 
« raison  est  qu’ils  sont  privés,  dans  les  jugements,  soit  ecclésias- 

• tiques,  suit  séculiers,  du  droit  commun  à tous  les  chrétiens. 
« Si  un  homme  est  seulement  proscrit  ou  excommunié , il  est 
<•  censé  fru|>pc  tout  à la  fois  des  deux  sortes  de  peines  (2).  > 

La  législation  de  l’  Augleterrc  et  de  la  France , depuis  le  x'  siè- 
cle, était  au  fond  la  meme,  sur  ce  point,  quoique  avec  de 
légères  modiOcatiuns  (3).  D’après  les  lois  anglaises,  un  excom- 
munié qui  ne  se  mettait  pas  en  devoir  d'obtenir  l'absolution 
dans  l’espace  de  quarante  jours,  était  dénoncé  par  l’évèque  aux 
officiers  royaux  , qui  le  faisaient  mettre  en  prison,  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  satisfait  à l’Église,  en  se  faisant  absoudre;  et  s'il  persé- 
vérait opinkilrénient  dans  l'excommunication  pendant  une 
année  entière,  il  était  noté  d'infamie  (*).  Si  le  coupable  était 

(1)  «si  qiiU  a jmlicio  ccc:lesiaslicu  fuit  rxcunimunic.ilus,  et  iii  illo  statu 
« manet  per  sex  septimanas  et  tinnm  (Item , luni’  jure  polest  pri>scril)i  a 

• jiulicio  snTulari.  Siinilitcr,  si  qtiis  a judirio  sa?rulari  proscribiliir,  jure  a 

• juiliciu  ecelesiasticu  cxroniinuiiicalur.  Et  si  priiis  fuerat  exroinmunicatus 
« qiiâm  prosciiptiis , priiis  ctiam  ali  excnnmiuiiiralione  alisuivi  deliet  (præ- 
B stitis  præsianclis);  et  vicissim , si  priiis  fuit  pniseripliis  qiiàm  excoiiimuni- 
B cains,  ilchel  «liaiii  priiis  lilierari  a prnscriplimie.  Nciiler  linriim  judiciim 
B dehet  ilium  alwolvere  (al)  exconimuiiicaliune  Tel  proscriplione),  priiisqiiam 
« ratioiie  prioris  riilpai  (prupter  qiiam  primiiin  fuit  cxrommuiiicatiia  vel 
« proscripltis)  salisfeeerit.  » Jurls  Alamanniri  cap.  3.  (Seiickcnberg , Cor- 
pus Juris  Cermanici,  lom.  il.) 

(2)  « Prosrriplis  aiit  excominiinicalis,  si  aliqiieiii  ronvenire  conanliir, 
« neiiio  tenetiir  res|ioiidere  ; si  aiiteni  ipsi  ali  alii.s  ronveniiinliir,  obstricii 
B siint  ut  res|i«iideaiil.  Hoc  indc  est  ipiixl,  in  Jiidicio  ceclesiaslico  et  sa-cii- 
B lari,  excliisi  siinl  a jure  ipiod  cliristianis  ordiiiario  coinpelil,  .Si  quis  est  vel 
« soliinimiido  proscriptiis , xel  solunimodo  exruiimiiiniratiis , liiin  coiisetiir 
« quasi  et  proscriptiis  et  exemnimiiiieatus  esset.  » Juris  Alamamiici  cap. 
127.  Voyez  aussi  les  cliap.  1 et  2. 

(3)  Voyez  Diicanee,  Gtossarium  médité  et  in/niue  l.nlinilnlis,  verbo  üx- 

communientin.  — hlem.  Observations  sur  V Histoire  de  saint  Louis,  \yat 
Joinville,  pa«.  40.  — 1).  Brial,  Hecueil  des  Hist.  (te  France,  loin,  xiv.  Pré- 
face, scet.  I,§  10.  ' 

(4)  Voici comiiieul  s’expriment,  à ce  sujet,  les  compagnons  d’exil  de  S.  Tho- 
mas de  Caatorbéry,  dans  une  lettre  écrite  au  cardinal  AlbcrI,  eu  1 170  : ><  In 

27. 
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on  baron  ou  un  autre  seigneur,  ses  sujets  étaient  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité  envers  lui,  et  ses  fiefs  pouvaient  être 
saisis  par  le  seigneur  suzerain , jusqu’à  ce  qu'il  eût  satisfait  à 
l’Église  (l). 

»«  Il  serait  aisé  de  montrer,  par  un  grand  nombre  de  faits,  que 

L'sDcirnuMt*  » • * • ••»  1 ' 

df  b la  France  n avail  pas  alors,  sur  ce  point,  d autre  usage  que  le 
reste  de  l’Europe  catholique  (2).  Mais  il  suffit,  pour  s’en  con- 
"“^rcrüi"*'  Taincre,  de  parcourir  les  écrits  du  bienheureux  Ives  de  Char- 
très,  la  lumière  et  l’oracle  de  l’Église  de  France,  et  même  de 
tout  l’Occident,  au  xii''  siècle.  Dans  son  Décret  on  recueil  de 
canons,  il  suppose  clairement  la  discipline  alors  universelle,  sur 
les  effets  temporels  de  l’excommunication , et  partienlièrement 
l’usage  constant  qui  privait  les  excommuniés  du  droit  d'accuser 
et  de  se  défendre  en  justice  (3).  Mais  il  expose  cette  discipline 
avec  beaucoup  plus  de  développement  dans  une  de  ses  lettres, 
adressée  à Laurent,  moine  de  La  Charité,  et  qui  parait  avoir 
été  écrite  dans  le  temps  de  l’excommunication  lancée  par  le 
pape  Urbain  II  contre  Philippe  l'”’,  à l’occasion  de  son  mariage 
scandaleux  avec  Bertrade.  L’évèque  de  Chartres,  consulté  par 
Laurent  sur  la  conduite  à tenir  envers  les  excommuniés,  lui 
rappelle  les  règles  établies  ou  renouvelées,  sur  ce  sujet , par  Gré- 
goire VII  ; il  cite  et  explique , à cette  occasion  , les  canons  du 
concile  de  Rome  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  (4);  et 
après  avoir  rappelé  la  défense  faite  aux  excommuniés,  d'accuser 
et  de  se  défendre  en  justice,  il  ajoute  que  les  lois  divines  et 

« CO  niaxinii',  .apud  nostrates,  justitia  vit;ct  cccipsiastica,  quod  qui  per  an- 
« uiiiii  excuinmunicalionem  siistinciit,  nolari  soient  inraiiilâ.  » S.  Tlioin. 
Canluariciis.  Kpisfol.  lit),  i,  Epist.  22.  Celle  lellrc  est  la  258*  dans  le  Recueil 
(tes  Uisl,  de  France  de  U.  Bouquet,  tum.  xvi,  pap.  k 19. 

(I)  Voyez  les  coiieile.s  et  autres  actes  de  la  IC{;l.slatiun  anglaise  citds  par 
Ilue.ange,  ubi  suprù;  voyez  eu  particulier  le  concile  de  l.and>etli,  en  1261, 
caj).  De  Excommmticatis  capiendis;  et  celui  ilc  Lomlres,  en  1342,  cap.  13. 
(l.;dibc,  Conçu,  loin,  xi,  p.ag.  8ü8  et  1897.) — Fleury,  Disivire  Ec- 
Clés.,  loin  xuii,  liv.  lxxxv,  ii.  5;  loin.  x\,  liv.  xcv,  u.  13.  — Prynn, 
Aiili(/tuv  Conslilutiones  regni  Angine.  lz>n<lini,  1672,  in-fol.  pag.  338 
et  410. 

. (2)  Voyez  tes  ailleurs  cités  dans  la  note  3 de  la  page  précédente. 

(3)  n Ueliiiiimiseiiiii  rite  ad  arciisatiuneni  iiiiii  adniitti,  qui  pusiea  qiiàm  ex- 
« cuiimiiiiiicalus  luerit,  in  ipsil  adliuc  excumiiiiinicaliuiie  coii.slitiitiis,  sivc 
« clericiis , si\e  laii  us , acciisare  vuliiei it,  » lionis  Deere! . lili.  xiv,  cap.  69. 
Voyez  aussi  les  cliap.  93-97. 

(4)  Voyez  plus  haut,  pag.  416  et  417. 
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humaines  l’ont  ainsi  établi,  pour  obliger  les  excommuniés  à 
rentrer  en  eux-mêmes , et  à se  repentir  de  leurs  péchés  (i). 
Nous  aurons  bientôt  occasion  de  citer  plusieurs  autres  lettres 
du  même  prélat , écrites  au  sujet  du  mariage  scandaleux  de 
Philippe  et  qui  supposent  les  effets  temporels  de  l’excommu- 
nication alors  admis  en  France , même  par  rapport  aux  sou- 
verains. 

Une  ordonnance  publiée  par  saint  Louis,  en  1228,  établit 
d’une  manière  également  décisive  la  législation  alors  suivie  en 
France,  sur  cette  matière.  On  y trouve  des  dispositions  tout  à 
fait  semblables  à celles  que  nous  venons  de  remarquer  dans  la 
législation  anglaise  , 2).  Cette  orrfonwnnceenjoint  aux  juges  sécu- 
liers, « d’employer  les  peines  temporelles  contre  les  excommuniés 
« qui  persévèrent  opinétrément  dans  ranathéme  pendant  une 
«I  année,  afin  de  ramener  à l’Fglise,  par  la  crainte  des  cliàti- 
0 ments,  ceux  que  la  crainte  de  Dieu  ne  touche  pas.  Nous  or- 
•<  donnons  en  conséquence  è nos  baillis , ajoute  le  roi , do  saisir, 
« au  bout  d'un  un , tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
« excommuniés,  et  de  ne  les  leur  restituer  qu’après  qu’ils  au- 
" ront  été  absous,  et  qu’ils  auront  satisfaite  l’Fglise;  et  dans  ce 
" cas  même,  li'sdits  biens  ne  seront  restitués,  qu’aprés  avoir  ob- 
« tenu  de  nous  un  ordre  spécial  (3).  • On  retrouve  ces  disposi- 


(1)  « Divinæ  IcgM  pariter  et  liiimanæ  réfutant  et  vilant  eoriim  (eveom- 
« miinicatoniin  ) testiiiionia  et  jiidida;  nnn  qiiud  non  aliqiiamlo  vera  teslifi- 
« centur,  et  jiista  (li'i  ernant  ; sed  ut , tali  ir|iiilsa  cunriitati , ab  errore  siio 

• désistant.  » Ivonis  Epist.  I8fi.  {Operum,  part.  2,pag.  78,  nd.  1.)  Celte 
lettre  d’Ives  de  Chartres  ne  se  trouve  pas  dans  le  Hcciieil  déjà  cité  de  D.  Bou- 
quet, qui  renferme  seulement  un  clioiv  de  lettres  du  prélat. 

(2)  C.elle  ordonnance  de  saint  Louis  se  trouve  dans  le  tom.  vi  de  la  collec- 
tion des  Conciles  ilu  Lahlw,  |)ag.  424.  On  ireut  voir,  à ce  sujet,  YHisloire 
de.  l'Église  Gallicane,  tom.  xi , pag.  âri9-i72.  — Daniel,  Uisl.  de  France, 
tom.  IV,  |iag.  308  et  676.  — Ducange,  ubl  snprà. 

(3)  • Statuimiis,  lit  excommunicati  vilenlur,  secundùm  canonicas 

• sancliones;  et  si  aliqiii  per  annnni  contumaciler  in  cxcommunira- 

• tione  perstiterint , extiinc  teni|>oraliter  compellantur  redire  ad  eccli'siasti- 
« ram  unitatem;  ut  quos  a malo  non  retraliit  timor  Dei,  salteni  pnena 

• temporalis  compellat  Vnde  pras  ipimus  qtiod  lialivi  nostri  omnia  bona  ta- 
« lium  exconimunicatorum  niobilia  et  iinmubilia  post  anniim  capiani,  nec  eis 

• aliqiio  modo  restituant,  ilnnec  priedicti  absoluti  nierint,et  E('clesia^sati.sre- 

• ceriiit;  nec  tune  eliam,  nisi  de  nostro  spécial!  mandato.  » Slaluta  Ludo- 
rici  regis,  pro  libertate  Ecclesiœ,  n.  7 et  8.  ( Labbe ,\Concif.  loin,  xi, 
pag.  424.) 
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lions  dans  plnsieiirs  conciles  de  France,  tenus  vers  le  même 
temps,  particulièrement  dans  ceux  de  Cognac,  eu  l3G2(i  \etdg, 
Cologne,  en  1260  (2).  On  les  remarque  également  dans  le  recueil 
de  lois  publié,  vers  le  même  temps,  sous  le  titre  (rZ:7fl6//.we»ieu<s 
(le  saint  Louis  (3) , et  qui , s’il  n’est  pas  l'ouvrage  de  ce  prince , 
exprime  du  moins  la  législation  en  vigueur  de  son  temps  (4). 

Quelque  rigoureuse  que  nous  semble  aujourd'hui  celle  an- 
cienne législation,  elle  s’établit  d'autant  plus  facilement,  qu’elle 
était  au  fond  un  adoucissement  de  l'ancienne  discipline,  sur  les 
effets  temjwels  de  la  j)énilence  publique.  Il  est  certain  en  effet 
que  celle-ci,  indépendamment  des  prati(]ues pénibles  et  humi- 
liantes qu’elle  imposait,  donnait  lieu  aux  effets  temporels  dont 
nous  parlons , même  lorsqu’on  la  faisait  librement  et  par  pure 
dévotion  ; et  ces  effets  subsistaient,  môme  après  le  temps  de  la 
pénitence  (5).  D'après  la  nouvelle  discipline,  au  contraire,  outre 
que  le  coupable  n’était  pas  ordinairement  obligé  aux  pratiques 
pénibles  et  humiliantes  de  la  pénitence  publique,  l’cxeomniuni- 
cation  n’était  prononcée  qu’en  punition  de  certains  délits  consi- 
dérables ; et  ses  effets  cessaient,  aussitôt  que  le  coupable  se  mon- 
trait digne  d’absolution. 

(1)  ConcUium  Copriniacense  (de  Cognac),  n.  3.  (Labbe,  ibid.,  pag.  821.) 

(2)  ConcUium  Colonieiise,  cap.  38.  (l.abbc,  ibid.,  |iag.  8.î4.) 

(3)  iUnblU.sement.1  de  saint  l.oui.s , Hv.  i,  cli.ip.  121.  Ce  cliapilrc  est 
diè  par  Diicange,  il.ins  son  Glossaire,  ubisuprii.  I.e  texte  entier  lies  Établis- 
sements se  trouve  à la  .suite  de  VUistoire  de  saint  Louis,  par  Joinville,  édi- 
tion de  Diicange. 

(4)  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  iv,  pag,  .'>90.  — Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  liv.  xxvm,  eliap.  37,  etc.  — Bernardi,  De  l'Origine  et  des  Progrès 
de  la  Législation  /raneaise,  liv.  v,  cliap.  'i,  p.ig.  329. 

(5)  Voyez,  à l’apioii  ilc  ci«  a.s.serlions , l’ouvrage  du  P.  Morin  que  nous 
avons  die  plus  haut,  pag.  397,  note  1. 
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CHAPITRE  II. 


Persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples,  sur  la  réalité 
du  pouvoir  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  se 
sont  attribué  à l'égard  des  souverains. 


Quello  qu’ait  loriginc  du  pouvoir  extraordinaire  que  les 
papes  et  les  ronrücs  ont  exercé  h l’égard  des  souverains,  au 
moyen  égc,  il  est  de  fait  que,  depuis  le  x' siècle  au  moins,  et 
même  beaucoup  plus  anciennement  dans  quelques  Étals,  il  s’é- 
tablit insensiblement,  dans  l’Europe  catholique,  une  persua- 
sion universelle,  qui  subordonnait  la  puissance  temporelle  é la 
puissance  spirituelle,  en  ce  sens  que  le  souverain  pouvait  être 
jugé,  et  même  déposé,  en  certains  cas,  par  l’autorité  du  Pape 
ou  du  concile.  On  peut  se  partager  sur  l’origine  et  les  fonde- 
ments de  celle  persuasion,  diversement  expliqués  par  les  au- 
teurs modernes,  comme  on  l’a  vu  plus  haut  (I);  mais  il  est  peu 
de  faits  aussi  clairement  établis  par  l’histoire,  que  celui  de 
cette  persuasion  universelle. 

Pour  en  exposer  les  preuves  avec  ordre,  nous  la  considérerons 
successivement  par  rapport  aux  souverains  catholiques  de  l'Eu- 
rope en  général,  par  rapport  à la  France  et  aux  États  fonda- 
taircs  du  saint-siège,  enfin  par  rapport  é l’empire  d’Occident. 
Le  développement  de  ces  divers  points  mettra  dans  tout  son 
jour  la  vérité  de  ce  fait  important,  que  les  papes  et  les  conciles 
qui  se  sont  attribué  le  pouvoir  de  juger  et  de  déposer  des  princes 
temporels,  et  Grégoire  'VII  lui-même,  qui  le  premier  a fait 
usage  de  ce  pouvoir  (2),  n’ont  fait  que  suivre  des  principes 
alors  universellement  admis,  et  reconnus  même  par  les  souve- 
rains qui  avaient  le  plus  d’intérôt  à les  contester. 


n. 

p^rsuâ- 
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jffnrralc 
lin  fait 
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rrcu»e* 
di*  cc  fait. 
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(1)  ci-(lcssns,  pag.  327,  n.  2,  etc. 

(2)  Nous  supposons  ici , comme  on  le  fait  communément , que  la  sentence 
de  (ieposilion  portée  |>ar  Grégoire  VII , contre  rein|M,'reur  (r.vllernagne 
Henri  IV,  est  le  premier  exemple  en  ce  genre.  Cette  supimsition  cc|ienilant 
n’est  pas  sans  (iitliculté.  Il  paraît  certain  que  l'enq)crrur  Arnoiil  fut  couronné 
empereur,  en  ttpG,  par  le  i>ape  Formose,  qui  te  substitua  à Lambert,  cou- 
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ABTICLE  PREMIER. 

Preores  de  cette  persuasion , par  rapport  aux  souverains  catholiques  de 
l’EiirojM!  en  général. 


«i. 

La  déposition 
encourue 
par  les  princes 
bérfti<|iirs , 
d’après  U per* 
auasion 
(cuérale. 


Un  des  points  les  mieux  établis  par  Thistoire  de  l'Europe,  au 
moyen  âge,  c’est  que,  depuis  le  x''  siècle  au  moins,  on  a gé- 
néralement appliqué  aux  souverains  la  jurisprudence,  depuis 
longtemps  en  vigueur  par  rapport  aux  simples  partieuliers,  sur 
les  effets  temporels  de  l’hérésie  et  de  l’excommunication. 

Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  /es  effets  temporels 
de  l’hérésie,  il  est  cerlaiu  que,  d’après  l’usage  et  la  persuasion 
universelle,  les  souverains,  aussi  bien  que  les  seigneurs  parti- 
culiers, encouraient,  par  l’hérésie,  la  perte  de  leur  dignité,  et 
pouvaient  être  déposés  par  une  sentence  du  Pape  ou  du  concile. 
On  peut  s’eu  convaincre  par  le  propre  témoignage  de  l’empe- 
reur Henri  IV,  à une  époque  où  il  était  moins  disposé  que  ja- 
mais à favoriser  les  prétentions  du  Pape,  et  plus  intéressé  à les 
contester.  Immédiatement  apres  le  concile  de  Worms,  eu  I076, 
dans  lequel  Henri  avait  fuit  déposer  le  pontife , il  lui  écrivit 
une  lettre  conçue  dans  les  termes  les  plus  insultants,  pour  lui 
notifier  cette  décision.  Toutefois,  dans  cette  lettre  si  violente, 
il  ne  lui  conteste  pas  absolument  le  pouvoir  de  déposer  les  sou- 
verains; il  soutient  seulement  que,  • suivaut  la  tradition  des 
« Pères,  un  souverain  ne  peut  être  déposé,  pour  quelque  crime 
• que  ce  soit,  si  ce  n’est  qu’il  abandonne  la  foi  (i).  » C’était  re- 


roimé  par  le  méine  pape,  quatre  ans  auparavant.  Mais  nous  ne  connaissons 
pas  as-seï  h«  circonstances  de  ce  fait , |K)ur  en  conclure  avec  assurance,  que 
ia  persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait  dés  lors  an  Pape 
le  pouvoir  de  déposer  l’eniperenr.  Pans  le  ras  on  celle  p<“rsiiasirm  eût  déjà 
existé,  il  est  dilücilc  de  croire  que  Grégoire  VU  ne  l’eût  |ias  invoquée,  à l'ap- 
pui de  sa  conduite  envers  l’empereur  d’.VIIemagiie.  Nous  parlerons  ailleurs 
plus  en  détail  de  l’élerdion  de  I.ambert  et  d’.Vrnnul.  .Sur  la  date  précise  de  res 
élections,  voyez  principalement  le  P.  Pagi,  Ciilic.  in  Annales  Hnron.,  aimo 
892,  n.  2 ; 894,  n.  3;  89.),  n.  4;  89fi,  n.  3;  898,  n.  7. — l'Art  de  vérifier  les  Da- 
tes; Chronotog.  Uisl.  des  Emp.d' Occident. \ — Genni,  ifomimenta,  loin,  ii, 
pag.  28  et  242. 

(l)«Mc  qiioqiie,...  quem  sanctonim  palnim  tradilio  soli  Deo  jiidiean- 
« dnm  dociiit,  nec  pro  aliquo  criminc,  nisi  à fide  (quoil  absil)  exorbitave- 

« rim,  dcpoiiendiimasseruit, me,  inquani,  a Deo  constitutum  inho- 

• noras.  > (Christian.  Urstitius,  Germaniœ  Uistorici  illtalres,  tom.  i, 
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connaître  assez  clairement,  selon  la  remarque  de  Fleury,  que, 
d'après  un  usage  déjà  très-ancien,  «n  souverain  qui  aban- 
donnait la  foi  pouvait  être  justement  déposé. 

Environ  deux  siècles  plus  tard,  nous  trouvons  un  témoi- 
gnage également  remarquable  de  celte  persuasion,  dans  une 
lettre  des  seigneurs  français  au  pape  Grégoire  IX,  à l’occasion 
de  la  déposition  de  Frédéric  11,  empereur  d’Allemagne.  Ce 
priuce  ayant  été  excommunié  et  déposé  par  le  Pape,  en  1239, 
celui-ci  écrivit  à saint  Louis  une  lettre,  par  laquelle  il  lui  faisait 
part  de  cet  événement , et  lui  offrait  l’empire  pour  le  comte 
Robert  son  frère  (i).  Le  roi  et  les  seigneurs  français  se  mon- 
trèrent, il  est  vrai,  fort  opposés  à la  conduite  du  Pape  contre 
Frédéric.  Toutefois,  ils  ne  contestèrent  pas  à l'Église  le  droit 
de  déposer  l’empereur,  en  certains  cas,  particulièrement  pour 
le  crime  d’hérésie.  tSi  l’empereur,  disaient-ils,  avait  mérité 
f d’étre  déposé,  il  ne  devait  l’être  que  dans  un  concile,  » né- 
cessaire, selon  eux,  pour  procéder  plus  sûrement,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave.  Ils  ajoutaient  < que  l'empereur  leur  semblait 
«innocent,  tant  sous  le  rapport  de  sa  conduite  séculière,  que 
« sons  le  rapport  de  la  foi  catholique;  qu’au  reste,  on  lui  en- 
« verrait  des  ambassadeurs,  pour  examiner  soigneusement  ses 

• sentiments  sur  la  foi  catholique;  et  que,  s’il  était  rcconuu 

• coupable  sur  ce  point,  on  lui  ferait  la  guerre  à outrance, 

• comme  on  la  ferait , en  pareil  ras  , à tout  autre,  et  au  Pape 

• lui-même  (2).  • Il  est  à remarquer  que  le  ton  d'ailleurs  peu 
mesuré  de  cette  lettre,  et  les  termes  offensants  qu’on  y emploie 


pa((.  39i  ) — Baronii , Annales,  toni.  xi,  anno  1080,  n.  24.  — Fleury, 
Hist.  Ecclés.,  loti).  XIII,  tir.  lxii,  n.  28.  — Voigl,  Histoire  de  Grégoire  VII, 
liv.  VIII,  i>ag.  .377. 

(1)  Slatllileii  P.iris,  Hist.  Angl-,  anno  1239.  — Bos.siirl,  De/ensio  Declpr., 
liv.  IV,  rap.  0 et  9.  — Fleury,  Hist.  Ecclés.,  lom.  xvii,  liv.  lxxxi,  n.  36,  etc. 
— Hist.  de  l'Église  Gallicane , toni-  xi,  année  1239.  — Daniel,  Hisl.  de 
France,  lom.  iv,  année  1239. 

(2)  n Si  Friilericus  ah  apice  imperiali,  merilis  exigenlilius,  deponendus 

« esset,  nonnUi  per  generale  ronciliiim  ca.ssandus  jiulitarelur Insontein 

• sibi  viileriadbuc  Fridericiini,  neipie  ipiid  sinistri  in  eo  vi.siiiu,  vel  in  fuie- 

• lilalc  sivciilari,  vel  iu  lide  callinlieA;  iiiiivsiiros  ad  Iniperatoreni , qui  ipio- 
■<  modo  de  fide  catliolicA  senliat  diligenter  iiiqiiirant:  liim  ipsum,  imùeliam 
•s  ipsum  Papam,  si  male  de  Deosenscrit,  iis(|(ie  ad  inlernecionem  per- 
« seciitiiros.  U Mattti.  Paris,  ubi  siiprà  (cité  par  Bossuet,  ibut,,  cap.  6, 
pag.  26). 
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contre  le  l’apc,  font  soupçonner  à quelques  auteurs  qu’elle  lui 
fut  adressée,  sans  la  participation  du  roi,  par  les  scigneifrs 
français,  alors  très-animés  contre  le  Pape  et  les  évêques  (i). 
Mais  quoi  qu’il  en  soit  de  cette  conjecture,  la  lettre  dont  il  s’a- 
git n’est  pas  moins  propre  à faire  connailre  les  principes  aloi's 
généralement  admis,  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle, 
relativement  à la  déposition  des  princes,  et  particulièrement 
de  l'empereur,  pour  cause  d'hérésie.  Il  fallait,  en  effet,  (jue  ces 
principes  fussent  alors  généralement  regardés  comme  incontes- 
tables, puisqu'ils  étaient  forinelleraeiit  reconnus  par  les  auteurs 
de  celte  lettre,  d'ailleurs  pleine  des  expressions  les  plus  offen- 
sai! tes  contre  le  Pape. 

On  peut  citer  encore,  en  preuve  de  celte  persuasion  générale, 
K,wr.îurei  plusicurs  coiicilcs , tant  généraux  que  particuliers,  dont  les  dé- 
Trappüi’’  crets,  sur  cette  matière,  ont  été  publiés  en  présence  et  avec  le 
iircfio,„r-  consentement  exprès  ou  tacite  des  souverains.  Mais  rien  n'est 
plus  remarquable,  en  ce  genre,  que  les  déerets  du  troisième  et 
du  quatrième  concile  cccuménique  de  Latran,  si  diversement 
expliqués  p;u'  plusieurs  auteurs,  qui  n'ont  pas  fait  assez  d'atten- 
tion au  concours  dos  deux  puissaiKes  dans  ces  grandes  as- 
semblées (2). 

»»  Le  premier  de  ces  conciles,  tenu  en  iiTO,  renouvelle  contre 
iroi.irincron-  Ics  Albigcois  ct  plusieurs  autres  hérétiques  de  celte  époque,  les 
.n  principales  dispositions  du  droit  romain,  alors  en  vigueur 
' dans  tous  les  Étals  chrétiens  de  l'Europe  (3).  Dans  le  préambule 
de  sou  décret,  le  concile  distingue  soigneusement  les  peines 
spirituelles  que  l'Église  décerne  contre  les  hérétiques,  par  sa 
propre  autorité,  d'avec  les  peines  temporelles  qu’elle  décerne 
du  consentement  ct  avec  le  secours  des  princes  chréliens. 
Voici  les  propres  expresaons  de  ce  concile  ;4)  : « Quoique  l’É:- 


(I)  Voyez.  Daniel  et  Berlliier,  ubi  suprù. 

(î)  Voyez,  sur  ces  illlîerenles  explications,  Tonmciy,  Dr  Eeclcsia,iom.  ii, 
pag.  447.  — Bossuet,  Dr/eiisio  Drctar.,  lih.  iv,  cap.  1 et  2.  — Xtaniaelii, 
Origines  et  Antiquiiutes  Chrislianer,  loin,  iv,  p.ig.  245,  note  2. 

(3)  Nous  avons  exposé  plus  liant  ces  dispositions,  dans  ÏIntrod.  de  cet 
ouvrage,  art.  2,  § 2,  n.  61,  etc. 

(4)  " Sieul  ail  iN  alns  la'o,  lieél  ecclesiaslica  disciptinn,  sacerdolnli  cnn- 
« tenta  judicio,  criienlas  non  ellieiat  ullioues,  cn(holicormn  tamrn  princi- 
» punt  conslitulionibus  adjuvatur,  ut  serpe  qna'rant  lioniiues  satutarc  rc- 
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• glise,  comme  dit  saint  Léon  (l) , contente  de  prononcer  des 
€ peines  spirituelles , par  la  bouche  de  ses  ministres,  ne  fasse 
I point  d'exécutioDs- sanglantes,  elle,  e.d  pourtant  aidée  par 
« les  lois  des  princes  chrétiens.,  afin  que  la  crainte  du  chàli- 
« ment  corporel  engage  les  coupables  à reconrir  au  remède  spi- 

• rituel.»  Après  avoir  établi  ce  princi|>c,  le  concile  décerne 
contre  les  hérétiques  des  peines  spirituelles  et  temporelles. 
D’abord  il  les  anatbématise,  eux  et  leurs  fauteurs,  les  sépare 
de  la  communion  des  fidèles,  défend  d’offrir  pour  eux  le  saint 
sacrifice,  et  de  leur  donner  la  sépulture  chrétienne.  Puis,  fai- 
sant usage  du  secours  (jue  ilùjHse  reçoit  des  princes  chré- 
tiens, il  décerne,  contre  les  hérétiques,  des  peines  temporelles, 
en  ces  termes  : - Que  tous  ceux  qui  s’étaient  engagés  envers  eux 
" par  quelque  convention,  se  regardent  comme  déliés  de  toute 
«obligation  de  fidélité,  d'hommage  et  d'obéissance,  tandis 
" qu’ils  i>ersévércront  dans  l’hérésie.  Déplus,  nous  enjoignons 
« à tous  les  fidèles,  pour  la  rémission  de  leurs  péchés,  des’op- 
" poser  courageusement  aux  ravages  des  hérétiques,  et  de  dé- 
« fendre  par  les  armes  le  peuple  rbrétien  contre  eux.  Nous  or- 
<1  donnons  aussi  que  leurs  biens  soient  confisqut's , et  qu’il 
« soit  permis  aux  princes  de  les  réduire  en  servitude  (2).  • Le 
concours  des  deux  puissances , pour  la  publication  de  ce  décret , 
outre  qu’il  est  clairement  supposé  par  le  texte  même  que  nous 
venons  de  citer,  est  d’ailleurs  attesté  par  un  auteur  contempo- 
rain, qui,  après  avoir  rapporté  les  canons  dont  il  s'agit,  ajoute 
que  «ces  décrets  ayant  été  publiés,  furent  reçus  par  tout  le 
« clergé  et  le  peuple  présent \^).  » 11  est  certain,  comme  Bos- 

« meilium,  duni  corporali'  super  se  mituuiit  cveiiirc  supplicium.  » ConcU. 
lati  r.  III,  eau.  27.  (Latilie,  Concil.  toiii.  x,  pag.  1622.) 

(1)  Le  concite  emploie  ici  les  propres  expressions  de  saint  Léon,  dans  sa 
Lettre  à TuriOius,  éxéque  d’Espagne,  au  sujet  des  Priscilliaiiistes  qui  infes- 
taient alors  ce  royaiunc.  S.  Loouis  £ptsl.  16  (aliàs  t)J),  ii.  t.  — Fleury,  Hist. 
Ecriés.,  t,  VI,  liv.  xxvii,  n.  10. 

(2)  " HeUijrutos  aulem  se  noverint  a débita  fidetitatis  et  hominü,  ac 
« lalius  obsegmi,  donec  in  tanUl  iniqiiitatc  perinauserint , qiiicuinqiie  illis 
« aliqiio  pacto  tenentiir  annexi.  Ii>sis  aiitem,  cunctisipie  lidelibus,  iii  remis- 
« sioneni  peceatoniiu  iiijiingiiniis,  ut  tantes  eladibiis  se  viriiiter  opponant,  et 
< eonira  eus  armis  popiiliim  élu  istianuin  tiieantiir,  conliscenturqiie  eunim 
« iHina,  et  lilienim  sit  prineipibiis  luiju6nio.li  bumiuea  sulijicere  servituti.  • 
ConcU.  Laleran.  iii;«W  supra,  pag.  1523. 

(3)  « His  itaque  décretia  prouiulgatis,  et  ab  universo  clero  ac  populo 
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siiet  le  remarque  à ce  sujet , que , dans  le  style  des  conciles  et  de 
tous  les  auteurs  ecclésiastiques,  le  mot  peuple  est  ici  employé 
par  opposition  au  clergé , pour  désigner  tons  les  laïques  pré- 
sents au  concile,  même  les  princes  et  les  seigneurs  (i). 

Ce  décret  du  troisième  concile  de  lÆtran  fut  renouvelé , an 
commencement  du  siècle  suivant,  par  le  quatrième  concile  de 
I,atran,  tenu  eu  1215.  Après  avoir  anatliématisé,  généralement 
et  sans  exception , toutes  les  hérésies  contraires  à la  foi  catho- 
lique, le  concile  continue  en  ces  termes  : « Nous  ordonnons  (2j 


« circumsianle  reccplis,  etc.  • Roger  de  Hoveden,  Ann.  Anglican,  lib.  ii. 
{Scriptores  Anglue,  tom.  i,  — Laliljo , Concil.  tom.  x , pag.  ISîô.) 

(t)  " Populi  auteni  nomine,  ecelesiaslico  more  styloqiie,  laiciomoes  in- 
« tclligeliaiilur,  ipsiqiie  adeo  piinci|ios,  et  eonim  legati.  » Bossuet,  Defensio 
Dcclar.,  lib.  iv,  cap.  I,  pag.  C.  On  peut  voir  encore,  k l'apimi  de  ces  obser- 
vations, Fleury,  Hisl.  Eccl.,  tom.  xv,  liv.  i.xxiii,  n.  72.  — D.  Ceillier,  Hisf. 
(lesAiiIruis  ecclMastiq.,  tom.  xxi,|)ag.  721. — Pey,  De  l' Autorité  des  deux 
Puissances,  tom.  i,  pag  112. — Tliomassin,  Trmtédes  Édits,  tom.  n,  cliap.  9. 
— Bernardi , De  l'Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française , 
liv.  T,  chap.  3,  p.  316. 

(2)  « Damnali  verô,  sæcularilnis  pote.slatibus  pra'senlibus,  aul  eonim  lia- 
« livis,  relinquantnr  animadsersione  ilebilâ  pnniendi,  clcrici.s  priiis  a suis or- 
« diniluis  degradatis;  ita  qnod  bona  Inijnsmodi  damnatoriim,  si  la'tci  rnerint, 
n conlLscentiir;  si  ver6  clerici,  applicenlnrccelesiis  a quibns  sti|>endiapcrce- 
n pernnt.  Qui  autem  invenli  fiierint  solÂ  suspicione  notabili's,  nisi  juxta  con- 
« sidéral iones  snspicionis , qnalilateniqne  personæ,  propriam  innocentiam 
« congrii.y  piirgatione  monstraverint,  analliematls  gladio  feriantiir,  et  u.sqiie 

• ad  satisfaclionem  condignam,  ab  omnibus  evitenlur;  ita  qnod  si  per  annum 
<1  in  excommunicalione  perstiterint,  extnnc  veint  ba-iclici  cundeiimentni . 
" Moneantnr  anicm  et  indncantiir,  ei  si  necessc  fuerit,  per  censuram  eccle- 
•>  siasticam  compellantnr  s.Tcnlari's  potcsiates,  quibuscumqnc  l'ungantnr  o(- 
1 ficiis,  nt  siciit  repntari  cnpiunt  et  liaU’ri  fideles,  ita  pro  defensione  lldei 

• praestent  piiblicè  jnrameninm,  quod  de  terris  sine  jnridicliuni  sulijectis, 

• universos  lia’rclicos  ab  Ecclesiâ  denutatos,  lionjl  lide , pro  virihus  externd- 

« nare  stndebnnt Si  ver6  dominns  lemporalis,  requisilns  et  monitns  ab 

« Ecclesiâ,  lerram  suam  purgare  neglexeril  ab  bâc.  Iiairetial  l'u-ditate,  )>er 
■>  meliopolitannm  etcæteros  comproxincialesepiscopos  cxcommiinicatiunis 

vinc.nio  innodetnr;  et  si  salisracere  contem|iserit  infra  anniim,  significetur 
n hoc  snmmo  pontilici , nt  exlnnc  i|isc  vas.sallos  ab  ejus  fidelilatc  deniintiet 
« absointos,  et  lerram  ex|>onat  catliolic.is  occiipandam , qui  eam , extermi- 
" nalis  liæreticis,  sine  ullà  contradictione  possideant,  et  in  lidei  purilate  con- 
n servent;  salvo  jure  domini  principalis,  dummodo  super  boc  ipse  nnlliim 
« præsiet  ohstaculnni , nec  aliquod  impedimentum  opi>onat  ; eAdeni  nibilo- 

• minus  lege  servalA  circa  eos  qui  non  liabent  dominos  principales 

« Crerlenles  verb  prseferea , receptores , deicnsores  et  fanlores  liwrelicorum , 
« excommunicationi  decernimnssnbjacere;  lirmiter  statuentes,  nt  postquam 

• quis  talium  Tnerit  excoininuiiicalione  notatns,  si  satisfacere  coiitempserit 
O inlra  annum,  extunc  ipso  jure  sit  factus  infamis,  nec  ad  pubtica  olbcia  seu 
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« quo  les  hérétiques , après  avoir  été  condamnés , soient  livrés 
« aux  puissances  séculières,  ou  à leurs  baillis,  pour  être  punis 

• comme  ils  le  méritent,  en  observant  néanmoins  de  dégrader 
« les  clercs,  avant  de  les  livrer  au  bras  séculier;  que  les  biens  des 

• laïques  ainsi  condamnés  soient  conflsqués,  et  ceux  des  clercs 
« appliqués  aux  églises  dont  ils  ont  reçu  les  rétributions;  que 
« l’on  frappe  aussi  d’anathème  ceux  qui  seront  suspects  d’bé- 
«résic,  à moins  qu’ils  ne  se  justiGent  d'une  manière  conve- 
« nable,  suivant  la  nature  du  soupçon , et  la  qualité  de  la  per- 
« sonne;  que  tous  les  Hdèles  évitent  de  communiquer  avec  eux, 

• jusqu’à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à l’Kglise  ; et  qu’ils  soient  enûn 
« condamnés  comme  hérétiques,  s’ils  persistent  dans  l’excom- 
« munication  pendant  un  an.  On  avertira  encore,  et  on  obligera 

• même,  s’il  est  nécessaire,  par  les  censures  ecclésiastiques, 

« toutes  les  puissances  séculières de  s’engager,  par  un  ser- 

• meut  public,  à chasser  de  leurs  terres  les  hérétiques  notés  par 

• l'Église....  Si  un  seigneur  temporel,  averti  et  requis  par  l'É- 

• glisc,  néglige  de  purger  sa  terre  de  la  contagion  de  4'bérésie, 

• il  sera  d’abord  excommunié  par  le  métropolitain  et  scs  com- 

• provinciaux;  et,  s’il  ne  satisfait  dansraniiée,  ou  en  avertira 

• le  Pape,  afin  qu’il  déclare  les  vassaux  de  ce  seigneur  déliés  de 

• leur  serment  de  Gdélité,  et  qu’il  abandonne  sa  terre  à des  ca- 

• tholiques,  pour  la  posséder  paisiblement,  après  en  avoir 

• chassé  les  hérétiques,  et  pour  y maintenir  la  pureté  de  la  foi  ; 
« sauf  le  droit  du  seigneur  suzerain,  pourvu  que  lui-même  ne 
« mette  aucun  obstacle  ou  empêchement  à l’exécution  de  ce  dé- 

• cret  ; et  cependant  on  suivra  la  même  règle  à l'égard  de  ceux 

• qui  n’ont  point  de  seigneur  suzerain..,.  Nous  ordonnons,  en 

• outre , que  les  proteetpurs  et  les  fauteurs  des  hérétiques  soient 

• excommuniés;  et  que,  s’ils  ne  satisfont  dans  l’année,  ils 

• nmsilia , ner  ail  eligendos  aliqiins  ail  hiijiisimxli , nec  ail  testimoniiim  ail- 

• niiltaliir.  SU  eliani  iiiteslaliilU,  ut  nri'  Icstamii  libiraiii  liabi'at  rariiltatem, 

« UPC  ail  ha'reilitalis  siicopssioncni  arcnlat.  ^lllllls  praUcrea  ipsi,  super  ipio- 
» cumque  nCRotin,  scil  ipse  aliis  respondere  ni;;atiir.  (Juiul  si  forlé  jiuloi  ex- 
■ (iteril,  rjiis  seiiteiitia  niillain  ulilini  .d  lirmilaleni,  iiec  causa*  aliqiia*  ad  ojus 

• aiidientiaiii  |H*rreraulur.  Si  fuerit  advucalus , ejus  patiociiiiiiin  millatcniis 
« adiiiitlalur.  Si  tidiellio,  ejus  inslriimenla  confi*cta  per  ipsum  niilliiis  pciillus 

• sint  ninnienli,  sed  ciun  aiii  tore  damiiato  dainnentiir.  » Cnncilhim  iMle- 
ranense  iv,  can.  3.  (liddic,  Concil.  tom.  xi,  part.  I,  p.  t47,etc.)—  Fleury, 
Hisl.  Eiclés.ft.  XVI,  liv.  i.xxvii,  n.  47. 


430  CEDXIÈME  PARTIE POtVOIR  DO  PAPE 

«soient,  de  plein  droit,  regard(;“s  comme  infâmes,  inhabiles 
«aux  offices  et  conseils  publics,....' intestables,  c’est-à-dire, 
« incapables  de  lester  et  de  recueillir  une  succession;  que  per- 
« sonne  ne  soit  obligé  de  leur  répondre  en  justice,  sur  quelque 
« affaire  que  ce  soif,  bien  qu’ils  soient  obligés  de  répondre  aux 
« autres.  Si  un  homme  ainsi  condamné  est  juge,  ses  sentences 
« n’auront  aucune  force;  s’il  est  avocat,  il  ne  sera  point  admis 
, « à plaider;  s’il  est  tabellion  (ou  notaire),  les  actes  par  lui  dres- 
« ses  n’auront  aucune  valeur.  » 

çH>.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  le  concile,  en  publiant  de 
""Tu”  pareils  decrets,  entrepreuait  sur  les  droits  de  la  puissance  tem- 

porellc.  .Mais,  outre  que  le  concours  des  princes,  nécessaire 
» i.ubiicaiioi.  pinir  la  validité  de  ces  décrets,  avait  été  clairement  expliqué 
re.dmci*.  dans  le  troisième  concile  de  Latran,  tenu  peu  de  temps  aupara- 
vant, il  est  certain  que  ces  décrets  ne  furent  publiés  que  de 
concert  avec  les  princes  chrétiens,  qui  avaient  tous  été  convo- 
qués à ce  concile,  et  qui  y assistèrent  en  effet  par  leurs  ambas- 
sadeurs. C’est  ainsi  que  Bossuet,  Fleury,  et  la  plupart  des  histo- 
riens et  dos  canonistes,  particulièrement  en  France,  expliquent 
les  décrets  dont  il  s’agit,  et  plusieurs  autres  du  même  genre, 
qu’on  rencontre  dans  les  conciles  généraux  du  moyen  âge  (i). 
l.a  réunion  des  deux  puissances,  dans  ces  conciles,  a même  en- 
gagé plusieurs  savants  auteurs  à les  considérer  comme  des  diètes 
yi’uijrales , ou  des  états  généraux  de  PKiiroiie,  qui  avaient 
tout  à la  fois  le  caractère  d'assemblées  ecclésiastiques  et  d’«s- 
semblées  politiques  (2).  F.n  effet,  tons  les  princes  catholiques  de 
l’Europe  y étant  convoqués,  aussi  bien  que  les  évêques,  et  y 
assistant  par  eux-mêmes  on  par  leurs  ambassadeurs,  les  décrets 
qu’on  y publiait  sur  les  objets  temporols , émanaient  tout  à la 
fois  de  l’autorité  de  l'Église  et  des  princes,  et  devenaient  ainsi 
obligatoires  pour  tous  les  peuples  catholiques  de  l'Europe. 


(1)  Fleury,  ubl  suprà.  — IïosmicI,  Defrnsio  Dcclar.,  lib.  iv,  cap.  1-5.  — 
D.  O'illicr,  Histoire  des  Auteurs  ecclesiastiques , loin,  xxi,  p,aj!.  721; 
loin.  XXIII,  pag.  .'>60,  — Millier,  F..rccllence  de  la  Feliginn  catholique , let- 
tre AO.  Vojer.  aiKsi  les  ouvrages  «le  l’alilic  Pej , dii  P.  Tlmnia  .«in  et  de  Bcr- 
uardi,  cités  dans  la  note  I de  la  pag.  'i28. 

(2)  Tlioma,s.siii,  Tredlé  des  Édits,  loin,  ii,  ctiap.  9,  pag,  87  .—  Idem,  An- 
cienne et  nouvelle  Discipline,  loin,  ii,  liv.  iii,  cbap.  45-57,  passim.  — Ber- 
uardi,  ubi  suprà,  pag.  316. 
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Mais,  indépendamment  de  ce  concours  des  deux  pnissances  ,i. 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  concile  del.atran,  le  conseil- 
tement  que  les  princes  cliréliens  donnaient  aux  décrets  que  nous 
venons  de  citer,  est  clairement  prouvé  par  un  grand  nombre  de 
lois  émanées,  vers  le  même  temps,  de  la  puissance  temporelle,  el  par  (liverf 
et  par  plusieurs  conciles  ou  assemblées  miæles , tenues  en  di-  utscmuoi 
vers  États.  îsous  remarquerons  en  particulier  une  constitution 
publiée  par  Frédéric  II,  empereur  d’Allemagne,  en  1220,  le 
jour  même  où  il  reçut  la  couronne  impériale,  de  la  main  du  pape 
Honorius  111.  L’empereur  coulirmo  expressément,  par  cette 
constitution,  les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concile 
de  Latran  que  nous  avons  rapportés,  el  qui  sont  textuellement 
insérés  dans  celte  ordonnance  (l).  Quebiucs  années  après,  saint 
Louis,  h peine  monté  sur  le  Irène,  eu  publia  une  semblable, 
pour  assurer  l’exécution  des  mêmes  décrets,  dans  les  provinces 
du  midi  de  la  France,  où  l’héré-sie  des  Albigeois,  et  la  protec- 
tion que  le  comte  de  Toulouse  leur  avait  longtemps  accordée, 
rendaient  celle  exécution  plus  difficile  (2).  Ce  lut  par  de  sem- 
blables motifs,  que  le  saint  roi  demanda  depuis  au  pape  Alexan- 
dre IV,  et  obtint  de  lui  l’établissement  du  tribunal  de  l’inquisi- 
tion en  France  (3). 


(1)  ConstUutio  Friderici  //(dans  le  Corpus  Juris  Jtomaiii,  à la  suite 
du  Livre  des  Fie/s).  — Henry,  Jlisl.  Ecclcsiasl.,  Ionie  xvi,  liv.  lxxviii, 
il.  40. 

(2)  Conslilulio  Ludovici  JX.  (Uihhe , ConcilAom.  xi,  pi imA  parle, 
423.)  — Histoire  de  l'Église  Calticane , tom.  xi , liv.  xxxi , 

pag,  31.  — Uaniel,  Histoire  de  France,  odiliuu  du  1>.  Oriffcl,  loin,  iv, 
pag.  j7.'.. 

(3)  Fleury,  Histoire  Ecclesiastique,  loin,  xvii,  liv.  lxxxiv,  n.  15.  On 
doit  cxpliipuT  ou  moililier,  d'aprèa  tel  cx|Kisé,  l'asserliou  de  plusieurs  cano- 
nistes fraisais  du  dernier  siècle,  ipii  assurent  que /es  peines  teiniwrcltes, 
prononcées  par  les  popes  contre  tes  liérriiqiies,  ne  sont  point  d'usage  en 
France.  (DoHèricourl,  Lots  Ecclésiasl.de  France,  loin.  1,  pag.  |49,  l"col.) 
Il  est  CCI  lain  que,  sous  le  règne  du  saint  Luiii.s,  ut  même  loiiglumps  après,  la 
Fram  e n’avait  juilnt,  à eut  egard,  d'autre  usage  que  celui  de  tous  lus  Ktals 
callioliques  du  l'Kurojie.  Il  est  vrai  que,  par  suite  dus  progrès  de  lu  rûldrme 
en  France,  lus  princi])alus  dis|iositiuns  du  droit  commun,  sur  ce  (luiut,  y 
tomliùreiit  |U'U  à peu  en  désuétude  ; mais  on  sait  que  la  plupai  t de  ce.s  dispo- 
sitions furent  remi.ses  en  vigueur  par  la  rernention  de  l'Édit  de  X'anles,  en 
1085.  Voyez  de  Uûricourt,  ibid.,  pag.  378,  elc.  — D’Avrigny,  .t/cmoires 
jmur  servir  à l'Histoire  Ecctésiaslique  du  xyu"  siècle , Unit.  111,  année 
1885.  — Histoire  de  Bossuet,  par  le  cardinal  de  Bausset,  tom.  iv,  liv.  xi, 
n.  15, 
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Parmi  les  conciles  ou  assemblées  mixtes  qui  ont  publié, 
vers  le  même  temps,  de  semblables  déerets , nous  remarquerons 
en  particulier  le  concile  de  Tours,  en  lies,  composé  d’une 
multitude  d’evéques  et  de  seigneurs  des  royaumes  de  France  et 
d’Angleterre  (I);  celui  de  Vérone,  eu  ii84,  auquel  assistèrent 
un  grand  nombre  d’cvèqiics  et  de  seigneurs  d’Allemagne,  de 
Lombardie , et  de  quelques  autres  Etats  (2)  ; et  eelui  de  Tou- 
louse, en  1329,  où  l’on  renouvela  les  règlements  publiés,  peu 
de  temps  auparavant,  par  saint  Louis  contre  les  hérétiques  (3). 

Tous  ces  témoignages  sont  assurément  bien  suffisants  pour 
établir  l’usage  et  la  persuasion  universelle  de  l’Europe,  au 
moyen  iige,  sur  les  effets  temporels  de  riicrésic,  par  rapport 
aux  princes.  Mais  ce  point  si  important  sera  de  plus  en  plus  éta- 
bli, dans  la  suite  de  ce  chapitre  (4),  par  les  propres  aveux  des 
souverains  les  plus  jaloux  do  leur  autorité,  et  les  plus  iuté- 
ressw  ù contester  l'usage  dont  nous  parlons. 

9>-  Les  effets  temporels  de  l'excommunication,  par  rap- 

Prriaaiion  , v * • • » r . * * 

générale,  sur  port  aux  souverains,  n étaient  pas  moins  généralement  recon- 
riiH.  "mpo-  nus;  et  l'histoire  nous  montre  les  princes  eux-mèmes  parta- 
grant,  à ect  égard,  la  persuasion  universelle.  L’histoire  de 
l’empereur  d'Allemagne,  Henri  IV,  suffirait  seule  pour  établir 
ce  que  nous  avançons.  Nous  crovons  devoir  l'exposer  ici  avec  un 
certain  dé>  elopjiement , soit  parce  quelle  nous  offre  le  premier 
exemple  d’un  souverain  déposé  par  suite  de  l’excommuni- 
cation (ô' , soit  parce  que  les  détails  de  cette  histoire  sont  très- 
propres  à éclaircir  l’objet  principal  de  nos  Recherches  (6). 


(1)  Concil.  Turon.  (Latilie,  Concil.  tom.  x,  pag.  1411.)  — Fleurj’,  Ifist. 
Ecclés.,  lom  XV,  liv.  Lxx.n.  03. 

(î)  Concil-  Véron.  (L.il)l)C,  ibid-,  pag.  1737  et  1740.) — Fleury,  ibid., 
liv.  Lxxiii,  II.  54. 

(3)  Concil.  Tolos.  anni  1279.  (I.alil)C,  Concil.  tom.  \i,  priiiiA  parle, 
pag.  420,  etc.)  — Fleiiry,  ibid.,  tom.  xTi,  iiv.  i.xxix,  ii  57.  — llisl.  de  CÉ- 
gli.ic  Gallicane,  tom.  xi,  liv.  xxxi,  pag.  35,  de.  — Pour  de  plus  amples 
détails,  sur  ce  |Miint,  on  peut  consulter  les  auteurs  que  nous  avons  cités 
dans  Y Introduction  de  cet  ouvrage,  pag.  94,  note  2. 

(4)  Ci-après,  art.  4. 

(5)  Voyez.  ei-des.siis  la  note  2 de  la  page  423. 

(6)  pour  le  développement  des  faits  que  nous  allons  rapporter,  voyez 
principalement  les  Annales  de  Haronius  (anni'C  1073  etsiiiï.),  et  la  a" 
Dissert,  du  P.  Alexandre  sur  l'Uist.  Eccl.  du  \i'  siècle.  Ces  deux  auteurs 
citent  longuement  les  principaux  témoignages  des  auteurs  contemporains , 
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Les  historiens  s’accordent  à représenter  l’emperenr  Henri  IV  . sJ-  * 
comme  nn  des  plus  méchants  princes  qui  aient  régné  sur  l’AlIe-  ' 
magne.  La  déhanche,  la  tyrannie,  l’avarice,  la  simonie,  fai- 
saient  tout  à la  fois  de  ce  prince  le  fléau  de  l’État  et  de  la 
religion  (I);  et  ses  vexations  continuelles  aliénèrent  à an  tel 
point  les  seigneurs  de  ses  États,  qu’ils  songèrent  plus  d’nne  de  ce  prince.  *■  ■> 
fois  à le  déposer,  dans  une  assemblée fgénérale  de  la  nation. 

Dès  l’an  1067,  longtemps  avant  le  pontificat  de  Grégoire  Yll, 
ils  en  avaient  conçu  le  dessein,  qu’ils  renouvelèrent  souvent 
depuis,  et  dont  l’exécution  ne  fut  arrêtée  que  par  les  intrigues,  les 
promesses,  ou  l’amendemeut  passager  de  Henri  (3).  Déjà  le  pape 
Alexandre  II,  dans  le  désir  de  remédier  aux  maux  de  l’Église 
et  de  l’État,  avait  cité  ce  prince  à Romc(en  1073)  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  et  pour  se  justifier  en  particulier  sur 
l’article  de  la  simonie , une  des  principales  sources  des  troa- 
bles  et  des  scandales  qui  affligeaient  alors  l’Église  d’Allemagne; 
mais  la  mort  du  pontife,  arrivée  peu  de  temps  après  cette  ci- 
tation, la  rendit  inutile,  ou  du  moins  calma  bientôt  les  inquié- 
tudes de  l’empereur  (3).  Grégoire  VH,  successeur  d’Alexandre  II, 
ne  fut  pas  plus  tôt  monté  sur  le  saint-siège,  qu’il  songea  sérieu- 
sement à prendre  des  moyens  efficaces  pour  faire  cesser  le 
scandale  ; mais  pour  peu  qu’on  observe  attentivement  sa  con- 
duite, on  verra  combien  il  était  naturellement  éloigné  des 
moyens  de  rigueur,  surtout  à l’égard  de  Henri.  11  étaitimpos- 
sible,  en  effet,  de  pousser  plus  loin  qu’il  ne  fit  les  témoignages 
de  bienveillance,  de  douceur  et  de  compassion,  envers  un  prince 
si  opiniâtre  dans  ses  désordres  (4).  Ce  ne  fut  qu’oprès  avoir 
épuisé  inutilement , par  lui-mème  et  par  ses  légats , tous  les 
moyens  de  douceur,  qu’il  en  vint,  pour  ainsi  dire  malgré  lui. 


sur  les  faits  dont  nous  parlons,  \oyet  aussi  YHist.  de  Grégoire  VIT,  par 
Voi^t;  V édition.  Paris,  isi2,  iii-8''. — Vlmry,  Hist.  Eccl.,  t.  xiii, 
lir.  i.Mi,  etc.  — Receveur,  Uist.  de  l’Église,  tout,  v,  liv.  xxvii.  Nous  avons 
dépi  fait  remarquer  aillenrs  (l'ré/ace),  que  ce  dernier  ouvrage  peut  servir 
de  correctif  à V Histoire  Ecclésiiulique  de  Fleury,  et  à iiii  grand  nombre 
d’autres,  partiuidiérement  sur  les  details  concernant  l'Iüstoirc  de  Gré- 
goire Vit. 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  baul,  p.  372,  note  1. 

(2)  Voigt,  ibid.,  p.  lit. 

(3)  Tbid.,  p.  tâS,  etc. 

(4)  Voigt,  ibid.,  p,  187,  etc.,  3Bi,  etc.— Noël  .Alex.,  ttôi  art.  2 et  3. 
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aux  menaces  et  à la  rigueur  ; encore  ne  le  ût-il  qu’à  la  prière 
des  seigneurs  saxons , qui , poussés  à bout  par  les  vexations  de 
l’enipcreur,  et  ne  croyant  plus  pouvoir  compter  sur  ses  pro- 
messes tant  de  fois  violées,  s’adressèrent  au  saint-siège,  comme 
à leur  unique  refuge , et  au  seul  tribunal  capable  de  roeltre  des 
bornes  au  despotisme  et  à tous  les  crimes  de  Henri.  Après  avoir 
exposé  au  Pape  la  triste  situation  de  l'f'iglise  et  de  l'Ktat  en  Alle- 
magne, ils  lui  représentent  « qu’il  ne  convient  pas  de  souffrir  sur 
« le  trône  un  si  méchant  prince,  vu  surtout  que  Rome  ne  lui  a pas 
« encore  donné  la  dignité  royale  (t)  ; qu’il  est  à propos  de  rendre 

• à Rome  son  droit  d'établir  les  rois;  qu'il  appartient  au  Pape 
« et  à la  ville  de  Rome,  de  concert  avec  les  princes  (allemands), 
< de  choisir  un  homme  digne,  par  sa  conduite  et  sa  pnidence, 

• d’un  rang  si  élevé  (2).  • Ils  ajoutaient,  pour  appuyer  leur  de- 
mande, que  l'empire  était  un  fief  de  la  ville,  éternelle,  et  qu’il 
appartenait  par  conséquent  au  Pape , comme  chef  et  organe  du 
peuple  romain , de  venir  au  secours  de  l’empire,  dans  l’extré- 
mité où  il  se  trouvait  (3).  On  doit  remarquer  que  les  seigneurs 
saxons,  en  provoquant  la  sévérité  du  Pape  contre  Henri,  agis- 

(1)  D'après  l'usage  et  le  droit  public  de  rAllemagne,  le  clioix  que  les  sei- 
gneurs allematids  laisaieiit  du  roi  de  (.ermaiiie , ne  lui  conférait  pas  propre- 
ment la  dignité  inipiriale;  il  ne  devait  prendre  le  titre  d'empereur  qu’a- 
près  avoir  été  i econnu  et  couronné  par  le  Pape.  ( Voyez,  ci-après,  art.  4 ; et 
cliap.  3,  art.  2,  § 2.  ) liette  dernière  foriualitc  n'eut  jamais  lieu  par  rap|>ort  à 
Henri , puisqu’il  ne  fut  jamais  couronne  ]>ar  un  pape  lègilinie,  mais  seule- 
ment par  l'ootipapi'  Guibert.  Il  n'était  donc  pas  proprement  empereur,  mais 
seulement  roi  de  Germanie,  et  empereur  élu.  C’est  en  ce  sens  que  les 
seigneurs  saxous  disent,  que  Rome  ne  lui  a pas  encore  donné  la  dignité 
royale. 

(2)  « Non  deccre  ( Henrirnm  IV)tam  flagiliosum , plus  nntnm  criminc 
« qiiàm  nomine,  regnare  ; maximè  ciiin  sibi  regiani-dignitatem  Roma  non 
" conlulerit;  oporlere  linmee  suum  jus  in  consliluendis  retjibus  reddi  ; 
« providemit  Apostolicus  et  Roma , ex  coiisiliu  prind|>uni,  ciijiis  vita  et  sa- 
" pientia  lanio  Imnori  congrueret.  » .Spoloyia  Henriei  / I ; apiid  Urstitiiiiu, 
Gennaniœ  Hislorici  illustres;  Francofurti,  1C70,  in-folio,  p,  .382  (cite 
|iar  Voigt , ubi  supra , lil).  vin,  p.  304  ; et  par  Bossuet,  Def.  Deelar.,  lib.  i, 
cap.  12  ; lil).  IV,  rap.  9,  p.  33), 

(3)  « Proismunt  di'inde  im|a)riiini  benelirium  e.sse  urbis  æb-iim-.  » Aven- 
tin,  Henriei  II'  Vita,  amio  1076  (cité  par  Voigt,  ibid.).  le  mot  benefi- 
ciiim,  dans  les  auteurs  du  moyeu  âge,  est  souvent  synonyme  de /eudus. 
(Voyez  Dticangc,  Glossarium  mediæ  et  iiijimer  iMtin.,  verbo  Henejicium.) 
C’est  ainsi  ipie  Voigt  et  son  traducteur  rciilenili'iit  en  cet  endroit.  Toute- 
fois, nous  verrom  ailleurs  que  renipire  ii'était  p.is  un  fief  du  saint.siége, 
dans  le  sens  propre  et  rigoureux,  (céaprès , art.  4,  n.  142.) 
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saienl  de  concert  avec  le  plus  grand  nombre  des  seigneurs  alle- 
mands, dont  le  mécontentement  s’était  depuis  longtemps  mani- 
festé , et  se  manifestait  encore  toutes  les  fois  qu’il  n’était  pas 
comprimé  jiar  la  puissance  de  Henri , ou  par  les  promesses  si- 
mulées qui  ne  coûtaient  rien  à ce  prince,  toujours  prêt  à les 
violer  aussitût  qu’il  pouvait  le  faire  impunément  (i). 

L’opiniâtreté  qu’il  montrait  dans  ses  désordres,  et  le  soulève-  94. 
ment  général  qui  s’augmentait  de  jour  en  jour  contre  loi,  ne  “ 
permettaient  plus  au  Pape  de  se  borner  à des  exhortations  et  à 
des  avis  paternels  : il  adressa  donc  à Henri  les  plus  fortes  remon- 
trances,  pour  l’obliger  à mettre  fin  à ses  excès , et  surtout  à menues, 
rendre  la  liberté  auxévêqiicsqu’iltenaitcaptifs,  età  lenrrestituer 
leurs  églises  et  leurs  biens  injustement  usurpés  ; enfln , il  le  lit 
menacer  d'e.xcommunication  par  scs  légats , s’il  ne  satisfaisait 
promptement  à l’Église  (2).  Henri,  blessé  jusqu’au  vif  par  celte 
menace,  chassa  honteusement  les  légats,  et  convoqua  un  con- 
cile il  Worms , où  il  fit  dresser  contre  Grégoire  un  acte  d’accu- 
sation, rempli  des  calomnies  les  plus  infûmes,  par  suite  des- 
quelles il  fut  déclaré  déchu  du  pontificat  (3).  Henri  lui-méme 
notifia  celte  decision  au  Pape,  dans  une  lettre  insultante,  et  d’un 
style  aussi  peu  digne  de  lu  majesté  royale,  qu’indigne  d’un 
chrétien.  Ce  que  nous  devons  surtout  y remarquer,  c’est  la 
crainte  que  le  prince  y témoigne  des  suites  que  l'excommuni- 
cation pouvait  avoir,  relativement  a su  dignité  royale.  Quoique 
Grégoire , en  le  menaçant  d’excommunication,  n’eût  pas  dit  un 
seul  mot  de  la  déposition,  Henri  suppose  clairement  que,  dans 
le  sentiment  du  Pape  et  de  bien  d’autres  personnes , l’excom- 
munication pouvait  entraîner  ce  terrible  effet,  du  moins  après 
un  certain  laps  de  temps  ; car  il  accuse  Grégoire  de  l’avoir  at- 
taqué personnellement , et  d’avoir  voulu  lui  enlever  ton 
royaume.  • Tu  m’as  déshonoré,  lui  dit-il,  moi  qui  tiens  ma 
< puissance  de  Dieu  lui-méme;  moi  qui,  suivant  la  tradition  des 
« Pères , n’ai  d’autre  juge  que  Dieu , et  ne  puis  être  déposé  pour 
« aucun  crime,  si  ce  n’est  que  j’abandonne  la  foi  (4).  > Henri 

(1)  Voiftl,  ubi  stiprà,  p.  lit,  117, 121,  123,  1.33,  cIc.;  147,  de.;  192,  dr.; 

200,  de.,  de. 

(2)  VoiRl , vbi  suprà,  p.  304,  de.  — Noël  Alex.,  vbi  suprù,  art.  3. 

(3)  Voigt,  ubi  suprà  , p.  369,  etc.  — Noël  Alex.,  ibtd. 

(4)  Voyez  ci-dessus  la  note  4 de  la  page  424. 

28. 
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parait  nier  ici  absolument  qu’un  souverain  pût  alors 
. S une  autre  cause  que  celle  de  l’hérésie.  Cette  a^rtmn 
prise  à la  rigueur,  contredit  formellement  la  persuasion  géné- 
rale de  cettf  époque  sur  les  suites  de  l’excommumcat.on  par 
rapport  aux  souverains;  persuasion  qu’il  ne  tarda  pas 
à reconnaître,  par  l’organe  de  ses  députés, 
relatives  à son  absolution.  11  est  donc 
prenait  pas  à la  rigueur  l’assertion  que  nous  venons  de  citer , 
que,  selon  l’usage  dw  anciens  auteurs 

Lt  à' hérésie  dans  un  sens  large,  non-seulement  pom  \her^te 
proprement  dite,  mais  encore  pour  certains 
• un  pécheur  suspect  d'hérésie.  Tel  était  en  part.culmr  le  crime 
de  Smonie,  qui  était  un  des  principaux  gnefs  de  Gugo 

contre  Henri  (1).  ..  , 

, Les  derniers  excès  de  ce  prince,  dans  le  conede  de  ’Worms,  ne 

Il  e.t®«coro-  pouvaient  demeurer  impunis.  Au  moment  où  le  Pape  en  reçu 
i>*'  la  nouvelle,  il  venait  de  convoquer  un  concile,  dans  oque  i 

prononça  contre  Henri  une  sentence  d'excommunication  et  de 

• «"."c  déposition  (2).  Toutefois  la  suite  de  l'histoire  ‘l"®  ' 

tencc,  en  tant  qu’elle  regardait  la  déposition  de  Hcnn , n cta  t 
pas  définitive,  et  ne  devait  avoir  son  entier  effet  que  dans  le 
cas  où  le  prince  demeurerait  opiniâtrement  dans  1 excommuni- 
cation pendant  un  au,  sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à 
l’Église  (3).  On  va  voir  que  la  sentence  était  ainsi  entendue 
par  les  partisans  de  Henri,  comme  par  ceux  de  Grégoire. 

La  légitimité  de  cette  sentence  était  reconnue  par  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  et  les  plus  pieux  de  cette  époque,  tels  que 
saint  Anselme  de  Lucques,  Gébehard,  évéque  de  Sabbou^, 
Domnison,  chapelain  de  la  comtesse  Mathilde,  Paul  Bernned, 
Lambert  de  Schafnabourg , etc-  (■*).  Mais  les  partisans  de  Henri, 


(I)  vovcx,  à ca  sujet,  launoi.  De  Simoma; 
ton.  n,  part  2.)  Fle.iry,  Hht.  Jicclés.,  tom  xm , liv- «n  , i>  32- 
(11  Volet  til'i  sk/j™.  P- 375,  eic. — Koèl  Alex.,  iftirf-,  art.  4. 

(3  Le  l'.’Alcxa.uli  cétüMil  solàleme.nl  ce  point  'f 

contenipomins  et  par  les  leltr.»  "‘'-''r  cô  0.0^7 

.•O  l 4 1 11  tant  corrieer,  .raprès  cette  observation  , l assertion  contraire  üe 


Volai  (p.  378,  noie  3). 

(4)  Voyez,  leurs  téiiioiRnascs  cités  par  le  l . 
|iar  le  P.  Labbe.  [Coiicil- 1.  x,  p.  357,  etc.) 


Alexaiitlre  (ibid.,  art.  4 ).  et 
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comme  on  devait  s’y  attendre,  la  blâmaient  hautement,  comme 
un  acte  inspiré  à Grégoire  par  un  sentiment  de  vengeance 
persounelle,  plutét  que  par  le  zèle  de  la  justice.  Ce  fut  pour 
réfuter  cette  calomnie,  que  le  Pape  écrivit  aux  seigneurs  alle- 
mands une  lettre,  dans  laquelle  il  expose,  avec  un  langage  plein 
de  dignité,  les  motifs  de  la  sentence  portée  contre  Ucnri.  On 
voit  par  cette  lettre , que  Grégoire , en  publiant  cette  sentence, 
ne  prétendait  pas  se  fonder  uniquement  sur  le  pouvoir  divin 
de  lier  el  de  délier , mais  tout  à la  fois  sur  les  lois  divines  cl 
humaines,  « selon  lesquelles  Henri  méritait,  iiou-sculeinent 
« d’être  excommunié,  mais  d’étre  privé  de  la  dignité  royale  (l)..» 

Ces  lettres  du  Pape , jointes  aux  peines  spirituelles  dont  il 
menaçait  les  partisans  du  schisme , et  à la  mort  subite  dont  fu- 
rent  frappés,  en  ce  même  temps,  plusieurs  partisans  de  Henri, 
diminuèrent  beaucoup  le  nombre  de  ces  derniers  (2).  Plusieurs 
même  de  ceux  qui  lui  avaient  été  d’abord  le  plus  attachés,  con- 
çurent des  inquiétudes  sur  leur  conduite,  et  commencèrent  à 
respecter  la  sentence  du  Pape,  <■  considérant  surtout  que , d’après 
« les  lois  de  l'empire,  un  excommunié  qui  ne  se  fait  pas  absou- 
« dre  dans  l’année,  doit  être  privé  de  toutes  ses  dignités (3).  » 
Le  petit  nombre  de  ceux  qui  demeuraient  attachés  à l’empereur, 
se  retranchaient  à soutenir  que  sa  cause  n’avait  pas  été  snffi- 


(1)  « Propter  qiiæ  («cetera)  Benricum  excommunicari  non  solùm  usqiie 
« ail  digaaio  satisractianem,  seii  ah  omni  honore  regiii,  absqiie  spe  reciipe- 
« rationi.s,  itebere  itestitiii,  divinariiin  et  humanarum  legum  iestalur 
« auctoritas.  » Paul  Bernrieil,  Oe  Rébus  geslis  (ireg.  VU,  cap  78.  (Mu- 
ratori,  Rerutn  liai.  Script,  t.  ni,  part,  I,  p.  337.  I™  col.  D.)  — VoigI , vbi 
suprà,  p.  384.  — Nocl  Alexandre,  ubisuprà,  art.  4.  — Fleury,  Hist.  Eccl., 
1.  XIII,  liv.  Lxii,  n.  33. 

(2)  Voigt,  ibid.,  p.  383,  etc. 

(3)  • Dubitarc  ceeperiint  an  excommiinicaUonem  ipsam  conteninere,  an 
« revercnler  observare  deberenl  ; muximè  ciim  in  coriim  lege  contineatur, 
« ut  si  qtiis , infra  annuni  et  diein , CMUiniinunirationis  vinciilo  non  riierit 
■ absolutiis,  onini  careat  dignilalis  tioiiore.  » Nicolas  Rosclli,  cardinal  d’Ara- 
gon, Vita  Gregorii  VU.  (Miiralori,  Rei-um  Italie.  .Script,  l.  iii,  part.  1, 
p.  307,  note  14.)  — Voigl , ubi  suprà,  p.  390.  — Le  cardinal  d’Aragon  écri- 
vait sous  le  pape  Innocent  Vl,  vers  l’an  1360  ; son  témoignage , sur  le  point 
qui  nous  occupe,  est  cunliriiié,  comme  on  va  le  voir,  par  ceux  de  Lambert  et 
de  Bcrnricd , contemporains  de  Oréguirc  VIL  II  peut  d’ailleurs  servira  prou- 
ver que , dans  la  suite  du  moyen  Age , comme  au  temps  de  Grégoire  VU , on 
ne  regardait  pias  le  pouvoir  du  Pafie  sur  les  souverains , dans  l'ordie  tem- 
porel, comme  uniquement  fondé  sur  le  droit  divin. 
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samment  examinée , ou  qu’nu  souverain  ne  peut  être  excommu* 
nié(i).  Grégoire  Vil  avait  suflisamment  réfuté  le  premier  pré- 
te.\te  dans  sa  lettre  aux  seigneurs  allemands;  il  examine  le 
second  dans  une  lettre  à Herman,  évêque  de  Metz,  qui  l’avait 
consulté  sur  cette  question;  et  il  montre,  d’après  l’Écriture  et 
la  tradition , que  la  puissance  de  Hcr  et  de  delier,  ayant  été 
donnée  aux  apôtres  généralement  et  sans  distinction  de  person- 
nes, comprend  les  princes  comme  les  autres  (2). 


(1)  Voigl,  iéirf. , p.  389  et  390. 

(2)  « Eis  aiitem  qui  diciiiit  rrgem  non  oportere  excommiinicari,  licèt  pro 
n iiiagnA  fatiiltale  nec  eliaiii  (’is  nspondere  deliiainiis , tamen  ne  impatien- 
« ter  illoruin  insipienliani  præleriie  vidcainiir , ad  aanrturuni  patnmi  dicta 

n vel  facta  illo.s  mittiniii.s , ut  eus  ad  saiiatu  doi  trmam  rcvocemiis Sod 

••  forte  lioc  voliint  prn'dU'ti  riri  intcliigere,  qiiiVd  qnaiido  üeus  Ecclcsiaiti 
« suam  ter  beato  Petro  coinmisit,  dicens,  Pnscc  ores  mens,  reges  eveeperit. 

•I  Ciir  non  atteiiduiit , vel  potiiis  erubiscendo  contitentur , quia  ubi  üeus 
a iKalo  Petro  principaliter  dédit  jxiteslatem  injandi  et  solrendi  in  cirlo 
" et  in  lerrd , nulluni  excepit,  nihil  ab  ejui  potestate  subtraxit  ? » Greg.  Vit 
Epistol.  lib.  IV,  Episl,  2.  (l.ablie,  Concil.  tom.  x , p.  149  et  1 30.)  — D.  Ceil- 
Vier,  Hist.  des  Auteurs  eccl. , t.  xx,  p.  633.  — E'Ieury,  ubi  suprà,n.  32. 
— Voigt,  «fri  s«/)rà,  p.  391, etc.  — Noël  .Vlex.,  «6i  xi(pr«,  art.  4,  dernier 
alinéa. 

Bossuet , dans  la  Défense  de  la  Déclaration  , suppose  avec  le  P.  Alexan- 
dre, que  les  partisans  dij  Henri  ne  contestaient  |ias  prëciscnient  qu’un 
souverain  pftt  être  excoininunié , mais  seulement  qu'il  prtl  être  lrap|)é 
d’une  uxeuiunniniealion  <pii  cnlraliidt  la  |M‘rtc  de  scs  droits  tcm|iorels. 
(Nat.  Alexand.,  ubi  suprà , art.  10,  u.  6.  — Bossuet,  Defens.  Decl., 
lib.  I,  sect.  I,  cap.  7;  sert.  2,  cap.  30.)  Cette  supposition  est  contraire  au 
texte  de  Grégoire  VII,  ipii  déclar  e lui-même,  au  commeiiceincnt  de  la  lettre 
dont  nous  partons,  qu'il  va  repondre  à ceux  qui  prétendent  qu'un  roi  ne 
doit  pas  être  excommunié.  Ce  qui  [raralt  avoir  induit  le  P.  Alexandre  et  Bos- 
suet après  lui,  dans  l'erreur  sur  ee  |>oinl , c'est  qu'ils  ont  confondu  la  pre- 
mière lettre  de  Grégoire  VII  è Herman , écrite  eu  1070  (lib.  iv,  Ep.  2),  avec 
la  seconde,  écrite  en  1080  ( libT  vit,  Ep.  2ti)  Dans  la  première,  écrite  avant 
que  l'empereur  eût  été  définitivement  déposé,  Grégoire  se  propose  uni- 
quement d'examitter  la  diflicullé  de  ceux  qui  prétenilaient  qu'un  roi  ne 
doit  pas  être  excommunié;  ilans  la  seconde,  écrite  après  la  sentence  défi- 
nitive de  déposition , (Jrégoire  exauriue  de  plus  la  diflicullé  de  ceux  qui 
prétendaient  que  le  Pape  ne  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité,  n Qiiod  aulein  posliilasti,  te  quasi  nostrisscriptisjuvari  ac  pnemu- 
« niri  contra  illoruin  iusauiara,  qui  nefaudu  ore  garriruit,  auctoritatem  san- 

s clæ  sedis  non  potiiisse  regem  Heuriruin excommtinicare , nec  quem- 

" quam  à sacramento  fidelitatis  ejus  absolvere;  non  adeo  ncce.s.sariiim 
« nobis  videtur  , tùin  liujiis  rci  lam  inulla  ac  certis.sima  documeiila  in  sa- 
n crariim  Scriplurariim  p<aginis  repi'riantur.»  ( Epist.  lib.  vin,  Ep.  21,  |>ag. 
267.)  Faute  d'avoir  distingué  ces  deux  lettres,  le  P.  Alexandre  est  toml* 
sur  ce  i>oiut  dans  une  contradiction  remarquable  ; tantôt  il  suppose  avec  nous 
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La  fermeté  du  Pape  à soutenir  la  sentence  portée  contre  Henri, 
ne  l’empêchait  pas  de  se  montrer  disposé  à l’absoudre,  dans 
le  cas  où  il  reviendrait  à de  meilleurs  sentiments.  Les  Saxons  ^ “hii"»  »■> 

, . aoM.lMtiont 

proutant  des  circonstaoccs,  pour  renouveler  leur  uncienne  ligne  »ei  m uTcaux 
contre  l’empereur,  s’adressèrent  de  nouveau  au  saint-siège, 
pour  demander  conseil  sur  le  parti  qu’ils  devaient  prendre  (t  j. 

Grégoire  profita  de  eette  occasion , pour  manifester  ses  disposi- 
tions pacifiques  à l’égard  de  Henri.  Il  engagea  les  seigneurs 
allemands  à user  de  douceur  envers  lui,  aliii  de  lui  donner  lieu 
de  s’amender  ; il  les  priait  en  même  temps  de  ne  songer  à 
une  nouvelle  élection  » que  dans  le  cas  oii  ce  prince  refuserait 
absolument  de  satisfaire  à l’Éghsc  (3).  Les  seigneurs,  qui  por- 
taient impatiemment,  depuis  si  longtemps,  le  joug  de  l’empe- 
reur, se  réunirent  alors  il  Tribur,  pour  délibérer  sur  ce  qu’ils 
avaient  il  faire,  et  songèrent  à déposer  Henri,  pour  lui  donner 
un  successeur  (3).  L’empereur,  elfrayé  de  ces  dispositions, 
entra  en  négociation  avec  les  seigneurs , et  leur  promit,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  de  réparer  au  plus  tôt  ses  injustices 
passées;  mais  tout  ce  qu’il  put  obtenir  d’eux,  ce  fut  qu’ils  sus- 
peudissent  leurs  délibérations,  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût  rendu  à 
Rome , pour  soiuncttre  sa  cause  à la  décision  du  Pape  ; encore 
ajoutéreiit-ils , que  si,  par  sa  faute,  U n’ était  pas  absous  de 
r excommunication  dans  l’espace  d’un  an,  il  serait  definiti- 
vement déchu  du  trône,  sans  aucune  espérance  de  recou- 
vrer sa  dignité,  que  les  lois  de  l’empire  ne  lui  permettent 


que  ptusieurs  de.s  partisans  de  Henri  soutenaient  qu'un  roi  ne  peut  Cire  e\- 
cmuinuniC  ( art.  4,  dernier  atinéa  ) ; lantAt  it  sui>|>ose  que  persuniic  ne  sou- 
tenait aiors  cette  erreur  { arl.  10,  n.  6). 

(1)  VoiRt,  iàid.,  p.  397,  etc. 

(2)  « Quia  nos  contra  eiiin  non  movit,  Deo  teste,  sa'ciilaris  superhia,  nec 
O vana  miindi  rupiditas , seil  sanctæ  sedis  et  universalis  Eccti  siæ  sollicitiiilo 

• et  disripliiia;  nioneiniis  vos  in  Domino  Jesii  et  roRaraus,  .sinit  rarissimos 

• Iratres,  ut  eum  beiiiynt , si  e-x  Mo  corde  ad  Deiim  conversas  fuerit, 
n suscipiatis,  et  drea  eum , non  tantiim  justitiam  qua-  ilium  regnare  pro- 

« liibet , sed  misericordiam  qux  milita  delet  scelera,  ostemlalis Qtiiid 

« si  ex  corde  non  fuerit  ad  Deum  conrerstis , talis  ad  repni  Riiln  rnalio- 
••  neni,  Deo  faveiite,  inrenialiir,  qui  ea  qiiæ  videnliir  rliristian.T  n liRioni, 
« et  totiiis  imp(.‘rii  saliiti  neces.saria,  secretà  ac  indiiliitaliili  proiiiis.'.iniie  ob- 
n servaturum  promitlat.  » Grog.  Vtl  Epist.  lib.  iv,  Episl.  3.  (I.alibc,  Concil. 
ubi  suprà,  p.  tsi  et  132.)—  Voigt,  ibid.,  p.  40j. 

(3)  Voigt,  ibid;  p.  407,  etc. 
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pas  de  conserver,  après  être  deinenré  excommunié  pendant  une 
année  entière  (l). 

Quelque  humiliantes  que  fussent  ces  conditions,  Qenri  s’es- 
tima heureux  de  les  obtenir,  et  songea  sérieusemeut  à se 
réconcilier  avec  le  Pape,  « persuadé,  disent  les  auteurs  con- 
« temporains , que  tout  son  salut  consistait  à recevoir  Vab- 
« solution  avant  le  jour  anniversaire  de  son  excommuni- 

< cation, et  que  s'il  n'était  absous  avant  ce 

«jour,  il  perdrait  définitivement  son  royaume,  sans  espé- 
« rance  de  le  recouvrer  (2) , » il  se  rendit  promptement  en 
Italie,  pour  négocier  auprès  du  Pape  l’aCfaire  de  son  absolution. 
Arrivé  à Canosse,  où  était  alors  le  pontife,  il  lui  envoya  des 
députés  chargés  de  lui  annoncer  qu’il  était  prêt  à lui  donner 
toutes  les  satisfactions  qu’il  souhaiterait.  Ces  députés  de- 
vaient aussi  représenter  au  Pape,  > que  le  jour  anniversaire  de 
«l’excommunication  approchait,  et  que  si  elle  n’était  point 
■ levée  avant  ce  jour , le  prince , d’après  les  lois  de  l’empire. 


(1)  « Qu6(I  si  aille  (iiem  anniTersaritim  exconimunicationis  siue,  siio  prai- 
« sertim  \ilio,  excuiemiiniratioiic  non  absolvatur,  atisque  relraitntione  in 
« pcrpelmim  catisA  reciderit,  nec  tegibns  deinceps  regniim  repetero  pos- 
« Rit,  quod  legibus  ullrà  ttdminislrare , annuam  passas  excommuni- 
acalionem,  non  posii/.  » Lambert  de  Scliarnaliourii,  C/ironiron , anno 
1076.  (Tom.  I du  Recueil  de  Pisloriiis,  ncrum  Grrinan.  Scrip.  Katisbonœ, 
1716,  3 vul.  in-rol.  ) Le  passage  dont  il  s’agit  est  cité  par  le  P.  Alexandre, 
ubi  suprit,  art.  5.  — Baronii  Annales , anno  1076 , n.  37.  — Voigt,  ibid., 
p.  413. — Fleury,  Hht.  Ecclés.,  t.  xiii , liv.  LXii,  n.  36. 

(2)  n Rex  crriù  sciens  omnem  suani  in  eo  verti  salut em  , si  ante  anni- 

« versarium  diem  excommunicalione  absolveretur , optimum  factu 

« sibi  judicavit,  ut  Romano  pontilici  in  llaliani  occurreret UIcnis  erat 

« asperrima; sed  dies  aniiiversarius,  rpiu  rex  in  cxeomniunicalionem 

« devenerat,  è Ticino  imminens,  niillas  arceleraudi  itineris  inoras  patieba- 
« tiir;  quia  nisi  anteeam  diem  analfiematc  absolveretur , decretuin  no- 
« verat  coinmuni  principiini  sentenliA,  ut  el  causé  in  perpetuiim  cecidisset, 
« el  regmim  sine  itllo  deinceps  remedio  amisisset,  « Lambert  de  Scliaf- 
nalwnrg,  «Ai  5i/;irri.  (Baronii  Annales,  anno  1076,  n.  00;  anno  1077, 
II.  I.)  Ce  texte  est  également  cité  par  Voigt,  ubi  suprà , pages  419  et 
422.  Mais  la  première  partie  est  attribuée  mal  à pro(ios  à Paul  Bernried. 
Voici  le  texte  rte  ce  dernier,  parfaitement  conforme,  |>our  le  fond,  à relui  rie 
Lambert  : « ipse  vero  ( Uenriens)  ejusque  complices,  coinmuniunem  ulcuni- 
• que  festinaverant  rcciix-rc , quia,jiu  /a  legem  Trutonicorum  ,se  pra’diis 
B et  lieneficiis  privandos  esse  non  dubitabant , si  sub  excommunicalione 
B integrum  annum  pcrmanerenl  ; cujus  adliiic  unns  mensis  .surperfuit, 
« diini  ad  rcconciliationem  redirent.»  Paul  Bciniicd , De  Rebus  geslis 
Greg.  VII,  cap.  85.  (Muratori , ubi  suprà,  p.  339,  2'  col.)  Voyei  aussi 
Fleury,  ubi  suprà,  n.  37. 
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«serait  jugé  indigne  de  la  royauté  (l).  > Grégoire,  touché 
de  scs  promesses,  lui  accorda  l’absolution , à condition  qu'il 
promit  avec  serment , de  soumettre  sa  cause  à l’assemblée  gé- 
nérale des  seigneurs  allemands  et  au  jugement  du  Pape , qui , 
après  un  sérieux  examen  des  accusations  portées  contre  lui , dé- 
cideraient de  concert,  s’il  convenait  de  lui  conserver  sa  di- 
gnité (3).  Malheureusement,  dans  cette  occasion  comme  en 
plusieurs  autres , Henri  ne  cherchait  qu’à  gagner  du  temps,  et 
à calmer  l’orage,  par  des  promesses  apparentes.  A peine  sorti 
de  Canosse,  où  il  avait  reçu  l’absolution,  il  oublia  tous  scs 
eugagements,  et  provoqua,  par  de  nouveaux  excès,  la  sévérité 
des  seigneurs  allemands,  qui , sans  la  participation  de  Grégoire, 
et  malgré  ses  efforts  pour  les  apaiser,  déposèrent  Henri  (en 
1077  ) dans  la  diète  de  Forcheim,  et  lui  substituèrent  Rodol- 
phe de  Souabe  (3).  Ce  fut  seulement  après  cette  élection , que 
Henri  fut  de  nouveau  excommnnié , et  définitivement  déposé 
en  1080  par  le  Pape,  dont  la  sentence  ne  fut  réellement  qu’une 
confirmation  du  jugement  déjà  prononcé  par  les  seigneurs  alle- 
mands, dans  la  diète  de  Forcheim  (4). 

H résulte  clairement  de  cet  exposé,  qu’à  l’époque  des  fàcheu-  , 

* * * * CoQféqnmcc 

ses  discussions  dont  nous  venons  de  parler,  on  était  générale* 
ment  persuadé  que,  d'après  les  lois  de  l’empire,  un  prince  qui  tivrmml 
persévérait  opiniàtrément  dans  l’excommunication  pendant  une  ^ 
année  entière , sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à l’Église,  '*  * 
était  déchu  de  sa  dignité,  et  pouvait  être  déposé.  Il  est  vrai  que 
l’empereur  Henri  IV  parait  supposer  le  contraire , dans  la  lettre 
insultante  qu’il  écrivit  à Grégoire  VII,  au  commencement  de  cette 
contestation  {5);  mais  cette  lettre,  visiblement  inspirée  par  la 
passion,  qui  ne  connaît  pas  de  mesure,  ne  saurait  prévaloir  sur  le 
témoignage  des  auteurs  contemporains  que  nous  avons  cités  (6), 


(1)  « ut  si  .anlc  liane  diem  exrommunicatione  non  ahsnivatiir,  deinceps , 
"juxta  Palalinas  leges,  indignus  regio  honore  habealur.  » Lambert  de 
Scbarnalioiir): , Uistoria  Imperalorum.  (Script.  Herum  Germanie.,  ubi 
ttiprà.)  — Voigt,  ibid.,  p.  426.  — Fleury,  ibid. , n.  39. 

(2)  Voigt,  ibid.,  p.  429,  etc. 

(3)  Voigt,  ibid.,  p.  436,  etc.  — Noël  Alex.,  ubi  supra',  art.  6 et  7. 

(4)  Voigt,  ibid.,  p.  S23,  etc  — Noël.  Alex.,  ubi  suprà,  art.  8. 

(5)  Ci-<lessu8,  p.  43.’>. 

(6)  Ci-dessus,  n.  97. 
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des  seigneurs  allemands  assemblés  à Tribur,  et  des  députés 
mêmes  de  Henri,  qui,  pour  presser  le  Pape  de  lui  accorder  l’ab- 
solution, insistaient  fortement  sur  les  ancienties  lois  de  l’em- 
pire, « d’après  lesquelles  il  serait  jugé  indigne  de  la  royauté, 
« s’il  n'était  absous  avaul  le  jour  aouiversaire  de  son  excommii- 
« nication  (l).  » 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  d’examiner  en  détail  toutes  les 
difllcultés  qu’on  peut  opposera  notre  sentiment,  relativement 
au  fait  de  cette  persuasion  univei-selle,  sur  les  effets  temporels 
de  l’excommunication  (2).  Outre  que  cet  examen  nous  condui- 
rait beaucoup  trop  loin,  nous  croyons  avoir  prévenu,  par  notre 
exposé,  la  plupart  des  difficultés  dont  il  s’agit.  Il  était  impossi- 
ble, en  effet,  qu’une  sentence  aussi  terrible  que  celle  de  Gré- 
goire VII,  prononcée  contre  un  prince  du  caractère  de  l’cmjÆ- 
reur  Henri  IV,  ii’éprouvét  de  vivescontradietions,  principalement 
delà  part  de  ses  partisans,  de  ceux  qui  avaient  à redouter  sa 
puissance,  ou  qui  espéraient  de  lui  quelque  faveur.  Il  était  donc 
inévitable  que,  malgré  la  sentence  du  Pape,  un  certain  nombre 
de  personnes,  intéressées  à soutenir  la  cause  de  Henri,  ou 
éblouies  par  les  sophismes  de  ses  défenseurs,  continuassent  à le 
reconnaître,  et  à traiter  avec  lui  comme  avec  un  prince  légitime, 
surtout  avant  \&  sentence  définitive  qui  le  déposa,  en  1080. 
Mais  ou  conçoit  aussi  que  toutes  ces  oppositions  u’affaiblisseut 
aucunement  l’autorité  des  témoignages  positifs  que  nous  avons 
cités,  pour  établir  le  fait  de  la  persuasion  générale  qui  existait 
alors,  sur  les  effets  temporels  de  l’excommunication,  d'après  Us 
lois  de  l’empire. 

Quelque  suffisante  que  soit  cette  observation , pour  résoudre 
la  plupart  des  difCcultés  qu’on  peut  nous  opposer,  nous  croyons 
devoir  examiner  de  plus  près  celles  qui  sont  do  nature  à faire 
plus  d’impression  sur  un  certain  nombre  de  lecteurs.  Elles  se 
tirent  principalement  de  la  conduite  des  partisans  de  Henri , qui 
méprisèrent  la  sentence  du  Pape,  et  de  l’étonnement  causé  dans 
le  monde  par  cette  sentence. 


(1)  ci-dessus,  n.  97. 

(2)  Ces  difliriillés  sont  e\pos(<es  par  Noël.  Alex.,  japrA,  art.  10  ; et 

par  Bossuet,  uhi  suprà,  lib.  iii,  cap  6,  etc Elles  sont  exaraiuëes  en  ilë- 

tail  par  Blanchi,  Drltn  Potesla  delta  Cliiesa,  t.  i,  lib.  ii;  et  plus  briève- 
ment par  Mamacbi,  Origines  et  Antiquit.  Christ.,  t.  iv,  p.  249. 


DigitizfidjDy  Google 


sra  U8  SOUTEEilKS.  — CHAPITU  U. 


448 


La  première  difficulté,  tirée  de  la  conduite  des  partisans  de  ,00. 
Henri,  est  bien  faible,  sous  quelque  rapport  qu’on  l'envisage.  Car, 

1°  le  parti  de  ce  prince  se  composait  principalement  des  seigneurs  p« 
qui  participaient  à ses  violences  et  à ses  brigandages,  ou  d’évê- 
qnes  et  d’autres  ecclésiastiques  simoniaques  et  concubinaires, 
manifesicmeut  intéressés  à contredire  la  sentence  du  Pape,  qui 
les  menaçait  eux-mèmes  d’excommunication  et  do  privation  de 
leurs  dignités  ou  de  leurs  bénéfices.  2”  Les  partisans  de  Henri 
contestaient,  à la  vérité,  la  validité  de  la  sentence  portée  contre 
lui  par  le  Pape,  sous  pn-texlequ’elleavait  été  rendue  sans  un  exa- 
men suffisant,  qu'elle  n’était  pas  revêtue  des  formes  requises; 
quelques-uns  même,  sous  prétexte  qu’un  souverain  ne  peut  être 
excommunié (I).  .Maison  ne  voit  pas(|u’ilscontcstus$eut  précisé- 
ment les  suites  attaebées  à l’excommuiiication,  par  1rs  lois  de 
l'empire.  On  voit  même  ces  suites  reconnues  par  les  députés 
chargés  de  négocier  auprès  du  Pape  l’absululion  de  l'empereur. 

3®  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  d'abord  soutenu  la  cause  de  ce 
prince,  rabandunnèrent  bientôt,  « considérant  surtout  que, 

• d'après  les  lois  de  l’empire , un  excommunié  qui  ne  se  fait 
« pas  absoudre  dans  l’année , doit  être  privé  de  toutes  ses  digni- 
« tés  (2).  > 4“  Enfin,  quand  il  serait  vrai  que  ce  terrible  effet 
de  l’excommunication  eût  été  contesté  i>ar  quelques  partisans 
de  Henri,  il  demeure  constant  qu’il  était  généralement  admis 
par  les  hommes  pieux  et  éclairés.  Ce  fuit,  qui  résulte  clairement 
de  notre  exposé,  est  reconnu  pai-  les  auteurs  modernes  les  moins 
suspects  de  partialité  en  faveur  de  Grégoire.  • Ce  raisonnement 

• (tiré  de  l’obligation  de  fuir  les  excommuniés),  dit  Bossuet, 

« avait  tellement  frappé  les  hommes  pieux  et  éclairés,  au  temps 
« de  Grégoire  VII , qu’ils  renoncèrent  à l’obéissance  de  l’empe- 

• reur  Henri  IV,  excommunié  par  ce  pontife...  On  avait  coutume 
< alors  d’insister  fortement  sur  la  loi  qui  défend  le  commerce 
« avec  les  excommuniés;...  et  c’était  la  principale  raison  appor- 

• tée  par  ceux  qui  renonçaient  à l’obéissance  de  l’empereur  (3).  » 

(I)  Voigt,  p.  389,  etc. 

(3)  ChIcmus,  p.  437. 

(3)  X Hoc  illiid  argumeiiliim  rat,  quo  uno,  Gregorii  VII  temporibus,  viras 
« boiios  dwlosqut  {lermolos  riiissc  viilrbiniu.s , ut  ab  Benrici  IV  regis  ex- 

■>  comniiinicati  obedientià  recederenl Solrbant  aulem , liis  temi>ori- 

X bus,  velienieulissimè  urgere,  quod  excuuuiuaiuatos  vitaredebeaiuus;.... 
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cUbb  le  monde 
per 

celte  «enteoce. 


Pent-étre  nous  opposera-t-on  avec  plus  de  conûancc  l’étonne- 
ment causé  dans  le  monde  par  la'sentence  de  Grégoire  VII  con- 
tre l’empereur.  « La  nouveauté  de  cette  sentence,  dit  Bossuet  (l) 
< causa  un  étonnement  universel,  au  témoignage  d’Olhon,  évè- 
« que  de  Frisingue,  écrivain  distingué  du  xii'  siècle,...  et  pané- 
« gyriste  de  Grégoire  Vil.  Voici  comment  il  s’exprime,  au  sujet 

• de  ladéposition  de  Henri  ; L'empire  fui  d’autant  plus  indigné 
« de  cette  nouveauté,  que  jamais  il  n'avait  vu,  avant  cette 

• époque,  une  pareille  sentence , publiée  contre  un  empereur 

• romain  (2).  Dans  un  autre  endroit , il  témoigne  en  ces  termes 

• l’étonnement  que  lui  causait  cette  nouveauté  : J'ai  beau  lire 
« et  relire  les  histoires  des  rois  et  des  empereurs  romains,  je 
« ne  trouve  nulle  part  qu'aucun  d'eux,  avant  Henri  IV,  ait 

• cAque  se  ratione  niaximè  tiicbantur,  qui  regem  respuebant.  » Bossuet, 
Dr/.  Declar.,  lib.  i,  sec.  î,  cap,  24,  p.  348  ; lib.  iii,  cap.  4,  p.  587,  et  alibi 
passim.  A l'appui  de  ce  b^moignase  de  Bo.ssuet,  nous  citerons  un  peu  plus 
bas  ceux  de  Fieiiry,  Pfeffel,  etc.  (Ci-apris,  n.  119,  etc.  ) 

(1)  « Ad  rci  noTltalem  oteliipuere  omnes.  Teslis  OIbo,  episcopiis  Frisin- 
« gensis,  diiodecimi  sseculi  auctor  nobilis,  doctrinà,  virtutibus  ac  genere 
«clams;  ad  b.TC  bisloriciis  candidissimus , et  Gregorii  VU  laiidatur  exi- 
« mius;  sedi  xerô  apostolic.-e  sic  addictiis,  ut  Homaiios  ponlilices,  prope- 
« modùni  impeccaiiiies  faceret.  Isenim  de  Henriro  dei>osilo  bæc  scribit  : Cu- 
« juê  rei  novilalrm  cà  vriiemenliùs  indignalionr  molum  swicrpit  impe- 
« rium,  guà  nitmguam , anle  hrec  temjmra,  hujusmodi  sentenliam  in 
« principein  Komanorum  promuhjalnm  noverat.  Quin  ipseetiam  Ollio, 
« qiianliim  eâ  novilate  moTerelur , bis  verbis  testatur  : I.rgo  et  relrgo  Ro- 
« manorum  regum , et  imperalorum  gesla  ; et  nusquam  ineenio  çuem- 

• gtiam  ante  hune  (Henriciiin  IV)  à Romano  ponli/ice  excommunicatum, 
« vel  régna  privalum.  » Bossuet,  De/.  Declar.,  lili.  i,  sect.  I , cap.  7 ; lib.  iii, 

cap.  3 Noël  Alexandre,  nbi  .tuprà,  art.  9 et  10.  — Fleury,  Wist.  Eccl-, 

t.  XIII,  3'  Discours,  n.  18;  liv.  lxii,  n.  32.  Le  P.  Alexandre  {ibid.,  art.  lo, 
n.  7)  cite  en  preuve  de  retbniiement  caiis<‘  dans  le  inonde  cluélieii  par  la 
sentence  du  Pape  , le  témoignage  de  Grégoire  VU  liii-méme,  dans  une  letire 
adressée  aux  Allemands , où  il  dit , que  « tous  les  Latins  (c’est-à-dire,  les 
« Italiens),  à peu  d'exceptions  près , prennent  le  parti  de  Henri,  et  accusent 
« le  Pape  d’une  excessive  diiiclé  envers  l'empen  ur.  » (G/egorii  Epislol. 
lib.  vil,  Ep.  3.)  Le  P.  Alexandre  n'a  |<as  fait  attention  que  cette  lettre, 
écrite  en  t079,  ne  regarde  pas  la  sentence  du  Pajie  contre  l'empereur,  mais 
la  difiiculté  que  faisait  le  Pajie  d’approuver  l'ctection  de  Rodolphe.  Cette 
élection,  comme  nous  l'avons  remarqué  (ci-dessus,  p.  441  ),  avait  été  faite 
sans  la  participation  de  Grégoire,  qui  ne  regardait  pas  Henri  comme  defini- 
tivement déposé , et  qui  n’avait  pas  perdu  toute  espérance  d’obtenir  de 
lui  les  satisfactions  convenables.  (Voigt,  Histoire  de  Grégoire  Vil, 
p.  507,  etc.) 

(2)  Otiion  de  Frisingue,  C/ironiron.  lib.  vi,cap.  35,  etc.  (Tom.  i do 
Recueil  d’UrsIitius,  Germaniœ  Historici  illustres.  Ernneo/urti,  1670, 
2 vol.  in-fol.  ) 
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« été  excommunié,  ou  privé  de  son  royaume  par  le  Pape  ( I ).  • 

I.CS  auteurs  qui  proposent  cette  difficulté  tombent,  à ce  qu’il 
nous  semble,  dans  une  contradiction  singulière.  D’un  côté,  ils 
avouent  que  Grégoire  VII,  en  s’attribuant  un  si  grand  pouvoir 
sur  les  souverains,  ne  faisait  que  suivre  des  maximes  générale- 
ment reconnues  de  son  temps,  même  pur  les  hommes  pieux  et 
éclairés  (3).  D’un  antre  côté,  ils  prétendent  qu’en  s’attribuant 
ce  pouvoir,  il  étonna  le  monde  entier,  par  l’étrange  nouveauté 
de  ses  principes  (3).  Il  semble  difficile  de  concilier  deux  asser- 
tions si  différentes. 

Mais  pour  examiner  en  elle-même  la  difficulté  qu’on  nous  op- 
pose, comment  pent-on  apporter  en  preuve  de  l’étonnement  causé 
par  la  sentence  de  Grégoire  VII  contre  l’empereur,  Othon  de 
Frisingue,  qui  écrivait  un  siècle  plus  tard?  Pour  savoir  l’impres- 
sion que  produisit  cette  sentence,  à qui  faut-il  s’en  rapporter? 
aux  auteurs  contemporains,  qui  assurent  qu’elle  était  conforme 
aux  anciennes  lois  de  l'empire,  ou  aux  écrivains  plus  récents, 
qui  la  représentent  comme  une  étrange  nouveauté? 

Peut-être  cependant  pourrait-on  concilier  ces  au  tours  entre  eux, 
en  observant  que  cette  sentence,  quoique  fondée  sur  les  ancien- 
nes lois  de  l’empire,  était,  à certains  égards,  une  véritable  nou- 
veauté. C’était  la  première  fois  qu’on  appliquait  le  principe  con- 
sacré par  ces  anciennes  lois  ; et  l’application  avait  quelque  chose 
d’étonnant,  et  même  d’effrayant,  étant  faite  à un  si  grand  prince. 

Si  le  monde  avait  été  justement  étonné  de  voir  saint  Ambroise 
excommunier  Théodose,  et  ce  prince  humblement  soumis  à la 
sentence  du  pontife,  il  devait  l’être  bien  davantage,  on  voyant, 
pour  la  première  fois , un  empereur  déposé , en  vertu  des  lois 
de  l’empire , qui  attachaient  à l’excommunication  ce  terrible 
effet. 

La  suite  do  l’histoire  nous  montre  ce  même  effet  de  l’excom- 
munication,  également  reconnu  daus  les  autres  États  catholiques 
de  l’Europe.  L’empereur  Frédéric  !'''■(  Barberousse)  ayant  été 
excommunié  et  déposé  par  le  pape  Alexandre  111 , en  puuition  pir  rapport 


(1)  Idem,  DeGestis  Frider.  /, lib.  i,  cap.  1.  (Tom.  i du  Recueil  d'Ur- 
stitiii.s.  ) 

(2)  Ci-dossus,  p.  443. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  ta  note  1 de  la  page  précédeute. 
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princes  , 
reconnus  en 
An$|p<erre.aQ 
XII*  si^le. 


de  la  protection  publique  qu’il  accordait  à l’antipape  Victor  (1), 
Jean  de  Sarisbery,  auteur  contemporain,  et  l’un  des  écrivains 
les  plus  distingués  de  cette  époque,  suppose  comme  un  prin- 
cipe universellement  reconnu,  que  la  déposition  de  l'empe- 
reur est  une  suite  de  l’excommunication  dont  le  Pape  l’a 
frappé  ; et  il  souhaite  que  le  souverain  pontife  emploie  le  même 
moyen,  pour  obliger  le  roi  d’Angleterre  à se  désister  de  ses  in- 
justes prétentions,  contre  les  libertés  de  l’Église  d’Angleterre. 
« J’cspêre  dans  le  Seigneur,  écrivait-il,  en  1167,  à Guillaume, 
« soiis-prienr  d’un  monaslcie  de  la  province  de  Kent  (2),  que  la 
n ville  de  Jéricho  (c’est-à-dire  le  royaume  du  démon  et  des  per- 
« séculeurs  de  i Lylise)  ne  tardera  pas  à tomber,  au  bruit  des 

(1)  Colle  senlenco  d'exeommiinicalion  et  de  déposilion  fui  proiionc.de 
d’abord  ou  1160,  dans  le  concile  d Auanni,  et  renouveler!  eu  1167,  dans  un 
cuiu-ilc  de  Lalraii.  C’est  par  eireur  rpie  Do.ssiiet  la  recule  jusqu’à  l'an  1 ICS. 
Voyez, à ce  sujel,  les  Annales  rte  llaroniiis,  aun  e 1108,  n.  ,'Î2.  — Fleury, 
Hisl.  Eedés.,  I.  xv,  liv.  i,xx,  ii.  43,  — Blanchi,  Délia  Potesla  delta  Chie- 
sa,  t.  Il,  lib.  V,  § 14,  n.  2. 

(2)  •«  Spes  esl  III  Oomino,  ut.voeiferanlibns  tubissacerdolaliluis,  in  proxi- 
s nio  corni.'il  et  Hieriebo  , et  reginuiii  proprio  sanguine  acqiiisituni  obtiueat 
K triiiinpliator  Jésus,  et  in  pace  [>o.-.sideat  ipiod  soi  juris  est,  sponsus  et 
« cusios  l.(xlesiæ  Cbristiis.  Ciiiii  eiiiiii  Ronianiis  pontirex  per  patientiaui 
« 'reiiloninim  lyrannuin  ditiliiis  expeclasset,  ul  vel  sic  prorocareliir  ad 
ir  pmiltentiaiii,  et  scliismaliciis,  abiitens  palienlià  ejus,  pcceata  pcccatis  atl- 
« ilerel  jugiter,  ut  error  in  ameiitiani  verlerelur;  viearius  Pétri,  a Domino 
« conslUnlus  super  rjenles  et  super  régna,  Italos  et  onines  quiei,ex 
« causa  iinperii  et  regni,  religione  jiirisjiiraudi  tenebaiitur  adstricli,a  liile- 
« lilate  ejus  absolvit  ; et  Italiani  fere  totain  a facie  riirenlis  et  pra>seiilis  , 
s tantà  l'elicitate  et  cclerilate,  exciissil , ut  in  eâ  niliil  liabere  viiieatiir  uisi 
<r  tortures  ipios  évitai  interduiii , et  angustianim,  rpias  evilare  non  potixsl , 
n juge  siijiplieiiini  ; abslulit  ei  etiain  regiani  iliguilatein,  ipsumqiie  auatlie- 

« mate  cnndemnavit ilouec  friiclus  pouiilentiie  coiidignos  opeiTtiir... 

« Kt  i|uideiu  ilia  seiitentia  encctiiui  sorlila  est  ; et  banc , de  privilegio  Pétri 
« lalam,  \idetur  ipse  üoiniiiiis  conlirmasse.  Hoc  euiiu  Itali  audito,  ab  eo 
« discedeiiks,  leaeililicavcrunt  Meiliolamini , scbismalieos  expiiliTUiit , ca- 
« Ibolicos  reduxerunt  episcu|uis,  et  apostolica*  sedi  iiiianimitei  adha-serunt. 
« Sed  tjUid  nola  recenseo?  Hik-  iibique  lucoruiii  faiiia,  quasi  pr,'ceuii,4  voce, 
n concélébrât;  nec  aliquibus  dubiiun  piilo,  iiisi  forld  lateat  illos,  qui  soli, 
« tiunpeslate  bâc,  exiilant  domi  sua'.  Quia  ergo  ab  ürientc  jam  lailiiis  se- 
ir  renitatis  illiivit  per  Cliristum  , et  incoluiiilla.s  Kcclesiæ  in  capilc  repara- 
a tur,  .sii|ierest  spes  lidei  certissiuia , qiioil  tingiienlum  a capite  in  apnslo- 
« licam  barbant  eruberans  desceiidet  in  capiit  et  orani  Ecclesiae  Anglica- 
« n*.  U Jean  de  Sarisb.,  Epislola  210,  ad  iVilhelmum,  subpriorem 
Cantiœ.  (Dibliolh.  Pairum  1.  xxiii — Inter  Epistolas  S.  Tliomte  Can- 
tuar.,  lib.  ii,  cpisl.  89.  — Baronii  Annales,  l.  xii,  anno  1668,  n.  ô3.  — 
Berum  Gallic.  Script.  I.  xvi.  Joan.  Sarisb.  Epist.  57.) 
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" trompettes  sacerdotales;  que  Jésus,  triomphant  de  ses  enne- 
» mis,  va  obtenir  le  royaume  qu’il  a .acheté  p.ar  son  sang;  et  que 
«le  Christ,  époux  et  gardien  de  l’Église,  va  enfin  posséder  en 
« paix  ce  qui  lui  appartient.  En  effet,  le  souverain  pontife  ayant 
" longtemps  attendu  avec  patience  le  tyran  d'Allemagne  (Fré- 
« (léric  F') , pour  l’amener  à pénitence , et  le  prince  schismatique 
« ayant  abusé  de  sa  patience  pour  multiplier  ses  crimes,  et  por- 
« ter  scs  excès  jusqu’.'i  la  fureur;  le  vicaire  de  saint  Pierre, 

• établi  lie  Dieu  sur  les  niitinns  et  sur  les  royaumes  (l),  a dé- 
■ lié  de  leurs  engagements  envers  lui,  les  Italiens,  et  tous  ceux 

• qui,  h raison  de  sa  dignité  impériale  et  royale,  lui  étaient  atta- 

• chés  par  la  religion  du  serment.  La  sentence  du  Pape  a si  heu- 
« reusement  et  si  promptement  délivré  l’Italie  presque  entière 
«de  la  fureur  du  tyran,  que  celui-ci  n’y  parait  voir  à présent 
«que  des  ennemis  dont  il  évite  la  rencontre,  et  des  chètimenls 
«auxquels  il  ne  peut  se  soustraire,  ('.cite  sentence  l’a  dépouillé 

"de  sa  dignité  roy.alc,  et  frappé  lui-méme  d’anathème 

«jusqu’à  ce  qu’il  fasse  de  dignes  fruits  de  pénitence....  Le  Sei- 
« gneur  semble  avoir  confirmé  cette  sentence  portée  en  vertu 
« du  privilèi/r  de.  saint  Pierre;  car,  les  Italiens  l’ayant  apprise, 

• ont  abandonné  l’empereur,  rétabli  la  ville  de  .Milan  (2),  ctwssé 
«les évêques  schismatiques,  rappelé  les  catholiques,  cl  unani- 
« memenl  .adhéré  au  saint-siège.  Mais  pourquoi  rappeler  des 
«choses  si  connues?  I,.i  renommée  les  publie  en  tous  lieux; 

• et  personne  ne  peut  les  révoquer  en  doute,  sinon  ceux  qui  sc 
«condamneraient  à une  solitude  continuelle,  dans  le  fond  de 
« leurs  maisons.  Maintenant  donc  que  la  puiss.ance  de  Jésus- 
« Christ  a fait  succéder  en  Orient  le  calme  à l’orage , et  rendu  à 
« l’Élglise  son  intégrité,  dans  la  personne  de  son  chef,  espérons 
« avec  une  ferme  confiance , que  le  parfum  qui  découle,  de  la 
> tête  sur  la  barbe  du  pontife  ; 3),  s’étendra  sur  le  chef  et  sur 
« les  membres  de  l’Église  d’Angleterre,  • c’est-à-dire,  snr  le  pri- 
mat et  le  clergé  de  celle  Église , alors  persécutés  par  le  roi. 

Il  esta  remarquer  que  l’évéque  de  Chartres,  dans  ce  passage. 


I,  lO. 

(2)  (2^Ue  ville,  ruinée  par  Fréiluric  eu  1162,  fut  rebAtie  par  les  Mib-inaU 
en  1166.  (Fleury,  Jlist.  EccUls.,  lom.  xv,  liv.  uii.  n.  56;  liv.  Lxxi,  u.  40. 

(3)  l'salm.  Gxxxii. 
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n’examine  pas  précisément  en  vertu  de  quel  droit  la  déposition 
de  l’empereur  suit  de  rcxcommunication  ; il  suppose  seulement, 
comme  un  fait  notoire , que  le  Pape  a déposé  l'empereur,  par 
le  moyeu  de  l’excommunication , et  que  cet  effet  de  l'cxcom- 
munication  est  généralement  reconnu-  11  ajoute,  à la  vérité, 
que  la  sentence  du  Pape  contre  l’empereur  a été  portée  en  vertu 
du  pouvoir  des  clefs,  ou  du  privilège  de  saint  Pierre.  On  peut 
dire  en  effet  qu’elle  était  fondée  sur  ce  pouvoir,  quant  à son 
objet  direct’ct  imweV/ia/,  qui  était  l’excommunication,  comme 
nous  l’avons  expliqué  ailleurs  ( t ) ; mais  cette  supposition  laisse 
entièrement  subsister  la  question  de  savoir  eu  vertu  de  quel 
droit  la  déposition  suit  l’excommunication.  Jean  de  Sarisbery 
n’examine  point  ici  cette  question,  sur  laquelle  il  s’explique 
assez  ouvertement  dans  un  autre  ouvrage  (3). 
i«3.  I.«s  dernières  paroles  de  sa  lettre,  que  nous  venons  de  citer, 
' montrent  qu’elle  fut  écrite  à l’époque  des  funestes  démêles  de 
••en''*  d’Angleterre,  avec  saint  Thomas  de  Cantorbéry, 

c.iiio‘'rLr,.  juridiction  et  les  immunités  ecclésiastiques.  Nous  rap- 

pellerons ici,  en  peu  de  mots,  l’occasion  et  le  sujet  de  cette 
discussion,  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  persuasion 
alors  établie  en  Angleterre,  sur  les  effets  temporels  de  l’excom- 
munication, par  rapport  aux  souverains  (3). 

A peine  élevé  sur  le  siège  de  Cantorbéry,  Thomas  ne  larda 
pas  à perdre,  comme  il  l’avait  prévu,  les  bonnes  grâces  du  roi , 
qui  l’as  ait  jusque-là  comblé  de  ses  faveurs.  Il  serait  difficile  de 
dire  quelle  fut  précisément  la  cause  de  ce  changement  : les  uns 
l’attribuent  au  mécontentement  que  ressentit  le  roi  de  la  dé- 
mission faite  par  l’archevêque,  de  la  charge  de  chancelier  j les 
autres,  à la  restitution  qu’il  e.xigea,  des  terres  de  son  siège  in- 


(1)  Ci-(le«sus,  n.  12,  |iag.  138. 

(2) *Jean  ilc  SarUbery,  Pohjcraticus,  lit),  iv,  cap.  1,2,3.  Dans  cct  ouvrage, 
rérCqiic  de  Cliartres  soutient  l'opinion  qui  attribue  à l'Eglise  et  au  Pape  un 
pouvoir  direct  sur  les  choses  teiu|>nrelles.  C'est  le  premier  auteur,  à notre 
coim.vissance , qui  ait  soutenu  cette  opinion  ; nous  verrons  ailleurs  qu'il  rut 
peu  de  partisans,  avant  le  xm*  siècle.  (Voyez  le  n.  8 des  Pièces  justifie.,  à la 
lin  de  ce  volume  ) 

(3)  Ou  |>eut  voir  plus  en  détail  l'histoire  de  eetle  tliscussion,  dans  YHist. 
d'Angleterre,  par  Lingard,  tom.  ii,  pag.  333, etc.  — Albaii  HiiUer,  lie* 
des  Pères , etc.  29  décembre.  — Noèl  Alexandre,  AùjerC  10  in  Hist.  Eccl. 
scecuti  XII. 
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justement  aliénées;  d’autres,  à ses  efforts  pour  réformer  le 
clergé  de  la  cour,  ou  à son  opposition  an  rétablissement  d’une 
taie  odieuse , imposée  au  clergé,  sans  égard  à ses  anciennes  im- 
munités. Mais  ce  qui  détermina  une  rupture  ouverte  entre  le 
roi  et  l’archevéquc,  ce  fut  une  discussion  relative  à la  juridic- 
tion ecclésiastique.  Thomas  se  plaignait  hautement  des  en- 
treprises fréquentes  des  juges  laïques,  qui  citaient  à leurs  tribu- 
naux les  personnes  ecclésiastiques,  au  mépris  des  immunités 
dont  le  clergé  jouissait,  de  temps  immémorial , en  Angleterre, 
comme  dans  les  autres  Etats  chrétiens,  et  dont  le  roi  lui-mème 
avait  juré  le  maintien  dans  la  cérémonie  de  son  couronnement. 

Henri,  blessé  de  ces  réclamations,  mit  tout  eu  œuvre  pour 
obliger  l’arrhcvéque  à s’en  désister.  Thomas  ne  croyant  pas 
qu’il  lui  fût  permis  en  conscience  de  sacrifier  les  droits  de 
l’Église,  persista  à les  soutenir,  malgré  les  instances  du  roi.  De 
là  ces  funestes  brouilicries,  qui  attirèrent  au  prélat  de  si  longues 
persécutions,  et  qui  aboutirent  enfin  à son  martyre,  le  29  dé- 
cembre 1170. 

Le  lecteur  verra  sans  doute  ici  avec  plaisir  le  jugement  de  ,„4. 
Bossuet  sur  cette  célèbre  discussion  : «Henri  II,  roi  d’Augle- 
" terre,  dit-il,  se  déclare  l’ennemi  de  l’Église;  il  l’attaque  au 
« spirituel  et  au  temporel , en  ce  qu’elle  tient  de  Dieu , et  en  ce 
« qu’elle  tient  des  hommes;  il  usurpe  ouvertement  sa  puissance; 

« il  met  la  main  dans  son  trésor,  qui  enferme  la  subsistance 
« des  pauvres;  il  flétrit  l’honneur  de  ses  ministres  par  l’abro- 

• gation  de  leurs  privilèges,  et  opprime  leur  liberté  par  des  lois 
« qui  lui  sont  contraires.  Prince  téméraire  et  mal  avisé!  que  ne 
« peut-il  découvrir  de  loin  les  renversements  étranges  que  fera 

• un  jour,  dans  son  État,  le  mépris  de  l’autorité  ecclésiastique,  et 
« les  excès  inouïs  où  les  peuples  seront  emportés,  quand  ils  au- 
« ront  secoué  ce  joug  nécessaire  (l)  ! » 

L’histoire  de  ces  tristes  démêlés  fournit  une  preuve  re-  los. 
marqoable  de  la  persuasion  qui  existait  alors  en  Angleterre,  *''5^”,"““* 
comme  dans  les  autres  États  cathoLques  de  l’Europe,  sur  les  ' 


par 

OiKi 


{i)  Panégyrique  (te  saint  Thomas  de  Cantorbéry,  1*''  point.  (Œuvres  de 
Bossuet,  tom.  xvi,  pag.  586.)  Ce  passage  n'est  pas  le  seul  oii  Bossuet  se  pro- 
nonce si  expiesscineiit  sur  cette  aiïaire.  On  peut  voir  le  jugement  qu'il  en 
porte,  dans  un  niagnilique  éloge  du  saint  arebevéque , à la  fin  du  Uv.  vu  de 
VUisloire  des  Variations.  (Tom.  xix  des  Œuvres.) 
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effets  temporels  de  l’excommunication , par  rapport  aux  souve- 
rains. Henri  II  persistant  opiniàtrémeiit  dans  ses  injustes  pré- 
tentions, le  Pape  lui  écrivit,  en  1 169,  des  lettres  trés-pressantes, 
pour  l’obliger  ii  se  réconcilier  avec  l’archevêque  de  Cantorbéry. 
Le  roi  protesta  d’abord  avec  serment,  en  présence  des  légats 
du  Pape,  qu’il  n’en  ferait  rien,  et  menaça  même  de  se  porter  h 
de  nouveaux  excès.  Un  des  légats  lui  répondit  aussitôt  avec  dou- 
ceur : « Seigneur,  ne  faites  point  de  menaces  : nous  ne  les  crai- 
« gnons  point,  parce  que  nous  sommes  d’une  C4)ur  qui  a cou- 
1 tume  de  commander  aux  empereurs  et  aux  rois.  » Alors  le  roi 
s’étant  radouci , parut  disposé  à se  réconcilier  avec  l’arche- 
vêque, et  prit  à témoin  plusieurs  barons  et  ecclésiastiques  de  sa 
chapelle,  pour  montrer  les  avances  qu’il  avait  déjà  faites  dans 
celte  vue(i).  La  l’épouse  du  légat  renfermait  évidemment  une 
menace  d’excommunication  et  de  déposition , semblables  à celles 
dont  le  Pape  avait  frappé  l’empereur,  quelques  années  aupara- 
vant ; et  il  résulte  clairement  de  ce  récit,  que  le  roi  d’Angleterre, 
loin  de  contester,  à cet  égard , le  pouvoir  du  Pape,  fut  intimidé 
par  les  menaces  du  légat , et  se  mit  en  devoir  de  satisfaire  le 
souverain  pontife,  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  sa  ré- 
sistance aurait  pu  entraîner  (2). 


(I)  « Aliqnaiitiiliim  ante  occasiini  goli^,  exiit  rex  mnitiim  iratus,  conqiie- 
n reut  |ira\  iter  de  domiiiu  Fapa , quud  uumquain  iii  aliquo  audicrit  eum  ; et 
n cuin  (juAdaiu  coiitiimaciA  dixit  rex  ; Per  ocidos  Dei,  ego /aciamaliud.  El 
« Cratianiis  (!ratia.-.è  respomlit  : Domine,  noli  minari  : nos  enim  nuUas 
B minas  limemus;  guia  de  talicurid  sumus,  guœ  consuevll  imperare  im- 
B peraloribus  et  regibus.  Tune  rmivueati  sunt  umnes  baroiies  et  niouaclii 
B all)i,  qui  præwnteseraiit,  et  nmiies  fere  de  capellà;  et  doininus  rex  roga- 
Bxit  ut  teinpore  opiwrtiiiio  testificarentur  pro  eo,  quanta  et  qiialia  obtii- 
Blerat,  reatitutioneni  scilicet  arc'liiepi-a.opatùa  et  paris.»  S.  Tlionue  Can- 
tuar.  Epist.  lib.  iii,  Epist.  01.  — Fleury,  Uisl.  Ecclis.,  t.  xv,  liv.  txxii, 
U.  7.  ' 

B Qiiel<|ues  personnes,  dit  à ce  sujet  M.  Hurler,  regardent  comme  inso- 
B lentes  le.s  paroles  que  le  cardinal  Gratien  adressa  (eu  celle  occationl  au  roi 
B d’Angleterre;  nous  les  coiaidérons  coiiune  dictées  par  le  senlimcut  pro- 
B lond  >pie  ce  prélat  avait  des  obligations  de  la  |iapauté.  » Hurler,  Hist. 
d'innocent  III,  t.  ii,  liv.  xx,  p.  800. 

(5)  Le  P.  Uaiiiel  (Wi.sl.  de  France,  t.  ni,  p.  601  el6l3)  sup|>ose  que  ce 
fut  au.ssi  la  crainte  lie  rexcommuiiication  et  de  la  déposition  dont  le  roi 
d’Angleleric  se  voyait  menacé,  qui  l’engagea,  vers  le  même  temps,  A asso- 
cier son  tils  à la  couronne , aliu  d'assurer  à ce  jeune  pi  iiuie  le  goiivememeot 
du  toyauine,  dans  le  cas  uii  son  père  serait  dé|io6C.  Il  y a tout  lieu  de  croire 
que  tel  fut  en  elTel  le  niolil  de  Henri  eu  taisant  couronner  son  lila,  en  1 170; 
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L’histoire  d’Angleterre  fournit  encore,  vers  le  même  temps,  ,„6. 
nn  témoignage  remarquable  de  la  persuasion  générale  des 
princes  et  des  peuples,  à cette  époque,  sur  les  effets  de  l’eX' 
communication,  par  rapport  aux  souvenins.  Richard  1"’,  roi  »ichani  P'. 
d’Angleterre,  ayant  été  réduit  en  captivité,  au  retour  de  la 
Terre-Sainte,  par  l’empereur  d’Allemagne,  Henri  VI,  en  1192, 
la  reine  Eléonore,  sa  mère,  écrivit  plusieurs  fois  au  pape  Cé- 
lestinlll,  pour  obtenir,  par  son  intervention,  la  délivrance  de 
son  fils  (1  ).  Parmi  les  considérations  pressantes  dont  elle  appuie 
sa  demande,  elle  représente  au  pontife,  que,  pour  obtenir  la 
délivrance  de  Richard,  il  lui  suffit  du  faire  usage  de  F autorité 
qve.  Dieu  lui  a donnée  sur  tous  les  royaumes  et  sur  toutes  les 
puissances  de  la  terre,  par  le  moyen  de  l’excommunication. 

«Quelle  excuse,  lui  dit-elle,  pourrait  pallier  votre  négligence, 

« puisqu’il  est  connu  de  tout  le  monde,  que  vous  avez  le  pouvoir 
« de  délivrer  mon  fils,  si  vous  en  aviez  la  volonté?  Dieu  n'a-t-il 
« pas  donné  à saint  Pierre,  et  à vous  en  sa  personne,  la  puis- 

• sance  de  gouverner  tous  les  royaumes?  Il  n’y  a ni  roi,  ni 

• empereur,  ni  duc,  qui  soit  exempt  du  joug  de  votre  juri- 
« diction.  Où  est  donc  le  zélé  de  Phinéés?  Qu’il  paraisse  que  ce 
« n’est  pas  en  vain  que  l’on  rott.s  a en  ffioin , à l’ous  ef  « nos 

• coévéques,  des  glaives  à deux  tranchants  {2)....  Vous  me 

mais,  quelque  liien  fondée  que  soit  cette  conjecture,  elle  ne  parait  pu  assez 
claireiueiit  établie  |iar  l'ancien  auteur  que  cite  à ce  sujet  le  P.  Daniel.  ( ilisC. 

Quadrip.  lib.  ii,  cap.  31.  Cet  ouvrage  se  trouve  à ia  tète  des  Lettres  de 
saint  Thomas  de  Cantorbénj,  publiées  parCbr.  Lupus.)  Il  est  à remarquer 
que  le  docteur  Lingard  ne  dit  rien  non  plus  de  ce  motif,  que  le  P.  Daniel 
croit  pouvoir  donner  à ladémarcbe  de  Henri.  (Histoire d' Angleterre,  t.  ii, 
cliap.  b,  P 376,  etc.  ) 

(1)  Pétri  Bleseiisis  Epistolœ  144,  145,  146.  (Operump.  Yll,  etc.)  — 

Ryiiier,  t'œdern,  Conventiones,  e\c.,  1. 1,  p.  72-78.  — D.  Celllicr,  Histoire 
des  Auteurs  ecclesiastiques , t.  xxiii,  p.  220.  — Fleury,  Hist.  Êcclés.,  t. 

XV,  liv.  LxxiT,  n.  4l . — Micliaud , Histoire  des  Croisades , t.  ii , p.  543.  — 
Bibliothèque  des  Croisades,  2'  [lartie,  p.  862. 

(2)  « Quæ  cnim  excusalio  (msait  vestram  desidiam  et  incuriam  palliare, 

« cùm  omnibus  liqueat  quod  liberandi  fdium  meum  liabctis  pulestatem , et 
« subirabitis  voliintatem  ? Sonne  Petro  apostoto , el  in  eo  eobis , a Deo 

• cnnne  regnum , omnisque potestas  regenda  conmittitur?...  Non  rex , 

• non  im/ierator  aut  dux  a jugo  vestrœ  jurisdiclimtis  eximitur.  Lbi  est 
« ergo  zelus  Pliinecs?....  .Xpi>areat  i|u<hI  non  in  vanuui  dati  siinl  vobis  et 
« coepiscopis  vestris  gladii  ancipites  in  manibus  rtsliis  » Pétri  Ulesen- 
ÙSEpist.  145.  (Oper.  p.  228,  col.  2.) 

Ces  paroles  fout  allusion  à Vallégorie  des  deux  glaives,  souvent  em- 

29. 


Digitized  by  Google 


4&3  DEDXIÈME  FAIITIB PODTOIR  DO  FÀPE 

« direz  que  cette  puissance  vous  a été  donnée  sur  les  âmes , et 
«non  sur  les  corps.  Je  le  veux;  mais  il  nous  suffit  que  vous 
X ayez  la  puissance  de  lier  les  âmes  de  ceux  qui  tiennent  mon 
X fils  en  prison , pour  qu’il  vous  suit  facile  de  le  délivrer  ; faites 
X seulement  que  la  crainte  de  Dieu  chasse  en  vous  la  crainte  des 
X hommes.  Rendez-moi  mon  fils , ô homme  de  Dieu  ; si  toutefois 
X vous  êtes  l'homme  de  Dieu , et  non  pas  un  homme  de  sang  (Ij.  » 

Ces  paroles  supposent  évidemment  que,  d'après  la  persua- 
sion alors  universelle,  le  Pape  pouvait,  au  moyen  des  peines 
spirituelles,  gouverner  les  royaumes,  et  contenir  les  souverains 
dans  le  devoir.  Ce  langage  de  la  reine  d’Angleterre  est  d’autant 
plus  digne  d’attention,  que,  pour  écrire  au  Pape  les  lettres  que 
nous  venons  de  citer,  elle  employa  la  plume  de  Pierre  de  Blois, 
un  des  hommes  les  plus  distingués  de  cette  époque,  par  sou 
.savoir  et  sa  vertu,  et  alors  attaché  à la  reine  en  qualité  de 
secrétaire. 

La  persuasion  générale  dont  nous  parlons,  n’était  pas  moins 
établie  en  France  que  dans  les  autres  États,  sous  la  seconde  race 
»ox  en  jg  j.qJj  g[  commencement  de  la  troisième.  Lothaire  le 

France,  sont  ’ 

U deuii^ine  jcuiie , roi  de  Lorraine , fils  de  l’empereur  Lothaire  1'*',  et  petit- 
denoxroi..  fils  de  Louis  le  Débonnaire,  ayant  répudié  Teutberge,  son 
épouse  légitime,  et  pris  en  sa  place  une  concubine  nommée  Val- 
drade , le  pape  Nicolas  l"’,  un  des  plus  savants  et  des  plus  sages 
pontifes  qui  aient  occupé  le  saint  siège,  menaça  d’abord  de 
l’excommunier,  s’il  ne  renonçait  à son  mariage  adultère  (2). 
Bientôt  après  (en  866),  il  excommunia  Yaldrade,  et  fit  assez 
entendre  que,  s'il  n’infligeait  pas  encore  la  même  peine  à Lo- 
thaire, c’était  uniquement  par  ménagement  pour  ce  prince, 
qu’il  espérait  amener,  par  celte  modération , à une  conduite 

ployée  par  les  écrivains  de  celle  époque,  pour  exprimer  la  réuniou  de  la 
puissance  spiriliiclle  cl  de  la  ten)|iorelle  entre  les  mains  du  Pape. 

(1)  X sed  (licetis  liane  |ioteslatem  vobis  in  animabus , non  in  corporibos 
X rnissc  couimissain.  K.slo;  certe  siinidt  nobis  si  cornai  ligaverilis  animas, 
X qui  fiiium  ineum  ligatiim  in  carcere  tenent.  Fitiuni  mciim  solvere,  vobis 
X iii  expeilito  est , diinimoila  liuinanum  limorem  Dei  timor  evacuel. 
X Redde  igitiir  iiiilii  rdiiim  meum,  vir  Dei;  si  tamen  vir  Dei  es,  et  non  po- 
X tiiis  vir  sangiiiiiuin.  x petri  Blescnsis  Episl.  146.  (Operiim  p.  230, 
col.  y.) 

(2)  Voyez,  pour  tes  dél ails  de  ce  fait,  Baronius,  ylnna/cs,anno  866, 

n.  24,  etc Fleury,  Ilisl.  Ecclès.,  l.  xi,  liv.  L,  u.  43,  — Hisl.  de  l’Église 

Call.,  t.  VI,  années  8CG  et  867. 
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plus  chrétienne.  Lolhaire  effrayé  écrivit  au  Pape  une  lettre 
très-soumise , dans  laquelle  il  promettait  de  satisfaire  à l’Église, 
et  coujurait  le  Çppe  « de  n’élever  au-desnus  de  lui,  et  de  n’éla- 
*blir  sur  ses  États  aucun  de  ses  égaux  (c'est-à-dire,  de  ses 
■ proches  parents);  de  peur  de  donner  lieu  à ceux-ci  de  former 
« contre  lui  des  entreprises  qu’il  ne  pourrait  supporter,  et  qui 
• causeraient  entre  eux  de  scandaleuses  divisions  (l).  » 

Ce  langage  de  Lothairc  suppose  assez  clairement  qu'il  recon- 
naissait, dans  le  Pape,  le  pouvoir  de  le  dépouiller  de  ses  États, 
par  le  moyen  de  l’excommunication.  Quelques  auteurs,  il  est 
vrai,  à la  suite  de  Fleury,  supposent  que  l’excommunication  de 
Lothaire  n’eùt  été  qu'au  prétexte  employé  par  ses  oncles,  pour 
lui  ôter  la  couronne  (2);  mais  cette  supposition  est  bien  diffi- 
cile à concilier  avec  la  lettre  de  Lothairc,  qui  conjure  le  Pape, 
en  termes  si  soumis,  de  n'élever  au-dessus  de  lui , et  de  n’éta- 
blir sur  ses  États  aucun  de  ses  égaux. 

Mais  quel  qu’ait  été,  à cet  égard,  l’usage  de  la  France,  sous 
la  seconde  race  de  nos  rois,  il  est  solidement  établi,  pour  le 
commencement  de  la  troisième,  parla  conduite  des  papes  Gré- 
goire VII  et  Urbain  II  envers  Philippe  l",  et  par  le  témoignage 
de  plusieurs  écrivains,  même  français,  au  sujet  du  mariage 
scandaleux  de  ce  prince  avec  Bertrade. 

Les  lettres  de  Grégoire  VII,  aussi  bien  que  les  autres  mo- 
numents de  l’histoire  contemporaine,  nous  représentent  Phi- 
lippe l'”'  comme  un  des  princes  les  plus  scandaleux  de  cette 
époque,  parle  dérèglement  de  ses  mœurs,  et  par  le  houleux 
traûc  qu'il  faisait  des  évêchés  et  des  abbayes  (3).  Grégoire  VII , 


(1)  K Quaoiobrem  cernuo  liimiDe  vestram  anatim  deposcimua  Pateriiila- 
X teni,  ut  dum  nos  vobia  niisaisque  resiris,  ut  ita  dicaiiiiis,  majoribus  seu 
« iuinoribii.<>,  per  umnia,  siipr-r  oiniirs  coaeqiiales  nustros  obedirc  voluiuiia, 
« lion  aliquem  noatri,  Deo  miserante,  consimilem  auper  nos  eilollere,  aut 
« terra'  præpoiiere,  vesiræ  libeat  PalcmilaÜ;  ne  lurtè  ipsi  talcm  contra  nos 
• moliri  \elint  causain , qiiam  tolerarc  non  vaicnies , pro  regio  inunimine , 
X inter  nos  aliipiod  scandalum  erenire  possit.  » Lolltarii  Epislota  ad  A'i- 
colaum  /.  (Baronii  Annales,  annoSCD,  n.  41.) 

(2)  Fleury,  ubi  suprà. 

(3)  Ironis  Carnot.  Epistolœ  35,  66,  etc.  Remarquez  les  notes  de  Juretsur 
ces  lettres.  — Guibert,  abbé  de  Nogent,  confirme  les  reproches  qu’on  a faits 
à Phillpiie  I”  sur  l'article  de  la  simonie , eu  le  caractérisant  par  ces  mots  si 
expressifs  : Hominem  in  Dei  rebus  venalissimum.  (Guib.  Monodiarum, 
sive  de  Vita  sua,  lib.  ui,  cap.  2.  (/tec.  des  Uist.  de  France,  tom.  ui. 
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si  zélé  pour  la  réforme  de  l’Église  et  des  mœurs  publiques , 
l’ayant  inutilement  sollicité  de  changer  de  conduite,  crut  enûn 
devoir  le  menacer  d’excommunication  et  de  déj^sition , s'il  per- 
sistait dans  ses  désordres.  Voici  en  quels  termes  il  en  écrivit  à 
l’évéque  de  Châlons,  en  le  chargeant  d’avertir  le  roi  : • Faites 
1 savoir  à ce  prince,  que  nous  ue  souffrirons  pas  plus  longtemps 
«ses  entreprises  contre  l’Église;  car,  ou  il  renoncera  au  trafic 
«honteux  de  la  simonie,  ou  les  Français,  frappés  d’un  aiia- 
« thème  général,  rejuseront  désormais  de  lui  obéir,  s’ils  n’ai- 
« ment  mieux  renoncer  au  christianisme  (l).  » Grégoire  Vil  ré- 
pète ces  menaces  dans  une  lettre  adressée,  vers  le  meme  temps, 
aux  évêques  de  France,  qu’il  accusait  de  fomenter  parleur 
faiblesse,  et  par  un  lèche  silence,  les  désordres  du  roi.  11  leur 
enjoint  en  conséquence  de  s’assembler,  afin  de  concerter  entre 
eux  les  moyens  de  l’obliger  à rétablir  dans  ses  États  la  justice  et 
les  bonnes  mœurs;  ajoutant  que,  «s’il  persiste  dans  ses  dérégle- 
« ments,  il  emploiera,  avec  l'aide  de  Dieu,  tous  les  moyens  de 
« lui  ôter  la  possession  de  son  royaume  {'i).  » Les  moyens  dont 
parle  ici  le  Pape  sont  expliqués  dans  sa  lettre  à Guillaume, 
comte  de  Poitiers,  qu’il  invite  à se  joindre  aux  évêques  et  aux 
seigneurs  de  France,  pour  obliger  le  roi  à se  corriger,  et  à 
cesser  enfin  les  violences  qui  le  rendaient  également  odieux  aux 
Français  et  aux  étrangers.  • S’il  persiste  dans  ses  dérèglements, 
« continue  le  Pape , nous  le  séparerons  de  la  communion  de 
« l’Église,  dans  le  prochain  concile  de  Rome,  lui  et  tous  ceux 

p.  Î41.)  — Fleury,  Hist.  Ecelés. , t.  xiii,  tiv.  LXii , n.  6, 16  et  20.  — Hist. 
de  l’Égl.  Gall.,  t.  vu,  anoée  1073,  p.  504,  etc.  — D.  Ceillier,  Hist  des  Au- 
teurs ecclés.,  t.  XX,  |).  018  el  O'iO. 

(l)«  IiuliibiUmler  nuverit  nus  tianc  F.cclesiæ  riiinam  ne<|uaqiiain  diutiùs 
« toleraturos,  et  ex  auctoritate  beatonim  apostoloruni  Pétri  et  Pauli,  duram 
« inobedientiœ  contimiaeiam  canonicâ  austeritate  cuerdturos.  Tiam , aut 
« rex  ipse , repudialo  ttirpi  simoniaeæ  liaeresii  mercimonio , idoneas  ad  sa- 
« crum  regimen  jiersonas  promuveri  permittet;  ant  Franci  pro  cerlo,  nUi 
■«  ildem  ciiristianam  abjir«remaluerint  (simoniacam  haresim  umpicclendo 
« vel  fnrendo) , generaiis  anatlieinatis  mucrone  percussi,  itti  ulterius  ob- 
« temperare  recusabunl.  ■>  Gregorii  Vil  Epistol.  lit),  i,  Epist.  35.  (Ijibbe, 
Conciliorum  t.  x , p.  34.)  Celte  iellre , aussi  bien  <iuc  celle  que  nous  indi- 
quons dans  la  note  suivante,  a Clé  citée  par  Bossuet,  De/eiis.  Declar., 
lib.  I,  sect.  I,  cap.  7. 

(î)  «Quod  si  nee.  Iiiijusmudi  districtione  voluerit  resipiscere,  nulli  clam 
«aut  diibiiini  esse  volumus,  quin  modis  omnibus  regnion  Frunciæ  de 
» ejus  occupa tione , adjuvante  Deo,  tenlemus  eripere.o  Gregorii  VU 
Eplsl.  lib.  Il,  Epist.  5,  p.  74. 
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« qui  lui  rendront  honneur  et  obéistanre  [t).  • Ce  langage  sup- 
pose claireiBeot  que  les  effets  temporels  de  l'excommunicatioii, 
par  rapport  aux  souverains , n'étaient  pas  moins  reconnus  en 
France  que  dans  les  autres  États  de  l’Europe.  Comment  croire, 
en  effet,  que  Grégoire  VII,  à qui  ses  adversaires  eux-mémes  ne 
peuvent  refuser  beaucoup  de  lumières,  de  pénétration,  et  de 
talents  pour  le  gouvernement,  eût  employé  avec  tant  de  con- 
fiance un  pareil  langage,  dans  des  lettres  adressées  aux  évêques 
et  aux  seigneurs  de  France , si  les  effets  temporels  de  l'excom- 
munication n’eussent  été  admis  dans  ce  royaume,  comme  dans 
tous  les  autres? 

Le  pape  Urbain  II , dont  tous  les  historiens  s’accordent  à 
louer  la  prudence  et  les  lumières,  était,  à cet  égard,  dans  la 
même  persuasion  que  Grégoire  VII.  C’est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  la  conduite  qu’il  tint  envers  Philippe  T'',  en  ions,  dans 
le  concile  de  Clermont,  un  des  plus  nombreux  qui  aient  été 
tenus  en  France,  et  auquel  assistèrent  une  multitude  d’évèques 
et  de  seigneurs,  de  toutes  les  provinces  du  monde  chrétien  (2). 
Le  roi  ayant  été  excommunié,  l’année  précédente,  par  le  légat 
du  Pape,  dans  le  concile  d’Autun,  pour  son  mariage  illégitime 
avec  Bertrade,  avait  obtenu  du  souverain  pontife,  dans  le  con- 
cile de  Plaisance,  un  délai  pour  plaider  sa  cause;  mais,  comme 
il  n’avait  donné,  depuis  ce  temps,  aucune  espérance  de  conver- 
sion, le  Pape  confirma,  dans  le  concile  de  Clermont,  la  sen- 
tence d’excommunication  déjà  portée  contre  lui , et  décerna  la 
même  peine  « contre  ceux  qui  le  reconnaîtraient  pour  roi  ou 
« seigneur,  et  qui  lui  obéiraient,  on  même  lui  parleraient,  sinon 
«pour  le  faire  rentrer  en  lui-même (3).  » Ce  sont  les  propres 

(1)  « si  in  perversitate  stiidiormn  suonim  perdiiravcril-,  et  seciindiim  dii- 
« ritiam  et  inipœnitens  cor  suuiii  iram  Dei  et  saiicti  Pétri  sibi  Ihesaurizavo- 
« rit,  nos,  Deo  aiixilianle,  et  iieqoitiA  suâ  pronicmite,  in  Ronianâ  sjiniilo, 

'I  a corpore  et  commiinione  sanrlæ  Ecclesiæ  ipsum  ef  quiruiuque  sibi  re- 
agalcm  honorent  vel  obe.dienliam  cjchibuerit , sine  dubio  sequcslrabi- 

• mus.  - Gregorii  Vit  E/lisl.  lib.  ii,  Epist.  18,  p.  8A. 

(2)  /lisl.  de  V Église  Gallicane,  t,  vm,  liv,  x\ii,  p,  50,  51,  76, etc.  — 
Fleur)’,  Hisl.  Ecclés. , t.  xiii,  liv.  lm\,  u.  21,  22,  29,  .27,  etc. 

(3)  « In  eo  concilio  (Claromonbino),  cxcomniiinicavit  ilominits  Papa  regem 

• Philippiiiu  Francoruni , et  onmrs  qui  eiiin  vel  legem , vel  domimmi  Miiini 
« voraverini,  et  ci  olrcilierint,  et  ei  loculi  fuerint,  nisi  quod  pertineret  ad 
« euHi  corrigenduiu.  > Guill.  Malniesb.  l)c  Gestis  Aiigloruin,  lib.  iv,  cap.  2. 

( Recueil  des  Historiens  de  France,  t.  xv,  p.  6 ; et  Préface,  p.  5.)  Ce  pas- 


lOQ. 

prinrx*  est 
excriiniiiiï* 
nii*  par  le 
p«pr 

Urbain  iî. 
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expressions  de  Gnillaume  de  Malmcsbury,  nutear  contemporain, 
dont  le  récit  est  expressément  confirmé  parla  Chronique  de 
Gui,  chanoine  de  Chélons- sur- Marne,  écrite  vers  la  fin  du 
XII*  siècle,  et  par  celle  d’Albéric , moine  des  Trois-Fontaines, 
qui  écrivait  au  xiii*  siècle  (i).  Il  est  vrai  que  Bossuet  et  quelques 
antres  écrivains  modernes  contestent  la  vérité  de  ce  fait,  sous 
prétexte  que  Guillaume  de  Malmesbiiry,  le  plus  ancien  auteur 
qui  en  parle , était  un  étranger,  peu  au  fait  de  ce  qui  se  passait 
en  France , et  qu’il  semble  réfuté  par  le  silence  des  auteurs  fran- 
çais du  même  temps  (2).  Mais  il  semble  difficile  de  contester 
l’autorité  de  Guillaume  de  Malmesbury,  sur  un  événement  si 
important,  arrivé  dans  un  concile  si  célèbre,  et  dans  un  temps 
où  les  relations  entre  la  France  et  l’Angleterre  étaient  si  fré- 
quentes. 11  est  encore  plus  difficile  de  supposer  que  deux  auteurs 
français.  Gui  et  Albéric,  eussent  rapporté  le  fait  avec  tant  de 
confiance,  au  xii*  et  au  xiii*  siècle,  si  la  tradition  ne  s’en  était 
conservée  en  France.  Au  reste,  il  est  h remarquer  que  Bossuet, 
et  la  plupart  des  auteurs  modernes  qui  ont  contesté  ce  fait, 
ignoraient  absolument  les  témoignages  de  Gui  et  d’Albéric,  sur 
cette  matière. 

iio.  Mais  ce  qui  résulte  du  moins  évidemmment  du  témoignage 
de  ces  deux  auteurs,  c’est  qu’ils  regardaient  les  effets  temporels 
Mimïèiao-  l’excommunication,  par  rapport  aux  souverains,  comme  un 


sage  de  Cuillaiiine  de  Malmesbury  est  cité  par  Bossuet , De/ens.  Dtclar., 
lib.  III,  cap.  II,  p.  G21. 

(1)  « Ibi  (in  conrilio  Claromontano)  dominiis  Apostolicus  cscommunica- 
« vit  Guibertum  Ravennatem,  qui  se  Papam  appellabat , et  Uenricum  impe- 
<1  ratorcm  Roniaiioruin , qui  eum  manu  teiiebat,  Pliilippum  quoque  regem 
« Francorum  , cjiis  coiicubiuam , comilis  Andegavoriim  uxorrm  , et  omnes 
« qui  mm  regem  vel  dominum  vocarenf,  vel  obedirent,  quousque  veiiiret 
« ad  rniendationom  , ut  aller  ab  altero  dlscedat.  » Allierici , monaclii  Trium 
Fontium,  Chron.;  aiiiio  I09i.  (I-eibiiii,  Accessiones  hutoricœ  ad  Scrip- 
tores  reritm  Germon.  Hanoverœ,  170U,  in-4”,  t.  ii,  p.  l it.)  Albéric  lui- 
même,  dans  le  pas.<agc  que  nous  venons  de  citer,  rapporte  le  fait  dont 
il  s’agit,  d'après  Gui,  cbanire  de  l'église  de  Saint-Etienne  de  CliAlons,  mort 
en  1203,  et  auteur  d'une  Chronique  qui  renferme  un  abrégé  d'histoire  uni- 
verselle, depuis  le  conmiencement  du  monde,  jusqu’au  temps  où  railleur 
écrivait.  La  préfacé  de  l'otiv  rage  de  Leibniz  renferme  de  plus  amples  détails 
sur  la  Chronique  d’Alliéric , et  sur  les  anciens  auteurs  d’après  lesquels  il  a 
écrit.  Voyez  aussi  VUist.  littéraire  de  la  France , t.  xvi,  p.  132,  et  alibi 
passim. 

(2)  Bossuet,  nùi  suprù.  — Recueil  des  Hist.  de  France,  l.  xv,  tiW  sw- 
prà;  t.  XVI,  Préface,  p.  lxx. 
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point  de  droit,  anssi  bien  reconnu  en  France  qne  dans  les  , 

^ ' » i«>i  « ^ «a  leioni, 

autres  Etats  de  1 Europe , an  xii  siècle.  Assurément  il  est  bien 
plus  naturel  de  s’en  rapporter , sur  un  fait  de  cette  importance, 
à des  auteurs  si  anciens  et  si  voisins  du  r^gne  de  Philippe  I*'', 
qu’à  des  auteurs  modernes,  qui  n’opposent  an  témoignage  des 
anciens,  aucun  témoignage  positif,  mais  de  simples  raisonne- 
ments , dont  la  solidité  est  loin  d’être  à l’abri  de  toute  con- 
testation. 

En  supposant  même  qne  le  témoignage  de  ces  auteurs  pût  i,<. 
laisser  quelques  doutes  sur  ce  point,  ils  seraient  pleinement  dis- 
sipés  par  le  témoignage  d’Ives  de  Chartres,  un  des  prélats 
français  les  plus  distingués  par  ses  lumières  et  sa  piété,  sous  le 
règne  de  Philippe  1'^  (l  ).  Déjà  nous  avons  cité  une  lettre  de  ce 
prélat , qui  suppose  clairement  les  effets  temporels  de  l’excom- 
munication reconnus  en  France,  comme  dans  les  antres  États 
de  l’Europe,  à l’époque  dont  nous  parlons  (2).  Mais,  indépen- 
damment de  cette  lettre,  le  prélat  en  écrivit  plusieurs  autres,  à 
l’occasion  du  mariage  scandaleux  de  Philippe,  dans  lesquelles 
il  suppose  qne  les  effets  temporels  de  l’exeommunication  n’é- 
taient pas  alors  moins  reconnus  en,France,  par  rapport  aux  sou- 
verains, que  par  rapport  aux  simples  particuliers.  En  effet,  ce 
prince  étant  menacé  d’excommunication  (en  t092)  pour  le  ma-  ^ 

riage  dont  il  s’agit,  l’évèque  de  Chartres  lui  écrivit,  à diverses 
reprises , pour  le  faire  rentrer  en  Ini-mème;  et  parmi  les  motifs 
d’amendement  qu’il  lui  donne , il  loi  représente  surtout  le  péril 
extrême  auquel  il  expose  sa  couronne  et  le  royaume  entier , 
et  la  perte  qu'il  doit  craindre  de  son  royaume  temporel, 
aussi  bien  que  du  royaume  éternel,  s’il  persiste  opiniâtrement 
dans  son  péché  (3).  l.e  pape  Crbain  II  ayant  adressé,  vers  le 
même  temps,  une  lettre  circulaire  à tous  les  archevêques  et  évé- 

(1)  Fleury,  Uist.  EccUs.,  t.  xiii,  liv.  Lxrv,  n.  fl — Daniel,  Hist.  de 
France,  t.  iii,  année  1092,  etc.  — Hist.  de  l’Église  Gall.,  t.  viii,  ibid. 

(2)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  art.  3,  n.  80,  etc. 

(3)  «Nec  isla  {quee  contra  illegilimas  regis  nuptlas  Ivo  objiciehat) 

« contra  fidelitatciu  vestram,  se<l  pro  anmmi  hdelitale  dicere  me  arbitror; 
n ciim  hoc  et  animæ  vestræ  magnum  credam  Tore  detrimentiim,  et  coronœ 

" regni  vestri  summum  periculum Caveat  ergo  siiblimitaa  vestra  ne  in 

« liornm  incidatis  exempluni , et  ita  cum  diminutione  terrent , regnum 
« amittatis  œternum.»  iTonis  Carnot.  Epist.  15.  (Dnehesne,  Historioe 
Francorum  Scriptores , t.  rr.)  Voyez  aussi  la  lettre  13.  Ces  lettres  sont  les 
5*  et  7',  dans  le  Eecueii  des  Uist.  de  France,  de  D.  Bouquet,  t.  xv. 
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qncs  de  France , pour  les  autoriser  à contraindre  le  roi , par  les 
voies  canoniques,  à se  séparer  de  Bertrade,  l’évèque  de  Char- 
tres obtint,  par  son  ascendant  sur  l'esprit  des  évêques,  que 
cette  lettre  demeurât  quelque  temps  secrète , afin  (ï empêcher, 
autant  qu'il  était  en  lui,  le  soulèvement  du  royaume  contre 
le  roi  (I).  Enfin  ce  prince,  après  plusieurs  alternatives  d’amen- 
dement et  de  rechutes,  d’excommunications  et  d’absolutions, 
ayant  été  de  nouveau  cxcoramunic  en  1 100,  dans  le  concile  de 
Poitiers , par  les  légats  du  pape  Pascal  II , l’évèque  de  Chartres 
engagea  ce  pontife  à user  de  condescendance  envers  le  roi, 
pour  délivrer  le  royaume  du  danger  auquel  il  était  exposé, 
par  l’anathème  de  ce  prince  '2).  Il  est  impossible,  à ce  qu’il 
nous  semble , de  ne  pas  reconnaître , dans  ces  différentes  lettres, 
une  allusion  aux  effets  temporels  que  l’excommunicntion  en- 
traînait alors  après  elle,  d’après  l’usage  et  la  persuasion  géné- 
rale de  la  France,  comme  des  autres  États  catholiques  de 
l’F.urope. 

Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont  prétendu  que  l’évêque  de 
Chartres,  en  parlant  ainsi,  ne  faisait  pas  allusion  à ces  effets 
temporels , mais  au  prétexte  que  plusieurs  seigneurs  mécontents 
du  roi  pouvaient  prendre  de  son  excommunication,  pour  soule- 
ver le  royaume  contre  lui  (3).  Mais  rieu  de  plus  invraisemblable 
que  cette  explication  ; car  l’évêque  de  Chartres  suppose  que 
le  roi  est  exposé,  par  son  excommunication,  à voir  soulever 
contre  lui,  non  un  certain  nombre  de  seigneurs,  mais  le 
royaume  entier;  ce  qui  n’eùt  pas  été  à craindre,  dans  le  cas  où 
l’excommunication  du  roi  n’eùt  été  qu’un  prétexte  de  révolte, 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs;  2”  en  admettant  même 
que  le  danger  ne  fût  venu  que  d’un  certain  nombre  de  sei- 
gneurs, les  lettres  du  prélat  supposent  du  moins,  que  la  révolte 


(1)  « Hæ  quidi’m  liUene  jam  piiblicata*  essent;  sed  pro  amore  pjiis,  feci 
« cas  adliiic  delineri,  quia  nolu  rrgmim  rjus,  quantum  ex  me  est,  adversiis 
X mm  aliqud  raiione  commooeri.  » Ivonis  Episl.  23  (aliàs  li)  ad  U'i- 
donem  dapi/rrum. 

(2)  X ^ustræ  aiiKgestionis  summa  est , ut  imlxK:illiUti  liuininis  amoilo , 
X quantum  euro  saliile  ejiis  potestis,  condescendalis,  tl  terram  quœejiu 
X amühemate  perklitalur  ab  hoc  periculo  eruatis.  » Ivouis  Episl.  144 
(aliàs  SU),  ad  Pascholcm  papam  tl. 

(3)  Blondel,  üe  formula.  Régnante  Ckrislo.  Amatelodaini , 164C,  in-4", 
secl.  2,  S là.  — UM.  de  i’Égbse  Gall.,  t.  vm,  p.  43. 
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de  ces  seigneurs  eût  été  puissamment  secondée  par  l’opinion 
publique  sur  les  effets  temporels  de  l’excommunication  ; autre- 
ment , il  est  tout  û fait  incroyable  que  leurs  intrigues , pour  dé- 
trôner le  roi , eussent  été  aussi  à craindre  que  le  supposent  les 
lettres  que  nous  venons  de  citer.  Au  reste,  le  sens  que  nous 
attachons  à ces  lettres,  est  confirmé  par  l'idée  que  li*s  historiens 
nous  donnent  généralement  de  la  disposition  des  esprits  en 
France,  à l’époque  dont  nous  parlons.  Iæ  roi,  malgré  les  pro- 
messes réitérées  qu’il  avait  faites  de  renvoyer  Bertrade , l’ayant 
reprise  en  I098,  et  ayant  été  excommunié,  pour  cette  raison, 
dans  le  concile  de  Poitiers , crut  devoir,  dans  une  conjoncture  si 
critique,  associer  à la  couronne  son  fils  lÆuis , Agé  seulement 
de  dix-neuf  ou  vingt  ans.  Le  uiotif  de  cette  association , selon  le 
sentiment  commun  des  historiens , fut  que  l’excommunication 
du  roi  èlail  un  prétexte  plausible,  aux  plus  puissants  vas- 
saux, de  se  révolter  (l).  Un  pareil  motif  suppose  clairement 
que  la  révolte  des  vassaux , dans  ces  conjonctures , eût  été  puis- 
samment secondée  par  la  persuasion  générale,  qui  attachait  .A 
l’excommunication  la  perte  de  toute  dignité,  même  tcm[>orelle. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  cette  persuasion  existait  encore  ,,j. 
en  France,  comme  dans  les  autres  États  de  l’Europe,  longtemps  ‘ "" 

après  le  régne  de  Philippe  car  nous  verrons  bientôt  que  ,, , 
les  plus  célébrés  écrivains  du  iii*’  et  du  xiii'  siècle , dans  ce 
royaume  comme  ailleurs , continuaient  de  soutenir,  comme  un  cwiipp.  i". 
principe  généralement  admis,  la  subordination  de  la  puissance 
temjwrelle  envers  la  spirituelle,  en  ce  sens , que  les  souverains 
pouvaient  être  jugés  et  même  déposés,  en  certains  cas,  par 
l’autorité  de  l’Église  ou  du  saint-siége  (3).  Il  parait  même  que 
la  crainte  de  ces  terribles  effets  de  l’excommunication,  fut  le 
principal  motif  qui  cjnpêcha  Philippc-.Augnste  de  soutenir  aussi 
ouvertement  qu’il  l’eût  souhaité,  les  prétentions  de  I^ouis  son 
fils  au  trône  d’Angleterre,  contre  celles  de  Jean  sans  Terre, 
abandonné  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  barons  (3). 


(1)  Daniel,  H\sl.  de  France,  ubi  siiprà,  p.  398  cl  013.  — Velly,  Hisl. 
de  France,  t.  ii,  p.  4îà.  — Biographie  vnicertelle, arl.  Philippe  I‘r. 

(1)  Voyez  plus  lus,  cliap.  3,  art.  I,  n.  194,  etc. 

(3)  Lingaril,  Hist.  d’Angleterre,  t.  ni,  années  1218  et  1216.  — Hist.  de 

l'Égl.  Oatl.,  t.  hist.  d’innocenl  Ut,  par  Hurler,  t.  i,  p.  747, 

760,  elc.  — Daniel,  Hisl.  de  France,  t.  iv,  année  1216. 
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<i4« 

DifBcuIté 
contr«  cctt« 
per»ua>iont 
Urée  de  la  coq* 
duite 

de  quelques 
soQTeraiDs. 


si5. 

Celte  difficullé 
résol  oe 
par  quelques 
obsereations 
générales. 


Peut-être  opposera-t-on  à notre  sentiment,  sur  la  persuasion 
générale  dont  il  s’agit,  la  conduite  de  plusieurs  souverains, 
qui,  malgré  la  sentence  d'excommunication  dont  ils  avaient 
été  frappé , continuaient  de  gouverner  leurs  États , et  d'y  être 
reconnus  comme  souverains  légitimes.  S'il  faut  en  croire  Fleury, 
Bossuet  et  quelques  autres  écrivains,  Philippe  I*"^,  roi  de 
France,  Frédéric  empereur  d’Allemagne,  et  plusieurs  au- 
tres souverains,  quoique  excommuniés , ne  perdirent  rien  de 
leur  autorité,  et  ne  furent  point  regardés  comme  déchus  de 
leurs  droits  (1). 

Les  bornes  qui  nous  sont  prescrites  ne  nous  permettent  pas 
d'examiner  en  détail  tous  les  faits  qu’on  invoque  à l’appui 
de  cette  difflcnité  (2)  ; nous  nous  contenterons  d’y  opposer  quel- 
ques observations  générales  qui  sufOsent  pour  la  résoudre,  et 
qui  renversent  en  particulier  la  difficulté  tirée  des  exemples  de 
Philippe  et  de  Frédéric  l'". 

Observons  d'abord  que,  d’après  l’usage  dont  nous  parlons , 
la  sentence  d’excommuuication  n’entrainait  point  par  elle- 
même  la  perte  des  droits  civils  ; elle  n’avait  cet  effet  qu’au  bout 
d’un  certain  temps , qui  était  beaucoup  plus  long  par  rapport 
aux  souverains,  que  par  rapport  aux  simples  particuliers.  C’est 
ce  que  Bossuet  lui-même  reconnaît  expressément , en  disant  que 
les  papes  distinguaient  très-bien  l'excommunication  de  la  dépo- 
sition, et  les  séparaient  souvent  l’une  de  l'autre  (3).  Il  n’est 
donc  pas  étonnant  qu'un  prince  excommunié  continuât  souvent 
de  gouverner  scs  États,  et  d'y  être  reconnu  pour  légitime 
souverain. 

Observons,  en  second  lieu,  qu’indépeudammentde  ce  délai, 
accordé  aux  excommuniés  par  l’usage  ordinaire,  avant  d’en- 
courir la  perte  de  leurs  droits  temporels,  ils  obtenaient  qucl- 


(1)  Fleury,  Hist.  EccUs. , l.  xiii,liv.  lxiv  , n.  21  et  29;  t.  xv,  tir.  txx , 
II.  43;  tir.  lxxiii,  n.  C.  — Boseiict,  Dffens-  Declar.,  lib.  iii,  cap.  10,  19,  20. 

(2)  Pour  rëclairrissement  de  ces  faits , on  peut  consulter  Bianchi , Delta 
Potesla  e delta  Polilia  delta  Cltiesa.  Borna , t745,  5 vol.  in-4".  Voyeï 
principalement  le  t.  ii. 

(3)  « Aiino  1 1 63 , dit  Bossuet , in  concilio  Turonensi  excommunicationem 
«rénovât  (Alexander  III),  nutlA  hactenus  depositionis  mentione;  hanc 
« enim  ab  excommunicatione  Romani  pontifices  separabant.  « Bossuet , 
De/ens.  Declar. , lib.  iii , cap.  19 , p.  634.  Voyez  aussi  le  cbap.  10  du  même 
livre,  dernier  alinéa. 
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quefois  un  délai  plus  considérable,  soit  par  des  appels,  soit  par 
des  promesses  de  soumission , soit  par  des  négociations  qu’ils 
prolongeaient  adroitement,  pour  éluder  une  sentence  définitive. 
C’est  ainsi  que  Philippe  1*'',  excommunié  dans  le  concile  d’Au- 
tun  en  1094,  obtint  un  sursis,  l’année  suivante , au  coneile 
do  Plaisance,  et  ne  fut  définitivement  excommunié  que  dans  le 
concile  de  Clermont,  tenu  vers  la  fin  de  l’année  1095  (l). 

Observons,  en  troisième  lien,  que  le  Pape,  auquel  il  appar- 
tenait, d’après  l’usage  et  la  persuasion  universelle,  de  pro- 
noncer la  sentence  de  déposition  contre  les  souverains  qui  per- 
sévéraient opiniétrément  dans  l’excommunication,  différait 
souvent  de  la  prouoncer , soit  par  ménagemént  pour  les  princes, 
soit  par  l’espérance  de  leur  amendement , soit  dans  la  crainte 
des  funestes  effets  qui  pouvaient  résulter  de  la  sentence.  Ce  fut  ce 
dernier  motif,  selon  Bossuet,  qui  empêcha  les  papes  Grégoire  VII 
et  Urbain  II  de  prononeer  contre  Philippe  1"'  une  sentence  de 
déposition  (2).  Cette  conjecture  de  l’évêque  de  Meaux  est  sans 
doute  sujette  à contestation,  dans  le  cas  particulier  dont  il  parle  ; 
mais  elle  peut  servir  à expliquer  d’antres  faits  du  même  genre. 

Observons  enfin,  que  les  souverains , comme  les  particuliers, 
ont  pu  quelquefois  s’attribuer,  malgré  les  censures  de  l’Église, 
les  droits  spirituels  ou  temporels  dont  ils  étaient  réellement  dé- 
pouillés (3).  De  tout  temps,  on  a vu  des  coupables  faire  peu  de 
cas  de  la  sentence  qui  les  condamnait,  et  affecter  même  de  la 
mépriser.  Les  souverains  surtout  ne  manquent  pas  ordinaire- 
ment de  moyens  pour  soutenir  leurs  prétentions  en  pareils  cas, 
et  pour  intéresser  à leur  eause  une  partie  de  leurs  sujets,  souvent 
même  des  princes  étrangers.  Mais  il  est  évident  qu’on  ne  doit 
pas  alors  juger  du  droit  par  les  faits , qui  peuvent  être  dignes 
de  blâme;  on  doit  au  contraire  juger  des  faits  par/e  droit, 
surtout  quand  celui-ci  est  d’ailleurs  établi  par  la  persuasion 
générale  des  princes  et  des  peuples,  et  par  les  propres  aveux 
des  souverains,  dans  un  temps  où  ils  n’étaient  pas  intéressés  à 
le  contester. 

(I)  Voyez  Fleury  et  Bossuet,  ubisuprà. 

{1)  « ^eque  liis  (depositionis  minU)  Franc!  auscultabant,  dit  Bossuet;  et 
« ab  iis  advetsiis  Franco»  Romani  pontilices  temperabant.  » Bossuet,  tief. 
Declar.,  lib.  in,  cap.  10. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  421,  note  2. 
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ii6.  Quoique  ces  observations  générales  soient  bien  suffisantes 
pour  résoudre  la  difficulté  qu’on  nous  oppose,  nous  y ajoute- 
pbihpi»!*'.  quelques  observations  particulières,  relativement  aux 
exemples  de  Philippe  1'^  et  de  Frédéric  l'*'. 

Pour  parler  d’aburd  du  roi  de  France,  c'est  bien  à tort  qu’on  a 
prétendu  que  la  sentence  d'excommunication  prononcée  contre 
lui,  à l’occasion  de  son  mariage  avec  Bertrade,  ne  lui  avait  rien 
fait  perdre  de  son  autorité  royate[\)Al  est  certain  au  con- 
traire que,  « pendant  tout  le  temps  qu’il  fut  excommunié , il  ne 
<•  porta  jamais  le  diadème,  ni  la  pourpre , et  ne  tint  aucune 
» cour  solennelle,  à la  manière  des  rois  (2).  > Ce  sont  les  propres 
expressions  d'Ordeilc  Vital , auteur  contemporain.  Il  résulte 
évidemment  de  ce  témoignage,  que,  d’après  un  usage  reconnu 
en  France,  l'excommunication  privait  alors  le  souverain  de  cer- 
tains droits  et  de  certains  honneurs  temporels,  même  avant 
que  sa  déposition  eût  été  prononcée  (3). 

U est  vrai  que  Philip[>e , dans  le  temps  même  où  il  était 
privé  de  ces  honneurs , et  depuis  la  sentence  prononcée  contre 
lui  par  le  pape  Urbain  II , dans  le  concile  de  Clermont , continua 
de  gouverner  ses  États,  et  d’y  être  regardé  comme  souverain  lé- 
gitime. Mais  on  doit  remarquer  aussi  que  ce  prince,  effrayé  de 
cette  sentence , parut  se  repentir  de  son  crime , et  se  mit  en 
devoir  de  satisfaire  le  Pape , dont  il  obtint  en  effet  l'absolution , 
au  concile  de  Mmes,  en  1096  (4).  Les  négociations  qui  eurent 
lieu , à ce  sujet , durent  naturellement  suspendre  l'effet  de  la 
sentence.  Ajoutons  que,  le  texte  de  cette  sentence  n’étant  pas 

(1)  Bossuet  Cl  Fleury,  ubi  suprà. 

(2)  « Tempore  Urbaiii  et  PascUalis,  Romaiiornm  itontiflcuin , Terc  quinilc- 
>1  dm  auiiis  intertlictus  fuit  (Pliilippus).  Qiio  tempore,  uuiflquam  diadema 
n portavit , ncc  ptirpuram  induit,  iicque  soleinuilateni  aliqiiaiii  régie  more 
n eelebravit.  » Orderic  Vital,  Hisl.  £’cr/es.  lib.  viu,  anno  1092.  — Recueil 
des  Hisl.  de  France,  t.  xii,  p.  PSO;  t.  xiv.  Pré/ace,  § 10,  n.  40.  — Hist. 
de  VÉijlise  Gallicane,  t.  \iii,  p.  50. 

(3)  Ou  voit  c|uelque  diose  de  semblable,  dans  la  pénitence  im{M>sée  au  roi 
d’Anglelerre , lolgar,  vers  l’an  907,  i>ar  S.  Dunslan,  archevêque  de  Canlor- 
béry , et  dans  les  conditions  de  l’absoiiition  acconiée  à l'empereur  Henri  IV 
l>ar  Grégoire  Vit,  en  1076.  Vojer. , sur  ce  dernier  point,  S’oigt,  JJist.  de 
Gréÿ.  17/,  p.  428  et  430. — Fleury,  Hisl-  Ecclés.,  t.  xiii,  liv.  i.xii,  n.  39  et 
40.  —Sur  l'Histoire  d'Edgar,  roi  d'Angleterre,  voyez  I.abbe,  Cancil.  tom.  ix, 
p.  TOa.  — Lingard,  Anliquili‘s  de  l’Église  Anglv-üaxonne , cbap.  12, 
p.  489.  — Fleury,  ibid.,  t.  xii,  liv.  LVi,  n.  28. 

(4)  Voyez  Fleury  et  Bossuet,  ubi  suprà. 
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parvenu  jusqu’à  nous,  il  serait  difOcile  de  dire  si  la  déposition  de 
Pliilip[)e  y était  prononcée  d’une  manière  absolue  et  définitive, 
ou  seulement  en  termes  conditionnels,  c’est-à-dire,  supposé  qu’il 
refusât  (le  satisfaire  à l’Église  dans  un  temps  déterminé. 

L’e.vemple  Je  Frédéric.  Barberousse  ne  fournit  pas  unediffi-  "7 

* * Ra*pon*^  à 

culte  plus  sérieuse,  contre  la  persuasion  universelle  dont  nous  i‘«yn«piede 
parlons.  Il  est  vrai  que  ce  priuce,  malgré  la  sentence  de  dépo- 
sitiou  prononcée  contre  lui  par  le  pape  Alexandre  III,  continua 
d’être  réputé  et  nommé  empereur  par  un  grand  nombre  de  ses 
sujets,  surtout  en  Allemagne,  et  en  Italie  même,  par  les  parti- 
sans du  schisme  qu’il  soutenait;  mais  il  est  certain  qu’il  était 
réellement  déchu  de  sa  dignité,  aux  yeux  des  autres  nations,  et 
des  fidèles  catholiques.  C’est  ce  qui  résulte  clairement  do  plu- 
sieurs lettres  de  Jean  de  Sarisbory,  particulièrement  de  celle 
que  nous  avons  déjà  citée  (.1),  qu’il  écrivit  à Guillaume,  sous- 
prieur  de  l’abbaye  de  Cantorbéry  , à l’occasion  des  démèliis  du 
roi  d’Angleterre  avec  saint  Thomas  de  Cantorbéry.  L’auteur 
de  cette  lettre  suppose,  comme  des  choses  notoires  et  générale- 
ment reconnues  : i “ que  le  Pape  a réellement  déposé  l’empereur, 
par  le  moyen  de  l’excommunication;  2"  que  cette  sentence  a 
détaché  de  Frédéric,  et  soulevé  contre  lui  la  plus  grande  partie 
de  ses  États  en  Italie.  Tout  ce  que  dit,  à ce  sujet,  Jean  de  Sa- 
risbery,  est  confirmé  par  les  Actes  d’Alexandre  III , publiés 
en  partie,  d’après  les  Archives  du  Vatican,  par  le  cardinal 
Baronius,  et  plus  complètement,  au  milieu  du  dernier  siècle, 
par  Muratori,  dans  son  Hecucüdcs  Historiens  d’Italie  [2].  11 
résulte  de  ces  Actes  ; l‘’que  Frédéric  était  regardé , en  Orient 
aussi  bien  qu’en  Occident,  comme  déchu  de  l’empire,  depuis 
la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui  par  le  pape 
Alexandre  lit  ; et  que  dans  cette  persuasion , l’empereur  Manuel 
supplia  le  Pape  de  lui  rendre  la  couronne,  dont  Frédéric  avait 
été  justement  privé  (3);  3°  que  Frédéric,  après  de  longues  et 

(1)  Voyez  l'Ius  liant,  n.  102.  Voyez  aussi  les  lettres  150,  178,  182,  211, 

233,  270  du  iiK'nie  auteur. 

(2)  Baiouius,  /limai,  tom.  xii,  anno  1170,  li.  54,  etc.  ; anno  1 176,  li.  15; 
anno  1177,  n.  13,  ef  alibi  passim.  — Muratori , Rerum  Italicaruin  Scrip- 
lores,  tiiiii.  111,  pag.  459,  etc. 

(3)  X Uiide  (Emmanuel  Magnus,  ConstantiiiopoUtanus  imperator)  rogat  et 
« postulat  rpiaicuus,  praxlictai  Ecclesise  adversario  imperii  Romaiti  corooà 
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inutiles  tentatives , pour  ramener  à son  obéissance  les  peuples 
d’Italie,  fut  enfin  obligé  de  s’humilier  devant  le  Pape,  et  de 
lui  demander  sérieusement  l’absolution,  qu’il  obtint  en  effet 
en  ti77  (I). 


•c  prirato,  eam  sibi,  prout  ratio  et  juatitia  exi);it,  restiluatia.  » BaroDÜ  ,tn* 
nales,  anno  1170,  n.  54.  — Muratori,  tibisvprà,  p.  460,  col.  2. 

(1)  <•  Fridericiis  verb,  ciim iii  ciinctis  actionibua  suis  evcntus  scmper 

« ainistroa  baberct,. . . pacein  Romaiiæ  Ecclesix , quam  pne  cæleris  rebus 

« artcctare  se  public^  asaerebat,  per  se  ipsum  requirerc  studiiit Quam- 

« vis  aulem  causa  ejus , ab  eo  teinpore  qiio  cœpit  tcclesiam  Del  persequi , 
> semper,  ultore  Domino,  in  deteriiis  liaberetur,  et  nulla  eum  adversilaa  at- 
n que  diriicultas  laboris  a suo  inccplo  retraberet  ; modo  tamen  ita  reliemen* 
« ter  a siiprcmo  judice  percussus  et  biimilialus  est , quoil  ad  paeem  Eccle- 
« siæ,  quam  baetenus  iu  diiplicitale  quæsiveral,  inclinari  limiiilitcr  viderctur, 
« et  cain , per  majores  [lersunas  imperii , a domino  Alexandro  papA  et  ejus 
H rratribiis,  snppliciter  postularet.  » Baronius,  ubi  suprà,  anno  1176,  n.  15. 
— Muratori,  ubi  suprà,  pag.  46.i,  col.  2;  et  467,  col.  2.  — Fleury,  Hist. 
Ecclés.,  tom.  XV,  liv.  Lxxni, n.  l,etc. 

Quelques  auteurs  modernes  ont  ajouté  Al’liistoire  de  cette  réconciliation, 
des  circonstances  fabuleuses,  parmi  lesquelles  on  remarque  surtout  la  con- 
duite pleine  de  hauteur  qu'ils  attribuent  an  pape  Alexandre  lit  envers  l'em- 
perenr.  S'il  en  faut  croire  ces  auteurs,  Frédéric  s’étant  prosterné  publique- 
ment aux  pierls  du  Pape,  pour  lui  promettre  oireisaance,  le  pontife  loi  mit 
le  pied  sur  le  cou,  en  prononçant  ces  proies  du  [isaumc  : I'om*  mar- 
cherez sur  l'aspic  et  sur  le  basilic,  et  vous  foulerez  aux  pieds  le  lion 
et  le  dragon.  (Ps.  xc.)  Frédéric , choqué  de  cette  insulte,  répondit  avec 
vivacité:  Ce  n'est  pas  à vous  que  f obéis,  mais  à Pierre;  sur  quoi  le 
Pap  répliqua  : Aon  à Pierre,  mais  à moi.  Cette  anecdote  ridicule  est  suf- 
fisamment démentie  pr  le  silence  des  auteurs  contemprains , tels  que 
Matthieu  Paris,  Guillaume  de  Tyr,  Roger  de  Hoveden , et  Romiiald,  arebe- 
vé<|ue  de  Salerne,  qui  a écrit  avec  plus  de  détail  que  les  autres  l'histoire  de  la 
réconciliation  de  Frédéric  avec  le  Pap.  (Voyez  la  Chronique  de  RomuaM , 
dans  le  tom.  vu  du  Recueil  de  Muratori,  Rer.  Ital.  Script.)  Cette  anecdote 
est  d’ailleurs  en  opposition  manifeste  avec  le  caractère  de  douceur  et  de 
bonté,  dont  le  pape  Alexandre  III  a donné  des  preuves  indubitables.  Aussi  est- 
elle  regardée  comme  une  fable  par  le  plus  grand  nombre  des  critiques , et 
même  pr  ceux  que  leurs  préjugés  bien  connus  contre  le  saint-siège  enga- 
geaient naturellement  à accueillir  les  faits  propres  à confirmer  ces  préjugés. 
Elle  est  fonneltement  rejetée  par  le  cardinal  Baronius  (Annal,  anno 
Il77,n.  85,  etc.);  Dupin  (Histoire  Ecclésiastique,  su”  siècle,  2'  partie, 
pg.  426),  et  le  P.  .Alexandre  (Hist.  Ecetésiast.  sœculi  xii,  cap.  2,  art.  9). 
Bossuet  n’en  f.iit  aucune  mention  d.ins  la  Défense  de  la  Déclaration  (ubi 
suprà  ),  où  il  rapprte  assez  au  long  l’Iiistoire  des  différends  de  Frédéric 
avec  le  pjie  Alexandre  III.  Fleury  n'en  parle  ps  davantage  dans  son  Hist. 
Eccl.  ( ubi  suprà).  Enfin,  elle  est  également  omise  par  Daunon , dans  son 
Es.sai  sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes,  où  il  a recueilli  avec  tant 
de  soin  tout  ce  qui  lui  a paru  propre  A exciter  et  entretenir  la  haine  contre 
le  saint-siège.  (Voyez,  à ce  sujet,  Alban  Butler,  Fies  des. Saints,  dernière 
note  sur  la  Vie  de  saint  Caldin , archevêque  de  Milan,  18  avril,  tom.  lu, 


Digitized  by  Google 


SI  II  I.FS  SOOVERiIRS.  — cdapithe  n. 


465 


On  peut  juger,  d’apn's  ces  témoignages,  avec  combien  peu 
de  fondement  Fleury  et  d’autres  écrivains  ont  avancé,  que  Fré- 
déric, après  la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui 
par  le  pape  Alexandre  III , était  constamment  reconnu  pour 
empereur,  et  que  ses  sujets  catholiques,  même  ecclésiastiques, 
ne  lui  obéissaient  pas  moins  qu' auparavant  (l). 

A l’appui  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  ^ 
remarquerons  encore,  que  la  persuasion  générale  des  princes  et  s™<r.i' 
des  peuples,  au  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  l’hérésie  rvcoDniM 
et  de  l’excommunication,  par  rapport  aux  souverains,  est  exprès- 
sèment  reconnue  par  les  auteurs  modernes,  même  les  moins  fa- 
vorables à cet  ancien  usage.  Bossuet,  en  particulier,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut,  avoue  que,  dès  le  temps  de  Grégoire  VU,  la  per- 
suasion générale  des  hommes  pieux  et  éclaires  attachait  à l’ex- 
communication la  perte  de  toute  dignité,  même  temporelle  (2). 

Ailleurs,  le  même  prélat  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que, 
dans  ces  anciens  temps,  l’Église  a souvent  agi  d'après  ce  prin- 
cipe, du  consentement  et  par  la  concession  des  princes  eux- 
mémes.  C’est  ainsi  qu’il  explique  en  particulier  la  peine  de  dé- 
position, et  les  autres  peines  temporelles,  décernées  contre  les 
princes  hérétiques,  dans  le  troisième  et  le  quatrième  concile  de 
Latran  ; • Toutes  ces  dépositions,  dit-il,  ne  se  faisaient  point  en 
« vertu  du  pouvoir  des  clefs,  mais  par  la  concession  des  princes, 

< sans  laquelle  de  pareils  décrets  eussent  été  nuis  (3)...  Si  donc 


page  401 .)  On  peut  roiijpelurer,  avec  assez  de  vraisemblance,  que  cette  anec- 
dote n'est  qu’une  application  maligne  ou  ingénieuse , Taile  au  pape  Alexan- 
dre lit , de  la  conduite  de  Justinien  II  envers  Léonce  et  Tibéie  Alwimare , 
usurpateurs  de  l’empire,  qu’il  fil  étendre  par  terre  devant  son  siège,  et 
foula  lui-ntéme  aux  pieds  dans  l’Hippoilrome,  pendant  que  le  peuple  criait 
à haute  voix  ; Tu  as  marché  sur  l’aspic  et  sur  le  basilic , et  tu  as  foulé 
aux  pieds  le  lion  et  le  dragon.  (Fleury,  Hist.  Ecelés. , tom.  ix , liv.  xti , 
n.  1 1 Lelieaii,  Ilisl.  du  Bas-Empire , tom.  xni,Jiv.  i.xn,  n.  ."13.)  Cette  oc- 

casion n’est  pas  la  seule,  où  Justinien  ait  fait  preuve  de  ce  caractère  cruel  et 
vindicatif,  qui  le  rendit  si  odieux  A ses  sujets. 

(1)  Fleury,  Hist  Ecclés.,  tom.  xv,  liv.  lxxiii,  n.  60. — Bossuet,  Defensio 
Declar.,\\\>.  ni,  cap.  19. 

(2)  Voyez  ce  témoignage  de  Bossuet,  ci-dessus,  u.  100,  pag.  444. 

(3)  « Firgo  bn'c  deiuonstraviinus;. .. . quæ  a sacris  conciliisoecumenicis, 
« circa  teniporalia , derTeta  sint , numquam  aucturitate  clavium  facta  esse  ; 
• numquam  adscriptuni  eà  auctorilate  fieri  ; imù  explicatiim  fieri,  mutiiatâ 
« a regibus  potestate  ; ncque  umquam  ca  décréta,  iiisi  consensu  principum, 
« valuisse.  » {Defensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  17,  n.  13,  tom.  xxxii,pag.  71.) 
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« plusieurs  princes  reconnaissaient  alors,  qu'ils  pouvaient  être 
O déposés  par  l'Église  (pour  les  crimes  d’hérésie  et  d’apostasie), 
« ce  n’est  pas  qu’ils  reconnussent  dans  les  évéques  aucun  pou- 
• voir  de  régler  les  choses  temporelles  ; mais  ces  princes  pous- 
« saient  la  haine  de  l’hérésie,  jusqu’à  se  soumettre  volontiers  aux 
« peines  les  plus  rigoureuses,  s’ils  étaient  assez  malheureux  pour 
« s’en  laisser  infecter  (i).  » 

II».  L’abbé  Fleury,  étroitement  lié  avec  Bossuet,  n’est  pas  moins 
Fl*"”*»"  '«  coonu  que  lui,  pour  son  opposition  anx  maximes  ultramontaines, 
aim,  «uj.L  gj  pgjjj.  sévérité  avec  laquelle  il  blâme , dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages,  la  conduite  des  conciles  et  des  souverains  pontifes  qui 
ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels.  Toutefois,  dans  les 
endroits  mêmes  où  il  s’exprime  sur  ce  sujet  avec  plus  de  rigueur, 
il  reconnaît  expressément,  que  les  maximes  sur  lesquelles  se 
fondaient  les  papes  et  les  conciles  qui  exerçaient  de  si  grands 
actes  d’autorité,  étaient  alors  généralement  reconnues  par  les 
souverains  eux-mêmes.  « Depuis  que  les  évéques,  dit-il,  se  vi- 
« rent  seigneurs , et  admis  en  part  du  gouvernement  des  États , 
" ils  crurent  avoir  comme  évéques,  ce  qu’ils  n'avaient  que 
« comme  seigneurs;  ils  prétendirent  juger  les  rois,  non-seule- 
« ment  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  dans  les  conciles; 
n et  les  rois,  peu  instruits  de  leurs  droits,  n’en  disconvenaient 
« pas  (2)...  Cette  opinion,  que  les  évêques  pouvaient  déposer  les 
« rois,  lit  un  tel  progrès  (pendant  le  viii'  et  le  ix°  siècle),  que 
« les  rois  eux-mêmes  en  convenaient , comme  il  parait  par  la 
« requête  de  Charles  le  Chauve,  présentée  au  concile  de  Savo- 
» niéres,  en  859,  contre  Yenilon,  archevêque  de  Sens  (3).  » On 


c’est  principalement  dans  ce  qnatriènie  livre,  que  Bossuet  discute  et  expli- 
que les  dccrels  dont  nous  parlons  ici.  On  lient  consulter  aussi  là-dessus  l'ou- 
vrage intitulé  ; £s.w»  historique,  et  critique  sur  ta  suprématie  tem/iorctte 
du  Pape  et  de  V Église,  par  M.  l’alihé  Atfrc,  Aicairc  Rénéral  du  dioièse  d’A- 
miens. (Paris,  1829,  in-8°.)  L’auteur  adopte  pleinement  cette  explication  de 
Bossuet,  et  la  continne  pur  de  nouvelles  observations.  Voyez,  en  particulier, 
les  chapitres  IC,  17,  18,  etc. 

(1)  «Qiiod  ergo  <|uidarn  forté  principes  se  propter  eas  causas  (liærcsis  at- 
« que  aposlasiæ)  deponi  passe  concesseriut,  id  non  oritur  ex  ullù  potestate 

• quam  in  puutiticibus  agiioseant  ad  ordinanda  tein|>oralia  ; sed  quod  lia-rc- 

• sim  deteslali,  umnia  in  se  ullro  |>ermittant , si  eà  se  peste  iulici  sinaut.  « 
Jie/ensio  Ueclar.,  lib.  iv,  cap.  18.  , pag.  73. 

(2)  Fleury,  Uist.  Ecclcs.,  tum.  xiii,  3’  Discours,  u.  10. 

(3)  tOid.,  tom.  XIX,  7*  Discours,  n.  à. 
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voit  que,  de  l’aveu  de  Fleury,  les  évôques  avaient  alors,  sinon 
comme  évéques , du  moins  comme  seigneurs,  le  pouvoir  de  * 
déposer  les  rois,  et  que  ceux-ci  n’en  disconvenaient  pas. 
Fleury  suppose,  il  est  vrai,  qu’eu  cela  les  souverains  étaient pea 
instruits  de  leurs  droits;  mais  il  semble  étonnant  que  Fleury 
attribue  ainsi  à tous  les  souverains,  pendant  plusieurs  siècles, 
une  si  grande  ignorance  de  leurs  droits  ; et  nous  verrons  bien- 
tôt combien  ce  reproche  est  peu  fondé  (i). 

I,e  même  auteur  convient  qu’au  temps  de  Grégoire  VH,  les 
maximes  qui  attachaient  à l’excommunication  la  perte  des 
droits  civils,  étaient  universellement  reconnues;  tellement  gue 
les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retranchaient  à dire  qu’un 
souverain  ne  pouvait  être  excommunié;  assertion  tout  à fait 
insoutenable,  comme  Fleury  le  reconnaît  au  même  endroit. 

« Plus  de  deux  cents  ans  avant  Grégoire  VII,  dit-il,  les  papes 
« avaient  commencé  à régler  par  autorité  les  droits  des  coii- 
« ronnes(2).  Grégoire  VU  suivit  ces  nouvelles  maximes,  et  les 
•>  poussa  encore  plus  loin  (3),  prétendant  ouvertement  que, 

« comme  pape,  il  était  en  droit  de  déposer  les  souverains  rebel- 
« les  à l’Église.  Il  fonda  cette  prétention  principalement  sur 
« re.xcommunication.  On  doit  éviter  les  excommuniés,  n’avoir 
B aucun  commerce  avec  eux,  ne  pas  leur  parler,  ne  pas  même 
« leur  dire  bonjour,  suivant  l’apôtre  saint  Jean.  Donc  un  prince 
B excommunié  doit  être  abandonné  de  tout  le  monde  ; il  n’est 
» plus  permis  de  lui  obéir,  de  recevoir  scs  ordres,  de  l’appro- 
« cher;  il  est  exclu  de  toute  société  avec  les  chrétiens...  Il  faut 
B avouer  qu’on  était  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes, 

« que  les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retranchaient  <i  dire 
« qu’un  souverain  ne  pouvait  être  excommunié  ; mais  il  était 


(1)  Ci-apn's,  di.ip.  3,  art.  2. 

(2)  Fk'ury  fait  principalement  allusion  ici,  à ce  qu'il  a dit  précédemment 
(il"  10  (lu  même  Discours)  de  la  cuoduile  du  paiie  Adrien  II  envers  Charles 
le  Chauve,  qui  s’élait  emparé  du  royaume  de  Lothairc,  au  détriment  de 
l’empereur  Louis  II,  Tds  de  Lolhaire.  Nous  avons  indique  ailleurs  les  raisons 
qui  expliquent  la  eomluile  du  Paiie,  en  cette  occasion.  Voyes  plus  haut, 
chap.  I,  art.  I,  n.  30  et  31. 

(3)  La  suite  de  cet  ouvrage  montrera  clairement,  que  Grégoire  VII  ne 
poussa  pas  plus  loin  que  ses  prédécesseurs,  les  maximes  doul  il  s'agit;  il 
se  contenta  d’en  faire  une  application  plus  rigoureuse,  |>arce)qu’il  y fut  obligé 
à raison  des  circonstances. 

30. 
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110. 

da 

docteur 

Linginl. 


« facile  à Grégoire  VII  de  montrer  que  la  puissance  de  lier  et 
« de  délier  a été  donnée  aux  apôtres  généralement,  sans  ex- 

■ ception  de  personnes , et  comprend  les  princes  comme  les 
« autres  (i).  » 

Le  docteur  Lingiird  adopte  au  fond  la  même  opinion , dans 
son  Histoire  d'Angleterre,  où  il  croit  pouvoir  expliquer  la  con- 
duite des  papes  du  moyen  âge,  à l'égard  des  souverains,  par  les 
principes  alors  généralement  admis,  sur  1a  subordination  de  la 
puissance  temporelle  envers  la  spirituelle;  principes  qui  étaient, 
selon  lui,  le  résultat  de  la  combinaison  des  idées  religieuses  avec 
la  jurisprudence  féodale.  « Le  lecteur,  dit-il,  a vu  qu’innocent  III 
« appuyait  ses  prétentions  temporelles,  sur  le  droit  qu’il  avait  de 
« prononcer,  quand  il  s’agissait  du  péché,  et  de  l’obligation  qui 

• résulte  du  serment  (2).  Cette  doctrine,  quelque  contraire  qu’elle 
« pût  être  à l’indépendance  des  souverains,/«é  souvefit  admise 

• parles  souverains  eux-mêmes.  Ainsi,  quand  Ricliard  1"  fut 
« réduit  en  captivité  par  l’empereur  (d’Allemagne,  Henri  VI,  eu 
« 1 192),  sa  mère  Eléonore  sollicita,  à plusieurs  reprises,  le  poii- 

■ tife  de  procurer  la  liberté  de  son  fils,  en  faisant  usage  de 

• r autorité  qu'il  possédait  sur  tous  les  princes  temporels  (3). 
« C’est  ainsi  que  Jean  sans  Terre  lui-méme  invoqua  l’appui  de  la 
« même  autorité,  pour  recouvrer  la  Normandie  envahie  par  le  roi 
« de  France  (Philippe  Auguste).  H est  vrai  que,  dans  les  commen- 
« cements,  les  papes  se  contentaient  de  faire  usage  des  censures 
« spirituelles;  mais  à une  époque  où  toutes  les  notions  de  justice 
« étaient  formées  sur  le  modèle  de  la  jurisprudence  féodale,  il 

• fut  bientôt  reru,  que  les  princes,  parleur  désobéissance,  de- 
« venaient  traîtres  à Dieu;  que  comme  trailres  ils  encouraient 

• la  privation  des  royaumes  et  des  fiefs  qu'ils  tenaient  de 

• Dieu;  et  qu'il  appartenait  au  pontife,  vicaire  de  Jésus-  Christ 

• sur  la  terre,  de  prononcer  contre  eux  une  sentence  de  dépo- 
« sition.  Par  ce  moyen,  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  de- 
« Tint  le  souverain  des  souverains,  et  s’attribua  le  droit  de  les 


(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiii,  3*  Discours,  n.  18. 

(2)  L'auteur  fait  ici  allusion  à une  Décrétale  d'innocent  lit,  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  cliap.  3,  art.  I,  n.  208,  etc. 

(3)  On  a vu  plus  haut  (n.  106,  pag.  4àl,  etc.)  qoeUpies  détaits  sur  ce  fait 
ImportanL 
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« juger  à son  Iribiinal,  et  de  transférer  leurs  couronnes  quand  il 
« le  jugeait  convenable  (l  ).  » 

Micbaud,  dans  V Histoire  des  Croisades,  regarde  comme  un 
fait  incontestable,  que  les  maximes  sur  lesquelles  Grégoire  VII 
et  ses  successeurs  se  fondaient,  étaient  généralement  reconnues 
longtemps  avant  ce  pontife,  iion-seuleracnt  par  les  simples  par- 
ticuliers, mais  par  les  souverains  eux-mémes,  quelque  in- 
térêt qu’ils  eussent  à les  contester.  <•  Il  faut  avouer,  dit-il,  que 
« les  prétentions  des  papes,  à cet  égard,  furent  favorisées  par 
« les  opinions  contemporaines.  On  se  plaignait  quelquefois  d’ètre 
« jugé  injustement  au  tribunal  des  chefs  de  l’Église;  mais  on 
« ne  leur  contestait  guère  le  droit  de  juger  les  puissances  de 
« la  chrétienté;  et  les  peuples  recevaient  presque  toujours  leurs 
« jugements  sans  murmure  (2)....  Tout  le  monde  sait  que  l’au- 
« torité  des  successeurs  de  saint  Pierre  avait  déjà  fait  d’imraen- 
« ses  progrès  avant  les  croisades  : la  tète  des  plus  puissants  mo- 
« narques  s’était  déjà  courbée  devant  les  foudres  du  Vatican  ; et 
« déjà  la  chrétienté;  semblait  avoir  adopté  cette  maxime  de 
« Grégoire  VU,  que  le  Pape,  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus- 
« Christ,  devait  être  supérieur  à toute  puissance  humaine  (8).» 

On  trouve  de  semblables  aveux , dans  un  des  écrivains  de  nos 
jours  qui  ont  le  plus  sévèrement  blâmé  la  conduite  des  papes 
du  moyeu  àgc  envers  les  souverains.  « Malheureusement,  dit 
« cet  auteur,  presque  tous  les  souverains,  par  un  aveuglement 
«inconcevable,  travaillaient  eux-mêmes  a accréditer,  dans 
« C opinion  publique , une  arme  qui  n’avait  et  ne  pouvait  avoir 
« de  force  que  par  cette  opinion.  Quand  elle  attaquait  un  de 

(1)  Lingard,  Hist.  dWnyleterre,  lom.  iii,  année  1213  , page  40,  note.  -7 
Au  lieu  de  ces  mots  ; s’attribua  te  droit,  la  traduction  de  M.  le  chevalier  de 
Roujoux , que  nous  avions  suivie  dans  ia  première  édition  de  cet  ouvrage, 
porte,  s'arrogea  le  droit.  Kouj  corrigeons  cette  traduction , d’après  les  ob- 
servations du  docteur  IJngard  lui-nième , à qui  nous  avons  envoyé  un  exem- 
plaire de  notre  première  édition , et  qui  nous  a fait  remarquer,  que  le  mot 
anglais  ilont  il  s’est  servi',  to  assume , a un  sens  lieaiicoup  plus  doux  cpie  le 
mot  to  arrogate  ; le  premier  ne  supposant  ni  blâme  ni  approbation,  mats 
seulement  que  le  Pape  commença  à exercer  le  droit  dont  il  est  ici 
question. 

(2)  Micliaud,  Uist.  des  Croisades,  4' édition,  tom.  iv,  pag.  163.  Il  est  k 
remarquer  que  les  Jugements  dont  il  s'agit,  n'étaient  jamais  contestés  par  ceux 
qui  n’araient  aucun  intérêt  à les  contester. 

(3)  Ibid.,  tom.  VI,  |iag.  226. 
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ti  leurs  rivaux  et  de  leurs  ennemis,  non-seulement  ils  l’approu- 
• valent,  mais  ils  provoquaient  quelquefois  l’excommunication  ; 

■ et  en  se  chargeant  eux-mômes  d’exécuter  la  sentence  qui  dé- 
« pouillait  un  souverain  de  ses  États,  ils  soumettaient  les  leurs 
« à cette  juridiction  usurpée  (l  ).  » 

Il  serait  aisé  de  multiplier  les  témoignages  des  auteurs  catho- 
liques, sur  ce  sujet  ; mais  ce  que  nous  devons  surtout  remarquer, 
c’est  que  le  fait  de  cette  persuasion  générale  est  également  re- 
connu par  des  écrivains  protestants,  qui  ne  font  pas  difficulté 
de  s’en  servir,  pour  expliquer  le  pouvoir  extraordinaire  que  les 
papesse  sont  attribué,  pendant  le  moyen  Age,  sur  le  temporel 
des  princes. 

Tel  est  en  particulier  le  sentiment  du  célèbre  Leibniz,  dont 
l’autorité  n’est  pas  moins  grande  en  histoire  et  en  jurisprudence, 
que  dans  les  sciences  mathématiques  et  philosophiques.  Ce  grand 
homme  reconnaît  expressément,  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages, 
la  réalité  et  même  les  avantages  des  maximes  du  moyen  Age,  qui 
donnaient  an  souverain  pontife  une  si  grande  autorité  sur  les 
princes,  dans  l’ordre  temporel;  et  sans  approuver  indistinctement 
toutes  les  prétentions  des  papes  en  ce  genre,  il  reconnaît  du  moins 
que  leur  autorité  avait  alors  une  très-grande  étendue,  d'après 
l’usage  cl  les  maximes  rerotinves  des  souverains  eux-mémes. 
« Il  faut  convenir,  dit-il  (2) , que  la  vigilance  des  papes  pour 
«l’observation  des  canons,  et  pour  le  maintien  de  la  discipline 
«ecclésiastique,  a produit  de  temps  en  temps  de  très-bons  ef- 
«fets;  et  qu’en  agissant  à temps  et  à contre-temps  auprès  des 
« rois,  soit  par  la  voie  des  remontrances  que  l’autorité  de  leur 
«charge  les  mettait  en  droit  de  faire,  soit  parla  crainte  des 
« censures  ecclésiastiques , ils  arrêtaient  beaucoup  de  désordres. 
« Hien  n'était  plus  commun  que  de  voir  les  rois,  dans  leurs 
« traités,  se  soumettre  à la  censure  et  à la  correction  des  papes, 

(1)  Ferrand,  «prit  de  /’//«<.,  tom.  ii,  lettre  4t',pag.  413.  C’est  par  erreur 
que  ee  texte  a été  atlritiué  à Bolyiigbroke,  dans  la  première  édition  de  ces 
Kreherches  (n.  31,  pag.  03).  Il  ne  faut  |)a.s  conromlre  YEspril  de  t'His- 
tolre , ou  Lettres  politiques  et  morales , par  VI.  Ferrand  (4  vol.  in-S"), 
aveo,  les  Lettres  sur  V Histoire,  par  le  vicomte  Boljngbroke  (1752,  2 vol. 
1d-8“). 

(2)  Leibnli,  Dissert.  t,de  Actoruin pidiliconim  usu.  {Ojier.t.  iv;p.  299.) 
Cette  dissertation  est  la  Préface  du  Codex  diplomaticus  Juris  gentium , 
publié  |)our  la  première  fuis  à Hanovre,  1693,  iu-lol. 
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«comme  dans  le  traité  de  Bretigny  en  iseo,  et  daiis  le  traité 
« d’Étaples  en  1492.  » 

Mais  c’est  principalement  dans  son  traité  De  Jure  suprema- 
iüs,  (]ue  Leibniz  expose  ses  principes,  sur  cette  matière.  « 11  est 
«constant,  dit-il,  que  plusieurs  princes  sont  feudataires  ou 
« vassaux  de  l’empire  romain , ou  du  moins  de  l'Église  ro- 
« maine;  qu’une  partie  des  rois  et  des  ducs  ont  été  créés  par 
« l’empereur  ou  par  le  Pape;  et  que  les  autres  ne  sont  pas  sa- 
< crés  rois,  sans  faire  en  même  temps  hommage  à Jésus-Christ, 
«à  l’Église  duquel  ils  promettent  fidélité,  lorsqu’ils  reçoivent 
« l’onction  par  la  main  de  l’évêque  ; et  c’est  ainsi  que  se  vérifie 
« cette  formule  : Christus  régnât , vincit , imperat  (i) , puisque 
« tontes  les  histoires  témoignent  que  la  plupart  des  peuples  de 
« l’Occident  se  sont  soumis  à l’Église  avec  autant  d’empresse- 
« ment  que  de  piété.  Je  n’examine  point  si  toutes  ces  choses  sont 
« de  droit  divin.  Ce  qu’il  y a de  constant , c’est  qu’e//es  ont  été 
« faites  avec  un  consentement  unanime,  qu’elles  ont  très-bien 
« pu  se  faire,  et  qu’elles  ne  sont  point  opposées  au  bien  de  la 
« chrétienté;  car  souvent  le  salut  des  âmes  et  le  bien  public  sont 
«l’objet  du  même  soin... (2).  Il  est  arrivé,  dit-il  un  peu  plus 
« bas , par  la  connexion  étroite  qu’ont  entre  elles  les  choses  sa- 
« crées  et  les  profanes,  qu’on  a cru  que  le  Pape  avait  reçu 
« quelque  autorité  sur  les  rois  eux-mêmes.  » C’est  ce  que  Leib- 
niz, explique  en  cet  endroit  en  faisant  une  longue  énumération 
des  souverains,  qui,  selon  lui,  ont  été  autrefois  feudataires  de 
l’Église  romaine.  «Je  ne  cherche  point  actuellement,  ajoute- 
« t-il , par  quel  droit  ces  choses  se  sont  faites,  mais  quelle  a été, 
« dans  les  siècles  précédents,  Vopinion  des  hommes  (3).  > 11  va 


(1)  Ces  paroles,  qui  étaient  souvent  le  cri  de  guerre  des  soldats  cbréticDs 
pendant  les  croi.sades , rornient  la  légende  du  revers  de  toutes  les  monnaies 
d’or  frappées  en  Fiance,  depuis  Louis  VI  ou  Louis  Vit  jusqu'à  Louis  XVI. 
Voyez  Slicliaud , Uist.  des  Croisades , tom.  ii,  pag.  38.  — Paucton , Métro- 
logie, cliap.  13 , pag.  685. 

(2)  Tract,  de  Jure  suprematils,  part.  3.  (Oper.  tom.  iv,  pag.  330.) 

(3)  De  Jure  suprematils,  ubi  suprà,  pag.  401.  Leibniz  adopte  les  mêmes 
princi|>c3  dans  l’ouvrage  intiliilé  : Sgstema  Tfieologicum,  où  il  s’exprime 
ainsi  : « Ftsi  cliristiaiii  princi|>es  nou  minus  Kccleslæ  obedieutiam  debeaiit 
« qiiàm  miiiimiis  quisqiic  üdeliiiin  ; tameii,  nisi  ipso  jure  regni  aliter pro- 
« visum  aclumgue  esse  constet , ecclesia.sl ica  polestas  eii  exieiidenda  non 
« est,  lit  siibditos  in  veros  dominos  ariuet.  » Expos,  de  la  Doctrine  de 
Leibniz,  elc.  ; Paris,  1819,  iir-8'’;  pag.  306. 
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encore  plus  loin  dans  une  lettre  à M.  Grimaret,  où  il  regrette 
cet  ancien  usage,  dont  le  rétablissement,  selon  lui,  nous  ra- 
mènerait le  siècle  d'or.  «Je  serais  d’avis,  dit-il,  d’établir  à 
« Rome  même  un  tribunal  (pour  juger  les  diflérends  entre  les 
« princes) , et  d’en  faire  le  Pape  président;  comme  en  effet  il  fai- 
« sait  autrefois  ligure  de  juge  entre  les  princes  chrétiens.  Mais  il 
« faudrait  en  même  temps  que  les  ecclésiastiques  reprissent  leur 
« aucienne  autorité , et  qu’un  interdit  et  une  excommunication 
« lissent  trembler  des  rois  et  des  royaumes,  comme  du  temps 
« de  Nicolas  l*"'  ou  de  Grégoire  Vil.  Voilà  des  projets  qui  réus- 
« siront  aussi  aisément  que  celui  de  M.  l’abbé  de  Saint-Pierre  (l). 
« Mais  puisqu’il  est  permis  de  faire  des  romans,  pourquoi  trou- 
« verons-nous  mauvaise  la  fiction  qui  nous  ramènerait  le  siècle 
« d'or  (2)1  • 

Un  auteur  protestant , plus  récent  que  Leibniz,  et  qui  blâme 
d’ailleurs  ouvertement  la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  en- 
vers les  souverains,  convient  cependant  que  les  maximes  par 
lesquelles  Grégoire  VII  justifiait  sa  conduite  envers  l’empereur 
d’Allemagne,  c’est-à-dire,  les  maximes  qui  attachaient  à l’ex- 
communicatiou  la  perte  des  droits  civils,  et  de  toute  dignité, 
même  temporelle,  èi&icüi  t/énéralemenl  reconnues,  màne  des 
docteurs,  longtemps  avant  le  pontifical  de  Grégoire  VII  ; d’où 
il  conclut  avec  raison , que  ce  pontife  ne  pouvait  agir  autre- 
ment qu'il  ne  fit,  et  que  toutes  ses  démarches  étaient  une  suite 
necessaire  des  principes  alors  universellement  admis  (3). 

Enfin,  la  persuasion  universelle  des  peuples  du  moyen  âge, 
sur  ce  point,  est  également  reconnue  par  un  des  ennemis  les 
plus  déclarés,  non-seulement  de  la  papauté,  mais  encore  de 
toute  religion.  « Il  parait,  dit  Voltaire,  dans  son  Essai  sur  les 
« moeurs,  que  des  princes  qui  avaient  le  droit  d’élire  l’empe- 


(1)  l.’abbé  de  Siint-Pierre  venait  de  publier  son  Projet  pour  rendre  la 
paix  perpétuelle  m Europe.  (1713  et  I7IG,  3 vol.  in-12.)  Il  proposait,  dans 
cet  ouvrage,  l'établissement  d’une  diéle  européenne , pour  juger  les  difTé- 
rends  qui  pourraient  s’élever  entre  les  princes. 

(î)  Deuxième  lettre  à M.  Grimaret.  ( Œuvres  de  Leibniz  tom.  ▼, 
pag.  05.)  Voyer,  à l’appui  de  celte  idée  de  Icibni/.,  le  témoignage  de  M-  Hur- 
ter,  et  <le  (|uelqiies  autres  écrivains  proleslanls,  que  nous  avons  cités  plus 
baiit,  U.  10,  texte  et  notes. 

(3)  pfetTel,  Nouvel  Abrégé  cdùsloire  (V Allemagne,  année  1 100  j édition 
in-4'’,  tom.  l,  pag.  228  et  229. 
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«reur,  avaient  aussi  le  droit  de  le  déposer;  mais  vouloir  faire 
«présider  le  Pape  à ce  jugement,  c’était  le  reconnaître  pour 
«juge  naturel  de  l’empereur  et  de  l’empire  (i)....  Tout  prince, 
«ajoute-t-il  dans  la  suite  du  même  ouvrage,  tout  prince  qui 
« voulait  usurper  ou  recouvrer  uu  domaine,  s’adressait  au  Pape, 
« comme  à son  maître....  Aucun  nouveau  prince  n’osait  se  dire 
« souverain , et  ne  pouvait  être  reconnu  des  autres  princes,  sans 
« la  permission  du  Pape;  et  le  fondement  de  toute  l’bistoire  du 
« moyen  âge,  est  toujours  que  les  papes  se  croient  seigneurs  su- 
«zerains  de  tons  les  États,  sans  en  excepter  aucun  (3).  > l.es 
malignes  exagérations  de  Voltaire,  en  cet  endroit,  n’eropéchent 
pas  qu’il  ne  reconnaisse  formellement  la  persuasion  universelle 
des  princes  et  des  peuples,  qui  attribuaient  alors  au  Pape  un 
si  grand  pouvoir  temporel  sur  tous  les  États  de  l’Europe , et 
particulièrement  sur  l’empire. 

ARTICLE  II. 

Preuves  particulières  de  cette  persuasion , par  rapport  à ta  France. 

Indépendamment  des  faits  qui  établissent  la  persuasion  géné- 
rale des  princes  et  des  peuples  catholiques  de  l’Europe,  au 
moyen  âge , sur  les  effets  temporels  de  I bérésie  et  de  l’excom- 
munication, par  rapport  aux  souverains,  l'histoire  de  France 
en  particulier  fournit  des  preuves  évidentes  de  la  persuasion  qui 
subordonnait,  en  certains  cas,  dans  ce  royaume,  le  pouvoir  du 
souverain  à l’autorité  du  Pape  ou  du  concile.  On  peut  même 
avancer  avec  confiance,  que  le  royaume  des  Francs  est , de  tous 
les  États  de  l’Europe,  celui  qui  nous  offre  les  plus  anciens  ves- 
tiges de  cette  persuasion. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  vers  la  fin  du  vi®  siècle,  accordant 
certains  privilèges  aux  monastères  et  à l’hèpital  d’Autnn , déclare 
déchus  de  leurs  dignités  tous  les  laïques,  même  les  rois  et  antres 
seigneurs , qui  oseraient  violer  ces  privilèges  (3).  « Si  quelqu’un, 

(I)  Voltaire,  Essai  sur  les  Mœurs,  tom.  ii,  ctiap.  46. 

(1)  IMd.,  tom.  III,  cliap.  64. 

(3)  S,  Grog.  Episl.  lib.  xiii,  Episl.  8,9  et  10.  (Operum  tom.  ii.)  — 
Fleury,  Bistoire  Ecclés.,  tom.  vin,  liv.  xxxvi,  d.  43.  — Uist.  de  FÉglise 
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« dit-il,  roi,  évéqae,  juge,  ou  antre  personne  séculière,  ayant 
• connaissance  de  cette  constitution,  ose  y donner  atteinte, 
<t  qu’il  soit  privé  du  pouvoir  et  de  l'honneur  attachés  à sa 
« dignité,  et  qu’il  s’attende  à répondre  de  son  crime  an  jnge- 
«merit  de  Dieu(i),  » 

.!«  La  difflcnlté  de  concilier  ce  langage  avec  la  doctrine  de  l’an- 
Auiwic'e  gj  gygg  |gj  principes  de  saint  Grégoire  lui-même,  sur  la 

i.ino.sDüge.  distinction  et  l’indépendance  mutuelle  des  deux  puissances,  a 
fait  soup<;ouner  h plusieurs  critiques  modernes,  que  cette  clause 
avait  été  ajoutée  à ses  lettres  par  un  faussaire  (2).  Mais  cette 
opinion  est  clairement  réfutée  par  l’autorité  des  manuscrits, 
même  les  plus  anciens,  et  par  plusieurs  autres  témoignages  au- 
thentiques, selon  la  remarque  des  savants  éditeurs  des  Œuvres 
de  saint  Grégoire  [3).  Aussi,  un  judicieux  critique  du  dernier 
siècle  ne  craint  pas  de  dire,  que  les  privilèges  dont  il  s’agit,  tels 
qu’ils  sont  rapportés  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  doivent 
jmraitre  incont  est  aides  à toute  personne  non  prévenue  {4). 

En  supposant  l’authenticité  de  la  clause  dont  il  s’agit,  quel- 
ques  auteurs  ont  cru  lever  la  difficulté  qu’elle  présente,  en  sou- 
F"!"””  F'-  tenant  que  cette  clause  n’était  nas  proprement  un  décret  ou 

Ir»  critiques.  * » I • 

vne  menace  de  déposition  contre  les  infracteurs,  mais  une 
formule  purement  imprécatoire , jKnir  les  menacer  de  la  ven- 
geance divine,  même  en  ce  monde (5).  Mais  cette  explication 
parait  tout  à fait  contraire  au  texte  de  saint  Grégoire,  dont  les 
paroles,  prises  dans  leur  sens  naturel,  n’expriment  pas  une  for- 
mule purement  imprécatoire , mais  une  déclaration  absolue  : 

Cnilieane ,tom.  m,  année  602,  pag.  356.  — Bossuet,  Defensio  Declar., 
■il).  Il,  c,ip.  a. 

(1)  •>  Si  qiiis  repim  , sacerilotiini , jmliriim , iMTSonariimqiip  seenilariiim , 
« liane  rmisliliilioiiLs  iiosira-  |«“inam  agiioseciis,  eontra  eara  venire  tenta- 
« veril,  jHiteslnüs,  Inmorisr/ue  sut  tlUjiiilale  careut , reiiinqiic  se  ilivino 
" jiidicio  existere  de  |ier|ietiat.V  iiiiqiiitatc  eogiioscat.  » S.  Greg.,  «W  siiprà, 
Epist.  8,  9 et  tO. 

(2)  Cette  opinion  est  adoptée  par  le  P.  Maimboiirg,  Hist.  du  pontificat  de 
saint  Grégoire,  pag.  290.  — Lelieau , Bist.  du  Bas -Empire,  tom.  xi, 
liv.  X1.IX,  n.  .'lO. 

(3)  Voyez  la  note  b des  l'-ilileiirs,  sur  la  8'  lettre  déji»  citée. 

(a)  I).  Ceillier,  ffist.  des  Auteurs  eccti's.,  tom.  xxii,  pag.  317. 

(5)  n.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  erclés.,  ubi  suiirii.  — Maliilloii,  De  re 
Diplum.,  lil).  Il,  cjip.  9.  — Bossuet,  Dc/ensio  Declar.,  lili.  n,  iap.9. — Noël 
Alexaiidie,  2”  Visserl.  sur  l’ Histoire  Eccles.  du  xi"  siècle,  art.  10, 
5“  alinéa.  ^ , 
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Qu'il  s’attende,  dit  le  Pape,  à répondre  de  son  crime  auju^ 
gement  de  Dieu. 

Pour  lever  entièrement  la  difficulté,  les  éditeurs  des  Œuvres 
de  saint  Grégoire  observent,  d’après  ses  lettres  mêmes,  que  les 
privilèges  dont  il  s’agit  furent  accordés  à la  demande  de  la 
reine.  lirunchaut , et  que  tout  y fut  réglé  conformément  à ses 
désirs.  « Ou  ne  peut  douter,  disent-ils  (I),  que  saint  Grégoire, 

«s’il  eût  suivi  sa  propre  inclination  et  sa  douceur  naturelle,  ne 
« se  fût  abstenu  d’une  clause  si  sévère  ; mais  il  ne  pouvait  la  re- 
« fuser  à la  reine,  qui  voulait  intimider,  par  ce  moyen,  les  vio- 
« lateurs  de  l’acte  dont  il  s’agit.  C’est  ainsi  que  les  Pères  du 
«quatrième  concile  d’Orléans  (en  .541),  à la  demande  du  roi 
«Childebert,  défendent  et  toute  sorte  de  personnes , de  e/uel- 
« gués  condition  et  dignité  qu'elles  soient,  de  louclier  aux  biens 
« de  l’hôpital  de  Lyon,  sous  peine  d'être,  frappées  d’anathème 
« irrévocable , comme  meurtriers  des  pauvres  (2).  » 

On  sera  frappé  de  la  justesse  de  ces  réflexions , pour  peu  qu’on 
lise  attentivement  les  lettres  que  saint  Grégoire  écrivit  à la  reine 
Brunehaut,  et  àThéodoric,  son  petit-fils,  en  leur  adressant  les 
privilèges  dont  nous  parlons.  «Afin  de  participer,  en  quelque 
« manière,  à vos  bonnes  eeuvres,  leur  dit-il,  nous  avons  accordé 
« auxdits  lieux  les  privilégr's , tels  que  vous  les  désiriez,  pour 
« le  repos  et  la  sûreté  des  habitants;  et  nous  n’avons  pas  voulu 
«différer  d’un  seul  instant,  à satisfaire  les  louables  désirs  de 
« \ olre  Excellence  [z].  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  observations,  que,  dès  le  temps  .3«, 
de  saint  Grégoire,  les  princes  français  consentaient  à sc  laisser  levé***  par 
déposer,  en  certains  cas,  par  l’autorité  du  Pape.  Une  pareille 
concession  peut  sans  doute  paraître  aujourd’hui  extraordinaire; 
mais  il  est  certain,  et  reconnu  mémo  des  auteurs  les  plus  oppo- 
sés  aux  maximes  du  moyen  âge  sur  ce  point,  que  Thistoire  de 
cette  période  offre  bien  d’autres  exemples  de  semblables  con- 

(I)  Note  b sur  b lettre  liiiilièmc. 

(?)  Concil.  Aurrtinn.  amii  SU,  can.  15. 

(3)  « Qui  lie  re , ut  et  nos  Iranis  vestris  in  aliquo  participes  liat)cremur, 

« privilégia  Iwis  i|isis , pro  qiiiete  et  imiiiitione  iilic  (legentiuni , sicul  vo- 
« liiistis,  imliil.ûmus , nec  Excelknlifc  l’eslrœ  amplectenda  nohis  de- 
« .«rff rio , vel  ad  luadicum  ditTerrc  |ierlulimus.  « S.  treg.  Episl.  lib.  xui, 

«p.  0 et  7. 
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cessions.  On  a vu  plus  haut(l),  que  Bossuet,  Fleury,  et  la  plu- 
part des  canonistes,  surtout  en  France,  expliquent  ainsi  la  peine 
de  déposition , et  les  autres  peines  temporelles  décernées  contre 
les  princes  hérétiques,  dans  le  troisième  et  le  quatrième  con- 
cile de  Latran.  La  suite  de  ces  Uecherches  nous  donnera  lien 
de  citer  plusieurs  autres  exemples  de  semblables  concessions, 
particuliérement  en  France,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Peut-être  penrrait-on  ajouter,  que  le  consentement  de  la  reine 
Brunehaut  et  des  princes  français  à la  clause  dont  il  s’agit,  était 
alors  très-conforme  aux  coutumes  du  royaume,  aussi  bien  qu’à 
l’ancienne  législation  des  peuples  germaniques,  qui  déclarait 
déchus  de  leurs  dignités,  les  ducs  ou  les  seigneurs  violateurs 
des  décrets  du  roi  {‘2).  Il  est  vrai  que  cette  disposition , telle 
qu’on  la  voit  aujourd’hui  dans  les  anciennes  lois  des  Francs,  ne 
regarde,  par  elle-même,  que  les  seigneurs  inférieurs  au  roi; 
mais  il  y a tout  lieu  de  croire,  que  le  roi  lui-mème  était  alors 
justiciable  de  l’assemblée  générale  de  la  nation,  et  encourait, 
en  cette  qualité,  la  peine  de  déposition , par  la  violation  des  lois 
et  coutumes  de  l’État.  Il  est  du  moins  certain  que  cet  usage  était 
en  vigueur  sous  la  seconde  race  de  nos  rois , et  que  l’bistoire 
n’en  marque  point  l’origine  : il  est  même  naturel  de  le  croire 
aussi  ancien  que  la  monarchie,  dans  le  sentiment  aujourd’hui 
généralement  admis , selon  lequel  la  couronne  de  France,  sous 
la  première  race  de  nos  rois,  comme  sous  la  seconde,  n’était 
pas  purement  héréditaire , mais  élective  parmi  les  princes  de 
la  famille  royale  (3). 

Mais  quel  qu’ait  été,  sur  ce  point,  l’usage  de  la  France , sous 
la  première  race  de  nos  rois,  il  est  certain  que,  sous  les  suc- 
cesseurs de  Charlemagne , le  monarque  était  généralçment  re- 
gardé comme /«sbciaô/e  du  concile,  qui  pouvait  déposer,  au 
nom  de  Dieu,  un  prince  indigne  du  tréne,  comme  le  monarque 


(1)  V’oye/.  plus  haut,  n.  90, 1 19,  etc. 

(2)  « Si  quis  autem  <1u\  de  provinciâ  illâ,  qiiem  rex  ordinaverit,  lam  au- 
« dax  aiit  coiilumax , aiit  levitale  stimiilatus,  scii  proterrus  et  elatU3,vel 
1 sii|)ei'bus  aUpie  rebcllis  fueril,  qui  dccrelum  regis  contempseril,  donalu 
n dlgnatis  ipsius  ducali  careal.  » Ler  liajtivnriorum , tit.  2,  n.  9.  (Ba- 
luze, Capitularium  1. 1,  p.  lOi.)— Daniel,  l/isl.  de  France,  I.  ii,  année  643, 
p.  109.  — Cette  loi,  redit;ée  au  v'  siècle  par  Thicrri,  roi  d'Austrasie,  fut 
plusieurs  fois  renouvelée  par  les  rois  Francs  de  la  première  r.acc. 

(3)  Ci-dessus,  cbap.  1,  art.  1,  n.  23-23. 
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peut  déposer  un  mngisiral  indigne  de  sod  emploi  (i).  L’histoire 
nous  montre  les  princes  eux  mêmes  prenant  alors  cette  opinion 
pour  base  de  leur  conduite  (2).  C’est  ce  qu’on  vit  en  particulier, 
pendant  les  funestes  divisions  qui  s’élevèrent  entre  les  enfants 
de  Louis  le  Débonnaire,  à l’occasion  du  partage  de  ses  États  (3). 
Un  des  principaux  moyens  que  chacun  d’eux  employa  contre 
son  rival,  fut  de  le  faire  déposer  dans  un  concile.  C’est  ainsi 
que  Lolhaire  fut  déposé,  en  842,  par  le  concile  d’Aix-la-Cha- 
pelle, assemblé  contre  lui  par  scs  deux  frères,  Charles  le 
Chauve,  roi  de  France,  et  Louis,  roi  de  Bavière.  Les  évêques 
de  ce  concile,  après  avoir  prononcé  contre  Lothaire  une  sen- 
tence de  déposition , déclarèrent  aux  princes  ses  frères,  qu’ils  ne 
leur  permettraient  point  de  se  mettre  en  possession  de  ses  États, 
à moins  qu'ils  ne  promissent  de  se  conduire,  dans  leur  gouver- 
nement, selon  la  loi  et  les  ordres  de  Dieu.  Nous  le  promettons, 
répondirent  les  deux  rois;  alors  le  président  de  l’assemblée  leur 
dit  an  nom  de  tous  les  prélats  ; « Recevez  le  royaume,  par  l’au- 

(1)  M.  l’abliè  Jager,  dans  son  Introduction  à l’histoire  de  Grégoire  VII 
(p.  28),  croit  cet  iisiisc  fondé  sur  un  Capitutaire  do  i;liarlenuigne,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  préccilent  (p.  301),  qui  soumet  tous  les  sujets  de 
son  empire,  même  ses  propres  lils,  au  ju<:enient  des  éréques,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  couses  de  Dieu  et  tes  intérêts  des  Églsses.  Nous  ne  voyous 
rien,  dans  ce  Capitulaire , qui  autorise  ii  le  reiiarder  comme  le  fondement 
de  l'usage  dont  il  s’agit;  car:  1”  ce  Capitulaire  ne  soumet  les  sujets  de 
l’empire  au  jugement  des  evéques , que  dans  les  matières  spirituelles  et 
ecclêsiastigues,  tandis  que,  sous  les  suciÆsseurs  de  Charlemagne,  le  roi 
était  regarilé  coiuiiie  justiciable  du  concile,  eu  imatiere  même  temporelle. 
2"  Ce  Capitulaire  prive  de  leur  dignité  les  sujets  et  les  enfants  mêmes  du  roi 
qui  refusent  d’olx-ir  aux  évêques  ; mais  il  n’etend  |>as  celtedispositioii  au  roi 
lui-même;  du  moins  on  ne  voit  rien  dans  ce  Capitulaire,  qui  autorise  cette 
extension.  Nous  croyons  doue  ipi’il  faut  chercher  un  autre  fondement  a cet 
usage,  soit  qu’il  n’ait  été  introduit  que  depuis  Charlemagne , soit  qu'il  re- 
monte à une  ('iMnpie  plus  ancienne , comme  un  peut  le  conclure,  avec  beau- 
coup de  vraisemblance,  des  rellexions  que  nous  venons  de  faire  sur  quelques 
lettres  de  saint  Grégoire. 

(2)  Fleury,  llist.  i'cclés.,  t.  xin,  3"  Discours,  n.  10;  t.  xix,  7«  Discours, 
n.  5.  — Ilist.  de  l’Égl.  Gallic.,  t.  xvii.  Discours  prêtim.,p.  xlvi.  — Da- 
niel, llist.  de  France , t.  n,  p.  335,  388,  393,  etc. , édition  du  P.  Grif/el. 

— Velly  et  Caniier,  Hist.  de  France,  f.  ii,  p.  60  et  81  ; t.  xxi,  p.  t89 

Moreau,  Discours  sur  l'Histoire  de  France,  1. 1,  p.  22-30.  — Bossuet,  De- 
fens.  Declar. , lib.  n , cap.  43.  — Montesi|uieu,  Esprit  des  Lois , liv.  xxxi, 
chap.  23,  dernière  page. 

(3)  Nithard,  De  Dissenslonilms JiUorum  Ludovici  Pii,  lib.  iv.  (Labbe, 
Concilior.  t.  vu,  p.  1782.)  — Fleury,  Hist.  Ecclés. , t.  x,  liv.  xLvui,  n.  1 1 ; 
liv.  xux,  O.  46.  — Daniel,  ubi  suprà,  p.  335. 
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■ torité  de  Dieu , et  gouvernez-le  selon  sa  divine  volonté  ; nous 
«vous  en  avertissons,  nous  vous  y exhortons,  nous  vous  le 
« commandons  (I).  > 

Quelques  années  après , Charles  le  Chauve  ayant  été  déposé 
par  les  intrigues  de  Vcnilon , archevêque  de  Sens,  dans  le  con- 
cile d’Attigny  (en  857),  ne  trouva  pas  de  moyeu  plus  efticace, 
pour  soutenir  ses  droits,  que  de  présenter  au  concile  do  Savon- 
niéres  (eu  85»)  une  requête  contre  la  sentence  qui  l’avait  dé- 
pouillé de  ses  Ktats.  Mais,  dans  cet  acte  même,  où  il  se  plaint 
hautement  de  l’injustice  de  la  sentence  portée  contre  lui  par 
Vcnilon,  il  reconnaît  expressément  la  compétence  du  tribunal. 
« Personne,  dit-il,  n’a  pu  m’ùter  ma  consécration,  et  me  ren- 
« verser  du  trône,  au  moins  sans  l’avis  et  le  jugement  des  évô- 
« qnes,  par  le  ministère  desquels  j’ai  été  consacré  roi,  qui  sont 
« api)clés  les  trônes  de  Dieu , sur  lesquels  Dieu  est  assis , et  i>ar 
«lesquels  il  prononce  ses  jugements.  J’ai  toujours  ôté  dis|H)sé, 
« et  je  le  suis  encore,  à me  soumettre  à leurs  corrections  pater- 
« nclles,  et  aux  châtiments  qu’ils  voudraient  m’imposer  (2'.  » 

Frappé  de  ces  exemples,  et  du  langage  uniforme  do  nos  an- 
ciens auteurs  (3),  uu  dos  écrivains  modernes  (pii  ont  le  mieux 
étudié,  et  traité  avec  plus  de  développement,  l’histoire  des  pre- 


(1)  « Vcriimiamen  liaiiili|ii,iqiiam  illis  liane  licontiam  Oeilere  ( regotidi 
« n;gni),  cinnec  palam  ilins  pemnilali  siint,  iitnini  illml  por  vcstinia  fratris 
« cji‘cli,aii  seciiiiilnm  Del  voluntatem  réparé  voliiisseiit  Responilciilitiiis  ail- 
« lem,  in  qiianinin  nosse  ae  |K>sse  Dans  illis  conrederef,  seeiindùin  snain  vo- 
« lioilalem , se  et  siins  gnbernare  et  reperc  velle , ainnt  : Et  auclorilate  ili- 
« viitd,  ut  lllud  suscipiatis , et  secundùm  Dci  rotuiitalnn  illud  irgalis , 
« monemus,  horlamur  ati/ue  pimipimtis.  îsitliard , iibi  suprii. 

(2)  » A ipia  consecratiuiie , vel  repni  suliliniitate,  siipplantari  vel  prnjiei  h 
« millo  deliueram , salteiii  sine  andientift  et  jndido  episni[>urmn , ipmrnm 
« ininislerio  in  regein  siiin  conseeratns , et  qui  l/ironi  Dei  smit  dieli , in 
« qiiilius  Deiis  sedet,  et  per  qnos  siia  deeernit  jndieia  ; qiimuin  paternis 
« correiitionitiuS  et  castipatoriis  judiriis  me  snlalerc  fui  paratus , et  in  pi.x'- 
« senti  sniii  snbditns.  « l.ibclliis  i>roclamatioriis  dimini  Carnii  adrrrsùs 
Veniloncm,  n.  3.  (IpiIiIh»,  (’oncilionim  t.  vin,  p.  079.)  — Daniel,  ubi 
suprù,  p.  393.  — Bnssnet,  ubi  supra. 

(3)  On  lient  reniar(|ner  emuie,  siirec  sujet,  la  lettre  adressée  ti  Charles 
le  Simple,  en  899,  |iar  Foulques  de  Reims,  |imir  détourner  ce  prinec  de  faire 
alliance  avec  les  Xormands.  Le  prélat  parle,  dans  relie  lettre,  avec  un  ton 
d'antorité,  et  même  de  liberté,  qn'nn  ne  peut  raisuniialilemeiit  expliquer, 
qu’en  snpiaisant  le  prince  alors  jusiicwble  du  concile.  Voyei  Oaruiiins, 
Annales , tom.  x , anno  898  , n.  l et  2.  — Fleury,  IJisl.  KcctCs. , loin,  xi , 

liv.  Liv,  n.  26.  — Bos.siiet,  De/ens.  Declar. , lib.  ii,  cap.  25 Histoire  de 

l’Égl.  Gall.,  tom.  vi,  p.  399. 
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micrs  temps  de  la  monarchie  française,  résume  en  ces  termes  les 
principes  généralement  admis  sur  cette  matière,  sous  la  se- 
conde race  de  nos  rois , et  même  au  commencement  de  la  troi- 
sième : « Sous  la  seconde  race,  dit-il,  les  grands,  les  laïques 
• et  les  ecclésiastiques  partent  du  même  principe  ; ils  sup- 
« posent  la  mémo  vérité,  mais  ils  en  abusent.  Le  roi,  disent  les 
«évêques,  n’a  d’autre  supérieur  que  Dieu  : il  est  le  magistrat 
«depositaire  du  pouvoir  de  I Lternel,  qui  seul  a droit  de  lui 
« demander  compte  de  ses  actions;  mais  ce  juge  souverain  des 
« rois  nous  a établis  ses  vicaires  et  sc“s  représentants  ; nous  com- 
« posons  sa  cour,  comme  les  magistrats  qui  environnent  le  trône 
« forment  la  cour  du  monarque  : nous  avons  droit  de  juger  ce- 
«lui-ci,  au  nom  et  par  l’autorité  de  Dieu  même  ; et  comme  il 
«destitue  ses  ofliciers,  sur  le  procès  qu’il  fait  instruire  contre 
« eux , Dieu  dépose  également  le  prince  contre  lequel  nous  avons 
« prononcé,  dans  le  concile,  la  sentence  qui  le  déclare  indigne 
«du  trône (I).  » 

11  est  vrai  que  cet  auteur,  et  quelques  autres,  tout  en  recon- 
naissant le  fait  de  la  persuasion  générale,  qui  regardait  alors  le 
roi  comme  justiciable  du  concile,  la  représentent  comme  une 
erreur,  introduite  et  propagée  parla  politique  de  Pépin  et  de 
ses  successeurs , qui,  en  l’accréditant,  se  proposaient  de  rendre 
leur  autorité  plus  respectable  aux  yeux  des  peuples  (2).  Mais  en 
admettant  même  cette  supposition,  qu’eu  pourrait-on  conclure 
contre  le  fait  de  la  persuasion  générale,  qui  est,  eu  ce  moment, 
runique  objet  de  nos  recherches?  Il  ne  s’agit  point  ici  d'exa- 
miner l’origine  et  les  fondements  de  cette  persua.sion;  nous 
réservons  cet  examen  au  chapitre  suivant;  il  nous  suffit,  en  ce 
moment,  de  montrer  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen 
âge,  qui  se  sont  attribué  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains, 
n’ont  fait  que  suivre  des  principes  alors  généralement  admis,  et 
reconnus  par  les  souverains  eiu-mëmcs. 

Toutefois,  pour  éclaircir,  en  passant,  le  fait  de  cette  persua- 

(1)  .Moreau,  ulii  suprù,  p.  22-2*1. 

(2)  Moreau,  ibid.  — Fleur}',  llisl.  Ecclés.,  t.  X,  liv.  xi.ix,  ii.  40;  I.  xiii, 
3*  fjiscoiirs  , n.  10;  t.  mx  , 7'  Discours,  ii.  5.  — Daniel,  de  France, 
t.  Il,  p.  33S,  388,  3!).t.  — Garnier,  /Dsl.  de  France,  t.  xxi,  p.  18U,  clc.  — 
Berlliier,  1/isl.  de  l'Ftjl.  fiait.,  lom.  xvii.  Discours  pretim.,  p.  xlv,  eic.  — 
Sisniuudi,  JJisl.  des  Français,  t.  ii,  p.  172,  etc. 
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sion  générale , par  rapport  à la  France  en  particulier,  il  ne  sera 
pas  inutile  d’examiner  ici  de  plus  prés  l’assertion  des  auteurs  qui 
regardent  cette  persuasion  comme  une  erreur,  introduite  et 
propagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  suc- 
cesseurs. 11  ne  faut  qu’un  peu  de  réflexion  pour  voir  combien 
cette  assertion  est  gratuite  et  invraisemblable. 

On  suppose,  en  premier  lieu,  que  la  persuasion  générale 
qui  regardait  alors  le  roi  comme  justiciable  du  concile,  était 
une  erreur.  Mais  où  serait  ici  l'erreur  ? Serait-ce  dans  l’opinion 
théologique  qui  attribue  à l’Église  une  juridiction  au  moins 
indirecte  sur  les  choses  temporelles?  Nos  meilleurs  auteurs 
conviennent,  et  nous  montrerons  bientôt  avec  eux,  que  cette 
opinion  était  à peine  connue  en  Frauce , sous  les  premiers  rois 
de  la  seconde  race,  et  que  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l’indépendance  réciproque  des  deux  puissances  était  encore  uni- 
versellement reconnu  et  professé  à cette  époque  (l).  Fera-t-on 
consister  l’erreur  dans  la  fausse  politique , qui  naettait  la  cou- 
ronne à la  disposition  des  évêques?  Sans  doute  cette  politique 
eût  pu  être  fausse  en  d’autres  circonstances;  mais  l’était-elle 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  la  société?  Dans  on 
temps  où  les  seigneurs  laïques  étaient,  pour  la  plupart,  si  am- 
bitieux et  si  remuants  ; où  le  clergé  formait  le  premier  corps 
de  l’État,  et  occupait,  eu  cette  qualité,  le  premier  rang  dans 
toutes  les  assemblées  politiques  ; où  il  était , de  tous  les  corps 
de  l’État,  le  plus  éclairé,  le  plus  respecté,  le  plus  fidèle  au  roi; 
n’était-il  pas  naturel  que  les  souverains  s’efforçassent  d’accroître 
son  autorité , pour  servir  de  contre  poids  à celle  des  seigneurs 
laïques,  et  cherchassent,  dans  son  influence,  le  plus  ferme 
appui  qu’ils  pussent  donner  à leur  trône?  L’erreur  des  souve- 
rains, sur  ce  point,  est  si  peu  évidente,  que  plusieurs  même 
des  auteurs  qui  attribneut  à l’ignorance  du  moyen  ôge  la  per- 
suasion générale  dont  nous  parlons , conviennent  que  cette  per- 
suasion a été  trés-avantageuse  à la  société  (2).  Pour  ce  qui  re- 
garde la  France  en  particulier,  il  est  à remarquer  que  la  plupart 
des  écrivains  qui  blâment  si  hautement  le  grand  pouvoir  des 
évêques,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ne  peuvent  s'empé- 

(0  Ci-a|irès,  cliap.  ni,  art.  1. 

(1)  Ci-aprèü,  cbap.  iv,  art.  2. 
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cher  de  convenir  des  heureux  effets  qu’il  a produits.  Le  P.  Ber- 
lliier,  entre  autres,  après  avoir  représenté  ce  pouvoir  comme 
fondé  sur  uue  erreur  et  une  prétention  insoutenable  du  clergé, 
ne  fait  pas  difficulté  de  recouuaitre,  avec  l’abbé  Dubos,  « que 
" la  grande  puissance  des  ecclésiastiques,  fut  ce  qui  conserva 
« la  monarchie , sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Tandis 
« que  les  seigneurs  laïques,  ajoute-t-il,  usurpaient  le  domaine 
■<  de  la  couronne,  les  évêques  et  les  abbés,  qui  voulaient,  après 
<■  tout,  maintenir  la  constitution  de  l’État,  s’opposèrent,  eu 
« plusieurs  endroits,  à ces  usurpations,  et  prirent  toujours  soin 
« de  faire  reconnaitre  un  maître  et  un  souverain  ; ce  qui , peu  à 
" peu,  rétablit  l’ordre,  et  fit  que  les  rois  de  la  troisième  race  re- 
«eouvrèrent,  avec  le  temps,  les  pro\inces,  les  villes  et  droits 
« düut  leurs  prédécesseurs  avaient  été  dé[)Ouillés  (I).  • 

On  suppose,  en  second  lieu,  que  l’opinion  générale,  qui 
rendait  alors  le  roi  justiciable  du  concile,  a été  introduite  et 
propagée  en  France,  par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Mais  rien  n'est  plus  gratuit  que  cette  supposition , et 
nous  ne  crojons  pas  qu'on  puisse  l’établir  pur  un  seul  fait,  ou 
par  un  seul  témoignage  positif.  On  n’en  trouve  aucune  trace 
dans  rbistoirc  de  l’epin  et  de  Charlemagne  ; et,  à cousultcr 
les  monuments  de  l'bistoire,  il  serait  difficile  de  décider  si  la 
persuasion  générale  dont  il  s’agit  fut  introduite  avant  la  mort 
de  Charlemagne,  ou  depuis  le  règne  de  ce  grand  prince  ; si 
elle  fut  introduite  par  la  seule  autorité  du  monarque,  ou  par 
l'antorité  de  quelque  assemblée  générale,  comme  on  l’avait  vu 
précédemment  en  Espagne  (2).  Aussi  les  auteurs  que  nous  com- 
battons sont-ils  très-peu  d'accord  entre  eux,  lorsqu’il  s’agit 
d’assigner  la  véritable  origine  de  cette  persuasion.  Iæs  uns  la 
supposeut  introduite  par  Pépin  et  Charlemagne  (3);  les  autres 
par  Charles  le  Chauve  (4)  ; d’autres , sous  I.ouis  le  Débonnaire, 


(1)  Bcrthier,  t/at.  de  t Église  Gall.,  t.  xvii.  Discours prelim.,  p.  xlvj.  — 
Dii1k)S,  Ilist.  critiquede  ta  }hmarchie  /rauçaise , 1.  ni,  p.  .184  — Voyez, 
à l’appui  lie  ces oliscrvaliims,  c«  i|ui  .lélc  dit  plus  haut,  cli.ip.  l,.irt.  2. 

(2)  Il  est  certain  que , ilès  le  vil'  siècle , le  roi  d’F>pa^ne  èiaM  justiciable 
du  concile,  \oyei  ci-dessus , chap.  l,art.  l,u.  29  ; et  ci-après , cbap.  ni, 
art.  2,  n.  247. 

(.1)  Moreau,  ubi  suprà. 

(4)  Montesquieu,  Éspril  des  Lois,  liv.  xxxi,  chap.  23,  dernier  alinéa. 
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par  les  évêques  eux-mêmes,  dont  les  prétentions  furent  depuis 
favorisées  par  la  conduite  des  souverains  (i)  : mais  nous  ne 
voyons  aucune  preuve,  à l’appui  de  ces  différentes  suppositions. 
Prétendre,  comme  font  quelques-uns,  que  Pépin,  en  répandant 
cette  nouvelle  opinion , croyait  réparer  le  vice  de  son  litre , et 
couvrir  la  tache  de  son  usurpation  (2) , c’est  établir  une  suppo- 
sition gratuite  en  elle-même,  par  une  autre  supposition  très- 
sujette  à difficulté.  L’usurpation  de  Pépin  n’est  pas  un  fait  telle- 
ment incontestable,  qu’on  ne  puisse  la  révoquer  on  doute;  des 
auteurs  très-babiles  ont  môme  combattu  l’hypothêsc  do  cette 
Dsurpation,  par  des  raisons  qui  ne  sont  nullement  à mépriser  (3). 

ARTICLE  III. 

Preuves  particulières  de  cette  persuasion , p.ar  rapport  aux  souverains 
feudataires  du  saint-sii^e  (4). 

iM.  La  persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait 
au  souverain  pontife  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu,  sur  les 
'rl'pVt’ur  souverains  feudataires  du  saint-siège.  Il  était  généralement 
reconnu  que  le  Pape  avait  le  droit,  non-seulement  de  les 
juger  et  de  les  déposer  en  certains  cas , mais  encore  de  dispo- 
poser  de  leurs  États  en  faveur  d’un  autre  prince  ; et  les  sou- 
verains eux-mêmes  entretenaient  cette  persuasion  par  leur 
conduite.  L’histoire  du  moyeu  Age  offre  un  grand  nombre 
de  faits  à l’appui  de  cette  assertion  ; nous  rappellerons  seu- 
lement ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

. Le  pape  Innocent  III  ayant  prononcé,  en  1211,  une  sen- 

Sur  l'Asiçie-  « * i • • 

lerrr.  tcucc  06  dcpositioo  contfe  Jean  sans  Terre,  roi  d Angleterre, 
et  donné  son  royaume  à Philippe  Auguste,  roi  de  France, 
celui-ci  ne  fit  pas  difficulté  d’accepter  celle  donation , et  se  dis- 
posa aussitôt  à soutenir,  par  la  force  des  armes,  les  droits 
qu’il  tenait  uniquement  de  la  concession  du  Pape  (5). 

Les  droits  du  saint-siége  sur  la  Sicile  ne  furent  pas  moins 

Sur  U SkH*.  ^ 

(I)  D.xniel,  ubi  suprà,  p.  335,  354,  333,  et  alibi  passim. 

(î)  Moreau,  «6i  suprà,  p.  23.  — Garnier,  Hisl.  de  France  , tom.  xxi, 
p.  189. 

(3)  Voyei  le  n.  7 des  Pièces  justificatives,  à la  fin  de  ce  volume. 

(4)  Voyez,  dans  le  chapitre  précédent,  la  note  3 de  la  page  38b. 

(5)  Fleury,  Hist.  Ecelis. , t.  xvi,  liv.  lxivii,  n.  5 et  23.  — Daniel,  Alist. 
de  France,  t.  m,  année  1211.  — velly,  Hist.  de  France,  t.  in,  p.  488. 
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solennellement  reconnus  en  France,  sous  le  règne  de  saint 
Louis  (i].  Le  Pape  ayant  donné  le  royaume  de  Sicile  à Char- 
les d’Anjou,  frère  du  saint  roi,  celui-ci,  pour  diverses  raisons 
politiques,  et  peut-être  aussi  par  délicatesse  de  conscience, 
parut  d'abord  craindre  de  donner  les  mains  à cette  élection  ; 
cependant  il  y consentit  enfln , en  i2Ci,  et  autorisa  même  la  le- 
vée d'un  décime  sur  le  clergé , pour  aider  le  comte  d’Anjou  à 
se  mettre  en  possession  du  trône  de  Sicile. 

Quelques  années  après  (en  1282),  Philippe  le  Hardi  se  montra  iH- 
beaucoup  plus  facile  à condescendre  à de  pareilles  offres  (2).  Lc  '“'  me 
pape  Martin  IV  ayant  excommunié  Pierre  111,  roi  d’Aragon, 
usurpateur  de  la  Sicile,  le  priva,  non-seulement  de  ce  dernier 
royaume,  mais  encore  de  l’Aragon,  qu’il  donna  à Philippe  le 
Hardi,  pour  un  de  ses  fils.  Aussitôt  le  roi  de  France,  non  con- 
tent d’accepter  cette  donation,  se  mil  à la  tête  d’une  armée,  pour 
faire  valoir  scs  droits. 

Enlin,  il  est  constant  que,  sous  Philippe  le  Bel,  celui  de  tous 
nos  rois  qui  a soutenu  avec  plus  d'éclat  l’iudé()endancede  la  cou- 
ronne  de  France,  on  ne  contestait  point,  dans  ce  royaume,  les  J'VtniK.iic. 
droits  du  saint-siège  sur  plusieurs  autres  États  catholiques,  et 
paiTiculièremcnt  sur  l’empire (3).  Les  sentiments  de  Philippe  le 
Bel,  à cet  égard,  étaient  si  bien  connus,  que,  dans  le  temps 
même  où  il  poursuivait  avec  plus  de  chaleur  la  mémoire  de  Bo- 
niface  Vlll  (en  1311),  le  pape  Clément  V ne  s’adressait  pas  à lui 
avec  moins  de  confiance  qu’aux  autres  souverains  catholiques, 
pour  lui  demander  son  secours  contre  le  doge  et  la  république  de 
Venise,  dépouillés,  par  le  saint-siège,  de  leurs  droits  temporels, 
en  punition  de  leur  félonie  (4). 

(1)  Danifl,  IlisI.âe  France.,  t.  iv,  années  lîfiV  et  t265.  Ce  fait  important 
est  rc<  onnii  par  Vettj , Mir-tiamt,  et  plnaieiirs  antres  écrivains  d'ailleurs  très- 
peu  favoral)ie»  aux  prétentions  du  Pape  sur  la  Sicile.  Voyez  Veily,  Uisl.  de 
France,  t.  v,  p 328.  — Micliaiid,  /list.  des  Crois.,  t.  v,  p 42. 

(2)  Fleury,  /li.sl.  Ecclés. , t.  xvm  , iiv.  Lxxxviii,  n.  10  et  19.  — Daniel, 

Hist.  de  France,  tom.  iv,  année  1283.  — Vclly,  Uist.  de.  France,  toiii.  vi, 
p.  386,  etc. 

(3)  Daniel,  ffist.  de  France,  t.  v,  année  1303.  — Velly,  lUst.  de  France, 
t.  VII , p.  207.  eic.  — Uisl.  de  V Église  Gallic. , t.  xii,  aiiiue  1302,  p.  32i, 

334,  etc — Bossuet,  De/.  Declar.,  lit),  iii,  cap.  24;  lih.  iv,  cap.  9,  vers  la 
fin. 

(4)  Fleury,  Hist.  Ecclds.,  t.  xix,  liv.  xci , n.  33.  — Raynaldi  Annales, 
anno  1309,  n.  7 et  8. 
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AIITICLE  IV. 


Preuves  particulières  de  cette  persuasion , par  rapport  à l’empire 
ü’occideut. 

.4.,  indépendamment  du  pouvoir  attribué  au  saint-siège  sur  tous 
Opinion^ géo4-  gouverains  catholiques  de  l’Europe,  au  moyen  âge , la  per- 

...r  U dép™.  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait  au  souve- 

p„o"uûère  rain  pontife  des  droits  particuliers  sur  l’empire  d’Occident.  au 
r.»pit%i’d- moins  depuis  le  x"  siècle  (i).  On  regardait  alors  comme  une 
chose  constante , que  l'empire  était,  du  moins  à certains  égards, 
un  fief  du  saint-siéqe  ; que  C empereur  et  aHf  homme  du  ! ope; 
nue  tes  électeurs  tenaient  du  saint-siège  le  pouvoir  de  choisir 
l'empereur-,  et  que  celui-ci  pouvait , en.  certains  cas,  être  dé- 
posé par  te  Pape. 

,1,.  Pour  mettre  dans  tout  son  jour  la  persuasion  du  moyen  âge , 
''■"l’rÛ™’  à cet  égard,  et  pour  éviter  toute  exagération  dans  une  matière 

éuuri-Kardé  importante,  nous  remarquerons  d abord  que  les  anciens  au- 

leurs  qui  ont  parlé  de  l’empire  comme  d’un  fief  du  saint-siège. 
ne  paraissent  pas  avoir  tous  entendu  ces  expressions  dans 
le  même  sens.  Plusieurs  paraissent  les  entendre  dans  le  sens 
d’un  fief  proprement  dit . c’est  à-dire  d un  domaine  que  te 
propriétaire  ou  feudatairc  tenait  de  ta  cession  ou  de  l’in- 
vestiture d'un  seigneur  suzerain.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
les  paiies  et  les  empereurs  entendaient  la  dépendance  de  l’em-. 
pire  à l’égard  du  saint-siège.  Dans  leur  sentiment,  l’empereur 
ne  tenait  pas  proprement  du  Pape  le  domaine  ou  le  territoire 
de  l'empire,  mais  seulement  le  titre  d’empereur.  Son  do- 
maine , comme  celui  des  autres  soux  crains , lui  venait  de  la  libre 
disposition  des  peuples  qui  l’avaient  choisi,  de  la  conslitutioa 
de  l’État , ou  de  ses  justes  conquêtes.  Tout  le  droit  du  saint-siège 
sur  l’empire  se  réduisait  donc , à choisir  1 empereur  pai  lui- 
même  ou  par  les  princes  électeurs,  à lui  corilérer  son  titre,  et  à 
juger  des  cas  où  il  devait  être  déposé.  Il  suffirait,  pour  établir 
celle  explication , de  remarquer  la  différence  qui  existait  entre 

(O  Je  «tis  ou  moins  depuis  le  x*  siècle  ; parce  que  t’origiiie  de  ces  droits 
remonle  à vrai  dire  , jusqu’au  teiiii>s  de  Uiailemagiie.  C’est  ce  qui  résulte 
clairement  de  plusieurs  docuuienls  que  nous  aurons  occasion  de  citer,  soit 
dans  le  cour»  de  ce  quatrième  arücle,  soit  dans  le  cliapitre  suivant  (art.  2.) 
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le  serment  de  fidélité  prôté  an  Pape  par  les  empereurs,  et 
celui  que  lui  prêtaient  les  princes  feudalaires  du  saint-siège. 

Le  serment  de  ces  derniers  supposait  clairement  qu’i7.s  tenaient 
leurs  domaines,  de  la  cession  ou  de  l’investiture  du  Pape; 
tandis  que  le  serment  des  empereurs  supposait  seulement  l’obli- 
gation de  protéger  et  de  défendre  les  intérêts  du  saint-siège 
contre  ses  ennemis (i). 

On  doit  corriger  ou  expliquer,  d’après  ces  observations,  les 
auteurs  du  moyen  àgc  qui  ont  parlé  de  l’empire  comme  d’un  /?e/ 
du  saint-siège.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  faute  de  notions 
exactes  sur  ce  point,  ont  pu  entendre  ces  expressions,  dans  le 
sens  d’un  Jief proprement  dit;  mais  la  plupart  ne  prétendaient 
exprimer  par  ces  mots,  que  ta  dépendance  particulière  de 
l’empire  à l’égard  du  saint-siège , dans  le  sens  où  nous  venons 
de  l’expliquer.  Dans  ce  temps,  où  l’on  n’avait  presque  pas  de 
notion  de  gouvernement  et  de  jurrsprudencc,  qui  ne  fut  dérivée 
du  sgstème  féodal,  on  donnait  souvent  le  nom  de  fief  h toute 
espèce  d’autorité  subordonnée  à une  autre  (2). 

Ces  explications  étant  supposées,  il  est  aisé  de  montrer  que 
la  dépendance  de  l’empire  à l’égard  du  saint-siège,  au  moins 
dans  le  sens  où  nous  venons  de  l'expliquer,  était  universelle- 
ment reconnue,  au  moins  depuis  le  x'  siècle  (3). 

Les  princes  saxons,  de  concert  avec  plusieurs  autres  seigneurs 
allemands,  au  milieu  de  leurs  démêlés  avec  l’empereur  Henri  IV, 
s'adressent  au  l'aix:  comme  il  leur  unique  refuge,  comme  à r^BTr 
celui  qui  possède  la  principale  autorité,  pour  rétablir  l’ordre 


(I)  Nous  citerons  un  peu  plus  1ms  les  propres  lerraes  4e  ce  serment  (d- 
apri^.  II.  l.'iB,  etc.).  On  verra  , dans  le  rliiipitre  suivant  (art.  7,  n.  253),  le 
texte  du  serment  de  fidélité  prClé  au  Pape  par  Robert  Oiiiscard , rondalciir 
du  royaume  de  N.-iples,  en  1059. 

(î)  Dueance,  Glossar.  infimæ  Latin,  verlm,  Fendus Hallam  , L’Fu- 

mpe  au  moyen  âge. , t.  i , p.  29.5 , etc.  — l.iupard , Antiquités  de  l’Église 

Anglo-Saxonne,  p.  203 Idem,  Ilisloire  d'Angleterre,  lom.  ni,  p.  40, 

1 52,  etc. 

(3)  On  trouve  plusieurs  faits  remarquables,  sur  ce  sujet , recueillis  dans 
les  ouvrages  suivants:  Notd  Alexandre,  Dissert.  2 in  llist.  F.ccl.  srrculi  xi, 
art.  9,  vei-siis  tliieni.  — Clirél.  I.oup,  Décréta  et  Canones , lom.  iv, 
p.  4.57,  etc.  — Bos,siiet , De/ens.  Deelnr. , lib.  iv,  cap.  9.  — Jager,  Intro- 

duction  à l'Histoire  de  Grégoire  Vil,  p.  26,  etc Monla[>iie,  Appendix 

de  Concitiis,  |i.  287,  ad  caiccm  Prœlect.  Ilieol.  de  Opéré  sex  dierum, 
Parisiis,  1743,  iu-12.  — ne  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cbap.  10,  p.  335,  etc. 
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dans  l’empire,  troublé  parles  excès  et  le  despotisme  de  Henri. 
Non  contents  de  supplier  le  Pape  de  consoler,  par  lui-même 
ou  par  ses  légats,  leur  malheureuse  n«rion(l),ils  lui  représen- 
tent que  « l’empire  est  un  fief  de  la  ville  éternelle  qu’il  ne 
« convient  pas  de  souffrir  sur  le  trône  un  si  médiant  prince;.... 
<•  qu’il  est  à propos  de  rendre  à Rome  son  droit  d’établir  les 
» rnis;  qu’il  appartient  au  Pape  et  à la  ville  de  Rome,  de  con- 
« cert  avec  les  princes,  de  choisir  un  homme  digne,  par  sa  con- 
• duite  et  sa  prudence,  d’un  rang  si  élevé (2).  • Ce  langage  des 
priuccs  allemands  suppose  évidemment,  selon  la  remarque  de 
Bossuet,  la  persuasion  générale  qui  attribuait  au  Pape  un  droit 
particulier  ix)ur  le  choix  de  l'empereur,  et  même  le  droit  de  le 
déposer,  pour  l’infraclioii  des  conditions  apposées  à son  élec- 
tion (3).  Aussi  est-il  également  certain  par  l’histoire,  que  les 
partisans  de  l’empereur,  et  l’empereur  lui-mème,  ne  contes- 
taient point  ces  principes,  mais  se  bornaient  à faire  au  Pape 
des  représentations  pour  l’adoucir,  et  pour  lui  faire  différer 
l’exécution  de  ses  projets  contre  Henri  (4). 

Plusieurs  écrivains  postérieurs  à ces  funestes  démêlés,  four- 
nissent de  nouvelles  preuves  de  cette  persuasion  générale. 
Paul  Bcrnried,  qui  écrivit  la  vie  de  Grégoire  Vil,  quelques 
années  après  la  mort  de  ce  pontife,  a soin  de  remarquer  que 
scs  défenseurs  jusiiûaicnt  sa  conduite  à l'égard  de  Henri,  non- 
seulement  par  le  droit  alors  attribué  au  Pape  de  déposer 
les  rois,  en  certains  cas,  et  de  délier  leurs  sujets  du  serment 
de  fidélité , mais  encore  par  le  crime  dont  Henri  s’était  rendu 
coupable,  en  violant  les  conditions  mises  à son  élection,  et  ta 
promesse  faite  à ses  électeurs  de  les  gouverner  avec  justice  (5). 

(1)  ■>  Quilms  ut,  vet  per  sc,  vel  per  nunliiim,  geiiti  [leiiè  iierdil.T  coinola- 
« tor  adosset , siipplii  ilcr  oraverunt.  v Brimo , De  hfllo  Snronico.  (Scrip- 
(oresrerum  Germanie. , t.  i , p.  133.)  — Voigt,  Ilist.  de  Grégoire  VU, 
liv.  IX,  p.  405. 

(2)  Pions  avons  eitè  plus  liant  (art.  l,  n.  93,  p.  434  ) le  texte  même  des 
anriens  auteurs  sur  te  sujet. 

(3)  ••  Qnie  profeclo  tistendnnl , his  jain  tcinporilnis , in  Romano  pontifice 
<■  fni.sse  milalnin  |iccnliare  aliipmd  jus  ad  cunstitnenilnin  enin  icgein,qui 
« puslea  iinperatoi'  fninrns  e.sst't,  iihiue  ad  evm  postea  deponendum.  » 
Bossuet,  Dr/ens.  Dcclar.,  tili.  iv,  cap.  9. 

(4)  Voigt,  ibid. , liï.  vin,  etc.  — 1 leury,  Hisl.  Ecclés  , t.  xiii , liv.  lxii, 
n.  29,  30,  etc. 

(s)  « Nemo  Romanorum  Ponlificem  reges  a regito  deponere  pohe  de- 
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Godefroy  de  Viterbe,  historien  du  xii'  siècle,  met  ces  paroles  à 
la  bouche  des  papes  parlant  aux  empereiii's  : « Nous  vous  avons 
« donné  l’empire,  et  vous  nous  avez  donné  peu  de  chose;  sa- 
« chez  que,  si  vous  possédez  la  dignité  d’empereur,  c’est  par 
« notre  autorité  (i).  » 

Arnould , évêque  de  Lisieux , parle  ainsi  de  l’empereur , dans 
un  discours  prononcé  au  concile  de  Tours,  en  1 103  : « Frédéric 
• a encore  une  raison  particulière  de  reconnaître  la  seigneurie 
« de  l’Église  romaine;  et  il  ne  peut  la  méconnaître  sans  une  in- 
« gratitude  manifeste  ; car  U est  certain , d’après  les  anciennes 
« histoires,  que  ses  prédécesseurs  n'ont  d'autre  titre  à l'em- 
« pire , que  la  grâce  de  la  sainte  Église  romaine  (a).  • 

I.«s  mêmes  principes  sont  formellement  adoptés,  et  développés 
plus  au  long , au  commencement  du  siècle  suivant , par  Gervais 
de  Tilbury , seigneur  anglais  très-distingué,  et  non  moins  en 
faveur  auprès  de  l’empereur  Olhon  IV,  qu’auprès  du  roi  d’An- 
gleterre Henri  III.  Dans  le  temps  même  des  démêlés  de  l’empe- 
reur avec  le  pape  Innocent  III,  c’cst-ii-dire,  vers  l’an  I2ii, 
Gervais  composa,  sous  le  titre  de  Récréations  impériales  (3), 

X nrgabil,  qiiiciiinqiie  clccrcla  »inclksiiiii  papæ  Cregorii  non  prosrril)enda 

X jii(li<  al)it Prælerea  liberi  liominos  Hi-nricuni  eo  pacto  sibi  propo- 

X RucrutU  in  regem , ut  dectores  suos  juRlè  jiuJirare  et  regali  pruvidentià 
X giibernare  satageret  ; qiio<I  pactum  ille  postea  prævaricari  et  contemnere 

X non  cessavit F-rg",  et  absqiie  sedis  apustolieæ  jiidicio,  principes 

X eiim  pro  rege  meritô  refiilare  pussent,  cùm pactum  adimplere  conttm- 
X pserit,  gtiod  iis  pro  riectione  sud  promiseral , quo  non  adimpteto , nec 
X rex  esse polerat.  » Paul  Bernrieil,  De  Rebus  gestis  C;cÿ.  VII,  cap.  97. 
(Miiratori,  Scriplores  renim  Ifnlicarum,  t.  ni,  part.  I,  p.  342.)  — 
Halham,  L’Europe  au  moyen  dge,  t.  ni,  p.  3CO,  note.  Remarquez  que  les 
conditions  dont  parle  ici  Bernrieil  ëlaieiit  mises  à l’élection  de  l'emiiereur, 
non-seulement  par  les  princes  électeurs,  niais  encore  par  le  Pa|H>,  au  nom 
duquel  ils  Taisaient  l’élection , comme  on  le  verra  bientôt.  (Ci-après,  cli.  ni, 

art.  2,  § 2.) 

(1)  Iniperiiiin  dedimus,  tu  paiica  dedisse  videris  : 

Imperio  nuslro , Ca-.sar  Rninanus  lialieris. 

Cothof.  Vilerb.  Chron.  Hist.  Paschalis  Paper  II  ; (apud  Pisloriiiro,  IllusI. 
Script.  Germon,  t.  ii)  cité  par  Bossuet,  ubi  stiprù. 

(2)  X Pra>lerea  specialem  caiisam  babet  (Fridericiis),  qiiâ  sanclam  Roma- 
X nam  Kcclesiam  doininani  recoghoscerc  debet  ; alioqiiiii  maniTestissimè  po- 
X terit  rem  ingratitudinis  apparere.  .Si  enim  ad  vrleres  recurramus  hislo- 
■ l ias,  cerlum  erit  prtedecessores  ejus,  imperium  non  de  atio  jure,  quàm 
X de  sotd  sanclœ  Romance  Ecetesiœ  gratid  ,percepisse.  » (Labbe,  Concil, 
tom.  X,  pag.  141S.) 

(3)  Gervasius  Tilberiensis,  Otia  Imperialia.  (Leibniz,  Scriplores  re~ 
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un  ouvrage  adressé  à l’empereur  lui-même,  et  dans  lequel  il 
suppose,  comme  un  point  de  droit  public  universellement 
reconnu,  les  droits  particuliers  du  saint-siège  sur  l’empire; 

" C.onsidérez , grand  prince , dit-il  (l  ) , que  le  pape  Innocent  II 

rum  BrunswiC;  lom.  i,  paR.  881,  etc.)  il  est  vraisemblable  que  le  titre,  et 
iiiünie  l'idée  de  cet  oiivraae,  iiireiit  suggérés  à l’auteur  par  celui  qu’un  de  ses 
compatriotes,  Jean  de  Sarisbery,  avait  publié,  <piebpies  aimées  auparavant, 
sons  le  titre  de  l’nlycrnliqu»,  ou  Drs  Amu-tcmeuls  de  la  Cour  (Potycra- 
ticui,  sive  de  Kugis  Curialium).  Os  deux  ouvrages  sont,  à la  vérité,  très- 
différents  l’iin  de  l’anlrc , pour  le  fond  et  pour  les  objets  dont  ils  ti  aitent.  lav 
Polyerntique  est  un  ouvragé  philo.sopbiipie  et  moral,  sur  les  devoirs  des 
grands;  les  Récréniiuns  impériales  sont  un  recueil  de  fr.agments,  sur  l’bis- 
toire,  la  géograi>liie,  la  physique  et  l’bistoire  naturelle.  Mais  le  but  de  ces 
deux  ouvrages  est  d’oITrir  aux  gens  de  cour,  sous  une  forme  agréable  et  va- 
riée , des  instrni  tioiis  iililes  pour  leur  conduite  |Mirticnlière , et  pour  le  Ikmi 
gouvernement  des  ÉtaU.  Il  est  à rcuianpier  ipie  ces  deux  ouvrages,  composés 
à peu  de  distance  l’un  de  l'aiilre,  pour  l’instructioii  des  princes  et  des  sei- 
gneurs de  la  (wnr,  par  deux  ailleurs  aussi  di.stiiigiiés  par  leurs  emplois  que 
par  leurs  tilents,  supposent  l'•galelllent  la  persuasion  générale  du  moyen  Age, 
(|ui  siihordonnail  la  puissance  temporelle  envers  ki  spirituelle,  en  ce  sens  que 
le  souverain  peut  être  déposé,  du  moins  en  certains  cas,  par  l’autorité ;de 
l’Eglise  ou  du  Papi’.  {Polycralicus,  lib.  iv,  cap  I,  î,  .3.  — Olin  Imprrialia, 
inilio,  neciioii  decisione  ii,  cap.  19  : voye*  la  note  siiiv.)  Toutefois,  l’origine 
de  celle  siibordinalion  est  expliqiuT  trfe-différeiiiment  |iar  ce.s  deux  ailleurs. 
Jean  de  Sarisbery  la  croit  fondiie  sur  le  droit  divin,  dans  le  sens  où  l’ont  ex- 
pliqué depuis  les  défensriirs  de  l’opinion  tliéologiqiie  du  pouvoir  direct. 
(Voyez  le  dévelo[ipeinent  de  Celte  opinion  au  n.  8 des  Pièces  justificatives, 
.i  la  lin  de  ce  voluine.)  Gervais  de  Tilbury  élablit , dans  le  pré.inibiile  de  son 
ouvrage,  des  princi|«'S  direclemenl  contraires  à celte  o|)iiiion  ; il  suppose  les 
deux  puissances  immédiatement  établies  de  Dieu,  et  distinguées  l’une  de 
l’autre,  par  leurs  objets  et  leurs  four  lions.  {Script,  lirunstc.  ihid.,  ]iag.  881- 
88.3);  et  il  regarde  la  donation  de  Constantin , comme  le  véritable  foiide- 
inent  du  pouvoir  extraordinaire  que  le  Pape  exerçait  alors  sur  les  souverains. 
[Ibid.,  pag.  882  etfli'i.)  Kous  parlerous ailleurs  plus  en  détail  de  l'ouvrage 
de  Jean  de  Sarisbery.  (/'(èce.i  justificatives , ubi  suprii.)  I.eibniz,  dans  la 
Préface  du  recueil  déjà  cité  (§  03),  donne  quelques  détails  intéressauts  sur 
Gervais  de  Tilbury,  et  sur  les  Récréations  impériales. 

(1)  " Considéra,  prince|>s  sacratissime , quod  ab  Inuocentio  papâ  II  sanc- 
« tissinio  proavus  luus  accepil  Imperium,  quod  longo  tempore  inlermissiim , 
n et  posi  electionem  confirmalionemque  primam  relapsum,  pcr.i  que  sanclis. 
« simns  tibi  rodiliilit  Innocenlius.  riiiiam  innocens  Inuocentio  exliila-aris,  et 
« sincerilalem  tiiain,  quatii  pr.Tsiimo  in  le  cs.se,  operibiis  piæ  devotionis  pro- 
II  lies  luo  consecratori  ! Nibil  cnim  est  quo  justè  ilium  olTendas  , nec  ipiod 
n tanlo  merito  diguuni  rependas.  Si  credis  in  aliipio  ilium  ininiiere  velle  jus 

O iinperii , cédas  in  modico  ci  qui  totum  in  te  cçntulit  imperium 

« Dntor  e/firi  potes  de  donatario,  si  partem  ei  cesseris  ejus  quod,  per 
O ipsum,  totum  accepisli.  Pro/ertà  imperium  tuum  non  est,  sed  Christi: 
«■  non  tuum , sed  Pétri  : non  a te.  tibi  obrenit , sed  a vicario  Christi , H 

« successore  Pétri fiiliit  nmiltis  quod  Inuni  est,  si  dimillis  Peiro 

a quod  suum  est Benelicio  Paixe,  non  suo,  Roma,  tempore  Caruli,  uo- 


Digilized 


StR  LES  SOETERAIRS.  — CHAPITRE  II. 


4K9 


« a donné  h votre  bisaïeul  ce  même  empire  que  vous  tenez  du 
" pape  Innocent  III.  Plaise  à Dieu  que  votre  conduite  soit 
« innocente  euvers  lui  {!  ),  et  que  vous  prouviez  à votre  con- 

• sécrateur  la  droiture  de  vos  intentions , par  les  œuvres 
«d’une  piété  sincère!  Car  vous  n’avez  aucun  sujet  de  l’of- 
« feuser;  et  jamais  vous  ne  reconnaîtrez  dignement  les  gréces 
« que  vous  avez  reçues  de  lui.  Si  vous  cioyez  qu’il  veuille 
« diminuer  en  quelque  chose  les  droits  de  l’empire,  cédez 
« quelque  chose  à celui  de  qui  vous  tenez  tout  cet  empire,... 
« de  simple  donataire  que  vous  étiez,  vous  pouvez  devenir  do- 
« nutevr,  en  cédant  au  Pape  une  partie  du  droit  que  vous 
« avez  reeu  de  lui.  .Assurément  Pempire  n’e.d  pas  A vous,  mais 

• à Jésus-Christ;  il  n'est  pas  A vous,  mais  à saint  Pierre; 
» il  ne  vous  est  pas  venu  de  votre  droit  propre , mais  par  la 
« volonté  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  et  du  successeur  de  .saint 
s Pierre...  Vous  ne  perdez  rien  de  ce  qui  vous  appartient , en 
« cédant  à saint  Pierre  ce  ([ui  est  véritablement  à lui..,.  C’est 
« par  la  faveur  du  Pape,  et  non  par  sa  propre  autorité,  que  Rome 
« a repris  au  temps  de  fdiarloniagne  le  titre  dereinph'c  ; c’est  par 
« la  faveur  du  Pape,  que  l’empire  a été  d’abord  conféré  au  roi  des 

• Français,  et  qu’il  est  aujourd’hui  accordé,  non  au  roi  des 
« Français,  maisau  roi  des  Teutons;  l'empire  n'appartient  pas 
« à celui  que  choisissent  les  Teutons,  mais  à celui  à qui  le 
« Pape  a jugé  à propos  de  le  céder.  » 

Vers  le  milieu  du  siècle  suivant,  on  trouve  les  mêmes  prin- 
cipes développés  dans  plusieurs  ouvrages,  par  LniMild  ou  Lu- 
dolphe  de  Bébenberg,  évêque  de  Bamberg,  et  jurisconsulte 
très-distingué,  à cette  époque  (2  !.  Dans  sou  ouvrage  Sur  le  zèle 
des  princes  allemands  pour  le  bien  de  la  religion,  il  compte, 
parmi  les  preuves  de  ce  zèle,  les  témoignages  de  respect  et  de 


« mon  rccepit  iniperii  ; benefido  Papjo,  Franconim  logi  confertur  imporiiim  ; 
« heiidicio  Papæ,  rosi  nimr  Tpiitomini,  cl  non  rraiicornni , itchclnr  ini|)C- 
« riiim  J nec  cetUl  imiierium  cui  Teufonia , sed  cui  cedeiidum  riecrevit 
« Pnpn.ti  Gervasii  Tilberiensis  Otia  ImperiuUa,  ttecUione  ii , cap.  19. 
(Ix’ilmiî,  uhi  supni,  p.  9U.) 

(I)  Il  )'  a ici  dans  le  texte  de  (îervaia  un  jen  de  mots  difficile  A rendre  dans 
notre  langue  ; l,'/inam  hniorrns  limmrntio  eo'hihearis  ! 

{il  On  trouve  une  notice  sur  cet  auteur,  dans  le  Recneil  de  I.ndeH  ig,.Srr/p- 
(orrs  rerum  Germanie,  lom.  i,  pag.  20.S.  Voyez  aussi  Gave,  Historia  lit- 
leraria  sœculi  xiv,  anno  1340;  et  le  Dictionnaire  de  Moreri. 


■ 46. 

S^limetit  d« 
t,tidGi)|the  » 
«vrqtie 
de  Bamberg. 


Digitized  by  Google 


490  DEDXIÈHE  PARTIE.  — POCVOIH  DO  PAPE 

dévouement  que  les  empereurs  ont  souvent  donnés  à l’Église 
romaine.  A cette  occasion , il  rappelle  et  suppose  comme  des 
faits  constants  : « que,  depuis  l’élévation  de  Charlemagne  à l’em- 
<1  pire,  tous  les  empereurs  ont  reçu  de  l’Église  romaine  l’onction 
« et  la  couronne  impériale  ; . que  depuis  l’empereur  Otbon  l*’’, 
« tous  les  empereurs  ont  prêté  serment  de  fidelité  à celte  Église, 

« à l’époque  de  leur  couronnement  ; que  les  seigneurs  alle- 

" mands,  auxquels  appartient  le  droit  de  choisir  l’empereur, 
« ont  reçu  ce  droit  de  l’Église  romaine;  qu’ils  reconnaissent 
« dans  le  Pape  le  droit  d’examiner  l’empereur  élu;....  et  qu’ils 
«sont  dans  l’usage  de  lui  envoyer  le  décret  d’élection  pour  le 
« soumettre  à son  approbation  (I).  » Déjà  le  même  auteur  avait 
établi  plus  au  long  ces  principes,  dans  son  livre  Sur  les  droits 
du  royaume  et  de  l’empire  Germaniques , auquel  il  renvoie 
pour  de  plusamples  développements  (2),  et  dans  lequel  il  établit 
do  plus  , que,  d’après  le  droit  et  la  coulume , l’empereur  peut 
être  déposé  par  le  Pape,  pour  cerlains  crimes  énormes  et 
notai  res,  et  principalement  pour  le  crime  d’hérésie  (3). 

•4;.  Les  mêmes  principes  étaient  alors  généralement  reconnus 
en  France,  comme  on  le  voit  par  l’histoire  des  funestes  démêlés 
''"b'iTîr**  de  Philippe  le  Bel  avec  Bonil'ace  VIII , à la  On  du  xiii®  siècle. 

France.  Quelque  peu  disposés  que  fussent  alors  les  Français  à favoriser 
les  prétentions  du  pontife,  ils  avouaient  que  le  Pape  pouvait,  en 

(1)  « .sic  p.itet  qiioil  Gerinani  principes,  qiioail  unctiones  et  roroiialiunes 
« impériales  ab  EcclesiA  Romaiià  percipieiulas,  se  ipsi  Kcclesiæ  siibmit- 
n lere  primitiis  inceperunl  ;...  item,  a temporc  Ollioiiis  primi,. . . oinnes 
« reges  Runiaiiui  um , iisqiie  ad  pra'scns  tempiis,  Eeclcsiœ  Komonœ  præ- 
• si  are  juramentum,  siib  foriiiâ  con.simili,  coiisiieveriml;...  . item 
« principes  Ormaiiiæ , ad  <pios  perliiict  jus  et  polestas  eiigendi  re* 

” gem  Romanurimi,  recognovenint  Innocenlio  Papa.'  III, qiiiid  jus 

« et  auctoritas  examiiiandi  persoiiam  electaiii  iii  regciii  Romanorum, 
« ad  ini|ieriuin  postnuMiiim  proinuvcixlain , pertiiieat  ad  Fxclesiaiu  Ro> 

« manam; item  principes  Cerinaniu',  pus!  eieclionem  regis  per  eos 

« Tactam,  snmmispontiliciiinsdecretnni  hujusinudi  eleclionis transmit- 

« tero  consuevernnt.  » I-iipoldus  Bebenbnrgins , De  Zelo  principtim  Germ. 
cap.  7 ; Argenlin.T,  1508  et  1600,  in-4«.  Cet  ouvrage  se  trouve  dans  le  xxvi' 
tome  de  In  Bihliothique  des  Pères. 

(2)  De.  Jui-ihus  regni  et  imperii , cap.  8 et  seqq.  ; Basileæ,  1566,  in-8“  ; 
Argentinæ,  ICUÜ. 

(3)  « Qnodam  jure  spcciali  se  liabet  (Papa)  intromiltere  de  destilutioue  aeu 
« deposilinne  imperatoris , scilicci , ralionc  enormis  et  notorii  (delicti),  de 
« quo  iniperator  incorrigiliilis  regicrilnr,  iit  giqrr.à  dicinm  est  in  capite  de- 
» cinao,m  primà  oppositioue.  » JUid.,cap.  12,  t ersiis  medium,  p.  151  et  162. 
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rcriains  cas , déposer  l’emperear,  comme  îmdatahe  du  sainf- 
sicfje.  Voici  comment  s’exprimait,  à ce  su  jet,  nn  célèbre  docteur 
de  Paris,  dévoué  à Philippe  le  Bel  : « On  objecte  que  le  Pape 
« dépose  l’empereur;  je  réponds  que  le  Pape  qui  faitl’empe- 
••  rcur,  et  qui  en  reçoit ,/b«  el  hommage , peut  aussi  le  dépo- 
« ser  (i).  » Un  autre  écrivain  du  même  temps,  non  moins  zélé 
pour  la  défense  de  Philippe  le  Bel,  explique  en  ces  termes  la 
déposition  de  Frédérie  II,  que  les  partisans  de  Bonifaee  VIII 
alléguaient,  pour  justifier  sa  conduite  envers  le  roi  de  France  : 
« Quant  à ce  qu’on  objecte  de  l’empereur  Frédéric,  déposé  par 
« Innocent  IV,  j’avoue  que  cela  est  véritable;  je  conviens  que 
« le  Pape  est  seigneur  temporel  de  l'empereur , qui  nou- 
« seulement  est  élevé  à l'empire  par  voie  d’élection , mais  qui 
« est  confirmé  parle  Pape,  et  reçoit  de  lui  la  couronne  ; mais  il 
« n’en  est  pas  ainsi  du  roi  de  France  (2).  » 

La  persuasion  générale,  sur  ce  point,  n’était  pas  seulement 
répandue  parmi  les  simples  particuliers,  mais  elle  était  partagée 
par  les  souverains  eux-mémes.  Le  pape  Innocent  III  ayant  ex- 
communié et  déposé,  on  1210,  l’empereur  Othon  IV,  Philippe- 
Auguste,  de  concert  avec  le  souverain  pontife,  agit  si  fortement 
auprès  des  princes  d’Allemagne  , qu’il  leur  persuada  d’élire  un 
autre  empereur,  qui  fut  b'rédéric  II,  roi  de  Sicile  (3).  Le  même 
Frédéric  ayant  été  depuis  excommunié  et  déposé  par  le  pape 
Grégoire  IX,  en  1239,  le  roi  et  les  seigneurs  français , quel- 

(1)  « Qiiod  dicifiir,  qnod  Pa|ia  dcponil  imperatnrem ; respondeo  : Vpnim 
« est;  (Papa  depoiiil)  ilium  <incm  ipse  |M)Suil,  quia  ab  i/m  (iccepit/eudnm.  » 
Joamies  Parisiensis,  De  Poleslate  regM  el  pnpalt,  cap.  16.  (Apiid  G<j|das- 
tiiin,  Slonarchia  a.  Ilom.  imperii,  t.  ii,  pag.  lao;  iirciionapiid  Ridieriuin, 
Vindiciic  Doclorum  majorum  sc/iolœ  Parisiensis.  Ooloniæ,  t083  , in-4°; 
lib.  Il,  pag.  107.) 

(2)  ” Quod  autem  diciiiir  de  Friderico,  qiiein  deposiiil  Iniiucrntius  IV  ; dico 
« quod  verum  est  ; el  île  illo  imperatore  runcedo  quod  Papa  est  ejiis  domi- 
« mis  temporalis,  qiioniani  ille  imperalor  fit  per  clectioneiii,  et  a Papâ  con- 
• lirinationem  rccipil  et  coron.am  ; sed  iiiliil  liorum  e.st  in  rege  Fiaiiciæ.  » 
Auclor  anonymes,  Quœsl.  de  Poleslate  Papa'.  (Apiid  Ridieriuin,  ubi  suprà, 
pag.  188.  ) Le  témoignage  de  cet  auteur,  et  celui  de  Jean  de  Paris,  sont  cités 
par  Bossuet , /Je/'.  Dechir.,  lib.  iv,  cap.  9,  pag.  37  et  38.  L’ouvrage  ano- 
nyme, De  Poleslate.  Papre , se  trouve  aussi  à ta  lin  de  VUist.  du  différend 
entre  Boni/ace  Ville!  Philippe  le  Bel.  Paris,  ICââ,  in-fol.;  le  texte  cité  se 
lit  pag.  678. 

(.3)  Bossuet,  Abrégé  de  l'Hisl.  de  France,  année  1206.  — Daniel,  Hisl.  de 
France,  tom  ni,  année  1210,  pag.  551.  — Fleury,  lltsl.  Ecclés.,  tum.xvi, 
liv.  Lxxvii,  n.  i et  12. 
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qiic  éloignés  qu’ils  fussent  d’approuver,  en  cette  occasion  , la 
conduite  du  Pape  euvers  l’empereur,  ne  contestaient  pas  à 
l’Église  le  droit  de  déposer  celui-ci , en  certains  cas , particulié- 
rement pour  le  crime  d'hérésie.  Nous  avons  rapporté  ailleurs 
les  propres  expressions  de  la  lettre  écrite,  sur  ce  sujet,  au  Pape 
par  le  roi  et  les  seigneurs  français  (l  ). 

L’histoire  du  premier  concile  général  de  Lyon,  convoqué 
par  le  pape  Innocent  IV,  en  1245,  pour  juger  la  cause  de  Fré- 
déric II , suffirait  pour  établir  la  persuasion  générale  qui  exis- 
tait , à cette  époque,  dans  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe, 
relativement  au  pouvoir  du’Pape  et  du  concile  sur  l’empereur  (2). 
La  cause  de  Frédéric  fut  examinée  et  discutée  dans  ce  concile, 
en  présence  des  ambassadeurs  des  princes,  et  de  ceux  même  de 
rempereur,  sans  que  personne  songeât  à contester  la  compé- 
tence du  tribunal.  Les  réclamations  de  quelques  ambassadeurs 
avaient  uniquement  pour  but  d’adoucir  l’esprit  du  Pape,  et  de 
l’engager  à différer  la  sentence  jusqu’ù  de  nouvelles  informa- 
tions. Le  Pape  accorda  en  effet  le  délai  demandé  par  les  am- 
bassadeurs ; apri*s  qiK'i,  jugeant  la  cause  suffisamment  instruite, 
il  prononça  contre  Frédéric  une  sentence  de  déposition,  le 
17  juillet  1245. 

Il  résulte  évidemment  de  cet  exposé,  que  le  pouvoir  du  Pape 
et  du  concile  sur  l’empereur  était  alors  généralement  reconnu 
par  les  souverains  eux-mémes.  Lomment  supposer,  en  effet, 
qu’un  pape  aussi  éclairé  qu’innocent  IV,  et  un  concile  général 
composé  d'un  si  grand  nombre  de  prélats,  eussent  pu  avoir  la 
pensée  de  délibérer  sur  la  déposition  de  l’empereur,  en  présence 
des  ambassadeurs  des  princes,  et  de  ceux  même  de  Frédéric, 
si  l’usage  et  la  persuasion  universelle  ne  leur  eussent  attribué  ce 
droit?  Comment  croire  que  ce  droit,  s’il  eût  été  sujet  à contes- 
tation, n’eùt  pas  été  contesté  dans  le  concile  par  les  ambassa- 
deurs des  princes,  et  surtout  par  ceux  de  l’empereur?  N’est-U 
pas  évident  que,  dans  aucun  temps,  un  tribunal  quelconque, 
n’a  pu  exercer  aussi  librement  le  droit  déjuger  un  souverain, 
sans  avoir , au  défaut  de  la  force  matérielle , un  droit  univer- 
sellement reconnu? 

M)  Voypi  ci-ilrasns,  n.  86. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  1 de  la  page  425  ; année  1245. 
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Croira-t-on  éluder  la  force  de  ce  raison nncmcnl,  eu  disant 
que,  d’après  le  titre  même  de  la  sentence  prononcée  par  le 
pape  Innocent  IV  contre  l’empereur  Frédéric  11,  elle  lut  rendue 
en  présence  du  saint  concile,  mais  non  avec  son  approba- 
tion (l;?  Rien  de  plus  faible  que  cette  difOculté;  car  1“  bien 
que  les  actes  du  concile  ne  fassent  pas  une  mention  expresse  de 
l’approbation  donnée  par  les  évêques  à la  seutence  du  Pape, 
cette  approbation  est  suffisamment  manifestée  par  les  circon- 
stances, c’est-à-dire,  par  le  silence  des  prélats,  conioqués  pré- 
cisément pour  examiner  avec  le  Pape  la  cause  de  Frédéric,  et 
présents  à tous  les  détails  de  cette  discussion , aussi  bien  qu’à  la 
fulmination  de  la  seutence.  Qui  ne  sait,  eu  effet,  que  les  mem- 
bres d’un  tribunal  sont  toujours  censés  adhérer  à la  sentence 
prononcée  en  leur  présence  par  le  président,  à moins  qu’ils  no 
manifestent  expressément  leur  opposition?  2"  L'adhésion  des 
éiéques  à la  sentence  du  Pape,  dans  le  concile  de  Lyon,  est 
positivement  exprimée  par  plusieurs  auteurs  contemporains. 
Matthieu  Paris,  entre  autres,  parlant  de  cette  sentence,  dit 
que  «le  Pape  et  les  évéques,  portant  des  cierges  allumés,  lan- 
« cérent  contre  l’empereur  cette  sentence  foudroyante,  qui  cou- 
« vrit  de  confusion  ses  ambassadeurs (2 j.  >■  Un  autre  historien  du 
temps,  Nicolas  de  Curbio,  confesseur  d’innocent  IV,  et  témoin 
oculaire  des  faits  qu’il  raconte,  ajoute  que  « la  sentence  de  dé[X)- 
« sition  prononcée  par  le  Pape  contre  Frédéric  fut  approuvée 
O par  tous  les  évéques  présents  au  concile,  comme  chacun  peut 
« s‘en  convaincre  pur  leurs  souscriptions , et  par  leurs  sceaux 

0 attachés  à celte  sentence  (3).  » 

(1)  Cette  réponse  est  plus  ou  moins  oiivertemont  .sii(iposiv  ou  insinuée  par 
plu.sieurs  auteurs  moilerne-s.  (Voyez,  entre  aiiire.s,  l!os.suel,  Dc/ens.  J)eclar., 
iib.  IV,  caj).  8. — Fleury,  Hist.  f-etto. , toui.  xvii , liv.  i.\x\ii,  n.  2U.) 
Elle  est  soliilenient  réfutée  |>ar  le  P.  Roucagüa,  Animadeers.  in  Uisl.  £ccl, 
Hat.  Alex.,  à la  suite  de  la  2'  Dissert,  du  P.  Atexuiidre,  sur  i'Hist.  Eccl. 
du  xi'  siècle.  ( § 3,  vers  la  tin.) 

(2)  ■ Domimis  ijjitur  Papa,  H pralati  assistentes  coiicilio,  randelisae- 
« censi.s,in  dictnni  iin|K‘ratorein  Friderieuui,  quijamjam  imperalor  non  est 
« nominandus,  leri  ibiliter,  reeedenlibus  et  confu.sis  ejus  procuratoribiis,  fut- 
« guraruut.  " Matt.  Paris,  Dist.  Anglic.,  anno  1243.  (Lablie,  C'oncil.  tom.  m, 

1 part.  pag.  603.) 

(3)  « Seutentiain  depositionis  sæpe  fati  Frideriei  protulit  suinnuis  pontifex 
« in  majori  EcelesiA  I.ugdunensi,  iu  picno  coueilio,  anno  rioiniui  1244,  13  ea- 
» leudas  augusti,  puntilicatûs  sut  ouiio  tertio;  qua:  fuit  ub  unwersis 
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La  conduite  et  les  propres  aveux  des  empereurs,  si  inté- 
ressés à maintenir  leur  imlépeiidancc , suffiraient  pour  établir 
les  droits  particuliers  (lu  saint-siège  sur  l’empire  d’Occident.  II 
est  cerlaiu , en  effet , que , depuis  l’origine  de  cet  empire , aucun 
des  ^successeurs  de  Cbarlemagne  n’a  pris  le  titre  et  les  insignes 
de  la  dignité  impériale,  qu’apr('‘s  avoir  été  reconnu  et  couronné 
par  le  Pape,  et  lui  avoir  prêté  un  serment  de  fidélité , qui  ex- 
primait une  dépendance  particulière  de  l’empereur  à l’égard  du 
saint-siège  (l). 

L’usage  où  étaient  les  empereurs  carlovingiens,  de  ne  prendre 
le  titre  et  les  insignes  delà  dignité  impériale,  qu’aprés  avoir 
été  reconnus  et  couronnés  par  le  Pape,  est  clairement  exprimé 
par  l’empereur  Louis  II,  dans  une  lettre  qu’il  écrivit,  en  871, 
à l’empereur  Dasilc,  qui  lui  contestait  le  titre  lY empereur  des 
Itomains.  Parmi  les  raisons  que  Louis  II  emploie,  pour  se  jus- 
tifier sur  ce  point , il  insiste  sur  cette  circonstance  particulière 
aux  empereurs  de  la  race  de  Charlemagne,  que  •<  nul  d’entre  eux 
« n’a  porté  ce  glorieux  titre,  qu’aprés  avoir  reçu,  pour  cet  effet, 

« l’onction  sainte  de  la  main  du  souverain  pontife  ;2).  • 

Ce  témoignage  si  formel  nous  donne  l’explication  naturelle  de- 
là conduite  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  attendu  le  eonsentement  du  Pa[)c,  pour  as- 
socier leurs  fils  à l’empire  (3).  Le  langage  de  Louis  11,  dans  sa 
lettre  à l’empereur  Basile,  suppose  clairement  que  ces  associa- 
tions n'étaient  qu’une  simple  désignation,  et  non  une  nomina- 
tion définitive  du  futur  empereur,  et  que  celui-ci  ne  possédait 


«I  Ecetesiarum  prœlatis,  in  eodem  concilio  rcsidenlilms , approbatn  ; 
« sicut  tiguere  jmlrsl  omnibus,  lam  prtrspiilibiis  quùm  Juturis,  per  sub- 
» scriptiones  ipsortim,  et  «■oniimlcm  sii;illa,  (itMiitciilia  in  tiVili'iii.  » Niculaus 
lie  Curbio,  I i(a  Innocenta  tV,  n.  l'J.  (Miiraliiri,  Scriplorcs  icnim  liai. 
toni.  III,  parle  I,  pag.  692.  — Romaglia,  ubi  suprà.) 

(1)  i:cnui , Monnmcnia , etc.  loin,  ii,  llisserl.  I,  n.  21-24,  40-52;  Dis- 
serl.  6,  n,  13,  etc. 

(2)  n rranconiin  principp.s,  primo  re^es , deinile  reyù  imperalores  dicit 
« sunt  li  diinla.ral  giti  à ttomr.no  l’onlijicc  ad  hoc  oleo  .sancio  perfusi 
» sunt.  » lAidortci  II  Epist.  ad  llasit.  (Ilaionii  Annales,  ainio  871, 

n.  59.) — O niii,  ubi  suprà, a.  19 et  22 Daniel,  l/isl.  de  France.,  loni  ii, 

année  871,  pag.  482. 

(3)  Fleur),  Uist.  EccU's.,  tom.  x,liv.  xui,  n 7 et  27.—  Ilisl.  de  l’Église 
Gallicane,  tom.  v,  années  813  el  8l7,  pag.  201  cl  252.  Pour  t’expliixitioniie 
(«S  rails,  Tojrrz  Cenni,  ubi  suprà,  n.  23  et  24. 
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irrévocablement  son  titre , qu’après  avoir  été  couronné  par  le 
Pape. 

Cette  explication  est  conOrmée  par  le  langage  même  de  Lo- 
thaire  1'',  qui,  après  avoir  été  associé  à l’empire  par  son  père 
Ix)uis  le  Débonnaire,  se  rendit  à Rome,  par  ordre  de  celui-ci, 
pour  recevoir  du  pape  Pascal  l'"'  l'onction  impériale.  Lolhairc, 
dans  la  lettre  qu’il  écrivit  à son  père , pour  lui  annoncer  la  nou- 
velle de  cette  consécration,  s’exprime  ainsi  : « J’ai  reçu,  du  sou- 
« verain  pontife,  devant  l’autel  et  devant  le  corps  de  saint  Pierre, 
« prince  des  apôtres,  avec  votre  consentement  et  conformément 
« à vos  désirs,  la  bénédiction,  l’honneur  cl  le  titre  d'empe- 
« revr,  aussi  bien  que  le  diadème,  et  l’épée  pour  la  défense  de 
« l’Église  (1).  •Comment  Lotbairc  eût-il  pu  dire  qu’il  avait  reçw 
du  souverain  pontife  le  titre  d'empereur,  si  l’acte  de  son  asso- 
ciation à l’empire  lui  eût  conféré  ce  titre,  d’une  manière  défi- 
nitive et  irrévocable? 

La  nécessité  de  la  consécration  pontificale,  pour  conférer  la 
dignité  imi>érialo,  était  si  généralement  reconnue , sous  les  em- 
pereurs carlovingiens,  que  tous  les  prétendants  à l’empire  s’a- 
dressaient au  Pape,  pour  obtenir  cette  faveur,  et  que,  dans  le 
cas  où  leurs  droits  étaient  litigieux , ils  faisaient  tous  leurs  ef- 
forts pour  obtenir  les  suffrages  du  souverain  pontife,  et  recevoir 
de  lui  la  couronne  impériale,  persuadés  que  c'était  l’unique 
moyen  de  faire  reconnaître  leur  litre  par  les  autres  souverains  (2). 
L’exemple  de  Charles  le  Chauve  est  surtout  remarquable  sur  ce 
point;  et  il  est  impossible  de  suivre  les  détails  de  son  élection  à 
l’empire,  sans  y trouver  une  preuve  décisive  de  l’usage  dont 
nous  parlons  (3). 

La  permanence  de  cet  usage , sons  les  empereurs  allemands , 

(1)  « Coram  sacro  allari , et  coram  sacro  corporc  B.  Pétri , principis  apo- 
« sloloriim , d stimmo  Ponlifice,  vestro  ex  coiisensii  et  volunlale,  benc- 
« diclionem,  lionorrm  H nnmen  suscepi  imperialis  o/ficii;  insuper  dia- 
« dema  capitis , et  Kl.idiiim  ail  diTensionem  E('cle.siae.  Lo(har.  I Epist.  ad 
Ludov.  Pium.  (Mabillon,  Acta  ordinis  S.  Bencd.  sœculi  iv,  pag.  Sia.)  — 
Cenni , ubi  stiprù,  n.  24. 

(2)  (XMini,  svprà,  n.  22,  etc.  — /'Art  de  vérifier  les  Dates;  Chro- 
nol.  fiisl.  des  Empereurs  d'OecIdenl,  pag.  432,  etc. 

(3)  La  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu  d'exposer  en  détail  les 
circonstances  de  cette  élection.  Voyez  plus  bas,  cbap.  iii,  art.  2,  n.  260,  eic. 
Venez  aussi  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  \i,  livre  ui,  n.  23  et  30 — Hist.  de 
l’Église  Gallicane,  tom.  vi,  lir.  xvii,  pag.  274  et  292. 
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„iw  n’est  pas  moins  iuconteslable(i).  Miiratori,  dans  ses /!« na/es 
d’Italie,  avance  avec  conüance,  d'après  l’examen  d'une  mulli- 
Chartres  et  de  diplômes,  qu’on  n’y  trouve  jamais  le 
titre  (ïcmperevr  donné  au  roi  de  Germanie , avant  la  cérémonie 
de  sou  couronnement  faite  par  le  Pape  (2).  Mais  on  trouve  sur- 
tout une  preuve  remarquable  de  cet  ancien  usage,  dans  l’bis- 
toire  des  contestations  qui  s’élevaienl  assez  souvent  entre  les 
électeurs,  ou  entre  les  divers  prétendants  à l'empire.  Le  Pape 
était  généralement  regardé  comme  le  juge  naturel  de  ces  con- 
testations ; en  sorte  que  celui  qu'il  avait  reconnu  pour  empereur, 
ne  tardait  pas  à l’étre  par  les  seigneurs  allemands,  et  par  tous 
les  souverains  de  l’Kurope. 

^ ^.53.  C’est  ce  qu’on  vit  en  particulier  sous  Grégoire  VII,  à l’oeca- 
dc  n..  inipiiü . sion  de  l’élection  de  Ilodolphe,  faite  dans  l’assemblée  de  For- 
cheim,  en  1077,  par  les  seigneurs  allemands  mécontents  de 
Henri.  Le  Pape  ayant  assemblé  un  concile  à Home,  en  1079, 
j)our  juger  les  prétentions  des  deux  rivaux,  ceux-ci  jurèrent, 
par  la  bouche  de  leurs  ambassadeurs,  de  s’en  tenir  à la  décision 
du  Pape,  qui  contirma,  l’année  suivante,  l’élection  de  Ro- 
dolphe (.9). 

Les  droits  du  Pape,  en  cette  matière,  ne  furent  pas  moins 
d’ôaioi.  IV.  solennellement  reconnus,  en  1201,  à l’occasion  de  l'élection  de 
l'empereur  Othon  IV  (4).  L’Allemagne  était  alors  divisée  entre 
trois  prétendants  à l'empire,  savoir  : Frédéric,  roi  de  Sicile; 
Philii»[)e,  duc  de  Souabc,  et  Olhon , duc  de  Saxe.  Le  Pape,  sol- 
licité tout  à la  fois  par  les  prétendants , par  les  seigneurs  de  leur 
parti,  et  par  les  rois  de  France  et  d’Angleterre,  se  déclara  pour 

(1) (;eniii,  ubi  suprà,  n.  43,  etc. 

(2)  Miiiïilnri , Aimâtes  if  Italie,,  nnni^s  1433,  149.3,  1.119,  etc.;  el  atibi 
passim.  Darmi  les  clmiles  et  itiplOmes  ilniit  il  est  ici  i|iipstion,  l•clnar(|lle7.  en 
Iiarticiilier  les  actc.s  cmicernant  l’élection  «le  Henri  V II,  eu  1.309.  Ces  acUs 
soiil  raii|>m|és  par  Ceibniz,  Codex  Juiis  Gentium  (loni.  ii,  pag.  252);  et 
par  Baluze,  Vilir  l'aparum  Aven.  (Toin.  ii,  pag.  265,  etc.)  — On  peut 
voir  l’analyse  ilc  ces  actes  dans  Fleury,  llist.  Ecetès.,  loin,  xix,  liv.  xcii, 
II.  31  et  35. 

(3)  Concit.  nom.  aiini  1079.  ( Lalibe , ConcH.  t.  x , p.  879.)  — Fleury, 
/7/,v7.  A’ccL,  t.  \iii,  liv.  LXil,  n.  42,  4î,  60;  liv.  i.xiii,  n.  I . — U.  Ceillier, 
Hist.  des  Auteurs  EceUs.,  t.  xx , p.  639.  — Voigt,  Hist,  de  Gri'ij.  VII, 
liv.  X,  p.  448,  507,  525,  etc. 

(4)  Fleury, // est.  £cc/(tj.,  t.  xvi,  liv.  LXXV,  n.  3,  32, 37 , 38,  etc.— 
Daniel,  Bist.  de  France,  t.  iv,  année  1299,  p.  197. 
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Othon,  qui  fut  en  effet  reconuu , quelque  temps  après,  par  les 
seigneurs  allemands , et  partons  les  princes  de  l’Europe.  Cette 
importante  affaire  est  le  sujet  d’un  grand  nombre  de  lettres  du 
pape  Innocent  III,  qu’on  a réunies  dans  l’édition  générale  de 
ses  lettres,  sous  le  titre  de  Registre  d'innocent  III  sur  tes  aj- 
faires  de  l'empire  (i).  Parmi  ces  lettres  si  importantes  pour 
l’histoire,  on  doit  surtout  remarquer  celles  du  T'mars  I20l, 
au  roi  Othon  et  aux  seigneurs  allemands,  et  une  autre  écrite, 
vers  le  même  temps,  au  duc  deCarinthie.  La  première,  adressée 
au  roi  Othon,  est  ainsi  terminée  : - Par  l’autorité  du  Dieu  tout- 
« puissant , qui  nous  a été  donnée  en  la  personne  de  saint  Pierre, 
« nous  vous  recevons  pour  roi , et  nous  ordonnons  qu’à  l’avenir 
« on  vous  rende,  en  cette  qualité,  respect  et  obéissance;  et  après 
" les  préliminaires  accoutumés,  nous  vous  donnerons  solenuel- 
• lemenl  la  couronne  impériale  (2).  » Dans  la  lettre  adressée  aux 
seigneurs  allemands,  après  avoir  exposé  les  raisons  qui  l’ont 
engagé  à se  prononcer  en  faveur  d’Othon , le  Pape  enjoint  aux 
seigneurs  de  lui  rendre  le  respect  et  l'obéissance,  en  qualité  de 
roi  des  Romains  et  d’empereur  élu,  promettant  de  mettre  en 
sûreté  leur  réputation  et  leur  conscience,  touchant  les  serments 
qu’ils  pourraient  avoir  faits  auparavant  (3).  La  lettre  au  duc  de 
Carinthie  est  d’autant  plus  digne  d’attention,  qu’elle  a été  de- 
puis insérée  dans  le  Corps  du  I/roit,  parmi  les  Décrétales  de 


(1)  Baluze,  Epistol.  Innocentll  ///loin.  i,ad  calcrm. — Fleury,  «éi 
suprà,  n,  32,  37  et  38.  — D.  Ceillier,  Hisl.  des  Auteurs  eccl<‘s.,  t xxiii , 
p.  442. 

(2)  >1  Aucloritate  Del  oiniiipulrnlis , nobi»  in  beato  Petro  collata , le  in  re* 
« i^i'in  recii'iiniis,  et  ii-galoni  libi  præcipiinus  de  cætern  rererentiain  et  obe- 
•>  dientiam  cvbiberi  ; pi  æiiiUsi.sque  omnibus  quæ  de  jure  sunt  et  consiietu- 
« dine  pra'iuitleuda,  regiani  magnilicentiain  ad  suscipiendam  Romani  ini- 
« perii  corouam  vocabimus,  et  eam  libi,  dantc  Domino , bimiililalis  noslrx 
a manibus,  sulemniter  conrerrmus.  » Baluze,  tiOi  suprà,  F.pist.  32,  p.  702, 
col.  2. 

(3)  a Honemus  igiltir  universitatem  vesiram , et  exiiortamnr  in  Domino, 
a et  iii  remissinnem  \obis  iujungimus  peccatoruni,  ipiatenus  ei  (Olliuni) 
a de  cætern,  sicut  régi  vestro,  in  Romanorura  imperalorein  eiecto,  reveren- 
a ter  et  luiniiliter  del'eratis , regalem  ei  bunorilieentiani  et  obedienliani  iiii- 

a peiidentes Super  primés  etiam  jiiramentis , illiid  aiictoritate  aposto- 

a jicâ  statuemus,  quoi]  ad  purgamlaui  et  famain  et  roiiseientiam  redundabit.  u 
Baluze,  ubi  suprà,  tpist.  33,  p.  704  et  703.  Voyez  aussi  la  lettre  29*, 
oit  le  Pape  expose  les  raisons  qu’on  (leut  alléguer  pour  et  contre  les  trois 
prétendants. 

83 


, _ nioiti'ort  by  Google 


i55.  » 

Drpotilion 
d’Oihon  IV 

«Il  i>tt  , 

et  de  Louis 
de  Bavière 
en 


498  DEDXIÈME  PARTIE.  — POOTOIR  DD  PAPE 

Grégoire  IX.  Le  Pape  y déclare  que  les  princes  électeurs  ont 
reçu  du  saint-siège  le  droit  d’élire  1 empereur,  et  qu  en  leur 
donnant  ce  droit,  il  n’a  pas  renoncé  à celui  de  rejeter  l’élu , s’il 
est  indigne  de  l’empire.  « Nous  reconnaissons,  dit-il,  le  pou- 
« voir  de  choisir  pour  roi  (des  llomains)  celui  qui  doit  être  en- 
. suite  élevé  à l’empire,  dans  les  princes  auxquels  ce  pouvoir 
«appartient  de  droit  et  par  l’ancienne  coutume;  vu  surtout  que 
«ce  droit  leur  est  venu  du  saint-siége,  qui  a transféré  l’empire 
«romain,  des  Grecs  aux  Germains,  en  la  personne  de  Charle- 
« magne.  Mais  les  princes  doivent  aussi  reconnaître , et  ils 
« reconnaissent  en  effet,  que  le  droit  d’examiner  la  jiersonnc 
« de  celui  qui  est  élu  pour  roi  (des  Romains) , et  qui  doit  être 
«ensuite  élevé  à l’empire,  nous  apparlicnt,  a nous  qui  le  sa- 
« crons  et  le  couronnons  (1).  » Tout  ce  que  dit  ici  le  Pape  était 
en  effet  admis,  non-seulement  par  l’empereur  üthonlV,  mais 
encore  par  les  seigneurs  allemands,  et  par  les  autres  souverains 
de  l’Europe,  qui  reconnurent  bientôt  après  Othou  pour  empe- 
reur, par  suite  de  l’élection  du  Pa|>ei  2). 

i L’histoire  de  l’Allemagne  offre  plusieurs  autres  exemples  de 
l’intervention  du  Pape  dans  l’élection  des  empereurs , non-seu- 
lement à l’occasion  des  contestations  qui  s’élevaient  entre  les 
électeurs  et  les  prétendants  à l’empire,  mais  encore  à l’occasion 
des  sentences  de  déposition  prononcées  par  le  souverain  pontife 
contre  quelques  empereurs.  C’est  ainsi,  comme  nous  1 avons 
déjà  remarqué,  que  l’rédéricll  fut  élu  empereur  par  le  paiMj 

(1)  « UmltMllis  i>rinci|ii!ni5  jus  et  poleslalein  eli;{emii  regein,  in  impera- 
« torem  postniudiiin  pfoinoïcniliiiii , reco;;uosciiniis,  lit  liebemus,  ml  quiis 
« de  jure  ac  aiitiqiiâ  cmisiieltidiue  iioscilur  pertinere;  pra-sertim  eiiiii  ml  eus 
« jii-sel  (Kile.sUis  liujii.smodi  ali  apo.stolicà  sede  |xTveneril , qiiæ  Komanum 
« iiii|ierliiiii , in  personaiii  iiiaRiiifici  Caroll,  a lira'cis  traiistiilU  in  fiennanos. 

« Sed  fl  princi/ies  recognoscere  ilehent,  et  uligue  rccngnoscunt , ipioil 
« jus  et  auctoiilas  examiuamii  |)ers<mam  eleclani  in  re^ieiu,  et  promiiveiidaiu 
« in  imperium,  ad  nos spei  tat , qui  eam  iuuii(iiimis , cimsiH  ramu.s  et  ciirona- 
« mus.  » Baluze,  ul/i  suprà,  Epi.st.  02,  p 7I.V.  Vojez  aussi,  dans  le  Corps 
du  Droit  canon,  la  déorétalc  l'eneruii/em , parmi  les /Aecré/a/fj  rfe  Grd- 
goire  IX,  lib.  i,  lit.  0,  cap.  34.  — Kleiiry,  ubi  suprà,  n.  3S. 

(2)  C’est  par  erreur  que  Bossuet  ( Declar.,  Iib.  vi,  cap.  9,  vcrsùs  me- 
dium ),  et  après  lui  M.  l’abbé  Jager  ( Introduction  à l'IIist.  de  Grégoire 
K//,  p.  80),  supposent  que  la  décrétale  Vcnerabilem  fut  donnée  |>ar  le 
pape  Innocent  III  en  laTcur  de  Frédéric  II.  la-  contenu  de  cette  pièce,  et  des 
autres  qui  y sont  relatives , montre  qu’elles  lurent  données  en  faveur  d'O- 
tlion  IV. 
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Innocent  III,  et  reconnu  pour  tel  par  tous  les  souverains  de 
l’Europe,  après  la  déposition  d’Othon  IV (t).  Un  siècle  plus 
tard,  l’empereur  Louis  de  Bavière,  excommunié  et  déposé  par 
le  pape  Jean  XXI 1,  envoya,  à diverses  reprises,  des  ambassadeurs 
à Avignon,  pour  solliciter  sou  absolution.  Mais  toutes  ses  dé- 
marches n’aboutirent  qu’à  le  faire  excommunier  de  nouveau 
par  le  pape  Clément  VI,  qui,  de  concert  avec  le  roi  de  France, 
lit  nommer,  eu  1346,  Charles  de  Moravie,  à la  place  de  Louis 
de  Bavière.  Il  est  à remarquer  que,  dans  le  cours  de  ses  négo- 
ciations avec  Benoit  XII , successeur  immédiat  de  Jean  XXII , 

Louis  reconnaissait  expressément  le  droit  du  Pape,  en  consen- 
tant à être  excommunié  et  même  déposé  par  lui , s’il  ne  satis- 
faisait à l’Église,  dans  le  temps  marqué  (2). 

Mais  ce  qui  n’est  pas  moins  remarquable,  à ce  sujet,  et  ce  qui  iss. 
sufürait  pour  établir  la  dépendance  particulière  des  emiiereurs 
à l’égard  du  saint-siège,  dans  les  temps  anciens,  c’est  que,  d’a- 
près  un  usage  constant,  de  quelque  manière  que  l’élection  de  «“■p*""™- 
l’empereur  eût  été  faite,  il  ne  pouvait  prendre  le  titre  et  les 
insignes  de  la  dignité  impériale  qu’après  avoir  prêté  au  Pape  un 
serment  de  fidélité,  qui  exprimait,  sinon  une  dépendance  féo- 
dale, comme  le  supposent  plusieurs  auteurs,  du  moins  un  dé- 
vouement particulier  aux  intérêts  du  saint-siège.  On  peut  s’en 
convaincre,  par  les  termes  dans  lesquels  ce  serment  était  conçu, 
et  par  la  manière  dont  les  historiens  en  parlent  (3). 

(1)  Voyez  plus  liant,  n.  148. 

(!)  ■<  Item  damus  dictis  pruciiratoribiis  nostris  plenam  potestatem,  pro  præ- 
« dielU  (sponsionibus)  adimpicndis  et  observandls,  pirmas  iafrà  scriptas,  vice 

• et  noniiiie  nostro,  et  pro  nobis  recipiendi,  et  ad  eas  nos  obligandi  et  astriu- 

• gendi  ; ïidelicet , qiioil  si , super  pra-iiiissis , vel  aliipio  prœmissorum , mo- 

> leslaverimiis  sen  molestari  rcceriniiis  Bomunam  Ecclesiam, liberum 

• ait  Rnmano  poiitind,  prout  sibi  expedire  videbitur  (prœmissis  tamen  ju- 
« ridicis  monitionibus),  ad  alias  pirnas  procédera  contra  nos,  privando 
« e/iam  nos,  si  sibi  videbitur,  imperiali,  regid , et  qudlibet  alid  dignitate, 

- absqiie  alià  vocalione  et  juris  .sidemnibile.  ■>  Ludov.  Bavari  ad  summum 

' pontij.  Bened.  XII  suppliées  litterm.  (Baynaldi  Aimâtes,  anno  1336, 
n.  îl.)  Voyez,  pour  le  détail  de  ces  négociations  de  Louis  de  Bavière  avec 

le  saint-siège,  Baynaldi,  Annales , anno  1336,  etc Mainibourg,  Hist.  de 

la  Décadence  de  l’empire,  liv.  vn,  année  1334  , etc.  — Fleury , Hist.  Eccl., 
tom.  XIX  etxx;  Kv.  xciv,  et  xcv,  possim. — Bossuet,  Defensio  Declar., 
lib.  III,  cap.  26. 

(3)  Cenni,  Monumenta  Domin.  Pontif.  t.  ii.  Dissert.  1,  n.  39-48.  Cet 
auteur  suppose,  avec  quelques  autres , que  Charlemagne  lul-mème,  dans  la 
cérémonie  de  son  couronnement,  prêta  serment  de  fidélité  au  Pape.  {Ibid., 

32. 
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tS7.  Jje  plus  ancien  monument  qui  en  fasse  meution , est  le  Sacra- 
de  mentaire  de  saint  Gréyoire , en  usage  à Rome  et  en  Fi  ance  au 

lï'trècic.  IX*  siècle,  et  publié,  en  1748,  par  Muratori,  d’après  deux  co- 
pies qui  se  conservaient  alors  à Rome,  dans  la  bibliothèque  Otto- 
bonieiine,  et  dans  celle  du  Vatican  (l).  Il  est  marqué,  dans  ce 
Sacramentaire , que  le  roi  élu  pour  empereur,  étant  entré  dans 
l’église  pour  la  cérémonie  de  son  couronnement,  prête  le  ser- 
ment suivant,  en  mettant  la  main  sur  l'Évungile  : « Moi , N , roi 
«des  Romains,  par  la  gréce  de  Dieu  futur  empereur,  promets 
• et  jure,  devant  Dieu  et  saint  Pierre,  d’être  désormais  protec- 
« teur  et  défenseur  du  souverain  pontife  et  de  la  sainte  Église 
« romaine,  dans  toutes  ses  nécessités  et  ses  besoins,  gardant  et 
« conservant  ses  possessions,  ses  honueurs  et  ses  droits,  autant 
« que  je  le  saurai  et  le  pourrai,  avec  le  secours  de  Dieu,  en  pure 
« et  bonne  foi.  Qu’ainsi  Dieu  m’aide,  et  ces  saiuts  Évangiles  (2).  « 


n.  45.)  Nous  exposerons  ailleurs  les  raisons  qui  ne  nous  permrtli'iit  pas 
d'ailmettre cette  supposition.  (Voyez  le  n.  6 des  Pièces  justifie,  à la  lin  de 
ce  volume.  ) 

(1)  Sacramentar.  Gregor.  De  Coron.  Imper.  (Muratori,  Lilurgia  Rom. 
vêtus;  Veuetiis,  1748,  "i  vol.  iu-ldl.) 

Muratori  établit  sotiileinent , à ce  qu'il  nous  semble,  l'aucieniietë  de  res 
exemplaires , par  des  raisons  tirées , non-seulement  de  la  roniie  des  caractè- 
res , mais  encore  du  Toml  des  cbn.ses.  Cser , t°  dans  l’ëniiinèration  qu'on  y 
trouve  des  tètes  alors  en  us.v^e,  il  n'est  tait  aucune  niention  de  celle  de 
tous  /es  .Saiatî,  qu'on  sait  avoir  ètè  étaldie  par  le  pape  Grégoire  IV,  sous 
le  règne  de  Louis  le  Uébonnairc  ; ni  des  Rogations , établies  à Kome  par  le 
(>a|ie  Léon  III;  ni  de  i|url(|iies  autres  fêles  plus  récentes;  ce  qui  siip|)osc 
que  ces  exemplaires  ont  été  copiré  avant  l'etablissement  de  ces  fêles  , par 
coustHiuent  avant  la  mort  de  Grégoire  IV  en  844  , et  même  avant  celle  île 
Léon  ttl  en  SIC  ; 2“  un  de  ces  exemplaires  (celui  de  la  Ribtiothègue  Ottobo- 
nieiine)  est  terminé  par  divers  catalogues  de  personnes,  soit  vivantes  , suit 
défuntes,  pour  lesquelles  on  devait  prier  au  saint  sacrilice  de  la  messe.  Le 
premier  catalogue  île  personnes  vivantes  est  celui  des  chanoines  de  Paris,  à 
la  tête  desquels  est  nommé  l'évêque  Krcbenrade , qu’on  sait  être  mort  vers 
l’an  857.  ( Gallia  Christiana,  toni.  vu,  pag.  33.)  Cet  exemplaire  du  Sacra- 
mentaire était  donc  en  usage,  dans  l’Eglise  de  Paris,  vers  le  milieu  du 
IX'  siècle.  (Muratori,  ubi  suprà,  tom.  i ; Dissert,  de  rebus  Liturgicis,  cap.  0, 
pag.  72-77.) 

(2)  « Ego  N.  rex  Romanorum,  annucute  Domino,  fiiturns  imperator,  pro- 
« mitto,  spondeo,  polliceor  atque  juro,  coram  Deo,  et  bcalo  Petro,  me  de  ca'- 
« tero  protectorcm  et  defensorem  fore  summi  iHuililicis,  et  sauebe  Homanu; 
«Ecclesiae,  in  omnibus  necessilatibus  et  utilitatibiis  suis;  cusiodiendo  et 
« conservando  |>ossessiones  , honores,  et  jiiia  ejus,  quantum  divino  fnltiis 
« adjiitorio  (fnero),  secundiiin  scire  et  posse  meum,  reclà  et  purê  fidu.  Sic  me 
« Deiis  adjuvet,  et  liaq;  saucta  Pei  Evaugelia.  > Muratori,  ubi  suprà,  tom.  ii, 
jNig-  455 
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On  retrouve  ce  serment,  à peu  près  dans  les  mêmes  termes , 
dans  plusieurs  autres  Sacramentaires  et  Ordres  Romains,  d’une 
date  plus  récente  (l).  Mais,  indépendamment  du  témoignage  des 
livres  liturgiques , l’usage  de  ce  serment,  pendant  toute  la  suite 
du  moyen  âge , est  attesté  par  un  grand  nombre  d’autres  mo- 
numents historiques.  Nous  rapporterons  seulement  ici  quelques- 
uns  des  plus  remarquables. 

Le  pape  Jean  XII  ayant  appelé  en  Italie,  en  9G0,  le  roi  de 
Germanie,  Othon  1",  pour  la  délivrer  de  la  tyrannie  de  Béren- 
ger, lui  offrit  la  couronne  impériale,  en  reconnaissance  de  ses 
services  (2).  Mais  pour  mieux  assurer  l’exécution  de  scs  pro- 
messes, il  recommanda  à ses  légats,  de  lui  faire  prêter,  avant 
son  entrée  en  Italie,  le  serment  suivant,  en  présence  delà  vraie 
croix  et  des  saintes  reliques:  <•  Moi  Othon,  roi  de  Germanie, 
« promets  avec  serment  au  seigneur  Jean,  souverain  pontife,  au 
« nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit , par  ce  bois  sacré  de 

• 1a  croix  et  par  les  saintes  reliques  ici  présentes,  que  si  je 

• viens  à Rome , avec  la  permission  de  Dieu , j’exalterai  de  tout 
" mon  pouvoir  la  sainte  Eglise  romaine , et  vous  qui  êtes  son 
« chef;  et  que  jamais  je  ne  contiibuerai , par  ma  volonté,  mon 
« conseil,  mon  consentement  ou  mes  exhortations,  à vous  nuire 
« dans  votre  vie,  vos  membres,  et  votre  honneur;  que  je  ne  ferai 
H dans  Rome,  sans  votre  conseil,  aucun  règlement  et  aucune 
« ordonnance,  sur  les  choses  qui  regardent  votre  personne  ou  le 
« peuple  romain  ; que  je  vous  rendrai  toutes  les  terres  de  saint 
« Pierre,  qui  tomberont  en  mon  pouvoir;  enfin,  que  j’obli- 
« gérai  celui  à qui  je  donnerai  le  royaume  d’Italie,  h promettre 
« avec  serment  de  vous  aider , de  tout  son  pouvoir , à défendre 

• le  territoire  de  saint  Pierre.  Qu’ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et 

• ces  saints  évangiles  (3).  » Cette  formule  a depuis  été  insérée 


i5« 

S^mirnl  prêt# 
|..vr 

UiImhi  i*'. 
ni  y>o. 


(I)  Orrfo  Romanus  ntl  benetlicendiim  Imperat.  apiul  Hiltorpimn,  De  Di- 
vinii  0/Jicih,  pag.  153.  — Idem,  apml  Mahillim,  Ahistrum  Italie.,  loin,  ii, 
pag.  2ib.  Vojeï  quelques  aiilies  eilitions  île  VOrdre  Homaiti,  et  <1ii  .Sacra. 
mentaire  de  saint  Grégoire,  indiquées  par  Mabillun,  ibid.,  Commentarius 
prœvius,  § 1 ; et  («ir  Muratori , ubi  suprà , tom.  i , Dissert,  de  rebus  Li- 
turg-,  cap.  6. 

(7.)  JInronii  Annales,  tom.  x,  anno  9G0,  n.  I.  — KIiMiry,  Hist.  Ecclés., 
tom.  XII,  liv.  Lvi,  n.  1. 

(3)  " Tilii  ilomiiio  Joanni  papie,  ego  rex  Ollio,  promittere  et  jiirarc  facio, 
« per  Pairein , cl  Filium , et  Spirituin  sanclum,  et  per  ligiinui  lioc  xivitic® 
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dans  le  Corps  du  Droit  y et  suivie  quelquefois,  en  de  pareilles 
circonstances,  par  les  successeurs  d’Otbon,  conune  nous  le 
verrons  bientôt. 

Un  auteur  contemporain  de  l’empereur  Henri  II  rapporte, 
en  ces  termes , le  serment  de  fidélité  prêté  par  ce  prince  au 
pape  Benoit  VIII , en  lOH  : «Henri  étant  arrivé  à l’église  de 
« saint  Pierre,  où  le  Pape  l’attendait  avec  le  clergé;  le  Pape, 
« avant  de  l’introduire,  lui  demanda  s’il  voulait  être  fidèle  pro- 
• lecteur  et  défenseur  de  l’Église , et  sincèrement  fidèle  en  tout, 
■ à lui  et  àj  ses  successeurs.  Le  roi  le  promit;  après  quoi,  le 
« Pape  lui  donna  l’onction  et  la  couronne  royale,  ainsi  qu’à  la 
« reine  son  épouse  (i).  » 

H est  à remarquer  que  l’empereur  Henri  II  prêtait  ce  serment, 
environ  soixante  ans  avant  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  et  à 
l’exemple  de  l’empereur  Othon  l'"",  qui  en  avait  prêté  un  sem- 
blable, plus  de  cinquante  ans  auparavant.  Grégoire  VII  ne 
faisait  donc  que  se  conformer  à un  usage  beaucoup  plus  ancien 
que  lui , en  exigeant  de  l’empereur  élu  un  pareil  serment.  Voici 
le  texte  de  celui  qu’il  e.xigea  de  Henri  IV,  et  de  Rodolphe  : 
« Dès  aujourd’hui  et  dans  la  suite,  je  serai  sincèrement  fidèle  au 
« bienheureux  apôtre  saint  Pierre,  et  à son  vicaire  le  pape  Gré- 
« goire,  et  j’observerai  fidèlement,  comme  un  chrétien  doit  le 
« faire , tout  ce  que  le  Pape  m’ordonnera , au  nom  de  l’obéis- 


« cracis  et  per  bas  rcliquias  sanclonmi , qiiod  si , permittente  Domino , Ro- 
n main  veiiero,  sanctam  Romatiam  Krclesiam,  et  te  rectorem  ipsitis  exaltabo, 
« secundiini  possc  mnim;  et  iiiim(|iiam  viUim,  aiit  membra,  et  i|>sum  liono- 
« rem  qiiein  balics,  iiieâ  voinntate,  aiit  meo  consilio,  ant  moo  cnnsensn,  aiit 
n mcâ  cxliortalione  perdes;  et  in  Rniiiaii.t  urbe  nuilnm  plaritnm  ant  ordina- 
« tionem  raciani , de  omiiiluis  qnæ  ad  te  ant  ad  Hmiiauns  pertinent,  sine  tuo 
« coasilio;  et  qnidqnid  ad  no^tram  potestatem  de  lerrA  .sancli  Pétri  pervene- 
« rit,  tilii  reddam  ; et  niicnmque  re;;imni  I(.aliruni  commisero,  jurare  taciam 
« illnm  ut  adjutor  tnl  ait,  ad  derendendam  terrain  sancti  Pétri , secnndùm 
« suiim  posæ.  Sic  me  Dens  adjnvet,  et  iia^c  sancta  Dei  EvanRclia.  » Baro- 
niiis,  ifcirf.,  n.  5.  — Corpus  Juris  canonici;  Decreli  parte  priinâ,  dist.  63, 
cap.  33,  TibI  Domino. 

(I)  « Henrieiis. . . . cnm  dileclA  snimet  conjnge  Ciinegnnde,  ad  ecclesiam 
« sancti  Pétri,  Papâ  expectante,  \enil  ; et  anteqiiam  introduccretur,ab  codem 
» iiitetTOgatns,  si  fldelis  xeliet  Roinana'  patroinis  esse  et  defenaor  Ecclesiic, 
• sibi  antem  suisqiie  successoribus  per  onniia  (ideiis  : devoM  professione 
O respondit;  et  tune  ab  eodein  innnctionein  et  roroiiam,  cnm  conlectali  (id 
« est  conjuge)  siiA,  siusiaipit.  » Ditinar,  Chronic.  lib.  tu.  (I.eibniz,  .Scriptorej 
rerum  Brunswic.  tom.  i,  pag.  400.  — Baronii  dnnatêx,  tom.  xi,  anno  1014, 
n.  1. — Fleury,  llist.  Eeclis.,  tom.  xii,  Uv.  ltiu,  n.  38.) 
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« sauce  qtic  je  hii  dois Je  procurerai  de  tout  mon  pouvoir, 

« avec  l’aide  de  Jésus-Christ,  l’honneur  et  les  intérêts  de  Dieu 
« et  de  saiut  Pierre  ; et  la  première  fois  que  je  me  trouverai  en 
« présence  du  Pape,  je  me  reconnaîtrai  son  défenseur  et  celui 
« de  saint  Pierre  (l).  » 

Les  termes  de  ce  serment  ont  pu  varier  avec  le  temps  ; mais 
il  est  certain  que,  pendanPtoute  la  suite  du  moyen  ége,  les  em- 
pereurs ont  continué  de  le  prêter,  à l’époque  de  leur  couronne- 
ment. Radevic,  auteur  du  xii' siècle,  nous  apprend  qu’on  voyait, 
de  son  temps,  dans  le  palais  de  I.atran,  un  tableau  représentant 
le  couronnement  de  l’empereur  Lothaire  II  (en  1133),  avec 
cette  inscription  en  vers  latins  : « Le  roi  s’arrête  à la  porte,  où 
« il  jure  de  conserver  à Home  ses  privilcr/es;  il  se  reconnaît 
« ensuite  Vhnmme  du  Pape,  et  reçoit  de  lui  la  couronne  (2).  » 

11  est  vrai  que  l'empereur  Frédéric  P'',  étant  venu  à Rome, 
en  1 1 5.'),  SC  moutra  fort  choejué  de  cette  peinture  et  de  cette  in- 
scription, qui  semblaient  représenter  l’empire  comme  Mn  Jief 
du  sainl-siéye,  et  sollicita  fortement  le  pape  Adrien  IV  de  les 
faire  effacer.  Il  ne  se  montra  pas  moins  choqué,  peu  de  temps 
après,  de  quelques  expressions  du  même  pontife,  dans  les- 
quelles il  croyait  retrouver  la  même  prétention  (3).  Iæ  l’ape  se 


(1)  « At)  li.lc  horâ  et  (icincops,  fiilelis  cro,  per  rcrlani  fiilem,  IxMlo  Petro 
« ajiostolo,  pjiisipic  vicario  papæ  Gregorio,  (lui  miiic  iii  carne  vivil;  et  (|uod- 
((  cum<|iie  iiiilii  ipse  Papa  pr:rce|)erit , suü  liis  viilelicet  verbis  ; t'er  veram 
O obedientiam,  lidelitcr,  hiciil  oporlct  dirislianuni,  obser\al)o  ; ....  et  Doo 
« sanctocpic  Petro,  adjuvante  Cliristo,  diguuni  liouorem  et  utilitaleiii  iiii|>en. 
a dam;  et  co  die,  (piaudo  ilium  primiliis  videro,  tidcliter  |ier  mamis  nieas 
((  miles  sauc.ti  Pétri  et  illius  ciliciar.  » Un  trouve  le  texte  de  cette  ronmile 
parmi  les  Lettres  de  Grégoire  Vil,  liv.  ix,  lettre  3.  (Labbe,  Concil.  tuui.  x, 
pag.  27tl.) 

(2)  • Bex  veiiit  ante  fores,  Jurna.?  priiia  urbis  honores 

« Post  Homo  fit  Papæ,  sumit  <pio  daiite  corunam.  » 

Radeviciis , De  Gestis  Friderici  l,  lib.  i , cap.  10.  (Apiid  Uistitium , Ger- 
mania'  llistoriei  illustres,  |>ag.  400;  iiccnon  apud  Muratori,  llerum 
Italie.  Scriplores,  tom.  vi.) — Fleury,  Sist.  FccUs.,  tom.  xiv,  liv.  lxviu, 
n.  22. 

(.3)  Il  sulTit  de  lin-  attentivement,  et  sans  préjugé,  la  lettre  du  pape 
Adrien  IV,  qui  donna  lieu  à ces  plaintes  de  Frédéric,  |Kiur  voir  combien  elles 
étaient  mal  fondées.  Le  Pape,  pour  engager  ce  prince  à réprimer  plus  effica- 
cement l’impiété  dan-s  st-s  F.tats , lui  rappelait,  en  ces  termes,  les  liieulails 
qu’ils  avait  re(;u.s  du  saiiit-siége  : a Vous  devez  vous  rap|ieler  l’atT.ucil  favo- 
« rable  que  la  saiide  Eglise  romaine  vous  fit  i’année  dernière,  et  avec  quelle 
«joie  elle  vous  conféra  la  couronne  impériale.  Ce  n’est  pas  que  nous  nous 


i6f. 

Ditcotsion  à 
ce  sujet , 
entre  Kredê- 
ric  I*'  et 
Adrien  IV. 
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montra  fort  étonné  de  l'interprétation  qu’on  donnait  à se$  ex- 
pressions ; et  pour  apaiser  l’empereur,  il  déclara  qu’il  n’avait 
jamais  regardé  l’empire  comme  étant  proprement  un  Jief  du 
saint  siège;  qu’il  avait  seulement  prétendu  qu’en  conférant  à 
l’empereur  la  couronne  impériale,  il  lui  avait  réellement  ac- 
cordé un  bienfait  (l).  L’empereur  parut  satisfait  de  cette  expli- 
cation ; mais  le  Pape,  en  s’exprimant  ainsi,  croyait  si  peu 
renoncer  à ses  droits  sur  l’empire,  qu’il  écrivit  peu  de  temps 
après,  au  même  empereur,  des  lettres  dans  lesquelles,  après  lui 
avoir  rappelé  le  serment  de  fidélité  qu'il  avait  prêté  à saint 
Pierre  et  au  Pape,  il  menace  de  le  déposer,  s’il  ne  renon- 
çait à certaines  prétentions  sur  les  biens  ecclésiastiques  de  Lom- 
bardie: «Revenez,  lui  dit-il,  revenez  de  votre  égarement: 
« suivez  mon  conseil  ; car  je  crains  qu’après  avoir  obtenu  de 
“ nous  l’ouction  et  la  couronne  impériale,  vous  ne  perdiez  ce 

• qui  vous  a été  accordé , eu  usurpant  ce  qui  ne  vous  appar- 

• repentions  d'avoir  en  tout  rempli  vos  désirs  ; an  contraire,  nous  nous  ré- 
n jouirions  d'avoir  pu  vous  accorder  encore,  s'il  était  possible,  de  plus  grands 
n liieiifaiLs,  en  considération  des  biens  que  vous  pouvez  procurer  à l'Hlglise  et 
<•  k nous.  .Serf  etsi  majora  bénéficia  ej-cellenlia  tua  de  manu  mslrâ  susce- 

« pissel , si  péri  posset, non  immerità  gauderemus.  » (Adriani  IV 

Epist.  1,  ad  Frider.  /mper.  — Labbe , Concil.  tom.  pag.  1145.)  Il 
fallait  assurément  avoir  bien  envie  de  chicaner  sur  les  mots , pour  supposer 
que  le  Pa|)e  prenait  ici  le  mot  bénéficia  dans  le  sens  de  fie/s  ; c'était  une 
vraie  querelle  d'Allemand.  On  voit  avec  étonnement  cette  rliicane  de  Frédéric 
renouvelée  par  pinsieurs  écrivains  iiKNlernes,  particuliérement  parSismondi, 
Hist.  des  Hépubl.  Hat.,  cbap.  9.  On  peut  consulter,  au  sujet  île  ces  discus- 
sions, Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xv,  liv.  i.xx,  n.  23,  25  et  30 D.  Ceil- 

lier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xxm  , pag.  350,  etc.  — Bossuet,  Def. 

Declar.,  lib.  m,  cap.  IH;  lib.  iv,  cap.  9 Blanchi,  Uella  Potestù  delta 

CItiesa,  tom.  ii,  lib.  v,  § 13. 

(I)  n Occasiouc  cujiisilmu  verbi,  qiiod  est,  beneficium,  tous  animiis  (sicut 
» dicitur)  est  comniotus  : qiiod  utique,  nedimi  tant!  viri,  sed  nec  cujusiibet 
e minoris  aiiiimim  merità  commuvisset.  Lieèt  enim  hoc  nomen,  qiiod  est, 
« licnejiciuin , apud  qiiosdam  iii  alià  signifleatioue  qiiam  ex  iinpositione  lia- 
« beat,assumatiir;  tiiiic  lamen  in  eé  signilicatione  accipiendum  foerat,quam 
« nus  ipsi  posuiinus,  et  qiiam  ex  institiilione  suA  noscitur  relinere.  Hoc  enim 
« nomen  ex  bono  ei/aclo,  est  editiim,  et  dicitur  beneficium  apud  nos,  non 
« feudum,  sed  bonum  factum.  In  quft  signiflcatione , in  universo  sacras 
« .Scriplura*  corpore,  inicnitiir;  ubi  ex  bénéficia  Dei,  non  tainquam  ex 
- feudo,  sol  velut  ex  bene.lictione  et  bono  facto  ipsms,  guberuari  dicimur 

• etimlriri.  F.t  tua  quideni  Magnilicentia  liqiiidù  recoguosdt,  quod  nus  ita 
« bene  et  bnnurilicé  ini|>crialis  dignilatis  insigne  lui)  capiti  imposuimiis,  ut 
« bonum  factum  valent  omnibus  jiidicari.  » Adriani  IV  Epist.  4.  (Labbe, 
«W  ïi/prà,  pag.  1147.) 
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• tient  pas  ( l).  » Frédéric  irrité  répondit  à cette  lettre  en  termes 
extrêmement  durs,  et  qui  lui  auraient  probablement  attiré  une 
senleuce  de  déposition,  si  Eberard,  évêque  de  Bamberg,  prélat 
distingué  par  sa  doctrine  et  scs  vertus,  ne  se  fût  heureusement 
entremis  entre  le  Pape  et  l’empereur  pour  les  réconcilier.  Mais 
il  résulte  évidemment  de  cette  discussion  : l“  que  l’empereur 
Frédéric  1"’,  aussi  bien  que  ses  prédécesseurs,  avait  prêté  au 
Pape  serment  de  fidélité,  h l’époque  de  son  couronnement; 

2"  que,  dans  le  sentiment  de  l’empereur  et  du  Pape,  ce  serment 
n’exprimait  pas  proprement  une  dépendance  féodale  de  l’em- 
pereur à l’égard  du  saint-siège , mais  seulement  un  dévouement 
particulier  aux  intérêts  de  l’Église  romaine  ; 3°  que  le  pape 
Adrien  IV,  quoiqu’il  ne  regardât  pas  proprement  l’empire 
comme  un  fief  du  saint-siège,  croyait,  aussi  bien  que  ses  pré- 
décesseurs, avoir,  par  l'usage  et  le  droit  public  de  son  temps, 
le  pouvoir  de  déposer  l’empereur,  en  certains  cas. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  discussion  entre  le  pape  Adrien  IV  t«i. 
et  Frédéric  1'^  il  est  certain  que  les  empereurs  continuèrent  '"'tT/îi”" 
depuis,  pendant  plusieurs  siècles,  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  Pape,  A l’époque  de  leur  couronnement.  On  les  vit  bien  quel-  „„"“rn  „ 
quefuis  élever  des  contestations  sur  le  sens  et  les  conséquences 
de  ce  serment  ; mais  ils  ne  faisaient  aucune  difficulté  de  le  prêter, 
et  se  montraient  même  très-empressés  de  le  faire,  pour  obtenir 
le  consentement  du  Pape  A leur  élection.  L'histoire  de  l’empereur 
Henri  Vil  offre,  A ce  sujet,  un  exemple  remarquable  (2).  Le  pape 
Clément  V,  voulant  procurer  la  paix,  ou  du  moins  une  trêve, 
entre  ce  prince  et  le  roi  de  Naples,  en  13I2,  prétendit  les  y 
obliger,  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu’ils  avaient  tous 
deux  prêté  au  saint-siège.  L’empereur  refusa  absolument  d’ac- 
céder aux  désirs  du  Pape,  soutenant  qu'il  n’était  obligé  à 
personne  par  serment  de  fidélité.  Le  Pape,  justement  sur- 
pris de  cette  prétention,  la  condamna  par  une  bulle,  publiée 
l’année  suivante,  et  insérée  depuis  dans  le  Corps  du  Droit[i). 

(1)  « Resipisce  ergo,  rpsipiscc,  tibi  cnns'itimus.  Quia  cùtn  a nobis  consccra. 

« tiunem  et  curonam  meriieris,  dutn  iiicaiicessa  captas,  ne  concessa  perdus, 
a nobililati  tiiæ  timenius.  » Adriani  IV  Bpist.  G.  (Lalibe,  ibid.,  pag.  1 149.) 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  loin,  xix,  liv.  xci , n.  48  ; liv.  xcii,  o.  1 et  8.  — 

Corpus  Juris  can.;  Clemenlinarum,  lib.  ii,  til.  9,  De  Jurejurando. 

(3)  Voici  comment  le  Paiie  s'exprime  dans  cette  bulle  : • Inter  caetera,  pu- 
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II  rappelle,  dans  celte  bulle,  que  Henri,  à l’exemple  de  ses 
prédécesseurs,  lui  a prêté  serment  de  fidélité,  soit  avant  son 
couronnement,  soit  à l’époque  même  de  son  couronnement  ; 
qu’avant  son  entrée  en  Italie  (en  1 3i  l ) il  avait  d’abord  prêté 
ce  serment,  suivant  la  formule  marquée  dans  le  Décret  de 
Gratien,  et  que  nous  avons  rapportée  plus  haut  (l);  et  qu’à 
l’époque  de  son  couronnement  (en  1312)  il  l’avait  renouvelé 
suivant  la  formule  du  Pontifical  romain,  conçue  en  ces  ter- 
mes; «Moi  Henri,  roi  des  Romains,  et  par  la  permission  de 
futur  empereur  promets  et  jure,  devant  Dieu  et 
« saint  Pierre,  d’être  dorénavant  protecteur  et  défenseur  du 
« souverain  pontife  et  de  la  sainte  Église  romaine,  dans  toutes 
« ses  nécessités  et  ses  intérêts , gardant  et  conservant  scs  posses- 
« sions,  ses  privilèges  et  ses  droits,  autant  que  Dieu  me  pcr- 
« mettra  de  le  faire,  selon  mes  connaissances  et  mon  pouvoir, 
« en  pure  et  bonne  foi.  Qu’ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ces 
« saints  Évangiles.  ’»  11  y a sans  doute  lieu  de  s’étonner,  que 
l’empereur  ne  voulût  pas  reconnaître  ici  un  véritable  serment 


« blieè,  praesente  miillitiiiline  liominiim  copios.A,  (Honriciis)  respondit,  se  non 
» fore  cuiqiiam  ad  juromentum  fitielitatis  adstrictum,  cl  «(uoil  niiinipiam 

• fccerit  juramenliiin , prnpier  ipiod  foret  ad  jiiramcntiim  lidelUatis  alicui 
« obligatiis ; et  (piod  ipse  ne.s<  iel>at,  quoi!  antece.ssores  sui  Romani  jmi>eratu- 
« rcs  nmqnam  jiiramentimi  liujiismodi  piaslitisscnt,  ^imulansse  immemorem 

• jiirameiitonim , qiiæ  nol)is  ante  coronatioiiem  suain  pra^lilemt,  et  post 
« coronationein  etiam  inuuvarat.  Nos  itaque  attendiiites  qnod  liiijiismodi  re- 
« sponsio,  si  sub  dissiniulalirme  |»ertranse,al , vel  sileiitio  pallietiir,  posset  in 
■ magnum  et  evidens  pra-judidiim  Romanæ  Ecclesiæ  redmidaie,  dignum  ad- 

• niodum  et  opportnmim  fore  pros|>c\iimis,  iit  de  jiiramentis  Imjiismodi 
« constitutioni  præsenti  aliqiia  breviter  amiectamus.  » Corpus  Juris  cano- 
nid;  iibi  stiprà,  pag.  1)8  et  119. 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  158. 

(î)  « Ego  Henriciis,  Romanurum  rex,  annuente  Domino  , fulunts  impe- 
« rator,  pioiiiiltu , spondeo  et  polliccor,  atqiie  jiiro  eorain  Deo  et  beato 
« Petro,  me  de  ea.>lero  proteclorem,  prociiratorem  et  defensorcm  fore  summi 
« ponlilicis,  et  biijus  sanctœ  Romanæ  Ecclesiæ,  in  omnibus  necessilatibuset 
« iililitatibiis  suis,  ciistodiendu  et  conservando  |»ossessiones,  honores  et  jura 
« ejus,  qiiaiitiim  divino  siiffiiltus  adjiitorio  fiiero,  .sccundùm  scire  et  |Kisse 
« meum,  reclà  et  purâ  lide.  Sic  me  Deiis  adjuvet,  et  b.æc  sanrta  Dei  F.vange- 
« lia.  » Corpus  Juris , iibl  supra , p.  120.  Dans  celle  formule  de  serment, 
Henri  ne  prend  que  le  titre  de  futur  empereur,  [larce  que,  d’après  l’usage 
et  la  constitution  <lc  l’empire , il  ne  pouvait  prendre  le  titre  iVempereiir, 
qu’après  avoir  reçu  du  saint-siège  ronctiun  et  la  couronne  impériale.  Nous 
rapiwrterons  ailleurs  le  texte  du  Droit  de  Souabe  sur  ce  sujet.  ( Cbap.  3 , 
art.  3,  $ 1 , n.  269.) 
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de  fidélité,  et  que  plusieurs  écriTaiûs  modernes  aient  cm  pou- 
Toir  élever  des  doutes  sur  ce  point.  Mais , tout  le  monde  con- 
vient, dit  Bossuet,  que  ce  serment  marquait  au  moins  une 
grande  soumission  (I). 

Enfin,  ce  qu’il  y a ici  de  plus  remarquable,  et  ce  qui  n’est 
pas  moins  clairement  établi  par  l’bistoire,  c’est  que  les  empe-  <it«  «i|>.r«ir» 

_ , - Hrtifi  IV 

reurs,  non  contents  de  prêterai!  Pape  le  serment  dontnons  et 
venons  de  parler,  en  recevant  de  lui  Fonction  et  la  couronne  ' ,„rr,  ’ 
impériale,  lui  reconnaissaient  aussi  le  droit  de  les  déposer,  du  *'"”1^ 
moins  en  certains  cas.  Déjà  on  a pu  s’en  convaincre  par  les 
propres  aveux  de  l’empereur  Henri  IV  à une  époque  où  il  était 
moins  disposé  que  jamais  à favoriser  les  prétentions  du  Pape, 
et  plus  intéressé  à les  contester  (2).  Environ  deux  siècles  après 
la  déposition  de  ce  prince,  Frédéric  II,  excommunié  et  déposé 
par  le  pape  Grégoire  IX,  en  1239,  ne  contesta  point  à celui-ci 
le  droit  de  prononcer  une  pareille  sentence,  droit  qu’il  avait 
formellement  reconnu  longtemps  auparavant  (3);  mais  il  se 
plaignit  seulement  de  l’injustice  prétendue  de  cette  sentence, 
et  il  en  appela  au  futur  concile,  au  jugement  duquel  il  ne 
faisait  pas  difficulté  de  se  soumettre  d’avance  (4).  C’était  là 
sans  doute  reconnaître  assez  clairement  la  compétence  du 
concile;  mais  Frédéric  la  reconnut  dans  la  suite,  d’une  ma- 
nière plus  éclatante;  car  le  Pape  ayant  convoqué  à Lyon 
un  concile  général,  en  1243,  pour  terminer  cette  affaire, 
l'empereur,  qui  ne  voulait  pas  y paraître  en  personne,  y en- 
voya des  procureurs  chargés  de  sa  défense,  entre  autres 
Thaddéc  de  Suesse,  légiste  très  habile,  qui  s’acquitta  de  sa 
mission  avec  une  ardeur  et  une  vivacité  souvent  excessives. 

Mais  quel  que  fût  le  zèle  des  députés  de  Frédéric  pour  la  défense 
de  leur  maître,  ils  reconnurent  constamment  la  compétence  du 
Pape  et  du  concile  pour  juger  sa  cause.  Thaddée  seul,  dans  la 

(1)  <1  Hue  accedit,  quod  jampriilem  Homanis  pmitiricibos  ab  imperatori- 
■<  bus  i(l  prsestitiim  tuerai  juiamcntum,  quod  ftdelilatis  tuisse  Romani  |)ou- 
« lifices  postea  declaravcnint  : summi  cerlè  obsrquii  fuisse  nemo  dijfite- 
« lur.  » Bossuet,  Defens.  Veclar.,  lib.  iv,  cap.  9,  versùs  medium. 

(2)  CWcssus,  II.  85,  97  cl  98. 

(3)  (ireg.  IX  Epistol.  2,  ad  Slephanum~  Cantuar.  archiep.  {Lahhe , 

Cotic.  t.  XI , p.  313.)  — Fleury,  Hist.  EcclCs.,  1.  xvi,  liv.  i.xxix,  n.  37. 

(.1  (4)  Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  t.  xtii.  Ut.  lxxu,  n.  B,  20,  etc.,  40.— Mieliaud, 

Hist.  des  Crois.,  t.  iv,  p.  bl2. 
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dernière  session , voyant  le  Pape  sur  le  point  de  prononcer  la 
sentence,  déclara  que  si  l’on  procédait  contre  l’empereur,  il  en 
appelait  au  Pape  et  au  futur  concile  général.  Une  pareille  dé> 
claration  était  sans  doute  également  injurieuse  pour  le  souve- 
rain pontife  et  pour  le  concile  alors  assemblés;  mais  elle  renfer- 
mait au  fond  un  nouvel  aveu  de  la  compétence  du  Pape  et  du 
concile  général,  pour  juger  l’empereur.  Aussi  le  Pape  n’eut 
aucun  égard  à un  appel  si  manifestement  illusoire,  et  prononça 
cnQn  contre  Frédéric  la  sentence  de  déposition , en  présence  et 
avec  l’approbation  du  concile  (l). 

il  est  vrai  que  Frédéric,  après  avoir  si  longtemps  reconnu  la 
compétence  de  ce  tribunal , changea  bien  de  langage,  à la  nou- 
velle de  sa  condamnation  ; car  il  adressa  aussitét  au  roi  d’An- 
gleterre, et  à plusieurs  autres  souverains,  une  lettre  dans  la- 
quelle il  contestait  au  Pape  le  droit  de  juger  les  princes  en 
matière  temporelle  (2).  Mais  il  est  évident  que  Frédéric,  en  s’ex- 
primant ainsi,  était  en  contradiction  avec  lui-même,  et  avec 
tous  les  souverains  de  l’Europe , qui  avaient  expressément  re- 
connu , dans  le  concile  de  Lyon,  la  compétence  du  Pape  sur  le 
point  en  question  (3).  Il  est  donc  naturel  d’attribuer  cette  varia- 
tion de  Frédéric,  à l’agitation  extrême  que  lui  causa  la  sentence 
d’innocent  IV,  et  qui  lui  fit  prendre  successivement  le  parti  de 
la  soumission  et  celui  de  la  résistance,  selon  les  divers  senti- 
ments dont  il  était  agité  (4). 

Cette  dernière  observation  peut  servir  de  réponse  à la  diffi- 
culté qu’on  pourrait  tirer  de  la  conduite  de  quelques  empe- 
reurs, qui,  dans  certains  moments  de  vivacité,  contestaient 
plus  ou  moins  ouvertement  les  droits  du  Pape  sur  l’empire. 
La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposi-s  montre  que  les  empe- 
reurs ne  pouvaient  contester  ces  droits,  sans  contredire  tout  à 
la  fois  leurs  propres  aveux,  et  les  principes  universellement  re- 
connus à cette  époque.  Aussi  un  célèbre  écrivain  protestant  du 
dernier  siècle,  après  avoir  montré  que  la  conduite  de  Gré- 


(I)  Voyez  plus  liaut,  n.  149. 

(î)  Fleury,  ibid.,  lib.  Lxxxii,  n.  30  et  31.  — Michaiid,  ibid.,  p.  514. 

(3)  Voyez  plus  haut,  n.  149. 

(4)  Micliaiid,  ibid.,  p.  187.  — Velly,  tlisl.  de  France,  t.  iv,  p.  32é.  — 
Uiit.  de  l'Église  Gallicane,  t.  xi,  liv.  xxxii,  aimée  1245,  p.  279. 
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goirc  VU  envers  l'empereur  Henri  IV,  était  une  conséquence  né- 
cessaire des  principes  alors  généralement  admis,  sur  les  effets 
temporels  de  l’evcommunicalion  par  rapport  aux  souverains, 
ajoute  qu’c//e  était  favorisée  par  la  persuasion  où  l'on  était, 
que  r empire  était  un  fief  du  saint-siège  ; persuasion  que  les 
empereurs  eux-mêmes  favorisaient , par  la  délicatesse  singu- 
lière qu'ils  avaient  de  ne  prendre  le  nom  d'empereur , qua- 
pres  avoir  été  sacrés  et  couronnés  une  seconde  fois  par  les 
souverains  pontifes  [X).  Il  y a sans  doute  lieu  de  s’étonner,  que 
l’auteur  attribue  à une  délicatesse  singulière  des  empereurs, 
cette  conduite  qui  leur  était  rigoureusement  prescrite  par  l'u- 
sage et  la  constitution  de  r empire  , comme  on  le  verra  bien- 
tôt (2)  ; mais  les  aveux  de  cct  auteur  n’en  sont  pas  moins  im- 
portants, pour  établir  la  persuasion  générale  des  empereurs 
eux-mémes,  à cette  époque , sur  leur  dépendance  particulière 
à l’égard  du  sainl-siége. 

Il  résulte  clairement  des  faits  exposés  dans  le  cours  de  ce  cha- 
pitre,  l"  que  la  persuasion  universelle  du  moyen  âge,  qui  attri- 
buait  à l’Église  et  au  souverain  pontife  un  si  grand  pouvoir  sur 
les  souverains,  n’avait  pas  été  introduite  par  Grégoire  VII  , dont 
comme  le  supposent  ou  rinsinucnl  un  si  grand  nombre  d’au- 
tenrs  modernes  (.1).  On  a vu  en  effet  que,  dans  les  principaux 
Étals  de  l’Europe,  et  spécialement  en  Allemagne,  cette  iiersua-  or«»oir.  vu. 
sion  était  fondée  sur  des  maximes  bien  antérieures  à Gré- 
goire VII  (■•).  Il  est  vrai  que  ce  pontife  et  scs  successeurs  ont  fait 
une  application  plus  rigoureuse  de  ces  maximes,  qu’on  ne  l’avait 
fait  avant  eux  ; mais  il  demeure  constant  que,  longtemps  avant 
Grégoire  VII,  les  maximes  qu’il  invoquait  à l'appui  de  sa  cou- 


(1)  PfelTcl , Piourel  Abrégé  de  l'histoire  d'Allemagne,  année  1106;  édi- 
tion ill-4“,  t.  I,  p.  228  et  229. 

(2)  Voyez  plu»  bas,  cliap.  3,  art.  2,  § 2,  ii.  267,  etc. 

{3)  S'ismanài,  Hist.  des  Hépuh.  //at. , t.  i , rliap.  3,  p.  180,  etc.  — Mi- 
dland, Ilist.  des  Croisades,  A*  édiliun,  l.  i,  p.  87 ; t.  iv,  p.  162,  elc.;  t.  vi, 
p.  200.  — Voigt,  Hist.  de  Grég.  Vit,  2*  édition,  p.  171,  etc.,  005,  elc. 
V oyez  aussi  le  résumé  que  non.»  avons  donné  plus  haut  (p.  330,  nulc  I } du 
système  de  M.  Guizot  sur  cette  nialiérc. 

(4)  Remarquez  en  particulier  les  n.  97,  127,  etc.  (Ci-dessus,  («g.  439,  etc.  ; 
473 , etc.)  La  suite  de  cct  ouvrage  fournira  de  nouvelles  preuves  de  ce  fai 
important.  Voyez  plus  bas,  chap.  3,  art.  2. 
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duite  envers  les  souverains,  étaient  admises  dans  les  principaux 
États  de  l’Europe,  et  surtout  en  Allemagne  (l). 
i66.  3“  11  résulte  également  de  toute  la  suite  des  faits  exposés  dans 

ce  chapitre,  que  le  pouvoir  exercé  sur  les  souverains  par  les 
P®P®s  conciles  du  moyen  âge,  ne  peut  être  considéré 

du  moyen  »g«  commc  uue  usurpation  criminelle  de  la  puissance  ecclésias- 

lie  pravent  ^ * 

.'ir.  ici  tique,  sur  les  droits  des  souverains.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
UÀnrfuuion  cti*  les  papes  et  les  conciles  qui  ont  exercé  ce  pouvoir,  n’oot  fait 
que  suivre  et  appliquer  des  maximes  alors  universellement  ad- 
mises, non-seulement  par  le  peuple  crédule  et  ignorant,  mais 
par  les  hommes  les  plus  éclairés  et  lesplus  vertueux,  et  par  les 
souverains  eux-mêmes , si  intéressés  à contester  ces  maximes  (2). 
Eu  faut-il  davantage , pour  justiQcr  pleinement  les  papes  et  les 
conciles , du  reproche  d’usurpation , aux  yeux  d’un  esprit  im- 
partial? Un  pareil  reproche  ne  serait-il  pas  aussi  mal  fondé,  que 
celui  qu’on  se  permettrait  à l’égard  d’uu  jnge,  qui  prend  pour 
base  de  ses  arrêts  les  principes  de  jurisprudence  universelle- 
ment reconnus  de  son  temps?  Est-ce  la  faute  du  juge,  si  la  ju- 
risprudence qu’il  trouve  établie  est  imparfaite?  Bien  plus, 
n’est-il  pas  de  son  devoir  de  la  suivre  dans  ses  décisions,  tant 
qu’elle  n’est  pas  réformée  par  l’autorité  compétente? 

Dira-t-on  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  ne  pou- 
valent,  sans  une  erreur  grossière,  s’attribuer  un  pouvoir  si 
On  ne  peut  les  prodlglcux,  ù l’égard  des  souverains?  Nous  verrons  bientôt  que 

accuvrrnoa  f , . i . i .•  * 

plus  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  ne  suppose  aucune  erreur. 
groitière,  Mais,  en  supposant  même  qu’ils  se  soient  trompés,  il  est  évi- 
dent que  jamais  il  n’y  eut  d’erreur  aussi  excusable  et  aussi 
innocente  que  la  leur.  Quelle  erreur,  en  effet , pourra  jamais 
paraître  excusable,  sinpn  celle  qui  est  universellement  adoptée, 
pendant  plusieurs  siècles,  par  les  princes  et  les  peuples,  par  les 
personnages  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux , et  même  par 
les  plus  intéressés  à contester  les  principes  généralement  admis? 
Si  l’erreur  dont  il  s’agit  était  aussi  grossière  qu’on  le  suppose, 
comment  croire  qu'elle  eût  été  si  universellement  admise  par 

(1)  Voyex,  à l’appui  de  cette  observation,  celles  que  nous  avons  faites 
plu»  haut,  n.  101,  pag.  444,  etc. 

(2)  Remarquez,  à ce  sujet,  les  aveux  de  Bossuet,  Fleury,  PfelTel,  etc., 
n.  118,  etois  pag.  464,  etc. 
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les  souverains  eux-mêmes , pendant'plusieurs  siècles?  Qu’on  exa- 
gère, tant  qu’on  voudra,  l’ignorance  du  moyen  âge;  il  répu- 
gnera toujours  de  supposer  que  tous  les  souverains,  pendant 
plusieurs  siècles,  aient  assez  oublié  leurs  intérêts,  pour  recon- 
naître un  principe  subversif  de  leurs  droits  et  de  leur  autorité  ; 
qu’ils  ne  l'aient  pas  seulement  reconnu  en  spéculation,  mais 
qu'ils  en  aient  formellement  approuvé  l’application,  en  bien  des 
cas,  quoiqu’il  leur  fût  si  aisé  de  voir  qu’ou  pouvait  également 
le  leur  appliquer,  en  d’autres  circonstances.  Au  reste,  l’erreur 
du  moyeu  Age,  sur  ce  sujet,  en  la  supposant  réelle,  ne  sem- 
blera pas  si  grossière,  si  l’on  fait  attention  qu’elle  a été  ad- 
mise de  bonne  foi,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  par  de 
très-grands  hommes,  et  même  par  des  écrivains  peu  favo- 
rables d’ailleurs  à l’autorité  des  [lapes  et  des  conciles.  Le  pas- 
sage suivant  de  Leibniz  suflirait  pour  établir  ce  que  nous 
avan^'ous  : " Le  Pape,  dit  ce  graud  philosophe,  a-t-il  le 
■ pouvoir  de  déposer  les  rois,  et  d’absoudre  leurs  sujets  du 
«serment  de  fldélité?  C’est  un  point  qu’ou  a souvent  mis  en 
«question;  et  les  arguments  de  Dellarmin,  qui,  de  la  suppo- 
« sition  que  les  papes  ont  la  juridiction  sur  le  spirituel,  infère 
« qu’ils  ont  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  le  temporel, 
« n’ont  pas  paru  méprisables  à Hobbes  même.  Effectivement, 
« il  est  certain  que  celui  qui  a reçu  une  pleine  puissance  de  Dieu, 
« pour  procurer  le  salut  des  âmes,  a le  pouvoir  de  réprimer  la 
« tyrannie  et  l’ambition  des  grands,  qui  font  périr  un  si  grand 
«nombre  d’àmes(l).  » La  suite  de  uos  Recherches  nous  don- 
nera lieu  de  citer  plusieurs  autres  témoignages  également  déci- 
sifs, pour  justiûer  la  persuasion  du  moyen  âge  sur  ce  point  (2). 


(1)  Leibniz  De  Jure  supremafils.  [Oper.  t.  iv,  parte  3,  p.  401.) — L’Es- 
prit de  Leibnitz,  éditiun  in-lt,  t.  ii,  p.  Z2. 

(2)  Vuyez  principalement  l’arliclc  2 du  cbapilrc  suivant. 
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CHAPITRE  III. 

Fondements  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles 
sur  les  souverains , au  moyen  âge. 


Avant  le  xii' siècle,  il  ne  paraît  pas  qu’on  se  soit  beaucoup 

CrIttqursIiOD»  tiir'i  *■*  i * 

P*»  occupé  de  rechercher  les  fondements  du  pouvoir  extraordinaire 
■Tant  le  iii*  que  les  papes  et  les  conciles  s’attribuaient  sur  les  souverains. 

On  supposait  généralenieul  la  légitimité  de  ce  pouvoir  ; il  n’é- 
tait guère  contesté  que  par  des  ennemis  déclarés  de  l’I-glise  et 
du  saint-siège,  et  par  un  petit  nombre  de  particuliers,  inté- 
ressés à soutenir  la  cause  des  souverains  qui  encouraient,  par 
leurs  désordres,  les  anatbémes  de  l'Église.  Ceux  mêmes  qui  le 
contestaient , ne  niaient  pas  que  l’excommunication  n’entralnàt 
la  perte  de  tous  les  droits  civils  ; et  ils  se  retranchaient  à sou- 
tenir que  les  souverains  ne  peuvent  être  excommuniés  (l). 

Vers  le  milieu  du  xii''  siècle,  quelques  écrivains  s’occupèrent 
Driixopinioni  dc  rechcrcher  les  fondements  du  pouvoir  dont  il  s’agit;  et  faute 
•ur  c«  ’ de  réflexions  sur  ses  véritables  fondements,  ils  adoptèrent , sur 
nidü.*"  ce  point,  des  opinions  singulières,  qui  ne  pouvaient  mau(|uer 
d’occasionner,  avec  le  temps,  de  vives  contestations.  Jean  de 
Sarisbery , dans  un  ouvrage  composé  vers  la  fin  du  xii*'  siècle , 
donne  pour  fondement  à ce  pouvoir,  le  droit  divin,  dans  le 
sens  où  l’ont  expliqué  depuis  les  défenseurs  de  l’opinion  théo- 
logique, qui  attribue  à l’Église  et  au  souverain  [lontifu  une 
juridiction  directe  sur  les  choses  temporelles  (2l.  Gervais  de 
'filbury,  qui  écrivait  au  commencement  du  siècle  suivant,  re- 
garde la  donation  de  Constantin  comme  le  véritable  fonde- 
ment du  même  pouvoir  (3).  Ces  deux  opinions  paraissent  avoir 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  ptiis  liant,  n.  9G. 

(2)  Voyez  tu  ilévetopiiemeDt  de  celte  opiiiiuii,  au  n.  8 des  Pièces  justificat. 
à la  lin  de  ce  volume. 

(3)  Voyez,  dans  le  cliapitre  prccéileni,  la  note  3 de  la  page  A87.  (;ervais  de 
Tilbury  n'est  pas  le  premier  qui  ait  embrassé  cette  opinion.  Quelques  auteurs 
plus  anciens  l'avaient  supposée,  en  invoquant  la  donation  de  Constantin, 
pour  établir  contre  lès  Grecs  la  juridiction  spirituelle  et  temporelle  du  saint. 
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partagé,  pendant  assez  longtemps,  les  écrivains  du  moyen  âge. 

Depuis  la  rcnais.sance  des  lettres,  la  dernière  opinion  ayant  été 
universellement  abandonnée,  les  auteurs  modernes  ont  proposé  ' 
différentes  explications,  que  nous  avons  exposées  plus  haut  (i) , 
et  dont  l’examen  fait  le  sujet  de  ce  troisième  chapitre. 

Pour  éclaircir  cette  matière,  il  est  essentiel  de  distinguer  ici, 
avec  Fénelon,  \c  pouvoir  dr  juridiction  temporelle  d’avec  le  <iu /«■“''»>* 
pouvoir  directif  (2).  Le  premier  renferme , par  sa  nature , le  « a»  /»■».«■ 
droit  de  régler  les  objets  de  l'ordre  temporel,  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  déterminé  par  le  droit  divin,  naturel  ou  positif . Le 
pouvoir  directif , en  cette  matière , renferme  seulement  le  droit 
d’éclairer  et  de  diriger,  par  des  décisions  doctrinales  ou  par  de 
sages  avis , la  conscience  des  princes  et  des  peuples , eu  leur 
manifestant  les  obligations  que  leur  impose  le  droit  divin,  na- 
turel ou  positif , et  particulièrement  celles  qui  résultent  du 
serment  de  fidélité.  F.n  vertu  de  ce  iwuvoir,  l’Église  et  le  sou- 
verain pontife  ne  peuvent  faire  aucun  règlement,  aucune  or- 
donnance sur  les  choses  temporelles;  ils  ne  peuvent  donner  ou 
ôter  aux  souverains  leurs  droits  et  leur  autorité;  ils  peuvent 
seulement  faire  connaître  aux  princes  et  aux  peuples,  leurs 
obligations  de  conscience  en  matière  temporelle,  comme  en 
toute  autre  matière.  L’histoire  ecclésiastique  nous  offre  des 
exemples  remarquables  de  cepouvoir  directif , dans  la  conduite 
de  saint  Grégoire  le  Grand,  sollicitant  de  l’empereur  Maurice 
la  révocation  d’une  loi  contraire  aux  intérêts  de  la  religion  (.3); 
et  dans  celle  de  saint  Ambroise,  sollicitant  de  Théodosc  une 
loi  pour  suspendre  les  exécutions  de  mort  et  les  confiscations 
de  biens,  pendant  trente  jours  après  la  sentence  rendue  ^4). 

Cette  distinction  étant  supposée,  il  faut  remarquer,  que  la 
question  si  fort  agitée  entre  les  théologiens , dans  ces  derniers 

siège.  Voyez  les  passages  d'Énèc  , évêque  «le  Paris,  du  pape  IX  cl  de 
saint  Pierre  Damien,  que  nous  avons  indiqii«‘s  au  n.  5 des  Piiees  juslijicat., 
k la  lin  de  ce  volume. 

( I ) N"  2-20  de  celte  seconde  partie. 

(2)  X'oye/.  l'exposllion  du  système  lie  Fénelon,  ci-dessns,  n.  8-13. 

(3)  Fleury,  Uisl.  Eccies.,t.  vio,  liv.  xxxv,  n.  31.— Bossuet,  De/.  Declar., 
lib.  Il,  cap.  8.  — Sancii  Gregor'n  Vila  reerns  adonmta , lib.  ii,  cap.  10, 
in.  1-4.  {Operum  tum.  iv.) 

(4)  Fleury,  Hist.  Eeclés.,  tom.  iv,  liv.  xix,  n.  21 Bossuet,  Def.  Declar. 

Hb.  Il,  cap.  a. 

33 
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regard»  uni-  tDoips , DE  pegapde  aul'uncmeDt  le  pouvoir  rfirec^i/ de  l’Église 
i»^a'^"r'da  et  du  souverain  pontife,  en  matière  temporelle;  ni  leur  pouvoir 
ra’^unt'”»»  de  juridiction  temporelle , dans  les  fiefs  et  les  autres  souverai- 
»or^°rdr»u  qu’ils  pcuveut  avoir  acquis  par  un  titre  spècial  ; mais 
*""•  uniquement  \e  pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur 
les  choses  temporelles,  en  tant  que  fondé  sur  le  droit  divin. 
Les  théologiens  même  les  plus  opposés  au  sentiment  qui  attribue 
ce  dernier  pouvoir  à l’Église  et  an  souverain  pontife,  ne  contes- 
tent pas  les  deux  autres.  Bossuet  lui-môme,  eu  plusieurs  en- 
droits de  la  Défense  de  la  Déclaration , bieu  loin  de  contester 
à l’Égl  ise  et  au  Pape  ces  deux  sortes  de  pouvoir,  les  favorise 
ouvertement.  Il  reconnaît  d’abord  sans  difficulté  la  juridiction 
temporelle  de  l'Église  et  du  souverain  pontife,  dans  les  fiefs  et 
les  autres  souverainetés  temporelles  qu’ils  ont  pu  acquérir  par 
un  titre  sjK'cial  (i).  Quant  au  pouvoir  directif , sans  le  .recou- 
naitre  d’une  manière  aussi  expresse,  il  en  parle  avec  une  mo- 
dération remarquable,  et  parait  même  disposé  à l'admettre. 
C’est  ce  qu’on  voit  en  particulier  dans  le  secoud  bvre  de  la 
Défense , où  il  examine  fort  au  long  ce  qu’il  faut  penser  de  la 
réponse  du  pa[)e  Zacharie  aux  Français , sur  la  déi>ositiou  de 
Childeric. 

sanûioUtd»  « Quaud  nous  lisions,  dit-il  (2),  que  Pépin  fut  substitué  à 


(1)  Nous  citerons  un  lieu  |)tii8  lias  plusieurs  iw-s-sagcs  remarquables  de  la 
Défense  de  la  Declaralinn,  sur  ce  point.  (Ci-après,  art.  2,  n.  281.) 

(2)  « Cùin  aiidiiiuis  aiiclorilale  Zacliarim  Pipinnm  CliiMerlco  luissc-^uhsti- 
« tntuni,  nisi  intelligainu.s  consilio  iii,  non  im/ierio  faitiiiii,  unuiiuu  uimii, 

« ailisxpie  \aiii  siiimis Suiuiiia  est  : de/msuisse  ;Za<  liariain),  id  est,  de|Hi- 

« iiendiim  conseusi-ssc,  siiasisse,  consiiliiisse , idque  volentilius  : jam  consi- 

• lium  a Papa,  ut  a vira sapiente  ac paire  spiriluali,  ejcquisitum.  At  si 

« pro  iiiqierio  aliqiiid  decrevisset, iiimiqiiaui permissiiros  fuisse biuoiies  regni 
« Kraiiciai M'que  tanieu  iiegaiiius  Justie  decisionis  loco  fuisse  prufectum 

• a taiilA  sede , ex  ipsÂ  totius  geulis  coiisullalione,  lespunsuin  ; sed  aliud  est 

« daluni  ambigeiilibus,  gravissiiiul  etiaiii  aucturitate,  ransifium;  aliud  pro- 
" latum , de  rebus  livilibus  urdiuamlis , pro  potestale  decrelum Non  id 

• faetuni  est  ut  |ioulifex  regnum  adimerei  aul  darct,  sed  ut  declararel 

■ adinienduui  vel  daiiduiu  ab  iis  quibus  id  juris  eonqietere  jiidieasset Sed 

« si  vel  maximé  adversariis  eoncedimus,  Kraucos jurejurando  a gacbariA  c-c- 
« sotulos,  iiiliil  iioc  ad  propositum.  Este  eniiii  Prunci, taïuquam  ad  cau- 

• letani,  ut  aiunt,  et  propler  ipsaiii  jurisjuiaudi  reverentiam,  a Zaebarià  pe- 

« lieriut  ut  declararel  illud  esse  irrilum,  edguc  religiune  rite  ejcsolulos 
« Francos; quid  lioc  ad  (lua'stionem  iiostram  ? an  iil  pi  opterea  extorque- 

• buiit,  ut  pontifex  principein  plenu  inijH'i  ii  jure  gaudeiitem  dejicere,  aut 
« populos uibil  taie  cogilaules  jurejuraudo  solxere  posait Nibil est  absiu> 
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« Childeric  par  l’autorité  de  Zacharie,  ce  serait  un  excès  mani- 
« Teste,  et  une  prétention  sans  fondement,  de  soutenir  qne  cette  “ 

• substitution  ne  se  Ut  point  par  un  simple  conseil,  mais  par 

• un  ordre  du  souverain  pontife Zacharie  déposa  Childeric, 

• c'est-à-dire,  consentit  à sa  déposition,  l’insinua,  la  conseilla 

• aux  Français,  qui  la  souhaitaient.  Ils  avaient  demandé  con- 

• seil  au  Pape,  comme  à un  homme  sage  el  à leur  père 
« spirituel.  Mais  s’il  eût  prétendu  faire  un  décret  sur  cette 

• matière,  jamais  les  barons  du  royaume  de  France  ne  l'eussent 

• permis Toutefois,  nous  ne  nions  pas  qu’on  n’ait  regardé 

« comme  une  juste  décision  la  réponse  du  saint-siège,  consulté 

• par  la  nation  française.  Mais  autre  chose  est,  un  conseil  donné 
« par  une  autorité  très-grave,  en  réponse  à une  cousu ttation; 

• autre  chose,  «»  decret  dressé  pour  statuer  sur  des  objets 

« civils,  en  vertu  d'un  pouvoir  naturel La  réponse  du 

« Pape  n’avait  pas  j)Our  objet,  d'ôter  ou  de  donner  la  puissance 
« royale,  mais  de  déclarer  qu'elle  devait  être  ôtée  ou  donnée, 

« par  ceux  auxquels  le  souverain  pontife  reconnaissait  ce 

• droit Enfin,  quand  nous  accorderions  à nos  adversaires, 

• que  les  Français  ont  été  déliés  de  leur  serment  par  le  pape 

• Zacharie,  cela  ne  fait  rien  à la  question  (agitée  entre  les  théo- 

• logiens  français  et  étrangers).  Supposons  en  effet,  que  les 
« Français...,  pour  plus  grande  sûreté,  et  par  respect  pour  leur 

• serment,  aient  prié  le  Pape  de  déclarer  ce  serment  nul,  et 

« les  Français  absous  de  ce  lien; qu’est-ce  que  cela  fait  à 

« notre  question?  Nos  adversaires  prétendront-ils,  pour  cela,  que 

• le  souverain  pontife  puisse  déposer  un  prince  jouissant  de 

• tous  ses  droits , ou  absoudre  de  leur  serment  les  peuples  qui 
« ne  songent  même  pas  à s'en  dégager?  Uien  ne  serait  plus 
« absurde  que  cette  prétention.  » On  peut  voir,  dans  l’ouvrage 
même  de  Bossuet,  le  développement  de  ce  passage,  qui,  saus 
admettre  expressément  le />«««;(«>  (/ired//,  l’autorise  au  fond, 
en  termes  équivalents  (l). 


« dlu8.  » De/ens.  Declar.,  part.  1 , tib.  ii,  cap.  3,1,  3V,  35.  (Œuvres, 
toai.  XXXI , paa-  521,  528,  530.) 

(1)  A l’appui  des  réllcxions  de  Bossuet  sur  la  déposition  de  Cliilderic,  on 
peut  consulter  les  auteurs  (|iie  nous  axons  cités  plus  haut,  (t'*  (uirtie,  chap.  2, 
U.  92.) Sur  l'autlicutiritc  de  la  décision  du  pa|ie  Zadiaiie,  dont  il  est  ici  ques- 
tiou,  Toyex  le  u.  7 des  Pièces  justificatives,  à la  lin  de  ce  volume. 

33. 
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Ce  passage,  au  reste,  n’est  pas  le  seul  où  Bossuet  explique,  par 
le  moyen  du  pouvoir  directif,  l’influence  du  Pape  et  des  évêques 
dans  les  affaires  temporelles  du  moyen  ùge  ( i ).  Parmi  un  grand 
nombre  d’autres,  nous  citerons  en  particulier  les  réflexions  de 
l’illustre  prélat,  sur  la  requête  présentée  par  Charles  le  Chauve 
au  concile  de  Savonières , en  859 , et  dans  laquelle  ce  prince 
reconnaît  expressément  qu'il  peut  être  déposé  du  trône  pnr  le 
jugement  des  évêques  (2).  « Ces  paroles,  dit  Bossuet,  ne  font 
« rien  à notre  question , puisque  Charles  le  Chauve  ne  se  soumet 
« aux  évêques,  qu’en  les  considérant  comme  interprètes  de  Dieu. 

« Car  nous  n’examinons  point  en  ce  moment , si  les  rois  peii- 
n vent  descendre  du  trône  par  l'autorité  des  évêques  considérés 
« comme  interprètes  de  ta  volonté  divine , ce  qui  toutefois  ne 
« parait  guère  convenable  (3);  mais  nous  examinons  si  les  évêques 
" ont  le  droit  de  détrôner  les  rois  par  voie  de  jugement  (4).  • 

Après  ces  observations  préliminaires,  il  s’agit  eu  ce  moment 
d’examiner,  d’après  le  témoignage  de  l’histoire,  quel  a été  le 
véritable  fondement  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  con- 
ciles sur  les  souverains , au  moyen  âge. 

,,i.  On  doit  reconnaître , en  premier  lieu , que  ce  pouvoir  n’a 
pas  eu  pour  fondement,  l’opinion  si  longtemps  accréditée  sur 
l’authenticité  de  la  préteuduc  donation  de  Constantin.  Il  est 


(1)  Remarquez,  en  particulier,  De/ens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  33-3i; 
Ub.  III,  cap.  IG,  et  alibi  passim. 

(2)  Labbe,  Concil.  loin,  vin,  pag.  672. — Jiaromi  Annales,  tom.  x, 
anno  869. 

(3)  Il  est  à remarquer  qu’au  jugement  île  Dossuel , le  pouvoir  attribué  aux 
évéques  sur  le.s  souverains,  par  la  persuasion  générale  îles  Français,  à cette 
époque,  ne  parait  guère  coiwcimbte.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les  incoii- 
venients  il'uii  si  grand  pouvoir,  attribue  aux  évéi|ues  et  aux  seigneurs  d'uiie 
nation  partiruliére,  engagèrciil  dans  la  suite  les  Français,  aussi  bien  que  les 
autres  nations  catlioliques  de  l’Europe,  h réserver  au  Pape  ou  au  concile  gé- 
néral, le  jugement  des  souverains  qui  encouraient  la  déposition.  (Voyez  ci- 
après,  art.  2,  § 1,  II.  2i6.) 

(4)  « Kiliil,  inqiiaui , ad  reni,  qiiùd  Carolus  Calvits  rpiscojiis , lamguam 
« Dei  inlerpreltlms,  se  siibmitlit  ; non  enim  qiin-rimiis  iitriim  reges,  arbilrio 
« episcoporum , tami/uom  divini  numinis  interprelum,  atnlicare  possiiil, 
s quud  tainen  vix  aiit  ne  vi\  quidem  expeilit;  scil  utriini  epi.scopi,  judicio 
« dato,  reges  solio  deturliare  possiiit.  * Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  ii , 
cap.  xLiii,  3'  alinéa. 

A l’appui  du  pouvoir  riirecli/  dont  nous  parlons  ici , on  peut  voir  encore 
Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  toni  xiv,  liv.  lmx,  ii.  60 — Pey,  De  l'Autorité  des 
deux  Puissances,  loni.  i,  pag.  317 ; tom.  ii,  pag.  401  et  402. 
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certain,  en  effet,  que  le  pouvoir  du  Pape  cl  du  concile  sur  les 
souverains  était  dcyà  universellement  reconnu  sous  Grégoire  VII, 
c’est-à-dire,  à une  époque  où  l'authenticité  de  la  donation  de 
Constantin  n’était  pas,  à beaucoup  près,  généralement  admise. 
Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  la  citaient  avec  conOance;  mais 
un  grand  nombre  d’autres  la  regardaient  comme  une  pièce 
d’une  autorité  douteuse.  Ou  n’en  trouve  aucune  mentiou  dans 
plusieurs  écrivains  du  x'  et  du  xi' siècle,  qui  ne  pouvaient 
l'ignorer,  ni  la  passer  sous  silence,  supposé  que  son  autorité 
leur  eût  paru  bien  établie.  Luitprnnd,  évêque  de  Crémone, 
n’en  dit  rien,  dans  un  discours  adressé,  en  968,  à l’empereur 
grec  Nicéphore,  où  il  fait  une  longue  énumération  des  libéra- 
lités de  Constantin  envers  l’Église  romaine  (i).  L’empereur 
Henri  II  u’en  parle  pas  davantage  dans  sou  diplôme,  donné 
en  1020,  pour  confirmer  \cs  donations  faites  au  saint-siège 
}>ar  Pépin,  Charlemagne , Louis  le  Débonnaire , Othon  l" 
et  Othon  II  (2).  La  donation  de  Constantin  est’  également 
omis»;  dans  le  Decret,  ou  recueil  de  canons,  composé  au  com- 
mencement du  XI*'  siècle,  par  Burchard,  évêque  de  Worms. 
Enfin,  Grégoire  Vil  lni-mènie,si  soigneux  de  recueillir  toutes 
les  raisons  et  les  autorités  propres  à établir  le  pouvoir  temporel 
du  saint-siège,  n’a  jamais  invoqué  la  donation  de  Constantin,  à 
l’appui  des  droits  qu'il  croyait  avoir  sur  les  souverains  (3).  Aussi, 
l’opinion  qui  regarde  cette  pièce  apocryphe,  comme  le  fondement 
du  pouvoir  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  se  sont 
attribué  sur  les  souverains,  est-elle  généralement  abandonnée 
par  les  auteurs  modernes. 

La  plupart  d’entre  eux  regardent  ce  pouvoir  comme  unique- 
ment fondé,  dans  le  principe,  sur  le  système  théologique  du 
droit  divin,  c’est-à  dire  sur  le  système  qui  attribue  à l’Église 
et  au  souverain  pontife  une  juridiciioti  au  moins  indirecte  sur 
les  choses  temporelles , d'après  l'inslilution  divine.  Ce  fonde- 

(1)  Annales  de  Baronius,  année  968,  n.  27.—  Fleury,  Hist.  Eccl., 
tom.  XII,  liv.  Lvi , n.  20. 

(2)  Cenni,  Sfonumenta  Dominnhonis  t’onlif.,  luni.  ii,  paj^.  187. — 
Baroiiii  Annales,  anno  lOU.  — Fleury,  Jlist.  Ecetes.,  tom.  xii,  liv.  i.viii, 
n.  46. 

(3)  On  peut  voir  de  plii.s  amples  développements  sur  ce  )>oint,  dans  le  n,  5 
des  Pièces  justifie,  à la  Un  de  ce  volume. 
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jraii  rf,v«.  nient,  légitime  selon  les  uns,  et  tout  h fait  inadmissible  selon 

■ujourd  (lui  , 

plu*  ICS  autres,  fourinl  aux  premiers  le  moyen  de  justifier  la  con- 
to.uiuuna.  piipes  et  des  conciles  du  moyen  Age  envers  les  souve- 

rains; tandis  qu’il  parait  aux  seconds  un  motif  sufOsanf  delà 
blâmer,  ou  tout  au  plus  un  moyen  de  l’excuser,  eu  égard  aux 
circonstances  et  aux  idées  alors  dominantes. 

Cette  opinion  commune  des  auteurs  modernes,  parait  être  la 
principale  source  des  difücullés  qui  se  présentent,  au  premier 
abord,  contre  le  sentiment  qui  explique  la  conduite  des  papes 
et  des  conciles  dn  moyen  Age  envers  les  souverains,  par  les 
maximes  de  jurisprudence  ou  de  droit  public  alors  en  vi- 
gueur; et  nous  avons  tout  lieu  de  croire,  que  cette  dernière 
explication  serait  facilement  admise  aujourd’hui  par  tous  les 
hommes  instruiis,  s'il  était  une  lois  prouvé,  que  l’opinion  théo- 
logique  du  droit  divin  n’a  pas  servi  de  fondement  à la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles. 

1.1  d'ilcm.ion  Cest  •’e  qui  nous  engage  à réduire  toute  la  discussion,  dans 
rriinitTà”!!  troisième  chapitre,  aux  deux  propositions  suivantes:  l°  Le 
pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains , 
au  moyen  Age , n’a  pas  eu  pour  fondement  l'opinion  théologique 
du  droit  divin.  2“  t.e  véritable  fondemeut  de  ce  pouvoir,  est  le 
droit  public  alors  en  vigueur.  Le  développement  de  la  première 
proposition  préparera,  pour  ainsi  dire,  les  voies  A la  seconde, 
et  préviendra  la  plupart  des  difficultés  iiu'on  pourrait  opposer  à 
notre  sentiment. 


ARTICLE  PREMIER. 

Examen  liistorii)iio  du  système  qui  donne  pour  foiidement  au  pouvoir  exercé 
par  les  |Mi|>es  et  les  conciles  sur  les  souverains , au  moyeu  âge , l'opinion 
tlièologi(|uc  <lu  droit  divin. 

Notre  intention , comme  nous  l'avons  remarqué  dès  le  com- 
"«ïyô'rL'*'  mencement  de  cet  ouvrage , n’est  pas  d’y  renouveler  les  discus- 
"’wire''  théologiques , sur  le  droit  divin , relativement  à la  distinc- 

tion et  à rindépendance  réciproque  des  deux  puissances;  mais 
uniquement  d'examiner,  d’après  le  témoignage  de  l'histoire, 
quel  a été  le  véritable  fondement  du  pouvoir  exercé  par  les 
papes  et  les  conciles  sur  les  souverains,  au  moyen  âge.  L'uaique 
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objet  de  ce  premier  article  est  donc  d’examiner,  s'il  cst'vrai  que 
les  papes  et  les  conciles,  qui  se  sont  attribué  autrefois  uu  si  grand 
pouvoir  sur  les  souverains,  se  soient  principalement  on  même 
uniquement  fondés  sur  l’opiuion  tliéologiqùe  du  droit  divin, 
c'est-à-dire,  sur  l’opinion  qui  attribue  à l’Église  et  au  souverain 
pontife  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  tem- 
porelles, d'après  l'institution  divine. 

L’examen  attentif  de  l’histoire  ne  permet  pas  d’admettre  ce 
sentiment , et  fournit  même  des  preuves  solides  du  contraire.  Il 
est  impossible,  en  effet,  de  donner  pour  fondement  au  pouvoir 
dont  il  s’agit,  une  opinion  qui  n’existait  pas  encore,  ou  du 
moins  qui  avait  à peine  quelques  partisans,  à l’époque  où  ce 
pouvoir  était  déjà  universellement  reconnu  ; une  opinion  qui 
n’a  commencé  à se  répandre  qu’assez  longtemps  après,  et  dont 
la  vérité  n’a  jamais  été  enseignée  ni  supposée,  par  les  conciles 
ou  les  souverains  pontifes,  dans  leurs  décrets.  Or,  nous  croyons 
jiouvoir  montrer  par  l’histoire,  que  l’opinion  tbéologique  du 
droit  divin  n’existait  pas  encore,  ou  du  moins  avait  à peine 
quelques  partisans,  à l’époque  où  le  pouvoir  du  Pape  et  du 
concile  sur  les  souverains  était  déjà  universellement  reconnu. 
Bien  plus,  nous  croyons  être  en  état  de  montrer,  que  cette  opi- 
nion n’a  commencé  à se  répandre  que  depuis  cette  époque,  et 
môme  assez  longtemps  après  ; et  qu’elle  n’a  jamais  été  ensei- 
gnée ni  supposée  par  les  conciles,  ou  par  les  souverains  pon- 
tifes, même  dans  ceux  de  leurs  decrets  où  ils  ont  paru  porter 
plus  loin  leur  autorité  sur  les  choses  temporelles. 

Ces  assertions  surprendront  sans  doute,  au  premier  abord, 
un  cerhiiii  nombre  de  lecteurs  accoutumés  à regarder  les  asser- 
tions contraires  comme  des  vérités  indubitables,  et  généralement 
admises.  Mais  si  l’on  examine  de  près  et  avec  impartialité  les 
monuments  de  l’histoire,  on  verra  que  le  sentiment  des  au- 
teurs que  nous  combattons  est  loin  d’être  clairement  établi  ; 
qu’ils  l’ébranlent  souvent  eux-mêmes  par  leurs  aveux;  enfln, 
que  ce  sentiment  est  combattu  par  des  arguments  três-plau- 
sibles,  et  même  convaincants  pour  quiconque  les  examine 
sans  prévention.  Pour  mettre  ces  arguments  dans  tout  leur 
jour,  nous  rechercherons  d’abord , dans  un  premier  paragra- 
phe, l’origine  de  l’opinion  tbéologique  dont  il  s’agit;  nous  exa- 
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mincroDs  ensuite  les  principaux  actes  et  décrets  des  papes  et  des 
conciles,  qu’on  peut  opposer  à notre  sentiment. 


5 1*'.  Recherches  historiques , sur  F origine  de  F opinion  théo- 
• logique  du  droit  divin. 

Quelle  que  soit  l’origine  précise  de  celte  opinion , noos 
croyons  pouvoir  avancer  avec  confiance,  l"  qu’elle  n’existait 
pas  encore,  ou  du  moins  qu’elle  avait  ii  peine  quelques  partisans, 
à l’époque  où  le  pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  les  souverains 
était  déjà  universellement  reconnu;  2"  que  cette  opinion  n’a 
commencé  à se  répandre  que  depuis  cette  époque,  et  même 
assez  longtemps  après  (l). 

1.  Pour  établir  le  premier  point,  il  suffit  de  remarquer  que 
la  persuasion  générale,  qui  attribuait  au  Pape  et  au  concile  un 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  était  déjà  établie  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  Vit,  et  même  plus  anciennement  dans 
quelques  États,  comme  on  l’a  vu  dans  le  chapitre  précédent; 
tandis  (jii’on  trouve  à peine,  avant  celte  époque,  quelques  in- 
dices de  l’opinion  qui  attribue  à l’Église  et  au  souverain  pontife 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  tempo- 
relles, d’après  l’institution  divine.  Bien  loin  que  cette  der- 


(I)  Nous  rcmarqiiorons , on  passant , que  ta  vCritC  historique  lic  ces  asser- 
tions laisse  entièrement  subsister,  pour  le  fond , la  controveise  relative  k 
l'opinion  dont  il  s’agit.  Il  est  certain,  en  eUel,  que  ia  nonveanté  d’une  opinion 
Itièologiqne  n’est  pas , par  elle-même , une  raison  snftisante  de  rejeter  cette 
opinion  (onime  faus.se  ; le  tloijine  catholique  seul  est  immuable,  invariable, 
et  aussi  ancien  que  l’ÉglLse , parce  qu’il  est  e.ssenliellement  fonilé  sur  la  ré- 
vélation divine;  mais  les  systèmes  et  Iimi  opinions  Ibéologiques  .sont  quel- 
quefois de  pures  inventions  de  l'esprit  bumain  , fondés  sur  des  conjecturée 
ou  des  proKiliililcs,  sujets  p.ir  consi-qucnt  à la  variation,  à rincertiliide et 
h l’erreur.  Aussi , voit-on  ces  systèmes  adoptes  en  certain  temps  et  en  cer- 
tains pays,  tandis  qu’ils  sont  rejetés  en  d’autres , et  laissés  par  l’Iftglise  à la 
liberté  ries  écoles.  De  là  vient  que  les  meilleurs  théologiens  ne  font  aucune 
diflienité  de  proposer,  pour  réclaircis-sement  des  dogmes  ralboliqnes,  des  ex- 
plii^ations  nouvelles , et  des  systèmes  inconnus  à l’antiquité.  Tout  le  momie 
convient  que  la  nouve.iiilé  de  ces  explications  n'est  pas  un  motif  sull!S:tnt 
IMUir  les  rejeter,  pourvu  qn’i'lles  ne  soient  pas  d’ailleiiis  en  opposition  avec 
le  dogme  catholique.  On  peut  voir,  à l’appui  de  ces  réllexions,  les  Inslnict. 
Vast.  de  M.  de  Pressg,  Cvéque  de  noulogne,  suc  l'accord  de  la  foi  el  de 
la  raison , dans  les  myst.  de  ta  Rel.  Uemarquez , en  particulier,  tom.  ii , 
p.ag.  365. 
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nière  opinion  fût  alors  établie,  il  est  certain  que,  dcpnis  l’ori- 
gine de  l'Église  jusqu’au  xii'  siècle,  le  principe  de  la  distinction 
et  de  l’indépendance  réciproque  des  deu.x  puissances,  était  gé- 
néralement reconnu  et  expressément  enseigné  par  les  souverains 
pontifes  eux-mémes(l). 

Déjà  nous  avons  rapporté  les  témoignages  des  souverains 
pontifes  Gélase , Symmaque,  et  saint  Grégoire  le  Grand,  qui 
expriment  avec  tant  de  précision  et  de  clarté  la  doctrine  de 
l’antiquité,  sur  cette  matière  (2).  Le  sixième  concile  de  Paris 
n’adojite  pas  moins  clairement  la  même  doctrine.  • Nous  sa- 

• vons,  dit-il (3),  par  la  tradition  des  Pères,  que  le  corps  en- 
« tier  de  la  sainte  Église  est  soumis  à deux  autorités  excellentes, 
« savoir,  l’autorité  sacerdotale,  et  l’autorité  royale.  Gélase,  vé- 
■ uérable  évêque  de  l’Église  romaine,  écrivant  sur  ce  sujet  à 
«l’empereur  Anastasc,  s’exprime  ainsi  ; monde,  auguste 
« empereur,  est  gouverné  par  deux  puissances , celle  des 
« pontifes  cl  celle  des  rois;  entre  lesquelles  celle  des  pontifes 

• est  d'autant  plus  grande,  qu’ils  doivent  rendre  compte  à 

• Dieu,  dans  son  jugement , pour  les  rois  eux-mêmes  (4). 

(1)  Ce  fait  est  Riiiiêralement  reroimn  par  les  auteurs  français.  Bossuet , en 
particulier,  ne  fait  ]>as  (lifficiilté  d'expliquer  les  plus  célèbres  auteurs  des 
douze  premiers  siècles , dans  le  sens  inndèré  du  imuvoir  directif,  ou  dans 
un  autre  sens  tout  è fait  étranf;er  à l'opinion  Ihéologique  du  droit  divin. 
(Defens  nectar.,  lih.  ii,  Mb.  ni  ; cap.  t3-l8.)  (trénoire  Vil,  selon  lui,  en  s’at- 
tribuant nu  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains , s'écarta  également  de  la 
dociriiic  de  ranliqiiité  et  du  senliinent  rommiin  de  sr-s  conleinporaiiis. 
(Ibid.,  Mb.  1 , sert.  I,  c.ip.  7 et  8;  Mb.  ni,  cap.  3.) 

(2)  Voyez,  le  cliap.  t de  la  première  partie,  n.  9,  10,  15. 

(3)  ■ l’rindpaliter  itaipie  totins  sancta'  I>ei  Kcclesiie  ror|ius  in  duas  eximias 

• |iersoiias , in  .sarcrdotalem  videlicet  et  rcgalem , siciit  a saiictis  Patribus 
« iraditum  accepimiis,  divisinn  esse  noviiniis  IH*  qiià  re  Celasius,  Homanæ 
« sedis  venerabilis  episcopiis,  ad  .Xnastasiiiin  im(>eralorem  ila  scribit  : Duo 

• sunl  r/uii>pe,  inguit,  imprratnr  awjiiste,  guibus  principaliler  mun- 

• dus  hic  regitur,  auctorilas  sacrata  jioiilijicum,  et  regalis  polestas;  in 

• guibus  tnntb  gravius  jiondus  est  sacerdotum  gunnib  eliam  pro  ipsis 

• regibus  hominum,  iii  diriiio  reddituri  sunt  ejramine  rationem.  Fiilgen- 
" tins  qiioqiie,  in  libro  De  veritate  Prn’destiimtionis  et  Gratin,  ita  scribit  : 
« Quantum  pertinct , inquit,  ad  hujus  temjmris  ritam,  in  Ecetesid 
« nenio  pontijice  potior  ; et  in  savuto  christiano,  imperntnre  nemo 

• cetsior  invenitur.  » Concit.  Paris,  vi,  Mb.  i,  cap.  3.  (Labbe,  Concit. 
tom.  VII,  pag.  1599.)  — Capitutarium,  Mb.  v,  cap.  319.  (Baluzii,  Ca- 
pitutaria,  toni.  i,  pag.  890.)  — Fleury,  Hisl.  Ecetis.,  tom.x,  liv.  xlvii, 
n.  24.) 

(4) S.  Gelasii  Papae  Epistota  ad  Anastas.  Àug.  (Labbe,  Concit.  tom,  iv, 
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• Saint  Fulgcnce,  dans  son  traité  Sur  la  vérité  de  la  Prédesti- 
« nation  et  de  ta  Grâce,  s’exprime  ainsi  : H n'y  a point  ici-bas, 

« dans  l’Église , de  dignité  supérieure  à celle  du  pontife;  ni 
idans  le  siècle  aucune  dignité  supérieure  à celle  de  l'empe~ 
« re«r(i).»  Il  est  à remarquer  qne  ce  canon  dn  sixième  ronci/erfe 
Paris  a été  depuis  inséré  dans  les  Capitulaires,  qui  ont  fait,  [>en- 
dant  si  longtemps , le  fond  de  la  législation  en  France , en  Italie, 
et  en  Allomague  (2);  d’où  il  suit  que  la  doctrine  de  l’antiquité, 
sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puis- 
sances, était  reconnue  et  professée , dans  ces  divers  États,  au 
ix'  siècle,  et  même  longtemps  après.  Il  est  également  certain 
que  ces  principes,  sur  la  distinction  des  deux  puissances,  n'étaient 
pas  une  vaine  spéculation,  mais  une  règle  généralement  suivie 
dans  la  pratique.  En  effet,  ilinemar  de  Reims,  qui  écrivait  au 
ix*"  siècle,  nous  apprend  que,  dans  les  assemblées  mixtes, 
alors  si  fréquentes,  les  évêques,  d’après  l’ancien  usage  de  la 
nation  française,  traitaient  séparément  les  affaires  de  la  reli- 


pag.  1182.)  — FIciiry,  ttist.  Ecelés.,  loni,  vu,  liv.  x\x  , n.  .31.  — Bossuet, 
Defrns.  nectar.,  lili.  i,  sec  l.  2,  cap.  33,  etc.  — Pey,  De  V Autorité  des  deux 
Puissances , loin,  ill,  pajj.  .'>82-584. 

An  lieu  île  ces  parole-,  de  fa>lase  : I)un  quippe  snnt , imperalnr  auguste, 
qiiibus  prlnclpatiler  miindus  hic  regitur;  on  Ht  dans  les  Capitulaires,  et 
dans  qnelqin-s  eveinplaires  du  Concile  de  Paris  : Duo-  sunt  quippe  ini/ie- 
ratrices  augustee,  quibus  princlpnliler  miindus  hic  regitur.  B.aln£e,  dans 
une  note  sur  ce  pa-ssape  d>-s  Capitulaires,  croit  pouvoir  atliilnier  ce  rlian- 
genient  à la  fraude  d'nn  faii.ssaire,  cpii  voulait  élever  le  pouvoir  de  l'Eglise 
aii-dessns  dn  pouvoir  len)|M>rel.  (Balnie,  ibid.,  loin,  n,  pag.  121.3.)  Celte  con- 
jecture nous  semble  tout  à fait  gratuite.  Sons  ne  voyons  p.ascn  quoi  la  li-çon 
des  Capitulaires  est  pins  favorable  an  pouvoir  de  l'Elglise,  que  la  leçon  l om- 
tniine  du  texte  de  C,dase.  La  conjeelnre  de  Baluze  semble  iraiilant  moins 
fondi'e,  cpie  la  di.stinction  des  dnix  pnissanrcei  est  clairement  snpposc'-i;  dans 
I>lnsieurs  endroits  des  Capitulaires.  Voyez  entre  antres  un  Capitulaire  de 
l’an  800,  (Baluze,  tom.  i,  pag.  330)  Copitular.  lib.  vu,  c.ip.  .130.  — Ca- 
pilulur.  addilin  secundo,  cap.  28,  versiis finem,  et  alibi  passim.  [Ibid., 
|iag.  1109,  1152,  etc.)  An  reste,  il  cevt  Ism  de  remarquer  qne  le  canon  du 
sixième  concile  de  Paris,  inséré  depuis  dans  les  Capitulaires,  ne  rap|iorte 
qu'en  [lartii-  le  texte  du  luqie  (éHaae,  dont  la  suite  développe  et  inculipie  de 
plus  en  plus  le  princijie  de  la  distinction  et  de  l'indèiiendancc  des  deux 
puissances,  comme  Bossuet  le  prouve  solidement  dans  la  Défense  de  la 
Déclaration  [ubi  suprà). 

(1)  S.  Fnlg.  Riisp.  De  verit.  Preedest.  lib.  n,  cap.  22. 

(2)  Baluze,  Capitularia  Reg.  Franc.  Prie/,  n.  .35,  etc.  — Bemardi , 
De  C Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française,  liv.  ii , 
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gion,  et  se  réunissaient  aux  seigneurs  laïques  pour  traiter  des 
affaires  temporelles  { i ). 

Le  pape  lirégoire  II  s’exprime,  sur  ce  sujet,  d’une  manière 
également  forte  et  précise , dans  ses  lettres  à l’empereur  Léon 
l’Isaurien , que  nous  avons  dcjfi  citées;  car  il  y reconnaît  expres- 
sément, qu’j/  n'a  pas  plus  le  droit  de  s’ingérer  dans  le  gou- 
vernement temporel , que  l’empereur  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique  (i).  On  retrouve  les  mêmes  principes,  et  presque 
les  mêmes  expressions,  dans  une  lettre  du  pape  Nicolas  I"  à 
l’empereur  Michel , en  8fi5 , et  dans  celle  du  Pape  Étienne  V à 
l’empereur  Basile,  en  R85  (3).  Nous  croyons  inutile  de  rappor- 
ter le  texte  de  ces  deux  lettres,  qui  re|>roduit,  presque  daus  les 
mêmes  termes,  ceux  que  nous  avons  déjà  cités. 

La  même  doctrine  est  clairement  énoncée  ou  supposée  dans 
plusieurs  concj/e.î  ou  assemblées  mixtes  tenus  en  .Angleterre, 
aux  vn*  et  viii"  siècles.  Le  concile  de  Itécancelde,  assemblé  en 
604,  pour  confirmer  les  immunités  des  églises  et  des  monas- 
tères, défend  aux  laïques,  et  aux  rois  eux-mêmes,  d’intervenir, 
en  aucune  manière,  dans  l'élection  des  abbés  et  des  abbesses, 
et  veut  qu’on  laisse  entièrement  à l’évèque  la  direction  et  la 
surveillance  de  ce  choix  : « Car,  ajoute-t-il , comme  il  appartient 
« au  roi  d’établir  des  princes , des  gouverneurs  et  des  ducs  sé- 
« culiers  ; de  même  il  appartient  à lcvè<iue  de  gouverner  les 
-églises,  de  choisir  et  d'établir  des  abbés,  des  abbesses,  des 
« prêtres  et  des  diacres  (4).  » Le  concile  de  Calcutb , tenu  un  siè- 
cle plus  tard  (en  782),  n'est  pas  moins  formel:  • De  même, 


(1)  « Chm  separati  a cn-lciis  c.'^.sent  (optimale!»,  tam  clcrici  (piarn  laid),  in 
- eorum  nianeiiat  |Hileslate,  qiiamlo  siimil,  vel  i|iianilo  separatim  résilièrent, 
« proiit  eos  tranlamin'  causa'  ipialitas  iloeelial,  sive  île  spiriliialibus,  sivc  de 

• g.TCulanbiis,  seii  eliam  commixtis.  » Hincmar,  Epïsioln  14  (alias  IS),  ad 
proceres  reijni,  cap.  3i.  — Tlinniassiii , Ancienne  et  nouvelle  Discipline, 
loin.  Il , liv.  III,  cliap.  47,  ii.  I ; cliap.  àl,n.  l4. — De  Marca,  De  Concordia, 
lib.  VI,  cap.  25,  n.  4. 

(2)  Vojez  la  première  partie  de  ces  Fecherches,  cliap.  I,  n.  28,  pap.  227. 

(3)  Labbe,  Concil.  loin,  viii , pag.  324  , B;  loin,  ix,  pag.  366.  — Kleiiry, 
Hisl.  Eccies.,  tiim.  XI,  liv.  i.,  n.  41,  vers  la  lin;  liv.  un,  n.  4!». 

(4)  « Régis  sa'cniaris  est,  principes,  piaefeclos,  sen  duces  sasmiareg  sta- 
« Iiiere.  Melropulilani  episcopi  est,  ecclesias  Dei  regere,  giilieriiare,  atipie  ab- 

• liâtes,  abliatissos,  presli)  teros,  diaconos  cligerc,  staluere  et  sanctiticare,  lir- 
« mare  et  amovere.  » ConcUium  Becanceldense.  (Labbe , Concil.  tom.  vi, 
pag.  1357.)  — Fleury,  Hisl.  Ecclés.,  tom.  ix,_üv.  xu,  n.  4. 
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« dit-il , que  la  dignité  des  rois  est  élevée  au-dessus  de  toutes  les 
« autres  (dans  l’ordre  temporel  ),  de  même  celle  des  évêques  est 
« élevée  au-dessus  de  toutes  les  autres,  en  ce  qui  regarde  le 
■ culte  de  Dieu  (1).  >• 

Les  nombreux  conciles  tenus  en  I-Lspagne  vere  le  même 
temps,  particuliérement  ceux  de  Tolède,  qui  étaient,  pour  la 
plupart,  des  étals  généraux  de  la  nation , supposent  évidem- 
ment les  mêmes  principes  ; car  on  y voit  les  évêques  régler 
seuls  tout  ce  qui  eoncerue  le  gouvernement  ecclésiastique; 
tandis  qu'ils  ne  règlent  les  objets  temporels,  que  de  concert 
avec  les  seigneurs  laïques,  du  consentement  et  même  à la  prière 
du  roi  (2). 

Nous  ne  connaissons  aucun  écrivain  de  quelque  autorité,  qui 
ait  contredit  ces  principes,  avant  le  pontificat  de  Grégoire  Vit. 
U y a même  tout  lieu  de  croire  qu’ils  étaient  encore  générale- 
ment reconnus  au  temps  de  ce  pontife  : c’est  ce  qui  résulte  assez 
clairement  de  la  doctrine  de  saint  Pierre  Damien,  contemporain 
et  ami  de  Grégoire  VII , et  l’un  des  prélats  les  plus  distingués  de 
cette  époque,  par  ses  lumières  et  sa  sainteté  (3).  Dans  la  conclu- 
sion de  sa  Dispute  synodale  contre  l’antipape  Cadaloüs(4), 

^ (l)  « Siciit  reges  onmibiis  dignitalilm^  pra-sunt,  ila  et  episcopi,  in  hisquas 
« ad  Deum  nttinent.»  Conciltum  Calcliiitcnse,  caii.  ll.(Lal)tie,  ibid., 
pag.  I8C6.)  Voyez,  à l'appui  de  ces  principes,  Liiigard,  Antiquités  de  VÉgtise 
Angto-Saxonne,  cliap.  f>,  pag.  S24,  note  2. 

(2)  « Inslituendnin  crcdiniim  ut,  Iriuni  dienim  spaliis  pernirrente  jejunio, 
• de  raysicriu  sanctæ  Trinilatis,  allis(|ue  spiritiialibns  , sivc  pro  inoriliiis  sa- 
« cerdotnin  corrigendis , nnllo  sa>cularinin  assislenle,  inler  eos  (sacerdotes 
« aive  episenpos)  liaheatnr  collatio.  - Candi.  Totet.  xvii,  cap.  t.  — 
Tliumassin,  Andcniie  et  nouvelle Disdpline,  loin,  ii,  liv.  ni,  cliap  47  ; et  50, 
n.  10.  — Derez  Valieutc,  Apparalus  Juris  publivi  llispanict,  loni.  ii, 
cap.  G,  II.  31. 

(3)  La  doctrine  de  saint  Pierre  Damien , sur  ce  sujet,  est  examinée  avec 
soin  par  Bossuet,  Defensio.  Dectar. , lilt.  ii,cap.  28  et  29. 

(4)  Cadaloüs , evéque  de  Parme,  fut  élu  Pape,  en  lOGI,  sous  le  nom  d’Ho- 
noriiis  11 , par  la  raetion  de  l'empereur  Henri  IV.  Il  lit  dilTérenles  tentatives 
pour  s’emparer  de  Rome  ; mais  toutes  furent  inutiles.  L’affaire  des  deux 
papes  fut  discutée  dans  un  concile  tenu  à Mantoue  (en  1004  ou  1067);  on 
y reconnut  Alexandre  II,  pour  pape  légitime  ; et  i>ar  suite  de  cette  décision, 
Cadaloüs  fut  aliandonné  par  leséxéques  du  parti  de  Henri.  Bientôt  après, 
Cadaloüs  mourut  misérablement  sans  avoir  voulu  renoncer  au  titre  de  pape. 
(Annales  de  Jlaronius,  t.  xi,  an.  lOGI  et  suiv.)  — Fleury,  Pist.  Ecel. 
t.  XIII,  liv.  LX,  n.  47,  etc.  ; liv.  i.xi,  n.  11.  1,’ouvrage  de  saint  Pierre  Damien 
dont  il  est  ici  question,  fut  composé  à roccasiou  d'un  concile  convoqué  & 
Osbor  CD  Saxe,  par  saint  Anuon,  arclicvéquc  de  Cologne,  qui  rendit  en 


Digitized  by  Google 


SÜB  LES  80DVERAISS.  — CIIAriTBE  III.  525 

adrcssnnt  tout  à la  fois  la  parole  aux  représentants  de  l’empe- 
reur cl  à ceux  du  l’ape,  il  les  exhorte,  en  ces  termes,  A conspirer 
tous  ensemble,  pour  l’union  du  sacerdoce  et  de  l’empire.  • Main- 
« tenant  donc , dit-il,  ô vous,  illustres  orUcicrs  de  la  cour  im- 

• périale,  et  vous,  augustes  ministres  du  saint-siège , travaillons 
« tous  ensemble  à procurer  l'union  du  sacerdoce  et  de  l’empire; 
« aOn  que  le  genre  humain,  gouverné  par  ces  deux  souveraines 
«puissances,  qui  president,  l'une  au  spirituel  et  l’autre  au 

« temporel , ne  soit  plus  divisé  en  plusieurs  partis, 

« comme  il  vient  de  l’élrc  par  Cadaloüs.  Puisque  Jésus-Christ , 

• seul  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes , a établi , par  sa 
« divine  sagesse , une  sainte  société  entre  les  deux  puissances,  la 
« sacerdotale  cl  la  royale , il  faut  que  les  dépositaires  de  l’une  et 

• de  l’autre  soient  si  étroitement  unis,  par  le  lien  d’une  mutuelle 
« charité , qu’on  retrouve  l’empereur  dans  la  [lersoune  du  pon- 
o tife  romain , et  le  pontife  romain  dans  la  personne  de  l’cmpc- 
« reur  ; sans  préjudice  toutefois  des  prérogatives  qui  ne  peuvent 

• appartenir  qu’au  souverain  pontife.  Il  faut  que  le  Pape,  quand 
« il  en  sera  besoin,  réprime  les  criminels  par  la  loi  du  prince; 
« et  que  le  prince,  de  concert  avec  les  évêques,  fasse  exécuter 
< tout  ce  que  les  saints  canons  ont  ordonné  pour  le  salut  des  Ames; 
« que  le  Pape,  comme  père,  ait  la  prééminence  due  A ce  titre 
« auguste;  et  que  le  prince,  comme  fils  unique  et  tendrement 
« aimé,  repose  dans  son  sein  (l).  >*  Ainsi,  dans  le  sentiment  de 


cette  occasion , comme  daas  plusieurs  autres , des  services  importants  à 
l’Eglise.  Il  est  probable  que  l'ouvrage  de  saint  Pierre  Uamien  fut  lu  <laus 
ce  concile.  Le  P.  Labbe  l’a  inséré  d;uis  le  l.  ix  de  sa  collection  des  t’o/i- 
ciles. 

(I)  >•  Amodo  igitur,  dilecILssinii , illinc  regalis  aulæ  consiliarii , bine  sedis 
« apostolicse  coiuiuinistri  ; iitraque  |>an,in  hoc  iino  sliidio  cunspireinus  labo- 
s rantes,  ut  suinmiiin  sacerdotiiim,  et  ruinaniini  sinuil  confu-deretur  im- 
« periiiin;  quateniis  biinianiiiii  geuus,  qiiwl  per  lios  duos  a|ii<es  iii  ulrlqiie 
<1  sultstantia  regitur,  nullis  (quod  absit  ) partdius,  qiiml  |ier  Cadaloum  uu- 

« per  factum  est,  rescindalur; etqiiateiius,  al>  uno  mediature  Ifei 

«et  hominiim,  baec  duo , regiiuin  scilicet  et  s.vcerdoliuiu , divino  sunt 
« conHata  mysleriu  ; ita  sublimes  isto;  dua-  iiersuna-  taiitâ  sibimet  iiuitale 
« jungaiitur,  ut  quodam  iiiutmc  caritatis  gliilino , et  rex  in  Komauo  pon- 
« tifice,et  Homanus  pontifex  iiiveniatur  in  rege;  salvo  scilicet  siio  privile- 
« gio  pa|He , quod  nemo  pra-ter  eiini  usurpare  periiiittitur.  Olcrüm  et  ipse 
« delinqueutes , ciini  causa  diclaverit,  forensi  lege  roerceat  ; et  rex  cum 
f suis  episcopis,  super  animaruni  statu,  prolatd  saciorum  canunum  auctori- 
' tate,  décernât;  ille,  tauquam  parens,  pateruo  scraper  jurepraicmineat; 
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saint  Pierre  ])amien , le  genre  huniain  est  gouverné  par  deux 
puissances  qui  président  également  aux  choses  humaines, 
l'une  pour  le  spirituel,  et  l'autre  pour  le  temporel:  toutes  (leux 
sont  souveraines,  chacune  dans  son  ressort  ; elles  doivent  s’unir 
étroitement,  comme  étant  alliées  et  amies,  mais  non  comme 
assujetties  l’une  à l’autre,  dans  les  matières  de  leur  compétence. 
S'il  est  permis  au  prince  de  faire  des  ordonnances  qui  tendent 
au  salut  des  âmes , ce  n’est  qu'eu  faisant  exécuter  les  saints 
canons,  de  concert  avec  les  evéques  ; de  même,  si  le  Pape 
réprime  les  criminels  par  des  peines  temporelles , ce  n’est  qu’eu 
se  servant  de  la  loi  du  prince , et  non  en  vertu  de  la  puissance 
altaclicc  à son  caractère  sacré.  D’où  l’auteur  conclut,  que  le 
Pape,  comme  père,  doit  avoir  seulement prééminence  due 
à ce  litre  auguste  ; prééminence  qui  ne  suppose  aucunement 
le  droit  de  régler  les  choses  temporelles,  puisque,  dans  les  prin- 
cipes du  meme  auteur , Dieu  a réservé  ce  droit  à la  puissance 
temporelle. 

.Nous  n’ignorons  pas  que  plusieurs  écrivains  modernes,  soit 
qu’ils  n’aient  pas  fait  assez  d’attention  aux  témoignages  que 
nous  venons  de  citer , soit  que  ces  témoignages  ne  leur  aient 
pas  semblé  décisils,  ont  cru  voir,  à l’époque  même  dont  nous 
vouons  de  parler  (c’est-à-dire,  depuis  le  vu' jusqu’au  x' siè- 
cle), des  indices  de  l’opiuiou  théologique  du  droit  divin.  Ou  a 
cité,  en  preuves  de  cette  supposition , i"  le  mélange  du  spirituel 
et  du  temporel,  si  ordinaire,  à celte  époque,  dans  les  actes  de 
la  législation  ecclésiastique  et  civile  (i);  2“  les  entreprises  réci- 
proques des  dcu.x  puissances  : ou  allégué  eu  particulier,  à raj)- 
pui  de  ce  reproche , l'intluence  des  rois  et  des  seigneurs  français 
dans  les  élections  ecclésiastiques,  sous  la  preiniére  race  de  nos 
rois(2j  ; la  dépositiou  de  Vamba,  roi  d'Lspague,  daus  le  xii' 
concile  de  Tolède,  eu  68 1 ; et  celle  de  Louis  le  Débonnaire,  dans 


« Utc,  vchit  uuii’us  ac  sini;iilai  Ls  lîliiis,  iii  aiiioris  illiiis  ain|ik'xibus  requics- 
« cal.  ••  Saiut  Fierrc  Damk-n,  Opuscul.  i.  {Oper.  l.  111,  p.  30.)  — Vo)« 
aii.ssi  Epistol.  Iib.  vu;  Epislul.  3.  (Uper.  t.  1.  ) — Fleury,  Jhsl.  Ecclés., 
t.  XIII,  tiv.  LX,  U.  49. 

(1)  Fleury,  //«/.  Eccl.,  t.  xiii,  3'  Discours,  ii.  9 et  10;  l.  xix,  7'  Dis- 
cours , U.  5.  — Annales  du  iiwycn  ûije,  l.  iv,  223;  t.  v,  4ü2-i(i4. 

(2)  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  xiii;  3'  Discours,  ii.  lü. — TImuiassiu,  An- 
cienne et  nouceilc  Discipline,  t.  u,  liv.  ni,  cliap.  Il,  etc.  — De Ueriequi t, 
Abrégé  du  même  ouvrage,  T partie,  ctia)i.  21. 
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lecoQcilede  Conipiègue,  en  833  (i);  3"  la  réponse  du  pape  Zacha- 
rie aux  Français,  sur  la  déposilion  de  l'.bilderic  III  ; 4"  la  dignité 
de  offerte  à Charles  .Martel  par  le  pape  Grégoire  III  ; celle 
de  palrice  conférée  à l’epin  par  Étienne  II  ; et  celle  d'empe- 
reur donnée  à Charlemagne  par  Léon  III  (2)  ; 5"  enlin , le  droit 
attribué  aux  cvéques,  eu  France,  dès  le  ix'  siècle,  de  juger 
et  même  de  déposer  les  rois,  au  710m  et  par  l’aulorite  de 
Dieu  (3j. 

Mais  nous  ne  voyous  rien,  dans  tous  ces  faits,  qui  suppose  l’opi- 
nion thcologique  du  droit  divin.  Four  ce  qui  regarde,  en  premier 
lieu,  le  mélange  du  spirituel  et  du  temporel  daus  les  actes 
de  la  législation  ecclésiastique  et  civile;  il  est  vrai  que  ce  mé- 
lange était  très-ordinaire,  à l’époque  dont  nous  parlons,  comme 
il  a continué  de  l’étre  pendant  toute  la  suite  du  moyen  ége. 
Plusieurs  capitulaires  de  nos  rois,  et  une  multitude  de  con- 
ciles leuus  dans  ces  temps  anciens , ont  également  pour  objet  le 
gouveruemeut  de  l’Lglise  et  celui  de  l’État,  le  maintien  de  l'ordre 
civil  et  celui  de  la  discipline  ecclésiastique  (^4).  Mais  ce  mélange, 
singulier  au  premier  abord,  n’a  plus  rien  d’élounaut,  et  se  con- 
cilie facilement  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de  rindéjieu- 
dauce  réciproque  des  deux  puissances , lorsqu’on  fait  attention 
que  les  décrets  dont  il  s’agit  étaient  le  résultat  du  concours  et  du 
l’étroite  union  des  deux  puissances;  qu'ils  étaient  autorises  par 
leur  couamtement  exprès  ou  tacite,  et  ordinairement  publiés  dans 
ces  assemblées  mixtes,  alors  si  fréquentes,  qui  avaient  le  double 
caractère  de  conciles  et  d’ussembtecs  politiques , et  où  les  deux 
puissances  réunies  réglaient  de  concert  tout  ce  qui  regardait  le 
bieu  de  l'Église  et  celui  de  l’État  (5).  Quelque  indépendantes  que 
les  deux  puissances  soient  naturellement  l'une  de  l'autre,  on 

(1)  Voyez,  pour  le  dévelopi>emeiit  de  ces  faits,  les  auteurs  cités  plus 
haut,  cliap.  I,  p.  4U3,  note  1 ; pai;.  400,  note  2. 

(2)  Le  card.  Uellarmiii  et  jduf.ieurs  aiitri-s  detenseiirs  de  l'opinion  théolo- 
gique <lii  itroil  divin  , citent  ecs  faits  a l’appui  de  leur  seiiliiiieut. 

{3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  le  chapitre  precedent,  p,  470,  note  2. 

(4)  Voyez  l’analyse  des  Caiiitulaires,  dans  VJIisl.  des  Auteurs  ecclds., 
par  L).  ccillici,  tom.  zvni,  p.  380,  etc. — ün  trouve  dans  les  tomes  xix  et 
suivants,  du  même  ouvrage,  l’analyse  des  Conciles  du  moyen  âge.  Ces  ana- 
lyses sont  ré|>andues  dans  les  tomes  ix , x,  et  suivants,  du  l’Uist.  Ecclcs.  de 
Fleury  ; et  dans  les  tomes  iv,  v,  et  suivants,  de  [ Jlisl.  de  l'Église  Galli- 
cane. 

fâ)  Voyez  plus  haut , chap.  1,  art.  l,n.  28,  etc. 
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conçoit  qu’elles  peuvent  s’unir  pour  leur  intérêt  commun,  se 
protéger  mutuellement  comme  deux  puissances  amies,  et  se 
faire  l’une  à l'autre  des  concessions,  en  vertu  desquelles  cha- 
cune des  deux  puissances  pourra  faire  des  règlements  qui  ne 
seraient  pas  iiaturelleraeut  de  sa  compétence.  C’est  d’après  ces 
principes,  que  les  auteurs  même  les  plus  attachés  la  doctrine 
de  l’indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  expliquent 
le  mélange  si  fréquent  du  spirituel  cl  du  temporel , daus  les  actes 
de  la  législation  ecclésiastique  et  civile,  sous  les  empereurs 
chrétiens  (i).  .Mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  explication  doit 
s’appliquer,  à plus  forte  raison,  aux  actes  de  la  législation 
des  États  chrétiens  de  l’Europe , au  moyen  Age,  où  runion  des 
deux  puissances  était  beaucoup  plus  étroite  qu’elle  n’avait  ja- 
mais été  sous  les  empereurs  chrétiens.  C’est  ce  que  Fleury  lui- 
mème  n’a  pu  s’empêcher  de  reconnaître,  en  plusieurs  endroits 
de  son  Histoire  Ecclésiastique  : « Depuis  l’établissement  de  la 
«domination  des  Barbares  eu  Occident,  dit-il,  k>s  seigneuries 
« temporelles  devinrent  aux  évêques  une  grande  source  de  dis- 
« tractions.  l,cs  seigneurs  avaient  beaucoup  de  part  aux  affaires 
«d’État,  qui  se  traitaient , ou  daus  des  assemblées  générales , 
« ou  dans  les  conseils  particuliers  des  princes;  ci  tes  évêques, 
« comme  lettrés , y étaient  plus  utiles  que  les  autres  sei- 

« gneurs Ces  assemblées  étaient  esscnliellcmetU  parle- 

« ments,  et  conciles  par  occasion,  pour  proütcr  de  la  ren- 
« contre  de  tant  d’évêques  ensemble.  Le  principal  objet  était 
B donc  le  temporel,  ou  les  affaires  d’Etat;  et  les  évêques  ne 

• pouvaient  se  dispenser  d'y  prendre  part,  étant  convoqués, 
■ pour  cet  effet,  comme  les  autres  seigneurs.  De  là  vint  ce 
« mélange  du  spirituel  et  du  temporel , si  pernicieux  à la  re- 

B ligion  (2) Les  derniers  conciles  d'Esjmgne,  sous  les 

« Golhs , dit  ailleurs  le  même  écrivain , et  tous  ceux  de  France 
« sotts  la  seconde  race,  étaient  des  assemblées  mixtes,  où 

• assistaient  les  grands  de  l’FIiat  ; ainsi  il  ne  faut  pas  s’étonner, 
« si  les  laïques  semblent  y ordonner  sur  le  spirituel , et  les 


(1)  Voyez,  à ce  snjot , les  .'iiiteurs  indiquas  ci-<les.stis  dans  Vlntrmi.,  p.  66, 
note  s. 

(2)  Fleury,  Histoire  Ecclés.,  t.  xiii,  £iiCours,  n.  9.  Voyez  aussi 
(.  XIX,  7*  Discours,  11.  4. 
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• ecclésiastiques  sur  le  temporel;  mais  ce  mélange  a produit, 
« dans  la  suite,  de  mauvais  efTets(l). « Il  ne  s’agit  point  ici 
d’examiner  quels  ont  été  les  résultats  de  ce  mélange;  nous 
croyons  avoir  montré  ailleurs,  qu’il  n’a  pas  été  aussi  pernicieux 
que  Fleury  le  suppose  (2).  Il  suflit,  en  ce  moment,  de  remarquer 
que,  de  son  aveu,  les  évéques  ne  pouvaient  alors  se  dispen- 
ser de  prendre  part  aux  assemblées  politiques , dans  lesquelles 
SC  traitaient  les  grandes  affaires  de  l’État  ; que  leur  présence  y 
était  plus  utile  que  celle  des  autres  seigneurs;  et  que  le  mé- 
lange du  spirituel  et  du  temporel,  dans  leurs  décrets,  s’e.xpli- 
que  naturellement  par  le  concours  des  deux  puissances. 

2“  Leurs  entreprises  réciproques  ne  prouvent  pas  davantage 
l’ignorance  des  vrais  principes,  sur  leurs  limites  respectives.  On 
a vu,  de  tout  temps,  de  semblables  entreprises,  même  dans  les 
siècles  les  plus  éclairés , et  où  les  vrais  principes  sur  la  distinc- 
tion et  rindépeiidauce  réciproque  des  deux  puissances  étaient 
mieux  connus.  On  a vu  les  premiers  empereurs  chrétiens  pu- 
blier, malgré  les  réclamations  de  l’Église,  des  règlements  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  et  même  sur  la  doctrine,  pour  fa- 
voriser les  hérésies  (.3) . On  a vu  dans  le  dernier  siècle , et  on  voit 
encore  de  nos  jours,  des  souverains  cl  des  magistrats,  s’attribuer 
le  droit  de  régler  ce  qu’il  y a de  plus  spirituel  dans  la  religion. 
Les  innovations  de  Joseph  11  en  Allemagne,  les  prét^tions  des 
parlements  et  la  Constitution  civile  du  clergé  en  France,  of- 
frent, en  ce  genre,  des  exemples  assez  remarquables.  Tout  ce 
qu’on  peut  conclure  de  ces  abus,  c’est  que,  de  tout  temps,  on 
a vu  des  souverains,  comme  de  simples  particuliers,  oublier 
dans  la  pratique  les  principes  les  mieux  établis  ; souvent  même 
contredire,  par  leur  conduite,  les  principes  qu’ils  avaient  eux- 
mênu's  ouvertement  professés,  avant  de  lever  l’étendard  de  la 
révolte  contre  l’Église. 

Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  la  déposition  de  Vamba , 
roi  d’Kspagne,  et  celle  de  Louis  le  Débonnaire  en  France,  c’est 


i8I. 

1"  Eiilrcpriir, 
rÂri|iriM]ues 
drs 

deux  puiauB. 
ces. 


(1)  Fleury, /VowceoKX  Opuscules,  p.  193. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  cli»p.  I,  art.  2 ; et  ci-après,  chap.  4. 

(3)  Rien  n'est  plus  célèbre,  dans  l'Iiistoire  de  l’Eglise,  queies  troubles  oc- 
casionnés |>ar  les  édits  de  Constance  en  faveur  des  Ariens,  par  Y Htnolique 
de  Zénon  en  faveur  des  Eutychiens,  r£cfAésed’Hcraclius,etle  Type  àeCon- 
staut  en  faveur  des  Monothéliles,  etc. 
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bien  à tort  qn’on  les  cite,  comme  des  entreprises  de  la  puissance 
ecclésiastique  sur  la  puissance  temporelle,  t-nr  1“  nous  avons 
montré  ailleurs,  que  Vamba  ne  fut  point  déposé  par  le  douzième 
concile  de  Tolède,  mais  sedémit  librement  de  sa  dignité;  et  que  la 
déposition  de  Louis  le  Débonnaire  ne  fut  pas  proprement  dé- 
crétée par  le  concile  de  Compiégne,  qui  se  contenta  d’approu- 
ver la  déposition  déjà  opérée  par  Lothaire,  dans  l’assemblée  des 
principaux  seigneurs  de  son  armée  { t).  2“  Le  douzième  concile  de 
Tolède  auquel  on  attribue  la  déposition  de  Vamba,  et  celui  de 
Compiégne , auquel  on  attribue  la  déposition  de  Louis  le  Débon- 
naire, n'étaient  pas  des  assemblées  purement  ecclésiastiques , 
mais  des  assemblées  mixtes  , qui  îivaient  le  double  caractère 
de  parlement  et  de  concile,  et  dans  lesquelles  les  é\  èques,  en 
qualité  de  seigneurs  temporels , pouvaient  régler  les  alTaires  de 
l’État,  de  concert  avec  les  autres  seigneurs  (2).  En  supposant 
donc  que  la  conduite  des  évêques,  dans  ces  assemblées,  ait  été 
répréhensible,  ou  ne  peut  les  accuser  d’avoir  usurpé  le  pouvoir 
de  régler  les  affaires  temporelles,  mais  il  faut  dire  seulement 
qu’ils  ont  abusé  d’une  autorité  dont  ils  étaient  réellement  in- 
vestis par  la  constitntiou  de  l’État. 

lis.  3“  La  réponse  du  pape  Zacharie  aux  Français , sur  la  dé- 
r Repomedu  jg  childcric  III,  ne  suppose  pas  davantage  l’opinion 

théologique  du  droit  divin.  Il  résulte  clairement  du  récit  des 
anciens  auteurs,  selon  la  remarque  de  Bossuet  et  de  Fé- 
ciiiidfriciii.  nelon  (3),  qtie  le  pape  Zacharie,  en  donnant  cette  réponse, 
ne  piétendait  pas  exercer  un  acte  de  juridiction  temporelle 
sur  le  royaume  de  France,  mais  donner  un  simple  avis  doctri- 
nal, sur  un  cas  de  conscience  que  les  Franyais  avaient  libre- 
ment porté  à son  tribunal  (4).  Tel  est  roanifestemeut  le  sens  de 
tous  les  anciens  annalistes  qui  ont  parlé  de  ce  fait  ; on  ne  peut 
d’ailleurs  l’expliquer  autrement,  sans  attribuerait  pape  Zacha- 
rie une  doctrine  diamétralement  opposée  à celle  que  le  pape 
Grégoire  11,  à l’exemple  de  ses  prédécesseurs,  professait  onver- 

(1)  Ci-itewus,  cliap.  I,  p.  403et40fl. 

(2)  ci-de.'.sus,  rhap.  1,  art.  I,  n.  28,  etc. 

(3)  Noua  avons  rap|K>rté  ptus  haut  leurs  témoignages,  n.  9 et  172. 

(4)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  à ce  siù^  dans  la  r*  partie 
cbap.  2,  n.  93. 
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tcment,  quelques  années  auparavant,  sur  la  distinction  et 
l’indépendance  réciproque  des  deux  puissances  (i). 

4"  On  ne  serait  pas  mieux  fondé  à prétendre , que  les  souve- 
rains pontifes  Grégoire  lit,  Étienne  11  et  Léon  III,  en  donnant 
aux  monarques  français  les  titres  de  consul,  de  patrice  des 
Romains  et  à' empereur , aient  prétendu  agir  en  vertu  d'un 
pouvoir  de  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses 
temporelles , attaché,  de  droit  divin  , à leur  caractère  sacré.  Il 
est  certain,  au  contraire,  que  ces  pontifes,  en  conférant  aux  prin- 
ces français  les  titres  dont  il  est  ici  question,  n’ont  jamais  allégué 
ce  pouvoir,  mais  uniquement  celui  qu’ils  exerçaient,  de  concert 
avec  les  seigneurs  de  Home,  au  nom  et  comme  représentants 
du  peuple  romain,  qui  leur  avait  librement  confié  ses  intérêts 
temporels  (2). 

5"  Enfin,  le  droit  attribué  aux  évêques  français,  au  ix‘  siècle, 
de  juger  et  même  de  destituer  le  roi,  au  nom  et  par  t auto- 
rité de  Dieu , est  facile  à concilier  avec  le  principe  de  la  dis- 
tinction et  de  l’indépendance  réciproque  des  deux  puissances, 
alors  généralement  reconnu  en  France , comme  dans  les  antres 
États  de  l’Europe.  Pour  concilier  ces  deux  choses,  il  suffit  de 
remarquer  que  les  évêques , considérés  comme  ministres  de 
Dieu,  et  comme  exerçant  un  pouvoir  purement  direclij,  ju- 
gent au  nom  et  par  l’autorité  de  Dieu  , qui  les  a établis  pour 
éclairer  et  diriger  les  peuples  dans  l’ordre  du  salut.  Rien  n’era- 
péche  d’expliquer  en  ce  sens  le  langage  des  anciens  auteurs 
qu’on  nous  oppose  ; et  Bossuet  lui-même  ne  fait  pas  diffieulté 
d’admettre  cette  explication  (3).  Elle  semblera  encore  plus  natu- 
relle, si  l’on  se  rappelle  quelle  était , ii  cette  époque,  la  consti- 
tution de  la  monarchie  française  (4).  D’après  cette  constitution , 
le  clergé,  comme  premier  corps  de  l’État,  avait  le  droit  de  pren- 
dre une  part  très-active  à toutes  les  affaires  publiques,  même 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation , où  se  faisait  l’élec- 
tion du  souverain , et  où  l’on  pouvait  mettre  à son  élection  des 


(I)  Voyez  d-des.siis,  p.  523. 

1 2)  Voyez  les  Hi'tails  que  nong  avons  donnés  sur  ce  point,  dans  la  liv  par- 
tie de  cei  ouvrage,  cliap.  I,  n.  19,  etc.  ; cliap.  2,  n.  00. 

(3)  Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  ii,  cap.  43,  cité  ci-dessus,  n.  172,  p.  516. 

(4)  Voyez  ci-dessus,  cliap.  I,art.  1. 
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conditions,  dont  l’infraction  l’exposait  à la  perte  de  scs  droits. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que,  sous  un  pareil  gouvernement, 
malgré  la  distinction  et  l’indépendance  réciproque  des  deux 
puissances,  le  jugement  des  évéques  qui  jugent  et  destituent  un 
souverain  dans  l’assemblée  générale  de  la  nation , peut  être  con- 
sidéré comme  \e  jugement  de  Dieu.  Cette  manière  de  parler  est 
une  conséquence  naturelle  des  principes  de  la  religion,  qui  nous 
apprennent  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  et  que  l’autorité, 
en  quelque  main  qu’elle  soit,  tire  toute  sa  force  de  la  sanction 
divine.  C’est  en  vertu  de  ce  principe,  qu’un  ancien  roi  de  Juda, 
établissant  des  juges  dans  les  principales  villes  de  sa  domina- 
tion , leur  donnait  cette  admirable  instruction  « Prenez  bien 
« garde  à ce  que  vous  ferez  dans  l’exercice  de  votre  emploi  ; 
« car  ce  n'est  pas  la  justice  des  hommes  que  xous  exercez,  mais 
« celle  de  Dieu  lui-méme{i).  • Si  l’on  peut  parler  ainsi  des  ma- 
gistrats séculiers  en  général,  à plus  forte  raison  pouvait-on 
dire  la  même  chose  des  évéques , dans  un  temps  où  ils  étaient 
investis  d’un  si  grand  pouvoir  temporel , reconnu  par  les  sou- 
verains eux-mêmes,  et  fondé  sur  le  profond  respect  des  princes 
et  des  peuples  pour  leur  caractère  sacré. 

Concluons  de  ces  explications , et  de  tous  les  témoignages  que 
nous  avons  ciuis  pour  établir  notre  première  proposition,  que 
l'opinion  thcologique  du  droit  divin  n’existait  pas  encore,  ou 
du  moins  qu'elle  avait  à peine  quel(|ues  partisans,  avant  le 
pontificat  de  Grégoire  Vil  ; que,  par  conséquent,  elle  n’a  pu  être 
le  fondement  de  la  persuasion  générale  qui  attribuait  dès  lors 
au  l’ape  et  au  concile  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains. 
Bien  loin  que  ce  pouvoir  ait  eu  pour  fondement  l’opinion  tbéo- 
logique  dont  il  s’agit,  peut-être  pourrait-on  soutenir,  avec 
beaucoup  de  vraisemblance,  que  cette  opinion  ne  s’est  insensi- 
blement répandue  depuis,  que  par  suite  de  l’établissement  de 
ce  pouvoir , dont  quelques  auteurs  ont  cru  trouver  le  fondement 
dans  le  droit  divin , comme  on  a cru  y troux  er  le  fondement 
de  quelques  autres  privilèges  et  immunités,  accordés  à l'Église 
par  la  libéralité  des  princes  (2). 

(1)  ■ Videte  qiiiJ  Taciatis;  non  enim  honiinia  exercctis  judicium,  sed 
« Dei.  » ( II  J’aralip.  xix,  B.  ) 

(2)  Plusieurs  théologiens  ont  regardé  comme  fondés  sur  le  droit  divin , 
naturel  ou  positif,  le  précepte  de  la  dime,  les  immunités  tant  réelles  que 
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II®  Mais  quoi  qu’il  en  soit  de  celte  conjecture,  nous  croyons 
pouvoir  avancer  avec  conflance,  que  l’opinion  qui  attribue  à 
l’Église  et  au  souverain  pontife  une  juridiction  au  moins  indi- 
recte sur  les  choses  temporelles , d'après  l' institution  divine , ■ 
non-seulement  était  à peine  connue  au  temps  de  Grégoire  VII , 
mais  qu’elle  n’a  commencé  à se  répandre,  ou  du  moins  à 
compter  un  certain  nombre  de  partisans , que  longtemps  apres 
ce  pontife.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cours  du  siècle  suivant,  on 
vit  peu  à peu  s’introduire  cette  opinion,  qui  a fait,  dans  la 
suite , de  si  grands  progrès  (l)  ; mais  nous  ne  voyons  pas  qu’elle 
ait  eu  d’abord  un  grand  nombre  de  partisans.  Les  plus  célèbres 
auteurs  du  xii”  siècle  la  contredisent  formellement,  et  ne 
disent  rien  qui  ne  puisse  facilement  s’expliquer  dans  le  sens  du 
pouvoir  directif , d’institution  divine,  \o\tA  aa  pouvoir  de  juri- 
diction temporelle,  d’institution  humaine,  an  sens  où  nous 
l’avons  expliqué  plus  haut  avec  Fénelon  (2).  Ils  soutiennent,  à 
la  vérité,  ou  ils  supposent,  comme  ou  l’avait  toujours  fait  avant 
eux,  que  la  puissance  temporelle  est  subordonnée  à la  spiri- 
tuelle , môme  de  droit  divin , en  ce  sens  que  la  seconde  est 
plus  excellente  que  la  première,  et  chargée  d'éclairer  et  de 
diriger  la  conscience  des  princes  et  des  pcnples , en  matière 
temporelle , aussi  bien  qu’en  toute  autre  matière  (3)  ; mais  la 
plupart  d’entre  eux  ne  supposent  aucunement,  que  cette  subor- 
dination soit  fondée  sur  le  droit  divin , en  ce  sens  que  l’Église 
et  le  souverain  pontife  aient  une  juridiction  directe  ou  indirecte 
sur  les  choses  temporelles , hors  des  fiefs  et  des  autres  souve- 
rainetés temporelles  qu’ils  peuvent  avoir  acquis  par  un  titre 
spécial.  Nous  avouerons  sans  peine  que,  parmi  ces  anciens  au- 


}>erso>melles  des  clercs,  et  d'autres  usages  seinidahles , qui  paraissent  liien 
pIiiliU  fundCs  sur  le  droit  positif  humain.  Voyez , à ce  sujet,  Bellamiiii, 
Conirov.  de.  Clericis,  cap.  2à.  28,  29.  {Operum,  toni.  ii.)  Voyez  aussi, 
dans  Y Introduction , les  ii.  93  et  107  ; ci-dessus,  pag.  153  et  172. 

(1)  Jean  de  Sarisbery,  évêque  de  Cliartres  au  xii*’  siècle,  est,  & notre  con- 
nai.ssance,  le  premier  auteur  qui  ait  soutenu  cette  opinion  ; mais  il  ne  |>aralt 
pas  avoir  eu , dans  le  principe,  beaucoup  de  partisans.  Voyez  au  ii.  g des 
Pièces  jnsUficatives , à la  lin  de  ce  volume , quelques  details  sur  l'origine  et 
les  progrès  de  cette  opinion. 

(2)  Ci-<U  ssHS,  n.  12,  170. 

(3)  Voyez  les  paroles  des  pa|>es  Célase,  Crégoire  II,  Nicolas  Ic,  Etienne  V, 
que  nous  avons  citées  plus  haut,  n.  9,  etc.  de  la  première  |>artie,  et  179 
de  la  seconde;  pag.  200,  et  523. 
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leurs,  quelques-uns  ne  s’expriment  pas  avec  tonte  l’exactitude 
s et  la  précision  qui  seraient  à souhaiter,  dans  une  matière  si 
importante.  Outre  que  cette  précision  de*  langage  ne  se  trouve 
guère  dans  les  auteurs  de  cette  époque,  du  moins  avant  la 
naissance  de  la  théologie  scolastique , ils  s’appliquaient  d’autant 
moins  à mesurer  leurs  expressions,  qu’il  n’existait  alors  aucune 
controverse,  sur  le  fondement  du  pouvoir  que  le  Pape  et  les  con- 
ciles s’attribuaient  à l’égard  des  souverains.  Ce  pouvoir  étant 
alors  généralement  reconnu , à peine  se  trouvait-il  quelques 
personnes  qui  songeassent  à en  rechercher  les  fondements,  et  à 
distinguer,  dans  ce  pouvoir,  ce  qui  venait  du  droit  divin, 
d'avec  ce  qui  venait  du  droit  humain.  Mais  en  supposant 
même  qu’un  certain  nombre  de  personnes  n’eussent,  à cet  égard, 
que  des  idées  confuses  et  inexactes,  nous  croyons  pouvoir  éta- 
blir que  les  hommes  les  plus  éclairés , et  les  souverains  pontifes 
en  particulier,  n’attribuaient  point  alors  à l’Église  et  au  Pape 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles , 
d'après  C inslitulion  divine. 

Les  bornes  qui  nous  sont  prescrites  ne  nous  permettent  pas 
d’entrer  ici  dans  l’examen  détaillé  de  tous  les  écrivains  dont 
nous  parlons  ; il  suflit  à notre  but  d’exposer  la  doctrine  de  Gré- 
goire Vil  lui-méme,  et  celle  des  plus  célèbres  auteurs  du  siècle 
suivant  (1). 

1°  Grégoire  VII , le  premier  à qui  plusieurs  auteurs  modernes 
^ vil'  attribuent  l’opinion  Ihéologique  du  droit  divin  (2) , ne  dit 

ne>up,»>»  rien  qu’on  ne  puisse  entendre  dans  le  sens  modéré  que  nous 
r«u  opiDion  venons  d’expliquer.  Les  auteurs  qui  lui  attribuent  la  première 
opinion,  se  fondent  principalement  sur  les  sentences  d’excommu- 


( I ) Il  est  à remarquer  que  Bossuet , et  la  plupart  des  auteurs  français , ad- 
meltent  sans  difliciilté  les  explications  modérées  que  nous  donnons  au  lan- 
gage des  plus  célébrés  écrivaius  du  xi'  et  du  xii'  siècle.  ( Oe/ens.  Declar. , 
lib.  Il,  cap.  28  et  2S;  lib.  ni , cap.  13-18.  ) Grégoire  VII  est  le  seul  auteur  de 
celte  époque,  dont  il  explique  les  écrits  dans  le  sens  du  jMuvoir  direct  ou 
indirect,  fondé  .w  VmslÙulion  divine.  Maiiiachi , Biaiicbi , et  plusieurs 
déleiiseurs  de  cette  dernière  opinion , s'elforcent  iniitilenient',  à ce  que  nous 
cro>on.s,  d’attirer  à leur  senliment  les  auteurs  que  nous  expliquons  dans  le 
sens  do/«)iaioi;- direco/.  (Maniaclii,  Origines  et  AntiquU.  Christ-,  toni.  iv, 
p.  171,  251,  etc.) 

(2)  C'est  le  sentiment  commun  des  auteurs  français.  Voyez , entre  autres, 
B'oél  Alexandre,  Dissert.  2*  in  Bist.  Eccles.  sæctili  xi,  art.  9.  — Bossuet, 
De/ens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  l,  cap.  7. 
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' nication  et  do  déposition  qu’il  prononça  contre  l’empereur 
Henri  IV , d’abord  en  ioï6 , puis  en  loao  ; et  sur  ses  lettres  à 
Herman , évéque  de  Metz , en  réponse  aux  questions  que  ce 
prélat  loi  avait  adressées  à l’occasion  de  cette  sentence  (l).  Mais 
si  l’on  examine  attentivement  et  sans  préjugé  ces  dilférentes 
pièces,  on  n'y  trouvera  aucune  expression  qui  ne  puisse  et 
même  qui  ne  doive  s’expliquer  dans  le  sens  modéré  dont  nous 
venons  de  parier. 

Dans  les  deux  sentences  prononcées  contre  l'empereur,  le  Pape, 
se  fondant  sur  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  excom- 
munie ce  prince,  et  • délie  tous  les  chrétiens  du  serment  de  lidélité 
« qu’ils  pourraient  lui  avoir  fait,  ou  lui  faire  à l’avenir  (2).»  Ces 

(I)  Nous  ne  parloas  pas  iri  des  vingt-sept  maximes  ou  sentences  intitulées, 
nictatus  Papœ , et  attribuées  à Créguire  Vil  par  quelques  auteurs  mwler- 
nés.  (Lalibe,  Concil.  loin,  x,  pag.  Itu  et  lit — Baronii  Annales,  amio 
1076 , II.  .11.  ) Outre  que  ces  maximes  sont  généralement  regardées  comme 
apocryphes,  elles  ne  renrerineiit  rien,  sur  te  sujet  qui  nous  occu|ie,  qu’on  ne 
puisse  raeilemeiit  expliquer  il’aprés  les  nhservalioiis  que  nous  allons  faire 
sur  les  écrits  aiillicnliqiies  de  Orégoirc  Vit.  On  |ieut  consulter,  au  sujet  de 

ces  maximes,  Kleury,  Uist.  Kcçl. , loin,  xiii,  liv.  cxiii , n.  1 1 Bo^suet, 

Ve/ens  Dector.,  lit),  ni,  cap.  5 — Christ.  Lupus,  Canonps  et  Décréta, 
tom.  IV,  pag.  3.18,  etc.  — Noél  AUxamire,  Disseri.  3 in  /list.  Ecci.  sœ- 

culi  XI I).  Ceillicr,  DM.  de.v  Aut.  eccl.,  tom.  xx , pag.  Oôü.  — Vuigt, 

Jfist.de  Grég.  VU,  liv.  viii,  année  1076,  pag,  380. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  ici  des  reproclies  qu'on  a faits  à (iré- 
goire  Vit  et  ses  successeurs,  à l'occasion  des  droits  (le  suzeraineté  qu’ils 
s’attribuaient  sur  plusieurs  Llats.  Il  e.st  évident  qu’on  ne  peut  leur  attri- 
buer, sous  ce  prétexte,  l’opinion  tliéulogique  du  droit  divin.  Jamais  Cré- 
goire  Vit  et  ses  successeurs  n’ont  prétendu  que  ces  droits  fiis.vnt  fondés  sur 
l’iuslitiitum  divine.  Grégoire  Vit  en  particulier  ne  leur  a jamais  donne  d’autre 
loudement,  qu’une  ancienne  coutume,  ou  des  litres  qui  se  coiiseï vaient , 
de  son  temps,  dans  les  arcidves  de  1’P.glise  romaine.  Un  trouvera  de  plus  am- 
ples détails,  sur  ce  dernier  |)oint,  dans  l'article  suivant. 

(’i)  Voici  les  termes  de  la  première  sentence , proiiuncée  en  1076  : <•  Beale 
«Petre,  apusUilorum  priiiccps  credo  quod  iiidii,  tiiO  gratià,  «st 
« potestas  à üeodatu  ligandi  algue  solvendi  in  ctrlo  et  in  terrd.  uac  ita- 
■ que  liduciÂ  fretus,  pro  Lcclesiu!  tuie  lionore  et  deleiisioue,  ex  (larte  oniiii- 
« poteulis  Dci  Pains,  et  Kilii,  et  Bpiritùs  saucti, |ier  liiani  jMilestatem  et  aiicto- 
« ritatem,  Ueiiricu  régi,  lilio  Uenrici  iinperaloris,  qui  cuulia  tuam  Kcclesiam 
« iiiaiiililà  suiK-rbià  iiisurrexit,  totius  regni  Teutouicoruni  et  llatia;  giibcrua- 
« cula  coiitiadico  (i.  e.  udinw);  et  umnes  ettrisUanus  à vinculo jurmnenti, 
« guod  sibijecere  vel/acient,  ubsolvo;el  ut  nullus  ei  sicut  régi  serviat,  iu- 

lerdico.  » (Lahhc,  Cuiieit.  tom.  x,  pag.  330.) 

Uans  la  seconde  sentence,  prononcée  eu  lObu.  le  Pape  rappelle  d'abord  eu 
détail  les  principaux  excès  de  Henri;  api  es  quoi  il  contiiine  en  ces  termes  : 
« Quapropter,  contidens  de  jiidicio  et  uiisericurdiO  Dei,  ejusque  piissimsu  ma- 
« Itibsempervirgiuis  Maria:,  fultua  vestrA  auctoritale  {aucluriiale  scilicet 
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paroles,  il  faut  l’avouer,  semblent,  au  premier  abord,  supposer 
que  Grégoire  VII  regarde  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier, 
comme  Tunique  fondement  de  celui  qu’il  s’attribue  de  déposer 
l’empereur  (l).  Mais  en  examinant  la  chose  de  plus  près,  on 
verra  que  son  langage  est  susceptible  d’un  tout  autre  sens , et 
qu’il  a très-bien  pu  invoquer,  en  cette  occasion,  le  pouvoir 
divin  de  lier  et  de  délier , sans  le  regarder  comme  Tunique 
fondement  de  celui  qu’il  s’attribuait  de  déposer  l’empereur. 

Il  suffît,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  fait  incontestable, 
qui  résulte  évidemment  de  tous  les  monuments  de  cette  époque , 
savoir  ; que  dès  le  temps  de  Grégoire  Vil,  et  même  longtemps 
auparavant,  l'empereur,  qui  persévérait  opiniétrément  dans 
l’excommunication  pendant  une  année  entière,  sans  se  mettre 
eu  devoir  de  satisfaire  à l’Église,  était  déchu  de  sa  dignité, 
d’après  les  lois  de  l'empire  (2).  Dans  un  temps  où  les  fois 
wêmes  de  l’empire  attachaient  à l’excommunication  ce  ter- 
rible effet,  on  conçoit  que  la  sentence  du  Pape  qui  excommu- 


« beatomm  Pétri  et  Pauli,  quos  Gregoriiis  hic  alloquitnr),  soepe  nomioa- 
« tiini  Henrirum,  quem  regeni  diciint,  oninesqiie  faiilorcs  cjiis,  excoinmuni- 
« catioiii  siibjicio,  et  anatliematis  viiiciiUs  alligu;  et  itenim  regniim  Teulo- 
« nicoruin  et  IlaliiB,  ex  parte  Del  omnipotetilis  et  vestrd,  iiiterdicens  ei  ^ 
« omiiem  polestatcm  et  digiiitatein  illi  regiam  tollo  ; et  ut  niilliis  chriatia- 
i>  nnrum  ei  siciit  régi  obeitiat,  iiiterdico;  omnesqiie  qui  ei  juraverunt  vel 
» jnraliunt  de  regni  dominatioiie,  a Jiiranienti  prumissioiie  abaolvo.  » (Ibid., 
pag.  38 i.)  — Vojez  aussi  Fleury,  Jlist.  Ecetés.,  toiii.  xm,  liv.  lxii,  n.  29; 
liv.  i.xiii,  II.  t.  — Voigt,  flistoire  de  Grégoire  VU,  pag.  378,  525,  etc. 

On  remarque  une  légère  difTérence  entre  la  première  sentence,  prononcée 
en  107fi , et  la  seconde,  prononcée  en  1080.  Dans  la  première,  la  déposition 
est  énoncée  avant  l’excommunication;  dans  la  seconde,  an  contraire,  l ex- 
communicatioii  est  énoncée  avant  la  dé|K)silion.  La  dernière  formule  est  sans 
doute  plus  exacte,  puisque  Grégoire  ne  prétendait  déposer  l’empereur  que 
par  le  moyen  et  par  suite  de  t’excomniiinication  ; mais  le  défaut  d’exactitude 
lie  la  premièp. 'formule  est  d’autant  moins  im|>ortant , que  Grégoire  , en  la 
pronoii^’aiit , ne  préleiidail  pas  <lé|inser  Henri  d’une  manière  définitire , ruais 
seulement  le  menac/'rde  déjiositinn,  dans  le  cas  où  il  refuserait  opiniittremeiit 
de  s'amender.  (Voyci  ci-dessus,  cliap.  ii,  n.  95,  etc.) 

(1)  C’est  ce  que  supposent,  en  effet,  tous  les  auteurs  modernes  qui  attri- 
liuent  à Griigoire  Vit  des  préleutions  excessives,  en  matière  temporelle. 
Voyez.,  eu  paiticulier,  Iiossuet,  Uefens.  Dcclar.,  Ilb.  i,  scct.  I , cap.  7; 
lib.  III , cap.  3,  etc.  — Fleury,  Hisl.  Ecetés.,  toiii  xiii , 3'  Discours , n.  18. 

(2)  Les  détails  que  nous  avons  donnés  dans  le  chapitre  précédent 
(n.  95,  etc.),  d’après  les  auteurs  conlein|Kirains,  sur  les  démèhs  de  Gré- 
goire Vil  avec  l’emiiereiir  Henri  IV,  établissent  clairenieut  ce  fait  important, 
généraleincnt  reconnu  |)ar  les  auteurs  modernes. 
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niait  et  déposait  l’empereur , était  fondée  tout  à la  fois  sur  le 
droit  divin  et  sur  le  droit  huynain.  Elle  était  fondée  sur  le 
droit  divin,  non-seulcrocnt  en  tant  qu’elle  frappait  le  prince 
d’excommunication,  mâis  encore  en  tant  qu’elle  éclairait  la 
conscience  de  ses  sujets  sur  l’étendue  et  les  bornes  de  leurs 
obligations , en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu’ils  lui  avaient 
prété.  Elle  était  fondée  aussi  sur  le  droit  humain,  en  tant 
qu’elle  déclarait  le  prince  déchu  de  ses  droits,  en  punition  de  sa 
persévérance  opiniâtre  dans  l’excommunication.  Pour  prononcer 
cette  déchéance,  le  Pape  n’avait  aucun  besoin  de  s’attribuer  un 
pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem- 
porelles, d'après  l'institution  divine;  il  lui  suffisait  d’avoir,  à 
cet  égard,  le  pouvoir  directif,  dans  le  sens  où  nous  l’avons 
expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre. 

On  conçoit  également , d’après  cela , pourquoi  la  sentence  du 
Pape  ne  faisait  mention  que  du  droit  divin  ou  du  pouvoir  de 
lier  et  de  délier,  donné  par  Jésus-Christ  à l’Église  et  au  succes- 
seur de  saint  Pierre  ; tandis  qu’elle  ne  disait  rien  des  anciennes 
lois  de  l’empire , sur  lesquelles  la  sentence  était  fondée , en  tant 
qu’elle  déposait  l’empereur.  C’était  en  effet  sur  le  droit  divin 
qu'était  fondée  la  sentence,  considérée  dans  son  objet  principal, 
direct  et  immédiat;  puisque  la  déposition  ne  s’opérait  que  par 
le  moyen  de  l’excommunication,  dont  elle  était  une  conséquence 
naturelle,  A’après  les  lois  de  l’empire.  Dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, aussi  bien  que  dans  les  tribunaux  civils,  le  juge  ne 
se  croit  pas  toujours  obligé  d’exposer  en  détail  les  motifs  de  son 
arrêt  ; il  se  borne  le  plus  souvent  à exprimer  les  principaux  ; la 
suppression  des  autres  s'explique  naturellement,  lorsqu’ils  sont 
assez  connus  par  l’usage  et  la  persuasion  universelle,  comme 
l’étaient,  à l’époque  dont  nôus  parlons,  lesfow  de  l’empire,  qui 
déclaraient  déchu  de  ses  droits  l’empereur  persévérant  opini.A- 
trément  dans  l’excommunication  jiendant  un  au.  Au  reste,  ce 
que  Grégoire  VII  n’explique  pas  dans  la  sentence  môme,  il  l'ex- 
plique, ou  du  moins  l’insinue  assez  clairement,  dans  la  lettre 
qu’il  écrivit  aux  seigneurs  allemands  pour  leur  en  exposer  les 
motifs.  O Touché  d’une  vive  douleur,  dit-il,  nous  avons  écrit 
« de  nouveau  ù Henri  pour  l’exhorter  à se  reconnaître  ; et  nous 
« lui  avons  envoyé  trois  hommes  pieux , du  nombre  de  ses 
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< sajets , pour  l’avertir  en  secret , de  faire  pénitence  de  tant  de 
« crimes,  pour  lesquels  il  méritait,  non-seulement  d'étre  excom- 
« munié,  mais  d’étre  privé  de  la  dignité  royale,  selon  les  lois 
« divines  et  humaines(\).  » Il  résulte  clairement  deees  paroles, 
que  Grégoire  VII,  en  déposant  l’empereur  ne  prétendait  pas  se 
fonder  uniquement  sur  le  droit  divin,  mais  tout  à la  fois  sur 
les  lois  divines  et  humaines , comme  nous  l’avons  expliqué. 

Ses  lettres  à Herman , évéque  de  Metz,  ne  présentent  pas 
une  difOcullé  j)lus  sérieuse  (2).  Quelques  partisans  de  Henri, 
pour  éluder  la  sentence  prononcée  contre  lui  par  le  Pape, 
allaient  jusqu’fi  prétendre  qu’un  souverain  ne  peut  être  excom- 
munié (3).  L’évêque  de  Metz,  embarrassé  de  leurs  difficultés, 
les  proposa  à Grégoire  Vil , qui  n’eut  pas  de  peine,  dit  Fleury, 
« à montrer  que  la  puissance  de  lier  et  de  déliera  été  donnée 
«aux  apôtres  généralement,  sans  exception  de  personne,  et 
« comprend  les  princes  comme  les  autres  (4).  » Tel  est  propre- 
ment le  sujet  des  lettres  de  Grégoire  Vil  à Herman,  et  particu- 
liérement delà  première  (5).  Pour  résoudre  la  question  qui  fait  le 

(1)  « Quàdere,  gravi  dolore  peretmai misimiis ad  euniirea  leligiosos 

« virus,  silos  utiqiie  lideles,  pur  qiios  eiim  secielô  nioiiiiliiiiis,  lit  puinilcn. 
« ti.vm  ageret  du  sculuribus  suis,  ijiia'  ipiidem  liorrumia  dictii  sunt,  pliiribug 
« aiiluin  iiiit.v , ut  in  iiiultis  purtibiis  iliviilgala:  pnijitur  i|uæ  ciim  i-xcoin- 
« miinirari,  non  snliim  lisqiie  ad  dignain  satisfadionum,  sud  abnmiii  liniiore 
« rcgiii,  absipiu  spe  recii|ierationis,  deburu  destitui,  diviiianim,  et  humana- 
« ritm  leÿum  testnfur  auctorilas.  » Paul  Bernriud,  Vitel  Greg.  VU.  In- 
golsladii,  1810,  iii4“,  cap.  78.  (Miiralori,  /?«'.  rtal.  Script,  toni.  ni, 
I*  parte,  pag.  437.)  Voyez  aussi  les  ailleurs  cités  plus  liant,  pag.  437,  note  1, 

(2)  Grégoire  Vit,  Epistolœ  ad  flerimamwm  episcopnm  Mrtemcm; 
F.pistol.  Mb.  IV,  Kpist.  2;  lib.  vin,  Epist.  21.  (Igibbe,  Concil.  tom.  x, 
pag.  149  et  287.)— KIciiry,  lUst.  Ecc/es.,  tom.  xin,  liv.  lxii,  ii.  32. — Voigt, 
Hvit.de  Grég.  VU,  liv.  vin,  |iag.  390,  etc.  — D.  Ceillier,  Hist.des  Aut. 
ecclés.,  tom.  xx,  pag.  633,  etc. 

(3)  Voyez  la  note  2 de  la  pag.  438. 

(4) Fleuiy, lifti  suprà,  3"  Discours,  n.  18. 

(5)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (ci-dessus , p.  438 , note  2)  que  dans  sa 
première  lettre  à Herman,  Grimoire  Vit  se  propose  uniquement  d'examiner  la 
dilMciilté  de  ceux  qui  prétendaient  qu’un  roi  ne  doit  pas  être  excommunié. 
Dans  la  seconde,  outre  ce  premier  point,  qui  est  toujours  son  objet  prin- 
cipal, Grt^guire  examine  de  plus  la  diriicullé  de  ceux  qui  préleiidaienl  que  le 
Pape  ne  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  serment  de  ridélité.  D’après  ce  dou- 
ble but  de  la  seconde  lettre,  on  ne  doit  pas  exiger  que  tous  les  raisonne- 
ments de  Grégoire  VU  s'appliqiii  lit  également  aux  deux  |K>iiits;  il  .siiftit  que 
rliaciiiie  de  ses  preuves  s'api>lique  à l'un  des  deux  , selon  la  judicieuse  re- 
ibarqtie  du  P.  Alexandre,  (l’fti  .vwprd,  art.  10,  2' alinéa.)  Faute  d'avoir  fait 
cette  observation,  Fleury  et  quelques  autres  écrivains  reprochent  assez  dure- 
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principal  sujet  de  ces  lettres,  il  cite  d’abord  l’exemple  de  Théo- 
dose et  de  quelques  autres  souverains  excommuniés;  après  quoi, 
il  montre  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tem- 
porelle, d’après  l’institution  même  de  Jésus-Christ.  Il  prouve 
cette  supériorité,  non-seulcmcnt  par  les  paroles  du  Sauveur  qui 
donnent  îi  saint  Pierre  et  à ses  successeurs  le  pouvoir  lier  et 
de  délier;  mais  encore  par  la  doctrine  constante  de  la  tradition, 
qui  oblige  tous  les  fidèles,  et  les  princes  eux-mèmes,  à respecter 
l’autorité  du  successeur  de  saint  Pierre.  Grégoire  VII  rappelle, 
à cette  occasion , dans  sa  seconde  lettre  à Herman,  la  doctrine  et 
les  propres  expressions  du  pape  Gélase , qui  supposent  si  claire- 
ment deux  puissances  distinctes,  et  toutes  deux  souveraines 
dans  leur  ressort  (l).  On  ne  voit  rien , dans  tout  cela , qui  ne  se 
rapporte  directement  au  but  de  Grégoire  VU  ; car  l’objet  prin- 
cipal qu’il  se  propose  dans  les  deux  lettres  dont  il  s’agit , et  sur- 
tout dans  la  première,  est  d’établir  le  pouvoir  qu’il  s’attribue 
d’exeommunier  les  souverains  ; pouvoir  qui  lui  était  contesté 
par  quelques  partisans  de  Henri , à cause  des  terribles  effets  que 
l’excommunication  entraînait  alors,  d’après  la  persuasion  uni- 
verselle, et  surtout  d’oprè.s  les  lois  de  l'empire.  On  voit  aussi 
que,  dans  ces  lettres,  Grégoire  VII,  loin  de  nier  le  principe 
de  la  distinction  et  de  l’indépendance  réciproque  des  deux  puis- 
sances, le  reconnaît  expressément  avec  le  pape  Gélase,  dont  il 
cite  et  adopte  les  propres  expressions.  Il  soutieut  seulement  que 
la  puissance  temporelle  peut  être  jugée  par  la  spirituelle , et 
que  les  souverains , comme  les  simples  particuliers,  peuvent  être 
excommuniés,  en  punition  de  certains  crimes.  Ce  langage  sup- 
pose , à la  vérité , le  pouvoir  directif  de  l’Église  et  du  Pape,  en 
matière  temporelle;  il  suppose  même  les  effets  temporels  que  la 
persuasion  universelle,  et  particulièrement  le  droit  public  de 
l’empire,  attachaient  alors  à l’c-xcommunication  ; mais  tout  cela 
ne  suppose  aucunenement,  que  l’Église  ou  le  Pape  aient,  de  droit 


ment  à Grégoire  VII  de  faire,  dans  ses  lettres  & Herman,  des  raisonnements 
peu  coneiiiaii  s,  pour  établir  le  pouvoir  qu'il  s'altribuait  de  déposer  le.s  sou- 
verains. Tons  ces  reprorlies  tombent  d’enx-mêmes,  lorsqu’on  se  fait  nne 
juste  idée  de  la  question  principale  que  Grégoire  VU  examine  dan.s  cesleltrrs. 
Voyez,  à ce  sujet,  une  uote  de  M.  Jager,  dans  ÏUist.  de  Grégoire  VII, 
liv.  VIII,  pag.  392. 

(1)  Voyez  plus  liant,  n.  178,  pag.  521. 


I9Î. 

Cet  cxplica* 
tioii* 

eoiiûrroéc* 

U Mtitiincnt 
eoiumuQ 
des  aoteurs 
con(eai|H»* 
rain». 


*îM- 

Doctrine  d« 
H.  Km 
de  Cliarlre*. 


540  DFnXIÈME  PARTIE.  — POUVOIR  BE  PAPE 

divin , le  pouvoir  de  déposer  les  souverains , puisque  le  Pape , 
dans  la  lettre  môme  où  il  s’attribue  sur  eux  un  si  grand  pouvoir, 
suppose  rlairemenl,  avec  le  pape  Gélase , le  principe  de  la  dis- 
tinction et  de  l’indépendance  réciproque  des  deux  puissances 
d’après  l’institution  divine. 

Quelque  nouvelle  et  extraordinaire  que  puisse  paraître  l’ex- 
plication que  noos  donnons  ibi  au  langage  de  Grégoire  VII , 
elle  est  manifestement  conflrmée  par  le  sentiment  des  plus  célè- 
bres docteurs  de  son  temps. lEn  effet , en  supposant  même  que 
son  langage  eût  quelque  chose  d’obscur  ou  d’équivoque,  il 
serait  naturel  de  l’expliquer  par  le  sentiment  commun  de  ses 
contemporains;  et  il  faudrait  les  plus  fortes  preuves,  pour  lui 
attribuer,  en  matière  si  importante,  une  opinion  singulière  et 
à peine  connue  de  son  temps.  Or,  nous  avons  montré  que  l’opi- 
nion théologique  qui  attribue  à l’Église  et  au  souverain  pon- 
tife une  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tempo- 
relles, d'après  l’institution  divine,  était  à peine  connue  avant 
le  pontificat  de  Grégoire  VII  ; et  nous  allons  montrer  tout  à 
l’heure  qu’elle  ne  commença  que  longtemps  après  lui , il  compter 
un  certain  nombre  de  partisans.  Il  est  d’ailleurs  certain  que  ce 
pontife  ne  prétendait  pas  s’écarter  de  la  doctrine  généralement 
admise  de  son  temps,  ni  s’attribuer  un  nouveau  droit  sur  les 
souverains,  mais  seulement  user  de  celui  que  Ini  donnait  l’opi- 
nion générale  de  ses  contemporains.  Les  auteurs  mêmes  qui 
blûment  plus  ouvertement  sa  conduite,  conviennent  expressé- 
ment de  ce  fait,  et  avouent  que  les  maximes  sur  lesipielles  il 
fondait  son  pouvoir  û l'égard  des  souverains,  étaient  conformes 
à la  persuasion  générale  des  hommes  pieux  et  éclairés  (i). 
C’est  donc  sans  aucun  fondement,  et  même  contre  toute  vrai- 
semblance, qu’on  lui  attribuerait  l’opinion  théologique  du 
pouvoir  direct  ou  indirect. 

2"  La  doctrine  du  H.  Ivcs  de  Chartres  ne  parait  pas  diffé- 
rente de  celle  que  nous  attribuons  à Grégoire  Vil,  et  peut 
même  beaucoup  servir  à expliquer  les  véritables  sentiments  de 
ce  pontife,  auxquels  l’évèque  de  Chartres  se  montre  très-atta- 
ché (2),  En  effet , on  a vu  plus  haut  que  l’évèque  de  Chartres, 


(1)  Voyci  plus  liaul,  cliap.  î,  n.  lOO,  lOI  cl  118,  pag.  443,  445  et  465. 

(2)  Bossuet,  De/ens.  Declur.,  lib.  iv,  c.ap.  14. 
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dans  plusieurs  de  ses  écrits,  particulièrement  dans  sa  lettre  à 
Laurent,  moine  de  La  Charité,  supposait  clairement  la  disci- 
pline en  vigueur  sous  Grégoire  VII,  relativement  aux  effets 
temporels  de  l’excommunication , même  par  rapport  aux  sou- 
verains (i);  mais  il  suppose  en  même  temps  et  enseigne  expres- 
sément , que  cette  discipline  n’est  pas  fondée  sur  le  seul  droit 
divin,  mais  sur  les  lois  divines  et  humaines  tout  ensemble  (2)  : 
ce  qui  s’accorde  parfaitement  avec  l’explication  que  nous  venons 
de  donner  an  langage  de  Grégoire  VIL 

La  doctrine  du  prélat,  dans  la  cinquième  partie  de  son  Dé- 
cret, ou  recueil  de  canons,  s’explique  naturellement  dans  le 
même  sens.  L’évéque  de  Chartres  y établit  la  supériorité  du 
pouvoir  spirituel  sur  le  temporel,  par  un  long  fragment  de  la 
seconde  lettre  de  Grégoire  Vil  à Herman,  que  nous  venons  de 
citer,  et  dans  laquelle  on  retrouve  le  témoignage  et  les  propres 
expressions  du  pape  Gélase,  sur  la  distinction  et  l'indépendance 
réciproque  des  deux  puissances  ; ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  l’évéquede  Chartres  n’ait  admis,  sur  ce  point,  les  principes 
de  l’antiquité  (3). 

Ces  observations  peuvent  servir  à expliquer  une  lettre  du 
même  prélat  au  roi  d’Angleterre  Henri  T'^,  dans  laquelle  plu- 
sieurs écrivains  modernes  ont  cru  voir  l’opinion  théologique 
du  droit  divin  (4).  Le  préljtt , e.xhortant  le  roi  d’Angleterre 
à protéger  la  religion  et  les  églises  de  son  royaume,  lui  rap- 
pelle les  principes,  de  tout  temps  reconnus,  sur  l’union  qui 
doit  régner  entre  le  sacerdoce  et  l’empire,  et  sur  Insubordi- 
nation de  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle.  « Les 
«choses  humaines,  dit-il,  ne  pouvant  être  bien  administrées 
« que  par  l’union  du  saecrdoce  et  de  l’empire , je  conjure  Votre 
« Excellence  de  laisser  une  entière  liberté  à ceux  qui  annoncent 
« dans  son  royaume  la  parole  de  Dieu , et  de  ne  jamais  oublier 
« que  le  royaume  de  la  terre  est  soumis  à celui  du  ciel , que  Dieu 
« a conflé  à l’Église  ; car  de  même  que  le  corps  doit  être  soumis 


(1)  Voyez  plus  haut,  chap.  I , ii.  80,  pag.  420;  chap.  2,  D.  III  , 
pag.  4S7,  etc. 

(2)  Ibid.,  cliap.  1,  pag.  420. 

(3)  Ivonis  Decretum,  |>arte  b,  cap.  378. 

(4)  Mamaclii,  Origines  et  Anliguit.  Chrislianœ,  t.  iv,  pag.  231. 
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«à  l’esprit,  de  môme  le  ponvoir  terrestre  doit  être  soumis  à 
"l’Église  (i).  • Le  prélat  se  borne  ici,  comme  dans  plusieurs 
antres  de  ses  lettres  (2) , à établir  le  principe  de  l’union  des 
deux  puissances,  et  la  subordination  de  la  puissance  tempo- 
relle envers  la  spirituelle,  dans  le  sens  du  pouvoir  purement 
directif;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  suppose  la  juridic- 
tion directe  ou  indirecte  de  l’Eglise  sur  les  choses  tempo- 
relles , d'apres  l'institution  divine. 

15,5,  3"  La  doctrine  de  Gralien  parait  exactement  la  même;  et 

son  Décret,  ou  recueil,  de  canons , malgré  les  défauts  qu’on  peut 
y reprendre  sous  d’autres  rapports,  semble  facile  à justifier,  sur 
le  sujet  qui  uousoccu|)e.  Il  est  certain,  eu  elTet,  qu’on  trouve, 
eu  plusieurs  endroits  de  ce  recueil,  le  principe  de  la  distinction 
et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  énoncé 
de  la  manière  la  plus  formelle,  et  expliqué  par  les  témoignages 
de  l’antiquité  les  plus  décisifs,  ^ous  remarquerons  en  particulier 
ceux  du  pape  üélase(3),  de  saint  Isidore  de  Séville  (4),  et  du 
pape  Nicolas  É'  (5),  que  Bossuet  lui-même  cite  avec  confiance, 
parmi  les  témoignages  de  la  tradition  les  plus  précis,  eu  cette 
matière  (6). 

Ce  qui  a surtout  donné  lieu  d'attribuer  à Gratien  d'autres 
sentiments,  c’est  l’insertion  qu’il  a faite,  dans  la  seconde  partie 
de  son  Décret , d'un  fragment  de  la  lettre  déjà  citée  de  Gré- 
goire VII  à Herman,  où  il  est  dit  que  le  (tape  Zacharie  a substi- 
tué Pépin  à Childéric,  roi  de  France , et  délié  les  Français 
de  leur  serment  de  fidélité  envers  ce  dernier.  A la  tète  de  ce 
fragment,  Gratien  a mis  ce  titre,  qui  montre  clairement  le  but 
qu’il  se  propose  : « L’autorité  pontificale  délie  quelquefois  les 


(1)  « Celsitudinpm  vcslram  obsecrando  nioncmiLS,  qiiatrnns  in  regno  vcv 
" bis  commUso  Tcrbimi  U«i  currere  |>eriiiittAtis , et  regiium  terreiiuiii  cie- 
« Icâti  rt'iiiio,  qiKxI  Ecclesiæ  lonimbsiini  c.st,  subililuiu  c»se  del>ere  scinper 
" engitetis.  Sinit  enim  sensus  anininlis  siiliditiis  debet  cs.'ie  ratiimi , ila  pu- 
« (estas  terrena  sulalita  esse  deiiet  cedesiastico  regimiui.  » Ives  de  Cliar- 
tres,  Epist.  lOO.  (Edit,  de  Jiiret.  ) 

(î)  Idem,  Epislolœ  214  et  239. 

(3)  Grntiani  Decrelum,  primé  parte,  Dis!.  96,  cap.  10. 

(4)  Ibid.,  2*  parte,  cattsd  23,  quœst.  5,  cap.  20. 

(5)  Ibid.,  t.  parte,  Dist.  10,  cap.  8;  Dist.  98,  cap.  6. 

(cj  Bossuet,  Defensio  Declar. , lib.  i,  secl  2,  cap.  33 , etc.  j 36 , et  alibi 
passim. 
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• sujets  (lu  serment  de  fidélité , en  déposant  les  princes  de  leur 
« dignité  (l).  • 

Ou  a tout  lieu  d’être  surpris , que  les  auteurs  mêmes  qui  re- 
prochent si  fortement  ce  langage  à Gratieii,  ne  fassent  aucune 
difficulté  de  l'excuser  dans  Ives  de  Chartres.  Il  est  à remarquer, 
en  effet,  que  le  passage  en  question  de  la  lettre  de  Grégoire  Vil 
à Herman,  est  inséré  textuellement  dans  le  Décret  d'Ives  de 
Chartres,  comme  dans  celui  de  Gratù'n  (2).  La  seule  différence 
qu’on  remarque  ici  entre  les  deux  recueils,  consiste  dans  les 
titres  mis  à la  tête  du  fragment  dont  il  s'agit.  Au  lieu  du  titre 
qu’on  lit  daus  le  D crel  de  Gratien,  Ives  de  Chartres  adopte 
celui-ci  ; « Aucune  dignité  séculière,  pas  même  celle  de  l’erape- 
« reur,  ne  peut  égaler  celle  des  évôijues  ; » mais  Ives  de  Chartres, 
comme  Gratien,  cite  à l’appui  de  son  titre,  le  pouvoir  exercé, 
en  certains  cas,  par  l’Église  et  par  le  l’ape,  de  délier  les  sujets 
du  serment  de  fidélité. 

Enfin,  ce  qui  lève  entièrement  la  difficulté  qu'on  a tirée  de 
ce  passage,  contre  la  doctrine  de  Gratien,  c’est  que  les  expres- 
sions qu’il  emploie  ici,  après  Ives  de  Chartres  et  Grégoire  VII, 
ont  été  employées,  avec  d’autres  également  fortes,  par  un  grand 
nombre  d’auteurs  plus  anciens,  dont  le  langage  a paru  suscep- 
tible d’un  tré.s-bon  sens,  à ceux  mêmes  qui  le  reprochent  si  for- 
tement à Gratien.  Nous  avons  cité  plus  haut (3)  les  paroles  re- 
marquables de  Bossuet , qui  ont  pour  but  de  justifier  le  langage 
des  anciens  auteurs  suivis  par  Grégoire  VII,  Ives  de  Chartres, 
et  Gratien,  relativement  a la  décision  du  pape  Zacharie. 

11  résulte  clairement  de  ces  explications,  que  Bossuet,  tout 
en  refusant  au  Pape  le  pouvoir  de  delier  les  sujets  du  serment 
de  fidelité,  par  un  acte  de  juridiction  proprement  dit,  nepré- 


(I)  " .A  lidrlitatls  rtiam  jiiramento  Romamis  pontifi-x  iiooniillos  absoirit, 
■<  ciiiii  ali<|iios  à giiA  ilignitatc  ilcpoiiil.  '•  lind.,  causa  15,  quirst  6,  cap. 
3. — C'est  principalement  sur  ce  passade  ipie  Bossuet  et  plusieurs  antres 
tlulolngieiis  français  se  fondent  (Hiur  attrijiiier  à Craticn  l'opinion  théolo- 
giqne  du  (froif  divin.  De.fensio  l)rclar.,\i\>.  iii,  cap.  U et  16.  — De  Hé- 
ricourt.  Analyse  du  Décret  de  Gratien  (page  40),  à la  tête  des  Dois 
Ecclesiastiques  de  France.  Paris,  1771,  in-fol. 

(3)  /vonis  Decrelum,  part  5,  cap.  378. 

(3)  Ci-dessus, n.  173,  p.  514  — L’explication  donnée  par  Bossuet  à ces 
anciens  auteurs,  est  généralement  adoptée  par  les  autenrs  français.  Voyez, 
entre  autres , Dupin,  Traité  de  la  puissance  Ecelés.,  1 Pntp.,  p.  245,  etc. 
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tend  pas  lui  contester  le  pouvoir  de  le  faire,  par  \\m  décision 
doctrinale , ou  par  un  acte  de  simple  pouvoir  directif;  ce  qui 
suffit  évidemment  pour  justifier  le  langage  de  G ratien,  aussi 
bien  que  celui  des  anciens  auteurs,  que  Bossuet  croit  pouvoir 
y expliquer  dans  ce  sens. 

/ ' Doc'ri^de  Hugues  de  Saint-Victor,  un  des  écrivains  les  plus  distin- 
des.”iî.rvic  môme  siècle , par  la  solidité  de  son  esprit  et  par  la  va- 

lor.  riélé  de  ses  connaissances,  s’explique,  à ce  sujet,  de  la  manière 
la  plus  précise.  Nous  croyons  devoir  examiner  ici  de  près  ses  vé- 
ritables sentiments,  parce  qu’on  les  a quelquefois  dénaturés, 
pour  n’avoir  pas  assez  considéré  la  suite  et  la  liaison  de  son 
discours (!}.  Voici  comment  il  explique,  dans  son  Traité  des 
Sacrements  de  la  loi  nouvelle,  la  distinction  et  la  compétence 
des  deux  puissances  : « L’une,  dit-il,  se  nomme  temporelle,  et 
«l’autre,  spirituelle  ; tontes  deux  se  subdivisent  en  différents 
« ordres  et  différents  degrés;  mais,  de  part  et  d’autre,  chaque 
« degré  dépend  d’un  chef,  dont  il  dérive  comme  de  sa  source, 
« et  auijuel  il  se  rapporte  comme  à son  principe.  Le  prince  est 
« la  source  de  la  puissance  temporelle,  et  le  Pape,  de  la  spiri- 
"tuelle.  Tout  ce  qui  est  temporel,  tout  ce  qui  concerne  la  vie 
«civile,  est  du  ressort  de  la  puissance  royale;  tout  ce  qui  est 
« spirituel,  et  tout  ce  qui  concerne  la  vie  spirituelle,  est  du  ressort 
« de  la  puissance  du  souverain  pontife  (2).  • On  voit  ici  bien  clai- 
rement deux  puissances  distinctes,  toutes  deux  souveraines  dans 
leur  ressort,  et  distinguées  l’une  de  l'autre,  tant  par  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  propres,  que  par  le  chef  dont  elles  dépendent. 
Il  est  vrai  que  l'auteur,  après  avoir  établi  ces  principes,  voulant 
montrer  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tempo- 


(1)  Mamaclii,  et  quelques  autres  dérenseurs  de  l’opiniun  tliéoloKique  du 
droit  divin,  ne  paraissent  pas  avoir  saisi  le  véritable  sens  <Ie  l et  auteur.  (Ori- 
gines et  Antiquit.,  t.  iv,  p.  I71  et  2i2.)  Bossuet  l’ex.imine  de  plus  près,  et 
le  présente  sous  son  vrai  |H>iiit  de  vue.  (l)r/ensio  Declar.,  lili.  ni,  cap.  17.) 

(2)  « Ilia  poteslas  dicitur  siecularis,  ista  spiritiialis  noiuiiiatiir.  lu  utnl- 
« que  potestate  divers!  sunt  ;;radus,  et  ordines  potestatum , sub  uno  tamen 
« utrinqiie  capite  distributi , et  veliit  ab  uno  principio  deducti , et  ad  unum 
« relati.  Terrena  potestas  caput  liabet  regeni , spiritualis  potestas  summum 
« pontilicem.  Ad  potestatem  regis  pertinent  quæ  terrenasunt,  et  ad  terrenam 
K vilam  Tacta  omnia  ; ad  potc.statem  summi  pontificis  per'inent  quse  sunt 
« spiritualia,  et  vitæ  spirituaii  attributa  universa.  » Hugues  de  Saint-Vic- 
tor.  De  Sacram.  lib.  u,  parte  2,  cap.  4.  (Operum,  t.  iii,  p.  607.) 
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relie,  enseigne  qu’iV  appurlienl  à la  première  d'établir  la  se- 
conde, et  de  la  juger,  si  elle  se  conduit  mal.  « Autant  que  la  vie 

• spirituelle  est , dit-il , au-dessus  de  la  temporelle,  et  l âme  au- 
« dessus  du  corps,  autant  la  puissance  spirituelle  l'emporte  sur  la 
« temporelle,  en  excellence  et  en  dignité;  car  c'est  A la  puissance 
«spirituelle  qu’il  appartient  d’établir  la  temporelle,  et  de  la 
«juger,  si  elle  se  conduit  mal.  La  puissance  spirituelle,  au  con- 

• traire,  a été,  dans  le  principe,  établie  de  nieu,  qui  seul  la 
«juge,  si  elle  vient  à s'égarer,  selon  qu’il  est  écrit:  L'homme 
« spirituel  juge  de  tout,  et  n’est  jugé  par  personne  (I).  » Quel- 
ques écrivains  modernes  ont  cru  pouvoir  inlérer  de  ce  texte,  que 
l’auteur  adoptait  au  foud  l’opiniou  ihéologique  du  droit  divin; 
mais  la  suite  de  sou  discours  ne  parait  pas  autoriser  cette  consé- 
quence. « Que  la  puissance  spirituelle,  dit-il,  quant  à son  institu- 
« tion  divine,  soit  antérieure  à la  puissance  temporelle,  et  plus 

• excellente  en  dignité,  e’est  ce  que  montre  clairement  l’histoire 
« du  peuple  de  Uieu  dans  l’Ancien  Testament  ^ car  on  y voit  que 

• Dieu  établit  d’abbrd  le  sacerdoce , et  que  les  pontifes  établirent 
. ensuite  la  puissance  royale,  par  ordr  e de  Dieu.  C’est  pourquoi, 
« dans  l’Église  chrétienne,  ce  sout  aussi  les  pontifes  qui  consa- 
« creiit  les  rois,  qui  sancli/ient  leur  puissance  par  la  bénédic- 
« tion , cl  la  dirigent  par  de  sages  conseils.  Si  donc,  comme 
« le  dit  r Apôtre,...  celui  qui  bénit  est  plus  gri^  que  celui  qui 
« est  béni,  il  s’ensuit  évidemment,  que  la  puissance  temporelle 
« est  inférieure  à la  spirituelle,  de  qui  elle  reçoit  la  bénédic- 
« tion  (2).  » On  voit  maintenant  en  quel  sens  l’auteur  a dit 


(0  « Quant»  aiitem  vila  spiritiialis  dignior  est  (|iiàiii  lerrena,  et  spiritus 
« quàin  corpus  ; tanlù  spii  itiialis  |K>tcslas,  terrenain  sive  sa'Ciilaieni  potesta- 
« tein  lioimrn  ac  liigiiitate  praeccdil.  Nam  spiritiialis  potisilas  terrenaiii  po- 
« Icstateiii,  et  institucre  liabct , ut  sit , et  jiidicare , si  liuiia  non  rueril  ; ipaa 
« veiù  à Üeo  priniiiiu  iiislitiila  est  ; et  cùiii  desiaU,  à solo  Dou  judicari  |>u- 
« lest,  siciit  est  scriptiiin  ; Spirilualis  livmu  ilijudical  omiiia,  et  ipsea 
« nemiiie  jutUcalur.  (I  Cor.  ii,  là.)»  Hugues  de  Saint-Victor,  il/ifi. 

{'l)  » Qiiod  aiilem  spiritualis  (Kiteslas,  ipiaiitum  ad  disinani  iiistitiitionem 
Il  spectat,  et  prior  sit  teiiipore,  et  major  dignitate,  in  illo  aiitii|iio  veteria 
» instriimeiiti  |k)|iiiIo  nianirestè  declaratiir,  ub)  priiniini  h üco  sacerdotiiim 
« iiistitiitiiiii  est , postea  ver6  per  sacei doliiini , jiibeiite  Dco , regalis  |iotes- 
» tasordinata  Uiide  in  Krclesiü  adliuc  sacerdolalis  digiiitas  pnteslalem  re- 
« galem  coosecrat , et  saiictilicans  per  benedictioneiii , et  ruriiians  pei  iiisti- 
« tiitionem.  Si  ergo,  ut  dicit  apostoliis , qui  henrdicit  major  est,  et  minor 
Il  qui  benedicilur  {Hebi.  vu,  7);  constat  absque  oniui  dubitatioiie,  quod 
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plus  haut,  qu’tï  appartient  à la  puissance  spirituelle  d’établir 
ta  temporelle.  En  s’exprimant  ainsi,  il  fait  allusion  à l’histoire 
deSaiil,  établi  roi  par  Samuel,  qui  avait  reçu  de  Dieu,  pour 
cela,  une  mission  expresse  et  extraordinaire;  mais  il  ne  prétend 
pas  exprimer  la  puissance  ordinaire  du  sacerdoce , dont  il  a si 
clairement  restreint  les  fonctions  aux  objets  de  l'ordre  spirituel. 
Il  est  si  éloigné  d’attribuer  au  sacerdoce  la  puissance  ordinaire 
d’établir  les  souverains  temporels,  qu’examinant,  un  peu  plus 
bas,  comment  l’Église  possède  des  biens  temporels , il  enseigne 
expressément,  que  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur 
la  temporelle  n’autorise  pas  la  première  à envahir  les  droits  de 
la  seconde:  «La  puissance  spirituelle,  dit-il,  n’occupe  pas  le 
« premier  rang , pour  faire  tort  à la  temporelle , et  envahir  scs 

■ droits;  comme  aussi  la  puissance  temporelle  se  rend  coupable, 
« toutes  les  fois  qu’elle  usurpe  ce  qui  appartient  à la  spiri- 
«tuelle  (1).  » Examinant  ensuite,  en  combien  de  manières  la 
justice  peut  être  administrée  par  la  puissance  séculière , il 
explique  ainsi  une  de  ces  manières  : « La  justice  ou  le  droit  se 
«déterminent  d'après  la  nature  de  la  cause;  c’est-à-dire,  que 
« les  choses  temporelles  doivent  être  jugées  par  la  puissance  tem- 
« porelle,  et  les  choses  ecclésiastiques  ou  spirituelles  par  la  puis- 
• sauce  spirituelle.. . . La  puissance  temporelle  a pour  chef  le  roi 
« on  rcmpcrct|^  qui  la  communiquent  aux  puissances  subor- 
« données  des  ducs,  des  comtes,  des  gouverneurs,  et  des  autres 

■ magistrats  ; tous  ces  derniers  tiennent  leur  autorité  de  la  puis- 
«sance  souveraine  qui  les  a élevés  au-dessus  de  ses  autres 
«sujets  (2).  » 

Concluons  de  ces  explications,  que,  dans  le  sentiment  de 


« 1crrcn.i  |>olcstas,  qiiæ  a spiritiiali  I>enri1irtlunem  accipit,  jure  inlerior  exi- 
« slimeliir.  » Hii”Hcs  île  .Saint-V  ictor,  vbi  stipni. 

(1)  « Spiritiialis  siipiidcin  pulestas  non  ideo  prasiilet,  ni  terron»,  in  suo 
« jure,  prwjuilicium  fadat  : drut  ipsa  potc.'itas  terreua,  quoil  spirituali  de- 
« lictur,  miinipiain  sine  culpà  usurpât.  « Hugues  de  S.  Victor,  ibid.,  cap.  7, 
pag.  COS. 

(2)  «Soctindimi  raiisani  justitia  deterininatur,  ut  videlicel  negotia  s.ecu- 
« iaria  .V  polr-ilate  terrenâ , spiritiialia  verd  cl  ccdesiastica  ti  spirituali  |io- 
« testale  esamiiienlur.  Sa'ciiiaris  aiiteni  potestas  caput  liabet  regcni  sive 
« iiii|)oratorcm , al)  illo  per  siibjeclas  potcsiales , cl  liiiccs,  et  comités,  et 
« pra-reclos,  et  niagistratus  alios  dcstenilens  ; qui  tauicu  omiics  à priuiS  po- 
« testate  auctoritatein  suimint,  in  eu  ((uod  sulijectis  pradati  existant.  » Ibld., 
cap  8. 
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Bagues  de  Saint-Victor,  tout  le  pouvoir  de  l'Église  sur  les  rois, 
dans  l'Église  chrétienne,  d'après  l’institution  divine , sc  réduit 
à sanctifier  leur  puissance  par  sa  bénédiction , et  à la  diriger 
par  de  sages  conseils  : ce  qui  ne  suppose  aucunement  lepou- 
voir  de  juridiction  direct  ou  indirect  sur  les  dwses  tempo-  ^ 

relies.  J 

5*'  Saint  Bernard , la  lumière  de  l'Église  de  France  et  même  ootlhM  a» 
de  l’Église  universelle,  à cette  époque,  n’avait  pas  d’autres 
sentiments  (l).  C’est  ainsi  du  moins  que  nous  croyons  pouvoir  '"p’,'”' 
expliquer,  avec  Bossuet  et  Fénelon,  quelques  endroits  de  ses  ■'«  smgui- 
écrits,  qui  peuvent,  au  premier  abord,  sembler  favorables  à 
l’opinion  théulogique  du  droit  divin  , et  dont  quelques  parti- 
sans du  cette  opinion  ont  prétendu  tirer  avantage  (2).  Nous 
voulons  parler  surtout  de  deux  passages,  dans  lesquels  saint 
Bernard,  sous  rallégorie  des  deux  glaives  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  des  apétres , au  temps  de  la  passion  du  Sauveur, 
voit  un  emblème  des  deux  puissances  accordées  à l’Église.  I^e 
premier  de  ces  passages  se  trouve  dans  le  quatrième  livre  De  la 
Considération , où  le  saint  docteur  presse  le  pape  Eugène  III  de 
travaillera  la  rérurme  du  peuple  romain,  non  avec  le  glaive 
matériel,  mais  avec  le  glaive  spirituel  de  la  parole.  Il  examine, 
à cette  occasion,  si  le  glaive  matériel  appartient  à l'Église,  et 
en  quel  sens  on  peut  dire  qu’il  lui  appartient  ; « Attaquez  les  Ro- 

• mains  rebelles,  dit-il,  avec  la  parole,  et  non  avec  le  fer. 

« Pourquoi  voudriez-vous  encore  employer  le  glaive  (matériel), 

• qu'il  vous  a été  ordonné  de  remettre  dans  le  fourreau?  Toute- 
«fois,  celui  qui  nierait  que  ce  glaive  soit  à vous,  ne  ferait  pas 

• assez  attention  aux  paroles  de  Jésus-Christ,  qui  ordonnent  à 
« saint  Pierre  de  remettre  son  épée  dans  le  fourreau.  Ce  glaive 
« est  donc  véritablement  à vous,  pour  être  tiré,  à votre  sollici- 
« talion,  quoique  par  une  main  différente  de  la  vôtre.  Si  ce 
« glaive  ne  vous  appartenait  eu  aucune  manière,  lorsque  les 
« apôtres  dirent  à Jésus-Christ  : Voici  deux  épées,  il  n’aurait 


(1)  Bossuet,  Drfensio  Declar.,  lib.  iii,  cap.  15  et  10.  — Fénelon,  Pe  Àu- 
clorilate  .oimmi  Poutificis , cap.  27 , 40  cl  42  , pag.  335 , 3H»  cl  307.  — 
Ftcnry,  Hist.  Ecclés.,  loin,  mt,  liv.  lxix  , n.  14  cl  00.  — Pey,  De  rAiilo- 
rilé  des  deux  Puissances,  tom.  i,  pag.  124. 

(2)  Blanchi,  Delta  Polesta  e délia  Politia  délia  Chiesa,  toui.  ii,  lib.  v, 
S 12.  — Hamactii,  Origines  et  Aniiguil.  Cbrist.,  tom.  iv,  pag.  251. 

35. 
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«pas  répondu.  C'est  assez;  mais  il  aurait  dit.  C’est  trop.  Les 
«deux  glaives  appnrlicnnent  donc  à l’Église,  le  spirituel  et  le 

• matériel;  c'est  à l’Église  elle-même  à tirer  le  spirituel,  par  la 

• main  du  pontife  ; le  matériel  doit  être  tiré  pour  la  défense  de 

• l'Église,  par  la  main  du  soldat,  mais  à la  sollicitation  du  pon- 
«tife,  et  d’après  l’ordre  du  prince.  Au  reste,  nous  avons  traité 

• cette  matière  dans  un  autre  endroit  (ij.  • Ces  dernières  paroles 
font  allusion  a une  lettre  du  saint  docteur  au  pape  Kugène, 
dans  la(|uelle  il  dit  absolument  la  même  chose,  sur  les  deux 
glaives;  ce  qui  prouve  qu’il  se  propose  le  même  but  dans  ces 
deux  passages.  Voyons  donc  dans  quel  dessein , et  à quelle  oc- 
casion il  parle  des  deux  glaives,  dans  cette  lettre  au  pape  Eu- 
gène. tl  y entretient  le  pontife,  comme  dans  ses  livres  De  la 
Considération  (2),  d’une  grande  défaitede  l’armée  des  croisés, 
en  Palestine;  et  après  avoir  détaillé  ce  triste  événement,  il  con- 
tinue ainsi  : « Il  faut  maintenant  tirer  b's  deux  glaives,  à l’occa- 
« sion  du  renouvellement  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  et  dans 
« les  lieux  mêmes  où  elle  se  renouvelle.  Or,  n'est  ee  pas  à vous 
« qu’il  appartient  de  les  tirer?  Car  ces  deux  glaives  sont  à Pierre, 
« pour  être  tirés  toutes  les  fois  qu’il  en  est  besoin,  l’un  à sa  sol- 
« licitation,  et  l’autre  de  sa  main....  Je  pense,  ajoute  le  saint 
« docteur,  qu’il  est  temps , et  qu’il  est  nécessaire  de  les  tirer  tous 
«deux,  pour  la  défense  de  l’Élglise  d’Orient  (3).  • Ces  paroles 
montrent  clairement  en  quel  sens  le  saint  docteur  assure  que 


(1)  « A;q;re(]t’rc  cas  (Homaiius  contumaces),  sed  verbo,  non  ferro.  Quid 
« tu  di'iiiio  iisnrpnrc  Kladiuin  Iciiles,  <p»'in  scint'l  jussiis  es  ponere  in  va;;i- 
« nain  ? Quem  taiiien  qui  luiiiii  iie;;at,  non  salis  iiiilii  videliir  altendcre  verbum 
« Uoniiiii,  dimitis  sic  : Concerte  ÿladium  tuum  in  rmjinam.  Tous  ergo 
» et  i|).S4‘,  tuu  ror.^ilan  niitii , el.'ii  non  tiiA  iiiaiiu  evai;iiianilus.  Alioquin  si 
« niillu  nioiiu  ad  le  perlineret  cl  is,  dicenlilms  u|i09lolis  : £ccc  gtudii  duo 

- hic , non  reS|iondi>set  Doniimis , Salis  est  ; sed , Mniis  est.  Ulerquc  ergo 
« tcde>ia!,  et  spiritualis  sdlieel  gladiiis,  et  materialis;  sed  is  qiiidem  pro 
« Erdesi.V,  illc  \eio  et  ai)  EcrIesiA  exerciidus;  ille  saecrdulis,  is  nnliles  inaiiu, 

- sed  sané  ail  niitiiin  saierdulis,  cl  ju8.siiin  imperaloiis  ; el  de  lioc  aliàs  (egi- 
« mus  . » Saint  Bernard,  De  Consider.  Iib.  iv , cap.  3.  (Openiwi,  1. 1,  p.  438.) 

(2)  Jbid.,  lit).  II. 

(3)  « Ëvcrendiis  mine  iiterqiie  gtadiiis  in  passione  Doniini , Clirislo  denuo 
B patiente,  ubi  el  alIciA  vice  passas  est.  l'er  ipiein  autein,  nisi  per  vos? 
«Pétri  ulerqiie  est  : aller  silo  iiiilii , aller  siiA  luaiiii , ipiotii's  necoseest, 

« cvagiiiaudus Tempiis  et  opiis  esse  exisliuio  aiiibos  ediici , in  de- 

« fensiuiiein  Orieiitalis  Eccicsiæ.  <>  Saint  Bernard,  £j>isl.  236,  ad  Euge- 
niuni  iJOntif.  {find.,  pag.  237.) 
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le  glaive  matériel  appartient  à l'Église;  c'est  uniquement  en 
ce  sens,  que  le  prince  doit  quelquefois  l’employer,  sous  la  direc- 
tion et  d’après  les  avis  du  pontife,  comme  il  arriva  dans  les 
croisades.  La  pensée  de  saint  Bernard  est  donc  que  le  souverain 
pontife  peut  et  doit,  en  certains  cas,  solliciter  les  princi-s  à la 
guerre,  jjar  ses  avis  et  ses  exhortations,  mais  que  le  prince 
seul  peut  donner  des  ordres  sur  ce  point;  d’où  il  suit  que,  dans 
le  sentiment  du  saint  docteur,  l’épée  matérielle,  qui  appartient 
proprement  au  prince,  appartient  aussi,  en  un  sens,  au  pontife, 
parce  qu’un  prince  religieux  prendra  volontiers  les  armes,  à la 
sollicitation  du  pontife,  pour  soutenir  la  cause  de  Dieu  et  de 
l’Église  (l).  Tout  cela  suppose  clairement  sans  doute  le  pouvoir 
directif  de  l'Église,  eu  matière  temporelle,  mais  non  le  pou- 
voir de  juridiction,  que  le  saint  docteur  attribue  uniquement 
au  prince,  en  lui  réservant  Je  droit  de  t/onner  rfes  orrfres,  en 
cette  matière. 

Ceci  nous  fournit  l’explication  naturelle  d'un  autre  passage 
de  saint  Bernard , qu’on  pourrait  nous  opposer  avec  quelque 
apparence  de  raison,  quoique  la  plupart  des  défenseurs  du  pou- 
voir indirect  l’aient  passé  sous  silence  ^2).  Le  saint  docteur 
ayant  appris  le  choix  que  les  cardinaux  venaient  de  faire  du 
pape  KugùnelII,  autrefois  son  disciple  à Clairvaux,  leur  en 
témoigne  sa  surprise,  en  ces  termes  : « Que  le  Seigneur  vous  le 
"pardonne!  qu’avez-vous  fait?  Vous  avez  tiré  du  tombeau  un 
« homme  enseveli;  et  rejeté  ilans  le  tumulte  des  affaires,  celui 
" qui  ne  cherchait  qu'à  les  éviter....  N’y  avait-il  donc  personne 
«parmi  vous,  dont  la  sagesse  et  l’expérience  fussent  plus  pro- 
« porlionnées  à une  si  haute  dignité?  Ne  semble-t-il  pas  ridi- 
• cille  de  choisir  un  petit  homme , couvert  de  haillons , pour  le 
« charger  de  présider  les  princes,  de  commander  aux  évêques, 
« de  disposer  des  royaumes  et  des  empires  (3)?  » Ces  paroles  ne 

(1)  Fteiiry  adopte  difliriittc  cette  explication  du  texte  de  saint  Ber- 
nard, Hist.  Ecetés.  ,uht  sHprà,n.  fiO,  2' alinéa. 

(2)  S.  Bernard,  Hpislola  237,  ml  Cardinales.  Riaiichi  (u6i  sitprà,n.  3) 
est,  à notre  c<)imais,«iance,  le  premier  ipii  ail  essayé  de  tirer  avanlagede 
celle  lettre,  pour  étalilir  le  jionvoir  indirect.  L’ablié  Leroy,  |irévoyaiil  la 
dlHiculte  qu'on  eu  pourrait  tirer,  s’est  appliqué  à la  résoudre,  dans  une  note 
sur  le  cliap.  13  du  troisième  livre  de  la  ütfense  de  la  Déclaration.  (Voyez 
l’édition  de  1745,  et  les  éditions  postérieures.) 

(3)  « Parcat  vobis  Deus;  quid  rccistis?  sepultuni  liomineni  revocaslisad 
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peuvent  offrir  aucune  fîifflcullé,  après  les  principes  exposés  plus 
an  long,  par  le  saint  docteur,  dans  les  autres  passages  que  nous 
avons  cités.  Kn  effet,  le  souverain  pontife , qui  peut,  en  un  sens, 
disposer  du  glaive  matériel,  par  ses  avis  et  ses  exhortations, 
peut,  dans  le  même  sens,  disposer  des  rogaumes  et  des  em- 
pires, en  faisant  connaître  aux  princes  et  aux  peuples  les  obli- 
gations qui  résultent  de  leurs  serments  et  de  leurs  engagements 
réciproques.  Saint  Bernard  a pu  s’exprimer  ainsi  avec  d’autant 
plus  de  raison , que  la  législation  de  l’empire  et  de  plusieurs 
autres  États,  attachait  alors  à l’excommunication  la  peine  de 
déposition.  Celte  législation  une  fois  établie,  il  s’ensuivait  na- 
turellement que  le  Pape  pouvait,  en  certains  cas,  disposer  des 
royaumes  et  des  empires,  par  le  moyen  de  l’excommunication, 
comme  nous  l’avons  expliqué  plus  haut , h l’occasion  de  la  sen- 
tence de  Grégoire  VII  contre  l’empereur  Henri  IV  (l). 

6°  On  peut  expliquer,  au  moyen  des  mêmes  principes,  le 
langage  d’un  grand  nombre  d’auteurs  du  même  temps,  qui  ont 
employé , comme  saint  Bernard,  l’allégorie  des  deux  glaives, 
pour  exprimer  la  réunion  des  deux  puissances  dans  les  mains 
de  l’Église  et  du  souverain  pontife.  Qnelquc.s-uns,  il  est  vrai, 
ont  poussé  cette  allégorie,  jusqu’à  dire  que  les  deux  puissances 
ont  été  données  directement  à l’Église,  qui,  ne  pouvant  em- 
plojer  par  elle-même  le  glaive  matériel,  doit  le  donner  au 
prince,  pour  s’eu  servir  conformément  à l’ordre  de  Dieu,  et  qui 
peut  le  lui  ôter,  s’il  en  use  contre  cet  ordre  (2).  Mais  la  plupart 
des  anteurs  qui  ont  employé  l’allégorie  des  deux  glaives,  peuvent 
très-bien  s’expliquer  dans  le  sens  du  pouvoir  purement  directif 
de  l’Église,  en  matière  temporelle. 


« liomincs;  fiigitantem  cnras  et  tnrlias  curis  dennà  implicoislis , et  immU- 

« cuLstis  tiirl)is Sic  nun  eral  inter  vos  sapiens  et  exercilatus, 

><  cui  potiüs  ista  convenirent?  Ridiciilum  protectô  videltir  (lannusiim  lioniun- 
« cioneni  assunii,  ad  præsidendiim  priiicipibiLs,  ad  im|ierandiiin  epi.scopis, 
« ad  régna  ei  imperia  disponenda.  » Saint  Bernard,  Episl.  237,  ubi  suprà. 
— Fleury,  Hist.  EccUs.,  toni.  xiv,  liv.  lxix,  n.  8.  — ttisl.  de  l’Égl.  Gall., 
tom.  IX,  pag.  1 19. 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  191. 

(2)  Jean  de  Sarisbery,  évêque  de  Chartres  an  xii'  siècle,  paraît  être  le  pre- 
mier auteur  qui  ait  soutenu  cette  opinion.  Voyez  ci-dessus  la  note  1 de  1a 
page  533. 
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Tel  est  en  particulier  le  sens  do  Geoffroy  de  Vendc^me,  con- 
temporain d’Ives  de  Chartres,  et  généralement  regardé  comme 
le  premier  qui  ait  employé  l’allégorie  des  deux  glaives,  pour 
marquer  la  distinction  des  deux  puissances  (i).  Voici  les  propres 
expressions  de  cet  auteur,  dans  son  Quatrième  opuscule,  sur 
les  inoestifures  :<■  Jôsus  Cbrist  a voulu,  dit-il,  que  le  glaive 
« spirituel  et  le  glaive  matériel  fussent  employés  pour  la  dé- 
" fense  do  l’Église.  Si  l’un  des  deux  émousse  l’autre,  c’est  contre 
O son  intention  : c’est  la  ce  qui  éloigne  tout  à la  fois  la  justice  do 
« l’État  et  la  paix  de  l’Église  ; de  l<i  Tiennent  les  scandales  et  les 
« schismes,  d’où  résulte  également  la  perte  des  âmes  et  des 
• corjK  ; et  tandis  que  le  sacerdoce  et  l'empire  se  font  la  guerre , 
«ils  sont  tousdeux  exposés  aux  plus  grands  fiérils  (2).  » L’auteur, 
comme  on  voit,  se  borne  à établir  ici  les  principes  universelleT 
ment  admis,  sur  l’union  des  deux  puissances,  et  sur  la  néces- 
sité d’employer  la  puissance  même  temporelle  au  bien  de  la 
religion.  Il  est  vrai  que,  dans  la  suite  du  même  opuscule,  re- 
présentant les  maux  qui  résultent  de  la  division  du  sacerdoce  et 
de  l'empire,  il  compte  parmi  ces  maux  la  déposition  des  souve- 
rains excommuniés  par  l'Église  : • I.e  roi , dit-il , est  privé  tout 
«il  la  fois  de  la  communion  ecclésiastique,  et  de  sa  dignité 
« royale  (3).  » Mais  ces  dernières  paroles  ne  supposent  pas  né- 
cessairement l’opinion  tbéologique  du  pouvoir  direct  ou  indi- 
rect; elles  supposent  uniquement,  ce  que  nous  savons  d’ail- 


(1)  Bossuet  suppose  que  saint  Bernard  est  le  premier  qui  ait  employé,  en 
celle  matière,  l'allégorie  des  deux  glaives.  {De/ens.  nectar.,  iib.  1,  sert.  2, 
cap.  37,  pag.  397.  ) L'abbc  Leroy  a relevé  avani  nous  cette  légère  méprise. 
(Note  sur  le  cbap.  16  du  liv.  111.)  Fleury  avait  déjà  remarqué,  longlemps  au- 
paravant, que  celle  allégorie  se  trouvail,  pour  ta  première  fois,  dans  les  écrits 
de  Geoffroy  de  Vendôme.  (Fleury, //rst.i'cc/és.,  tom.  xiv,pag.  301  ; tom.xvii, 
pag.  41.) 

(7)  • Voluit  bonus  Dominus  et  magister  noster  Cliristus , spiritualem  gla- 
n diiim  et  materialem  esse  in  defeusione  Ecclesia;.  Qtiorl  si  aller  ab  allcro 
« relunditiir,  lioc  fit  coiilra  illius  volunlatem.  HAc  occasione , de  n-giio  jus- 
« titia  tollitur,  et  pax  de  Kcclesià;  scandala  suscilanlur  et  scbismal.i  ; et  lit 
« aniiiiaruii)  perdilio  siiiiiil  et  cur|Hiruni.  Et  diiin  regmiin  et  sacerdotium 
• uiium  ab  allero  iiiipiignatiir,  periclilatiir  ulruimpic.  » tUnilTroy  de  Ven- 
dôme, Opuscul.  IV.  [Biblioth.  Patrum , tom.  xxi,  pag.  61,  7' col., U.)  — 
Fleury,  ubi  suprà. 

(3)  • Rex  sacrosancU  communione  pariter  et  regià  dignitale  privatur.  • 
Geoffroy  de  Vendôme,  ubi  suprà. 
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leurs,  que  l’usage  et  la  persuasion  universelle  attachaient  alors, 
en  certains  cas,  à l'excoraniunication  la  peine  de  déposition. 

Vers  le  même  temps,  on  trouve  aussi  l’allégorie  des  deux 
glaives  employée  par  Hildebert,  évèquedu  .Mans,  dans  une  lettre 
écrite  du  fond  de  la  prison  où  il  était  injustement  retenu  par  le 
comte  du  Perche.  I.e  but  de  cette  lettre,  adressée  à Serlon , évê- 
que de  Séez,  est  de  l’engager  à frapper  d'anathéme  le  comte  du 
Perche,  pour  l’obliger  à rendre  la  liberté  à l’évéqiie  du  Mans. 
«Vous  savez,  dit  ce  prélat,  qu’il  y avait  deux  glaives  entre  les 
■<  mains  des  apôtres,  au  moment  de  la  dernière  cène....  Ce  n’était 
• pas  sans  raison  ; car  ces  deux  glaives  se  trouvent  encore  aujour- 
« d’hui  parmi  les  membres  du  corps  de  Jésus-Christ , le  roi  et  le 
« prêtre  étant  tous  deux  membres  de  ce  divin  chef.  Vous  savez 
" quel  est  le  glaive  du  roi,  et  quel  est  celui  du  prêtre,  l.e  glaive  du 
« roi,  ce  sont  les  peines  iniligées  par  la  cour  du  prince  ; le  glaive 
« du  prêtre,  ce  sont  les  peines  iniligées  par  les  lois  ecclésiastiques. 
«Si  le  glaive  du  roi  venait  me  délivrer,  je  n’appellerais  pas  à 
« mon  secours  le  glaive  du  prêtre  (i).  » <ie  passage  ue  renferme 
rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec  la  distinction  et  l’indé- 
pendance réciproque  des  deux  puissances  : Hildebert  se  borne 
à établir  qu’il  y a deux  glaives,  ou  deux  puissances  distinctes, 
que  l’une  et  l’autre  apparticuneut  aux  membres  de  l’Eglise , et 
que  le  glaive  du  prince  doit,  en  certains  cas,  venir  au  secours 
de  l'Église;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot,  qui  donne  lieu  de 
supjKiser  qu’il  fut  imbu  de  l’opinion  tbéologique  du  droit  divin, 
ou  qu’il  inclinât  seulement  ù cette  opinion. 

11  serait  aisé  de  montrer  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
employé,  en  cette  matière,  l’allégorie  des  deux  glaives,  l’ont 
entendue  dans  le  sens  modéré  que  nous  venons  d’expliquer.  Tel 
est  en  particulier  le  sens  de  celte  allégorie  dans  les  actes  émanés 


(1)  • Duos  in  «pna  (iiosii)  fuisse  gladios; A|'tè  proferlo 

« inventiis  est  iilerqiie  apiid  <liid|iiilos  Clirisii , uiiia  aillmc  uleri]iie  oslenili- 
« tiir  in  membris  corpnris  Ctirisli.  .Membruni  eiiim  Clirisli,  rex  : inembrum 
« Cliristi,  sacenlos.  5»cieiiU  Impior;  nosti  ^laitium  resis,  nosli  ^ladiiim  sacer- 
« «tolis.  Cilailiiis  resi-s,  l'Ciisurii  curia'  ; plailius  sacmlolis,  ccclesiaslicte  rinor 
« discipliiifp.  Hos  EvanRclislani  liRiimsse  iepisli,  diccnlcni  : fiomhie , ecce 
• gladii  duo  hic.  Si  cssel  rpii  in  gladio  regni  lilierarel  me,  non  petercUir  diici 
« giadius  sacerdotii  propler  me-  » Htidcherli  F.pist.  40,  ad  Jlcrloneni^  Sd- 
giensem  Episc.  {Bibliolh.  PP.  tom.  xxi,  pag.  136.)  — Uildcberti  Optra; 
Epislol.  lib.  Il,  Epist.  18. 
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de  l’autoritt^  du  snint-siége,  et  dont  nous  parlerons  bicntôt(l). 
Mais  les  exemples  que  nous  venons  de  citer  sufliscnt  pour  mon- 
trer avec  combien  peu  de  fondement,  Fleury  et  d'autres  écri-. 
vains  modernes  blAment  absolument  et  sans  aucune  exception 
l’usage  de  celte  allégorie,  dans  tous  les  auteurs  du  moyen 
âge  (2).  Fleury  devait , ce  semble , être  d'autant  plus  réservé  sur 
ce  point,  qu’en  plusieurs  endroits  de  son  Histoire,  il  n’ose  con- 
damner l’usage  que  saint  Bernard  a fait  de  cette  allégorie,  et 
adopte  même  assez  ouvertement  l’explication  modérée  que  nous 
avons  donnée,  avec  Bossuet,  au  texte  du  saint  docteur  (sj. 

J 2.  Examen  des  principaux  actes  et  décrets  des  conciles  et 
des  souverains  pontifes , qu'on  allègtie  en  faveur  de  l'opi- 
nion théologique  du  droit  divin. 

Ce  (|ui  achève  de  renverser  le  système  qui  représente  l’opi- 
nion théologique  du  droit  divin  comme  le  fondement  du  pou- 
voir exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains,  au 
moyen  âge,  c'est  que  cette  opinion  n’a  jamais  été  enseignée  ni 
supposée,  bien  moins  encore  définie  comme  un  article  de  foi, 
par  les  conciles , ou  par  les  souverains  pontifes.  Déjà  nous  avons 
montré  que  le  lang.vge  de  Grégoire  Vil  peut  et  doit  môme  s'en- 
tendre dans  un  tout  antre  sens.  Nous  croyons  pouvoir  expliquer 
de  même  celui  des  conciles  et  des  souverains  pontifes  postérieurs 
à Grégoire  VII,  même  de  ceux  qui  ont  paru  porter  plus  loin  leur 
autorité  sur  les  choses  temporelles. 

Mais  avant  d’entrer  dans  les  développements  nécessaires  pour 
établir  ce  dernier  point,  nous  devons  remarquer  qu'il  n’est  pas 
absolument  nécessaire  à notre  but,  et  que  notre  sentiment  serait 
suffisamment  établi  par  les  observations  précédentes,  quand 
même  nous  ne  pourrions  justifier  absolument  le  langage  de  tons 
les  conciles  et  de  tous  les  souverains  pontifes  postérieurs  à Gré- 
goire Vil.  En  effet,  quand  on  admettrait  que  plusieurs  de  ces 
derniers  ont  insinué  ou  supposé,  dans  leurs  décrets,  l’opinion 

(1)  Voyez , un  peu  plus  lias,  l’examen  de  la  doctrine  d’innocent  lit  et  de 
Bouilacc  VIII,  sur  celle  matière. 

(2)  Fleury,  Hat.  Ecclés.,  toiu.  xvii,  à'  Discours,  n.  12. 

(3)  Ibid.,  tom.  xiv,  tir.  lxix,  d.  14  et  60. 
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Ihéologique  do  droit  divin , il  n’en  serait  pas  moins  Tiai  qne 
cette  opinion  était  inconnue  dans  l’Église , ou  du  moins  y avait 
^ peine  (juelques  partisans,  sous  le  pontificat  de  (Irégoire  Vil  ; 
que  cette  opinion  n’a  commencé  qu’assez  longtemps  après  à se 
répandre , ou  du  moins  h compter  un  certain  nombre  de  parti- 
sans; enfin,  que  Grégoire  VII  en  particulier  ne  l'a  jamais  ensei- 
gnée ou  supposée  ; d’où  il  suit  évidemment  que  le  pouvoir  extra- 
ordinaire que  le  saint-siège  s’est  attribué,  depuis  cette  époque,  sur 
les  souverains,  n’a  pas  eu  pour  fondement  l’opinion  théologique 
du  f/mï  divin.  En  supposant  donc  que  les  papes  on  les  con- 
ciles postérieurs  à Grégoire  Vil , aient  quelquefois  insinué  ou 
supposé  cette  opinion,  tout  ce  qu’on  en  pourrait  conclure,  c’est 
qu’ils  ont  quelquefois  partagé  l’opinion  de  leur  siècle,  sur  l'ori- 
gine et  les  fondements  du  pouvoir  extraordinaire  dont  ils  étaient 
investis;  et  que,  pour  justifier  un  pouvoir  d’ailleurs  bien  établi 
et  universellement  reconnu , ils  ont  mis  en  avant  quelques  prin- 
cipes sujets  h contestation.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir 
avancer  avec  confiance,  que  les  conciles  et  les  souverains  pon- 
tifes postérieurs  à Grégoire  VII , n’ont  pas  plus  enseigné  ou  sup- 
posé que  lui,  dans  leurs  décrets  et  dans  leurs  actes  solennels, 
l’opinion  théologique  du  droit  divin j et  que  leur  langage, 
comme  le  sien,  doit  s’expliquer  dans  un  autre  sens  (l).  L’examen 
détaillé  de  tons  les  témoignages  et  de  tous  les  faits  qu’on  peut 
opposer  à notre  sentiment,  nous  conduirait  sans  doute  beau- 
coup trop  loin  ; il  suffit  à notre  but,  d’e.\aminer  ceux  qu’on  peut 
nous  opposer  avec  plus  de  vraisemblance,  et  dont  l’explication 
nous  donnera  lieu  d’exposer  les  principes  de  solution  nécessaires 
pour  l’intelligence  des  autres. 

>oî.  i"  Plusieurs  écrivaius  modernes  ont  prétendu  qne  le  pape 
Adrien  IV,  non  content  de  s’attribuer  le  droit  de  juger  lesson- 

(I)  Quelque  impre.ssion  que  nous  eût  faite,  itès  le  priui  i|>c,  l’autorité  lie 
Fëtielon,  qui  explique  dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  t<ms  les  décrets  des 
pajwset  des  eoueiles,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, celte  explication  nous 
avait  paru  il'abord  trop  sujette  A diniciilté  |iour  l'adopter  altsoluiiient.  (Vo)ez 
la  pteudere  édition  de  nos  Kecherchts,  pa".  30d.)  Mais  nu  examen  plus  at- 
tentif noii.s  a insensiblement  amené  à leconnaltrc  la  légitimité  de  cette  expli- 
cation. Nous  crotons  même  qu’on  lient  l’appliquer  A plusieurs  anciens  tliéo- 
logions , auxquels  un  a trop  facilement  attribue  l’opinion  Ibénlogique  du 
droit  divin.  Voyez,  A ce  sujet,  le  n 8 des  PUces  jtitlifcal.  à la  fin  de  ce 
volume. 
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verains,  s’était  même  attribné  celui  de  disposer  des  États  en 
maître  absolu,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion (\).  , 
Ce  fut  en  conséquence  de  ce  droit  prétendu,  s’il  en  faut  croire 
ces  auteurs,  que  ce  pontife  donna  l’Irlande  au  roi  d’Angleterre, 
Henri  II,  en  1156,  «pour  la  soumettre  aux  lois  du  christia- 
« nisme;  à la  charge  néanmoins  du  denier  de  saint  Pierre,  qui 
«serait  payé,  tous  les  ans,  par  chaque  maison  (a).  » 

Mais  si  Ton  examine  attentivement  la  lettre  du  pape  Adrien  IV, 
sur  laquelle  on  se  fonde  pour  lui  attribuer  une  prétention  si 
extraordinaire,  on  verra  qu'elle  ne  dit  rien  de  semblable (3). 
Le  Pape,  il  est  vrai,  suppose  dans  cette  lettre,  comme  une 
chose  certaine,  et  reconnue  par  le  roi  d’Angleterre  lui-méme, 

« que  l’Irlande,  et  toutes  les  Iles  éclairées  de  la  lumière  de  l’Évan- 
« gile,  sont  soumises  è la  juridiction  de  saint  Pierre  et  de  l’Église 
« romaine  : Ad  jus  beati  Pétri  et  sacrosanctœ  Ilomanœ  Eecle- 
• siœ  pertinere.  ‘ Mais  de  quelle  juridiction  parle  ici  le  Pape? 
Est-ce  de  la  Juridiction  spirituelle , ou  de  la  juridiction  tem- 
porelle Y Il  est  certain  qu’il  parle  uniquement  de  la  première  : 
il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  lire  attentivement  la  suite  de 
la  lettre.  Immédiatement  apres  les  paroles  que  nous  venons  de 
citer,  il  est  dit,  que  le  roi  d'Angleterre  agant  formé  le  dessein 
d'assujettir  l’Irlande,  et  d’y  maintenir  les  droits  des  églises, 
le  Pape  loue  et  approuve  son  pieux  dessein , pour  le  bien  de  la 
religion  et  pour  le  salut  des  âmes;  sauf  les  droits  des  églises,  et 
le  denier  de  saint  Pierre,  que  les  habitants  avaient  coutume 
de  payer  au  saint-siège  (4).  Ou  ne  voit  pas,  en  tout  cela,  un 


(1)  Bossuet,  De/ensio  Dectar.,  tili.  i,  cap.  2;  lib.  iii,  cap.  18,  pag.  209 et 
653.  — Fleury,  Hist.  Ecclis. , t.  xv , liv.  Lxx,  n.  16. 

(2)  Episl.  Adriani  IV  ad  Henricum  II.  (Labbe,  Coneil.  tom.  x, 
pag.  1 143.) 

(3)  Biaiiclii , Delta  potestae  delta  Politia  delta  Chiesa,  lom.  ii,  liv.  v, 
§ 14,  n.  10.  ïioiis  ferons  remarquer,  en  passant,  que  M.  Augustin  Tliierry,  qui 
cite  textuellement  la  lettre  iloiit  il  s’agit,  change  tellement  l'ordre  des  phra- 
ses, qu'il  déiialiire  le  contexte  et  la  |K‘iiS(''e  d'Adrien  IV.  Avec  de  pareils  bou- 
leversements, il  est  aisé  de  faire  iliie  à un  auteur  tout  le  contraire  de  ce  qu’il 
dit.  Voyez  Augustin  Thierry,  //«foire  de  ta  Conquête  d’Angleterre  par 
les  IVornmnds,  tom.  ni,  anmh*  1156. 

(4)  « Slgnijicasti  nobis,  lili  in  Christo  rarissime,  te  Ilibemlce  instilnm,  ad 
« subileniinm  ilium  |iopuhim  legibus,  et  vitiurum  planlaria  inde  extiiqianda, 
« vetle  intrare , et  de  singiilis  domibus  annuam  unius  denarii  beato  Petro 
« velie  solrere  peosionem,  et  jura  ecclesiarum  illius  terree  iUibata  et  integra 
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seul  mot,  qui  suppose  ou  autorise  le  droit  prodigieux,  de  dis- 
poser en  maitre  absolu  de  l'Irlande  et  de  toutes  les  Iles  éclai- 
rées de  la  lumière  de  l’Évangile.  L’unique  droit  que  le  Pa[)c 
s’attribue  sur  l’Irlande,  est  relatif  au  denier  de  saint  Pierre, 
que  les  Irlandais  avaient  coutume  de  payer  annuellement  à 
l’Église  romaine,  avant  la  conquête  de  cette  Ile  par  le  roi  d’An- 
gleterre. 

2“  Le  troisième  et  te  quatrième  concile  de  Latran,  tenus 
en  1179  et  1215,  décernent,  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
autres  hérétiques  de  cette  époque,  des  peines  temporelles, 
parmi  lesquelles  on  remarque  même  la  perle  des  droits  civils 
et  des  dignités  temporelles,  pour  les  seigneurs  hérétiques  ou 
fauteurs  d'hérésie  (l). 

Mais  la  difficulté  qu’on  peut  tirer  de  ces  décrets,  est  pleine- 
ment résolue  par  les  e.vplieations  que  nous  en  avons  données, 
dans  le  chapitre  précédent.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  explica- 
tions, que  ces  deux  conciles  ne  prétendaient  paç  décerner  les 
peines  temporelles,  de  leur  propre  autorité,  mais  du  consente- 
ment et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens,  qui  assistaient  à 
ces  conciles,  on  en  personne,  ou  par  leurs  ambassadeurs.  Ajou- 
tons qu’à  l'époqueoù  furent  tenus  ces  conciles,  les  peines  tempo- 
relles qu’ils  décernent  contre  l’hérésie,  étaient  déjà  établies  par 
un  usage  universel,  et  appliquées  aux  souverains  eux-mémes, 
par  la  constitution  ou  le  droit  public  de  leurs  États  (2);  en 
sorte  que  les  conciles  dont  nous  parlons,  ne  firent  que  confirmer, 
par  leur  autorité,  un  point  de  droit  déjà  établi  et  reconnu  de- 
puis longtemps  dans  l'Europe  catholique. 


n conservare...  Kos  itaque  piuin  et  taudabile  desiderinm  tuiitn  cum  favore 
« con^'ruo  proscqn«*htes,  l't  (H'titioiii  tuiT  benigniim  impemlentes  at»sCQSiiro, 
n gratum  et  afxeptiim  hnl>emiis  ut,  pro  dilataiidis  Kn’leâire  terminé,  pro  vi- 
n tioniin  restriiigtiiiio  Ut'cnrsii , pro  corrigendis  moi  ibus , et  virtiitibiis  iufe* 
n rendis  y pro  cliristianæ  religioiiis  aiigmi-nto , insniam  illain  ingrediaris,  et 
n qiiod  ad  bonorem  Dei  et  salutem  illiiis  terrae  apectaverit,  cxeqnaris;  et 
>1  iilius  terra*  popultis  lionorincè  te  reeipiat»  et  sictit  Dominuin  veneretur; 
((jure  niniirnm  ecclt  siastico  illibato  et  intègre  iM>rmanenle,  et  salvâ  b(*ato 
n Petio  et  sacrosjinclæ  Koinanæ  Kcciesiii%  de  singiilis  liomibns,  anniiA  miius 
« deiiarii  pensione.  5i  ergo  quod  convepisti  anwio,  effeetu  duxehs  corn- 
n plendum,  siiide  gentem  illain  bonis  inoribus  iiiiormare,  etc.  » Adriam, 
Episi.  ly  ad  Henric.  Il,  ubi  suprà. 

(1)  Nous  avons  cité  ailleurs  le  texte  de  ces  conciles,  cliap.  2 , n.  S8,  etc. 

(2)  On  verra,  dans  Tarticle  suivant,  la  preuve  de  ce  tait. 
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3°  Plusieurs  lettres  d’innocent  III , dont  quelques-unes  ont 
clé  insérées  dans  le  Corps  du  Droit  canonique,  ont  donné  lien 
de  lui  atlribuer  l’opinion  théologiquc  du  droit  divin;  mais 
nous  croyons  avec  M.  de  Marca,  et  avec  Bossuet  lui-méme, 
qne  ces  lettres  sont  susceptibles  d’un  tout  autre  sens,  et  que  le 
pape  Innocent  III  ne  dit  rien,  sur  cette  matière,  qui  ne  se 
concilie  parfaitement  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  (i). 

La  première  lettre  dont  nous  avons  à parler,  contient  un  dis- 
cours prononcé  par  le  Pape,  eu  plein  consistoire,  en  présence 
des  ambassadeurs  de  Philippe  de  Souabe,  alors  prétendant  ù 
l’empire,  qui  les  avait  envoyés  à Home,  pour  soutenir  scs  pré- 
tentions contre  celles  d’Othon,  duc  de  Saxe  (2).  Le  Pape,  pour 
disposer  les  esprits  à recevoir  sa  décision  avec  respect,  montre, 
par  plusieurs  passages  de  l’Écriture,  la  prééminence  du  sacer- 
doce sur  la  royauté,  et  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puis- 
sauce  temporelle.  « Le  pouvoir  des  princes,  dit-il,  s’exerce  sur 
"la.  terre,  celui  des  prêtres  dans  le  ciel;  ceux-là  ne  gouver- 
« uent  que  les  corps,  ceux-ci  les  âmes.  Ainsi  le  sacerdoce  est 
"autant  au-dessus  de  la  royauté,  que  l'àmc  est  au-dessus  du 

" corps Le  pouvoir  de  chaque  prince  est  renfermé  dans  sa 

" province , et  celui  de  chaque  roi  dans  sou  royaume  ; mais 

* Pierre  les  surpasse  tous , par  la  plénitude  et  l’étendue  de  sa 
« puissance,  parce  qu’il  est  le  vicaire  de  celui  à qui  appartient 

* l'univers  et  tout  ce  qu'il  renferme,  la  terre  et  tous  ses  ha- 

* bitants  (3).  » 


(I)  M M.  de  Marva,  ni  Uossuel,  ne  |tarleiit  de  la  première  des  trois  leltres 
dont  il  s'agit  ; nous  l’aiii  ions  entièreineiil  pas.sée  soirs  silence,  .si  elle  n'eiU  été 
citée  par  I leurs  avec  tant  de  cunliance,  cuninie  ravori.-.ant  l'upiiiioii  tliéo- 
lugiqiie  du  droit  dirin.  M.  de  Marra  ntiesile  pas  a jiislilier  la  seconde, 
cpioiipi'il  ne  croie  p.rs  |Kiuvoir  jiislilier  entièrement  la  troisième  Bossuet 
n'evatiiiue  que  celle  dernière,  qui  ollie,  a la  Vérité,  plus  de  dinicultequc  les 
aulres  ; et  il  iudiiie  maiiifesteiiient  à l’expliquer  dans  un  sens  coiirorme  à la 
iloctriue  de  rantiquilé,  sur  la  distinetiou  et  rindépeiidaiice  réciproque  des 
deux  puissances. 

(•).}  Hespomio  domini  Papce , fada  niintiis  Philippi  in  consisloiio. 
(Toni.  I du  llecueilde  flalu/.e,  Epislol.  Innoc.  III,  («jt.  ài7  et  692.)  \o)e* 
ci-dessus  (cliap.  2,  il.  tâi,  p.  i96,  cU'.)  quclqiie.s  details  sur  celte  altaire. 
Voyez  aussi  Hurler,  Histoirr  d'innocent  ///,  toni.  i,  pag.  286. 

(3)  " l'riiicipibus  datur  |K>teslas  in  terris,  sacerdoUlms  auteiii  potestas  tri- 
« buitur  et  in  co'lis  ; iliis  SQlumnioUo  super  corpora,  istis  etiaui  super  ani- 
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Nous  avons  de  la  peine  à comprendre , comment  Fleury  et 
quelques  autres  historiens  ont  pu  citer  ces  paroles  avec  tant 
de  conQance,  comme  confondant  les  deux  puissances,  et 
attribuant  au  sacerdoce  la  puissance  temporelle;  tandis  que  le 
Pape  distingue  si  clairement  les  deux  puissances,  en  disant 
que  le  pouvoir  des  princes  s’exerce  sur  lu  terre  et  à f égard 
des  corps,  et  que  celui  des  prêtres  s’exerce  dans  le  ciel  et  à 
léyard  des  dmes.  Il  est  vrai  que  le  Pape  ajoute  que  Pierre 
surjmsse  tous  les  princes  et  les  rois  par  la  plénitude  et  l'é- 
tendue de  sa  puissance;  mais  il  est  évident,  par  le  contexte, 
qu  il  considère  uniquement  ici  Vétendue  de  la  juridiction  spi- 
rituelle de  Pierre,  qui  s’étend  à toutes  les  parties  du  monde. 
Fleury  n a pu  donner  un  autre  .«eus aux  paroles  d’innocent  lit, 
qu  eu  y joignant  une  glose  tout  à fait  contraire  au  sens  na- 
turel du  texte  (I).  Cette  glose  est  d’autant  plus  déplacé^,  que 
le  Pape  lui-mème,  à la  fin  de  son  discours,  |>our  établir 
ses  droits  relativement  à l’élection  de  l’empereur,  ne  se  fonde 
aucunement  sur  le  droit  divin,  mais  uniquement  sur  l’origine 
de  l’empire,  et  sur  l’usage  constant  où  il  est,  de  donner  à l’em- 
pereur élu  la  couronne  impériale.  « 11  y a longtemps,  dit-il, 

• qu  on  aurait  dû  recourir  au  saint-siège , à qui  appartient  prin- 
« cipalement  et  finalement , comme  ou  sait,  la  connaissance  de 

• cette  aflaire  ; principalement , parce  que  c’est  lui  qui  a trans- 
« féré  1 empire  d Orient  eu  Occideul\  finalement , parce  que 


« mas.  Unde  quantù  dignior  est  anima  corpore,  tant»  digniiis  est  sacerdo- 

.lium  .(iiam  sit  regmim. Singiili  (printipes),  sii.gulas  Im- 

« ^nt  pruvincias,  et  siiigiili  reges,  singula  régna  ; sed  Petrus , sicul  plenilu- 
« (line,  sic  et  latitudine , prx-eminet  universis  j quia  vicarius  est  ejus,  cujus 
« est  terra  et  plenitudo  ejus,  orbis  terrarum  et  universi  qui  habitant  in 
«ed.  » Baluze,  iibi  su/irà,  pag.  i4«,  1"  col. 

(I)  Fleury,  Hist  k'cclés. ,tom.  xvi,  liv.  l\xv,  n.  32. 

BeranU.B4-rcast.-l,  dans  son  Histoire  de  i’Éijlise  (liv.  xxxvni , édition  de 
Toulouse,  1«U9,  (om.  vi.pag.  4u9),  repriutiiit  i>our  le  Tond,  quoique  sous  une 
forme  un  p.îu  .lilTéreute,  celte  glose  de  Meury.  .M.  Henrion,  dans  la  nouvelle 
cdilion  de  I ouvrage  de  Berault-HercasU-l , supprime  ces  gloses,  et  explique 
le  langage  d’innocent  lit,  par  iajurispruitence  du  lein;»,  d'après  la.]  leJle  il 
se.  donne  imur  juge  compétent  et  suprême,  dans  les  questions  politiques 
aupremier  ordre,  (fjliiion  <le  Paris,  I8il,  lom.  v,  pag.  208.)  Nous  recon- 
naissons volontiers  la  réalilé  de  celte  ancienne  y «ri.sprudentf,-  mais  il  nous 
semble  tout  à fait  inutile  d’y  recourir,  |H>ur  expUquer  le  langage  d'Inno- 
cent  111,  dans  le  passage  dont  U est  ici  question, 
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• c'est  loi  qui  donne  la  couronne  impériale  (i).  > Ajoutons  que 
le  discours  d’innocent  III , s’il  avait  quelque  chose  d’obscur  ou 
d'équivoque , devrait  naturellement  s’expliquer  par  la  doctrine 
qu’il  professait  expressément,  vers  le  même  temps,  dans  une 
lettre  au  comte  de  Montpellier,  où  il  reconnaît  et  marque  net- 
tement la  distinction  des  deux  puissances , de  l’aveu  même 
de  Fleury.  « Nous  ne  voulons  pas,  dit  le  Pape  dans  cette 

• lettre  (2),  préjudicier  au  droit  d’autrui,  ni  usurper  une  puis- 
« sunce  qui  ne  nous  apjMrtient  pas;  car  nous  n’ignorous  pas 

• cette  parole  de  Jésus-tdirist,  dans  l'Évangile  : Rendez  à César 
« ce  qui  est  à César,  et  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu  (3).  C’est  pour- 
» quoi  étant  prié  de  partager  un  héritage  entre  deux  frères,  il 

• leur  lit  celte  réponse  : Qui  m’a  établi  juge  sur  vous  (4)  ? • 

La  seconde  lettre  d’innocent  III  que  nous  avons  à examiner, 

fut  écrite  par  ce  pontife,  la  première  année  de  son  pontilicat, 
h l’empereur  Alexis  Comnèue,  pour  l’exhorter  à procurer  la 
réunion  des  Crées  à l’Église  romaine,  et  ladéli\rance  de  la  terre 
sainte  (5).  L’empereur,  après  avoir  manifesté  d’abord  des  dis- 
positions favorables,  se  repentit  bientôt  de  ses  promesses;  et 
dans  une  lettre  où  il  s’efforçait  de  les  éluder,  il  allait  jusiiu’à 
prétendre  que  Y empire  était  au-dessus  du  sacerdoce.  Le  Pape, 
dans  sa  réponse,  réfute  fort  au  long  ce  paradoxe,  évidemment 
contraire  à la  doctrine  constante  de  la  tradition  ; et  il  conclut 
cette  discussiou  en  ces  termes  : • Vous  de\  iez  savoir  d’ailleurs , 


(1)  « Vortim  a<t  apostolicam  sedem  jampriJem  fiierat  recurrendum , ad 
n qtiain  ncRolium  istiid  principaliter  et  JinalUer  di^^noadtiir  perliDere; 
« principalilcr,  i|uia  ipsa  ttan^tulit  imperium  nb  Oriente  in  Ocddeiitem  ; 

- fmahter,  quia  ipsa  concedit  coronam  iniperii.  » Baluze,  ubi  suprà, 
jiag.  549,  f'col. 

(2)  « Non  qiuul  alieiio  jiiri  praejudicare  velimus,  vet  potestntem  nobis  in- 

- riebitam  usurpare  ; ciim  non  ignoremus  Cliristuni  in  Evangelio  respoii- 
•'  disse;  Heddite  quœ  sont  Casaris  Cœsari,  et  qiiœ  sunl  Del  Deo.  Propter 
« qnod,  postiilatns  ut  liaTeditatem  didderet  inter  duos,  Quis,  iinpiit,  con- 
« stituil  mrjudicem  super  vos  P » Baluze,  Epislol.  Innocent  III,  tom.  i, 
pag  6Tfi,  I'*  col.  — Fleury,  Uist.  Ecciés.,  loin,  xvi , liv.  lxxt,  u.  42. 

OD  xxii,2I. 

(4)  Luc.  Ml,  14. 

(5)  Gesta  InnocentU  III,  n.  62  et  63.  (Baluze,  Epistnl.  Innoc.  III , 
toni.  I,  pag,  28,  etc.) — Fleury,  llist.  Ecciés.,  toin  xvi,  4‘  Discours,  n.  7, 
liv.  Lxxv,  n.  14;  tom.  wii,  5'  Discours  ,n.  12.  — D.  Ceillier,  Hisl.  des 
Auletirs  ecciés.,  toiu.  xxiu,  pag.  432.  — De  Marca,  De  Concordid,  lib.  u, 
cap.  ),  n.  8. 
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« que  Dieu  a fait  deux  grands  luminaires  dans  le  ciel , l’un  plus 
« gi-and  pour  présider  au  jour,  l’autre  moins  grand  pour  prc- 
>.  sidcrà  la  nuit.  Le  cfc/ figure  ici  Y Eglise;  \e  jour  désigue  les 
« choses  spirituelles,  et  la  nuit  les  choses  corporelles.  Dieu  a 
» donc  mis  dans  le  ciel , c’est-à-dire  dans  l’Église,  deux  grands 
«luminaires,  c’est-à-dire  deux  grandes  dignités,  qui  sont 
«l’autorité  ponüDcale  et  la  puissance  rojalcj  mais  celle  qui 
« préside  au  jour,  c’est-à-dire  aux  choses  spirituelles,  est  plus 
« grande  que  celle  qui  préside  aux  choses  corporelles;  et  autant 
« il  y a de  dilférence  entre  le  soleil  et  la  lune,  autant  il  y en  a 
• entre  les  pontifes  et  les  rois  (i).  • L’unique  but  de  celle  allé- 
gorie, comme  le  montre  clairement  la  suite  du  texte,  est  de 
montrer  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tem- 
porelle; cette  supériorité  est  telle,  selon  le  pape  Innocent  111 , 
que  la  puissance  temporelle  emprunte  son  éclat  de  la  spirituelle, 
comme  la  lune  emprunte  le  sien  du  soleil  ; parce  que  les  princes 
reçoivent  des  évéques  les  ri'gles  nécessaires  pour  bien  vivre  et 
bien  gouverner.  Ou  reconnaît  ici  la  doctrine  enseignée  long- 
temps auparavant  par  le  pape  (lélase  et  par  toute  l’antiquité, 
sur  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  à l’égard  de  la 
puissance  temporelle  ; mais  prétendre  inférer  de  là,  comme  font 
quelques  auteurs  modernes,  que,  dans  le  sentiment  d’inno- 
cent 111 , te  prince  tient  son  autorité  de  l’Église , qui  peut  la  lui 


(I)  « Pra'terea  nosse  debueras  quod  /ecit  Deus  duo  magna  luminaria 
« infirmamento  arli,  liiminare  iiiajiis  cf  limiitiarc  niiiiiis  ; luminarr  majus 
» ut  prœessel  diei , et  tuminare  minus  ut  prœcssct  nocti  ; iitnimquc  iiia- 
« giiiiiu,  sed  altorum  iiiajiis  ; quia  iiüiiiiiic  evrti  iira-»iyiialiir  Hcetesia,  jiixla 
« quod  Vcril.ns  ail  : Simile  est  regnum  cœturum  homini  patri/amilias , 
« qui  summo  mane  conduxit  nperarios  in  vineam  suum.  l’or  d/cm  verù 
«6|iiiitualU  (|)ote.das)  accipilur;  et  per  noclein,  ccirualis,  scciindüm  pro- 
« plietii  uni  tc.sliinoiiiuiu  : IJies  diei  éructât  rerbum , et  nox  nocti  indicat 
iKscientiom.  Ad  liriiiamciituiu  igitur  cudi,  lioc  est,  uiiiiersalis  Ecclesia!, 
« fent  Deus  duo  magua  luniiiiaiia,  id  est,  duas  m.igiias  institiul  digiiilales, 
« qua- suul  poiitiliiali.s  aiKtuiila.s,  cl  regalis  |iuteslas;  sed  ilia  (|iiæ  pia’est 
« diebus,  id  est , spii  lliialibiis , iiiajur  est  ; quæ  veto  carualibus,  iiiinur  est  ; 
« (Il  quanta  est  inter  sulein  et  lunain,  tanla  inter  pontiliees  et  reges  dilTe- 
« rentia  cognoscatur.  » Décrétal.  l\l>.  i,  lit  33,  cap.  0.  ( Balute , wài  su- 
pra , n.  I'i3 , 2”  cul.)  t.e  pa|»e  Inuoceiil  lit  emploie  encore  cette  allégorie 
dans  quelques  aulies  leltres.  Voyei,  enlic  autres,  Epist.  lib.  i,  Ep.  «01  ; 
lit).  U,  Ep.  'ISO.  Dans  celle  derniere  lettre,  il  n'emploie  I allégorie  des  deux 
glaives,  que  pour  exprimer  l’union  qui  doit  régner  entre  les  deux  puis- 
sances. 
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ôter,  s’il  en  abuse  (l),  c'est  évidemment  étendre  la  comparaison 
au  delà  des  bornes  que  le  Pape  lui  donne,  d’après  le  but  et  la 
liaison  de  son  discours.  Pour  autoriser  une  pareille  extension , 
il  faudrait  montrer  que  l’allégorie  employée  par  le  Pape,  était 
alors  poussée  jusque-là  par  l’usage  ordinaire;  mais  bien  loin 
qu’on  puisse  établir  ce  dernier  point , il  est  certain  qu’un  auteur 
coutemporain  d’innocent  111 , Berengose,  abbé  de  Saint-Maxi- 
min de  Trêves,  explique  cette  même  allégorie,  de  manière  à 
prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qu’on  en  pourrait  tirer  con- 
tre l’autorité  des  princes;  car  dans  le  passage  même  où  il  repré- 
sente les  deux  puissances  comme  figurées  par  les  deux  grands 
luminaires,  il  les  suppose  toutes  deux  souveraines  dans  leur 
ressort  ; et  il  va  jusqu’à  dire,  « qu’il  n’est  pas  contraire  aux  prin- 
« cipes  de  la  foi  catholique,  ni  à ceux  de  la  doctrine  chrétienne, 
« que,  pour  l’honneur  de  l'empire  et  du  sacerdoce,  le  roi  obéisse 
• au  pontife,  et  le  pontife  au  roi  (2).  » 

Une  autre  lettre  d’innocent  111,  présente,  au  premier  abord, 
plus  de  difficulté,  mais  parait  au  fond  réduire  le  pouvoir  du 
Pape,  en  matière  temporelle,  au  simple  pouvoir  directif.  Voici, 
en  peu  de  mots,  l’occasion  et  le  sujet  de  cette  lettre  (3).  Jean 
sans  Terre,  roi  d’Angleterre  et  duc  de  Normandie,  avait  assas- 
siné à Uouen  (en  1202),  et  jeté  dans  la  Seine,  son  neveu  Artus, 
comte  de  Bretagne , qui  lui  disputait  le  trône  d’Angleterre.  A la 
nouvelle  de  ce  crime,  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  proche 
parent  du  défunt,  et  seigneur  suzerain  du  duc  de  Normandie, 
aussi  bien  que  du  comte  de  Bretagne,  fit  citer  Jean,  comme 

(1)  c’est  ainsi  que  Fleury  entend  le  texte  d’innocent  III;  et,  partant  de 
celle  explication,  il  attribue  au  ponUre  un  raisonnement  absurde.  Ilsuflit, 
pour  justifier  ici  le  Pape,  de  remarquer  que  l’explication  de  Fleury  est  tout  il 
fait  arbitraire  : il  ne  l’eût  sans  duute  pas  proposée  arec  tant  de  confiance,  s’il 
eût  connu,  ou  lu  avec  plus  d’attention,  le  pas.«a;te  de  M.  de  Marca,  que  nous 
venons  de  citer,  et  dont  nous  suivons  ici  l’interprélation.  (Voyez  les  auteurs 
cités  dans  la  note  à de  la  page  669.) 

(2)  « Scicndnm  est  quèd  nec  catholicæ  fidei , nec  christianæ  contrarium 
i>  est  legi,  si,  ad  bonorem  regni  et  sacerdotii,  rex  pontitici,  et  pontifex 
« obediat  rc;;i.»|Bercngose,  De  Mysterio  liyiii  Damini.  [Dibliolh.  Patrum, 
tom.  XII,  pag.  374 , 2*  col.  II.)  Ce  texte  est  cité  par  M.  de  Marca,  De  Concor- 
did,  ubi  suprà. 

(3)  Raynaldi  Annales,  anno  1202,  ii.  25;anno  1203,  n.  6'i, etc.  — Spon- 
dani  Annales,  anno  1202,  n.  7 et  8. — Fleury , /Iijf.  Ecclés. , tom.  xvi, 
liv.  Lxxv,  n.  67,  etc.  — D.  Ceillier,  Hisl.  des  Auteurs  eccli‘s.,  tom.  xxi, 
p.  731.  — Luigard,  Dist.  d’Angleterre,  tom.  iii,  pag.  12,  etc.  — Hurler, 

36 
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son  vassal,  pour  se  justifier  là-dessus,  en  présence  des  pairs 
français.  Jean  ayant  refusé  de  coinparaitrc,  la  cour  des  pairs  le 
déclara  coupable  de  félonie  et  de  trahison,  et  le  condamna  en 
conséquence  à perdre  tous  les  fiefs  qu’il  possédait  en  France, 
comme  vassal  du  roi.  En  e.xécution  de  cet  arrêt,  l’hilip|ve  cuira 
aussitôt  en  Aquitaine,  puis  en  Normandie,  où  il  fit  la  conquête 
de  plusieurs  \ illcs  et  forteresses  dépendantes  du  roi  d'Angle- 
terre. Innocent  lit,  affligé  de  cette  querelle,  dont  il  prévojait 
les  suites  fâcheuses,  principalement  par  rapport  au  succès  de  la 
croisade  qui  occupait  alors  toute  rEurope,  interposa  sou  autorité 
pour  apaiser  les  deux  rois,  et  leur  fit  signifier,  par  ses  légats, 
de  suspendre  les  hostilités,  pour  assembler  les  évêques  et  les 
seigneurs  du  royaume,  et  soumettre  à un  nouvel  c.\araeu  la 
conduite  du  roi  d’Angleterre. 

Une  pareille  injonction,  faite  par  le  Pape  à deux  souverains, 
nous  parait  aujourd’hui  bien  extraordinaire  ; mais  elle  n'avait 
rien  détonnant  à cette  époque,  où  le  souverain  pontife  était 
investi,  par  la  confiance  de  tous  les  princes  chrétiens,  d’une  si 
grande  autorité  pour  la  direction  des  croisades,  dont  la  religion 
était  l’àrae,  et  dont  le  Pape  était  le  principal  mobile  (i).  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  roi  d’Angleterre,  qui  trouvait  son  intérêt  dans 
la  suspension  des  hostilités,  se  montra  disposé  à entrer  dans  les 
vues  du  Pape;  Philippe,  au  contraire,  y témoigna  la  plus 
grande  opposition , jusqu’à  déclarer  aux  légats,  qu’il  n'était  pas 
tenu  de  rendre  compte  au  Pape  de  ce  qui  regardait  ses  vassaux , 
et  que  les  différends  survenus  entre  les  rois  ne  le  regardaient 
pas.  Le  Pape,  informé  de  cette  réponse,  écrivit  au  roi  et  aux 
évêques  de  France  • qu’il  ne  prétendait  troubler  ou  diminuer, 
« en  aucune  manière,  la  juridiction  du  roi,  ni  s’attribuer,  en 
« aucun  cas,  le  droit  de  juger  sur  un  fief  dont  le  jugement 
« appartient  au  roi,  à moins  d’avoir  acquis  ce  droit  par  un  pri- 
" vilége  spécial,  on  par  une  coutume  contraire  ; mais  qu’il  pré- 
« tendait  seulement  décider  sur  le  péché,  parce  qu’il  pouvait  et 
« devait  exercer , à cet  égard , son  autorité  sur  tous  les  fidèles 


ffUl.  d’innocent  III,  tom.  I,  année  1203,  pag.  595,  etc.  j 696,  etc.  — ATiaL 
de  CÉgl.  Gall.,  tom.  x,  année  1203,  pag.  260,  clc. 

(1)  Voyez  ci-dessus,  cliap.  1,  n.  61,  pag.  388. 
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" sans  exception  (i).  » On  voit  que  le  Pape  ne  s’attribue  point  ici 
un  pouvoir  de  juridiedon  sur  les  choses  temporelles,  mais 
uniquement  le  pouvoir  de  décider  sur  le  péché , ou  le  droit  de 
diriger  la  conscience  des  princes  en  matière  temporelle,  comme 
en  toute  autre  matière  ; ce  qui  suppose  uniquement  le  pouvoir 
directif,  au  sens  où  nous  l’avons  expliqué  au  commencement 
de  ce  chapitre  (2). 

Il  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  modernes  ont  cru  voir,  dans 
les  paroles  d’innocent  III , la  prétention  de  s’immiscer  dans  le 
gouvernement  de  tous  les  royaumes , sous  prétexte  des  péchés 
que  les  princes  y peuvent  commettre  (3),  Ce  reproche  serait 
fondé,  s’il  était  vrai  que  le  pape  Innocent  111  se  fut  attribué  un 
pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem- 
porelles; mais  il  sullit  de  lire  attentivement  la  lettre  dont  il  est 
ici  question,  pour  voir  que  le  Pape  s’y  attribue  uniquement  le 
pouvoir  directif  en  matière  temporelle,  pouvoir  dont  il  est  sans 
doute  possible  d’abuser,  mais  essentiellement  distingué  du  pou- 
voir de  juridiction , que  le  Pape  ne  s’attribue  en  aucune  manière. 

Ce  qui  a surtout  donné  lieu  de  lui  attribuer  des  prétentions 
excessives,  c’est  que,  non  content  de  donner  des  avis  paternels 
aux  rois  de  France  et  d’Angleterre,  dans  l’occasion  dont  il  s'agit, 
il  leur  avait  enjoint  formellement  de  suspendre  leurs  hostilités, 
pour  soumettre  à un  nouvel  examen  la  conduite  du  roi  d’Angle- 
terre. Mais  quand  il  serait  vrai  qu’innocent  III  se  fût  laissé 
d’abord  entraîner  au  delà  des  bornes,  par  le  désir  de  procurer 
la  paix  entre  les  deux  souveraius,  qu’eu  pourrait-on  conclure 


(l)*Non  enim  inlendimiis  jmlicare  de  Teudo , ciijiis  ad  ipsum  (regem 
« GallUc)  s|iectat  judiciuni , iiisi  furtè  jiiri  coimuiini , per  spéciale  privile- 
« gium  vel  coiitrariam  euiisuetudiiiem , aliijuid  sil  detractiim  ; seil  ileier- 
« nere  de  peccato , ciijus  ad  nos  pertinet  sine  diibitalknie  censura , (piam  in 
« qnendibet  exercerc  possumus  et  debemus.  » Décrétal,  iib.  ii,  tit.  I , De 
Judiciis,  cap.  13. 

(î)  Bossuet  incline  manirestemeut  à cette  explication,  dans  la  Défense  de 
la  Déclor.,  liv.  iii,  cliap.  it.  Sismondi  lui-mCnic,  après  avoir  blAiné  hau- 
tement l’intervention  du  Pape  entre  les  deux  rois,  dans  l'occasion  dont  U 
s’agit,  ne  fait  aucune  difnculté  d’approuver  la  lettre  d’tnnocenl  lit  que  nous 
venons  de  citer,  et  d’y  voir  une  réparation  siinisantc  de  ce  que  ses  premières 
démarches  pouvaient  avoir  eu  d’excessif.  Sismondi , JJisC.  des  français , 
tom.  VI,  pap.  22i  et  220. 

(3)  rieury,  ubi  supra,  n.  60,  vers  la  fin. — Lingard,  ubi  suprà,  pag.  18  et 
40.  — De  Marca,  De  Cmcordid,  Iib.  it,  cap.  3,  n.  6,  etc.  ; Iib.  iv,  cap.  14. 

36. 


loo* 
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DETOÈME  PABTIE. — POUVOIR  DU  PAPE 

contre  sa  doctrine,  qui  réduit  manifestement  le  pouvoir  du 
Pape,  en  matière  temporelle,  au  simple  pouvoir  directif?  Tout 
au  plus  pourrait-on  le  taxer  d’imprudence  et  de  précipitation 
dans  sa  conduite.  Toutefois,  nous  sommes  bien  éloigné  de  croire 
qu’on  puisse  faire  ce  reproche  à un  pontife  aussi  recommanda- 
ble qu’innocent  III , par  ses  vertus,  ses  lumières  et  sa  prudence. 
Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  qu’il  est  pleinement  justi- 
fié , sur  ce  point , par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait, et  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  en  plusieurs  endroits 
de  cet  ouvrage  ( 1 ).  C’est  un  fait  notoire  et  généralement  reconnu, 
qu’à  l’époque  des  croisades,  les  Papes  étaient  souvent  choisis, 
par  les  souverains  eux-mémes,  pour  garants  de  leurs  traités , et 
pour  arbitres  de  leurs  différends;  et  que,  pour  ce  qui  regardait 
en  [>articulier  les  guerres  saintes,  les  princes  étaient  bien  aises  de 
voir  les  souverains  pontifes  à la  tète  de  ces  expéditions , a fin  que 
tout  y fût  conduit  avec  plus  de  concert,  et  de  respect  pour  la 
religion.  Un  tel  concours  de  circonstances  autorisait  naturelle- 
ment le  saint-siège  à intervenir  dans  une  multitude  d’affaires 
temporelles,  avec  le  consentement  au  moins  tacite  des  souve- 
rains. Est-il  donc  étonnant  qu’en  de  pareilles  conjonctures , 
Innocent  III  ait  cru  pouvoir  prendre  le  ton  de  l’autorité,  pour 
mettre  fin  à de  funestes  divisions,  qui  avaient  déjà  causé,  et  ne 
pouvaient  manquer  de  causer  encore  de  si  grands  maux  à 
l’Église  et  à l’État? 

Jin.  ° 

s.igrs  r«<Don-  c’est  Ce  que  le  Pape  lui-méme  fait  assez  entendre  à Philippe, 
■lu  p>|H  à dans  la  lettre  qu’il  lui  écrivit,  pour  se  plaindre  de  la  résistance  de 
1 gg  pringg  jjyij  qgg  )g  souverain  pontife  lui  avait  fait  donner 

par  scs  légats.  « Nous  avons  député  prés  devons,  lui  dit-il, 

' ^ « l’abhé^Casamari^ , avec  des  propositions  de  paix,  dans  l'espé- 

« rance  que  ce  différend  se  terminerait  comme  celui  que  vous 
' ' « avez  eu  avec  Richard  (2).  Mais  combien  nous  avons  été  étonné 

« de  votre  déclaration , qui  a pour  objet  de  restreindre  la  juri- 
' • diction  du  saint-siège,  juridiction  qui  a été  établie,  en  matière 
n spirituelle,  par  l’IIomme-Dieu,  d’une  manière  si  claire  et  si 

(1)  ci-dessus,  cliap.  1,  art.  1,  n.  61,  etc. 

(2)  lonoeent  lit,  avait  dui,  quelques  années  auparavant,  médiateur 
de  la  paix  entre  Philippe-Auguste  et  Kichard , roi  d’Angleterre , prédéces- 
seur de  Jean  sans  Terre.  Voyez  Fleury,  IJisl.  Eccl-,  l.  xvi,  liv.  Lxxv,  n.  11 . 
— Daniel,  Uist.  dé  fronce,  tom.  iv,  pag.  107,  etc. 
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■ étendue , qu’il  est  impossible  de  l’augmenter , puisque  la  plé- 
« nitude  n'admet  pas  d’accroissement.  Vous  auriez  dù  tous  rap- 
« peler  d’ailleurs  que  le  saiiit-siége  vous  a donné  des  conseils, 
« comme  à ros  prédécesseurs , pour  le  plus  grand  bien  ; que  les 

■ chauces  de  la  guerre  sont  douteuses;  que  nousnedeman- 
« dous  rien  d’indigne,  rien  d’injuste.  Nous  serions  un  merce- 
« naire  et  non  un  bon  pasteur,  si  nous  regardions  avec  indiffé- 
» rence  les  églises  détruites,  les  serviteurs  du  Seigneur  troublés 
« dans  leurs  f^onctions,  les  temples  ravagés,  les  vierges  consa- 
« crées  au  Très-Haut  déshonorées,  et  forcées  à rentrer  dans  le 

• monde  auquel  elles  avaient  renoncé.  L’Évangile. ordonne  do 

• nous  entendre  avec  notre  frère,  d’écouter  les  témoins,  on  de 
« s’en  rapporter  à la  décision  de  l’Église.  Le  roi  d’Angleterre, 
« votre  frère  dans  lu  foi,  se  plaint  que  vous  péchez  contre  lui; 
« il  vous  a averti;  il  a pris  pour  témoins  de  sa  volonté  à réta- 
« blir  la  paix,  un  grand  nombre  de  seigneurs;  et  voyant  ses 

• démarches  inutiles , il  s’est  plaint  à l’Église.  Celle-ci  a voulu 
«employer  l’amour  d’un  père,  et  non  la  sévérité  d’un  juge; 
« elle  vous  a exhorté  à conclure  la  paix , ou  du  moins  une  trêve. 
« Maintenant,  si  vous  refusiez  d’écouter  l’Église , ne  devrait-on 

• pas  vous  regarder  comme  un  païen  et  un  publicain  ? Ou  bien 
« devons-nous  garder  le  silence?  Non  certainement:  nous  vous 
« avertissons  encore  une  fois;  écoutez  notre  conseil,  qui  part 
« d’un  cœur  droit.  Nous  avons  chargé  l’archevêque  de  Bourges 
« et  l’abbé  Casamario , de  juger , non  des  droits  de  suzerain 
« ( cet  examen  vous  appartient),  mais  de  prononcer  sur  le  pé- 
« ché , dont  la  punition  est  de  notre  ressort.  Si  la  plainte  du 

• roi  Jean  était  fondée,  nous  serions  obligé  d’employer  les 
« moyens  de  discipline  ecclésiastique,  pour  vous  faire  renoncer 
« à la  guerre.  Si  la  douceur  maternelle  était  méconnue,  nousau- 
« rions  recours  à la  sévérité  paternelle.  Advienne  ce  qui  pourra, 

• nous  craignons  Dieu  plus  que  les  hommes  ; nous  nous  sou- 
« mettons  à toutes  les  persécutions  pour  la  justice  -,  nous  ne 
« voulons  échapper  î»  aucune  calamité  aux  dépens  de  la  vérité  ; 

" et  nous  ferons  exécuter  par  l’abbé,  ce  que  notre  devoir  et  notre 
«charge  nous  imposent (i).> 

(1)  Innocent  III,  Episl.  lib.  \i,  Ep.  103.  — Hurler,  Hisl.  d’innocent  III, 
ton).  I,  pag.  S98. 
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ij  cJodon.  pareil  langage , dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le 

ii'ii.i»xTni IM,  Pape,  explique  surOsamment  sa  conduite,  et  le  justifie  pleine- 
occi'.”o„ , ju^  ment  aux  yeux  d’un  esprit  impartial.  Aussi  a-t-ilélé  justifié,  sur 
ce  point,  de  nos  jours  même,  par  un  auteur  protestant , que  ses 
profondes  recherches,  sur  la  vie  et  le  siècle  de  ce  pontife,  ont 
mis  plus  à portée  que  personne  de  bien  apprécier  sa  conduite. 

« Le  langage  qu’il  tient  aux  deux  rois,  dit  Uurtcr  (l),'  est  la 
« ferme  expression  du  sentiment  de  ses  devoirs.  Iji  question  de 
« savoir,  s’il  appartient  au  Pape  de  s’immiscer  ainsi  dans  les 
« affaires  des  rois,  trouve  sa  solution  dans  l’idée  que  chacun 
« se  fait  de  la  forme  et  des  bornes  de  l’induence  d’un  empire 
« divin  embrassant  tout  sur  la  lerre.  Qui  niera  que , si  l’on  pou- 
« vait  reconnaitre  une  influence  purement  morale,  dans  les  af- 
“ faires  des  Étals,  la  cause  des  peuples  serait  mieux  servie  que 
« par  des  conférences,  des  congrès,  des  échanges  de  notes  di- 

• plomatiqnes,  qui,  le  plus  souvent,  servent  d’arène  .'i  la  sou- 
" plesse  d’un  esprit  fin , qui  croit  pouvoir  se  passer  de  tout 

• élément  moral?  Innocent  parle  ici  comme  un  homme  qui  plane 
" au-dessus  des  partis , et  qui  fait  valoir  à chacun  les  raisons 
« qui  puissent  lui  faire  plus  clairement  comprendre  l’avan- 

« tage  et  la  nécessité  de  la  paix Il  tenait,  avant  tout,  «au 

« maintien  de  la  paix  entre  deux  monarques,  dont  la  puissance 
a p<iuvait  conlribuer  d’une  manière  efficace  h la  délivrance  de 
« la  terre  sainte.  Dans  scs  deux  lettres,  il  fait  ressortir  la  néces- 
« sité  de  cette  paix,  son  devoir  d’arrêter  l’effusion  du  sang  ; et 
« s’il  donne  à Philippe  les  plus  grands  torts;  si,  pour  ce  luo- 

• tif,  il  s’adresse  à lui  avec  plus  de  sévérité,  il  ne  dissimule 
« cependant  pas  à Jean,  qu’il  soutiendra  les  droits  de  son  adver- 
« saire,  eu  temps  et  lieu.  Étranger  à l’esprit  de  parti , et  ne  rece- 
« vant  l'impulsion  que  d’après  le  jour  sous  lequel  lui  apparais- 
«scut  les  choses,  il  plane  au-dessus  de  la  haine  des  rois,  ne 
« s’occupant  qu’à  la  calmer,  et  qu’à  l’éloiguer  de  ceux  dont  elle 
« pouvait  causer  la  ruine.  » 

>11.  4"  Lu  sentence  de  déposition  prononcée,  en  1245,  contre 

t'«in|irmir  ’ l'emiMîreur  Frédéric  II , par  le  pape  Innocent  IV,  dans  le  pre- 
' mier  çoucile  général  de  Lyon,  s’explique  naturellement,  comme 

(I)  Hurter,  HUI.  d’Iimoceiil  III,  tom.  1,  psg.  000,  etc. 
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celle  de  Grégoire  VII , an  moyen  du  pouvoir  directif  de  l’Église 
et  du  Pape,  en  matière  temporelle  (1).  Dans  la  sentence  contre 
Frédéric,  après  une  longue  énumération  doses  crimes,  le  Pape 
conclut  eu  ces  termes  : - Pour  tous  ces  excès , et  pour  un  grand 
• nombre  d’autres  non  moins  horribles  ; après  eu  avoir  soigneu- 
« seraent  délibéré  avec  nos  frères , et  avec  le  saint  concile  ; en 
" vertu  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  Jésus-Christ  nous  a 
«donné  dans  la  personne  de  saint  Pierre,  tout  indigne  que 
" nous  sommes;  nous  déclarons  et  dénonçons  le  susdit  empe- 
«reur,  qui  s’est  rendu  si  indigne  de  l’empire,  de  tout  hoo- 

> neur  et  de  tonte  dignité; nous  le  déclarons,  dis-je,  et 

« le  dénonçons,  au  nom  de  Dieu,  lié  pour  scs  péchés,  rejeté  et 
« privé  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité  ; et  l’en  privons 
« néanmoins  par  cette  sentence  ; absolvant  pour  toujours  do 
- leurs  sermeuts  tous  ceux  qui  lui  ont  juré  fidélité,  etc.  (2).  • 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (3)  pour  expliquer  la 
sentence  de  Grégoire  Vil  contre  l'empereur  Henri  IV,  s’applique 
évidemment  à celle  d'innocent  IV  contre  Frédéric  II.  Le  pou- 
voir divin  de  Hcr  et  de  délier,  que  le  Pape  invoque  à l'appui  de 
sa  sentence,  est  uniquement  relatif  au  pouvoir  d’e.xeoinmuuier 
les  pécheurs  obstinés,  et  au  jmuroir  directif,  dans  le  sens  où 
nous  l’avons  expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre.  La 
déposition,  prononcée  dans  la  même  sentence,  n’était  qu’une 
conséquence  de  l'e-xcommunicatiou,  d’après  la  persuasion  alors 
universelle,  fondée  sur a?) ciennes  lois  de  /’e;npirc:  c’était 
une  simple  interprétation  du  serment  de  fidélité,  donnée  eu 
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(1)  Flenry,  Hist.EccICs. , tom.  xvii , liv.  i.xxvii , ii.  29.  — Voyez  aussi  les 
auteurs  eiitis  plus  liuiil,  cliap.  2,  |ua-  ^25,  noie  I. 

(2)  s itaipie,  super  pra'iiiis.-is  et  cuiu|>liiril)us  aliia  ejus  iieraudis  ex- 
« eessibiis,  cuiii  rratrilius  ttoslris  et  sacru  coiicilio  ileliberatiune  |invliai>iul 
« diligeiiti . (ùiii  Jesu  Cliiisti  vices  iiiimeriti  teiieauius  iii  terris,  iiubiM|ue 
« iii  lieati  Pétri  aposlull  jiersuua  sit  ilictiiiii  : (Juudcuiiiqne  Itgateris  sujier 
« terrain,  etc.,  iiii'iuoraliiiii  priiicipeiii,  qui  se.se  iiiiperio  et  requis,  uniiii  yue 
« liuiiure  ac  riiguitale  reticliilit  lain  iiKlij^iiuiii,  qiiiipie,  prupter  suas  inipieta- 
« le-..,  a Ü<‘o  lie  n-gnel  xel  iiiiperct  est  alijectus,  suis  ligaliim  (lercalis,  et 
■ alijecliim,  oiiiuiipie  iiuiiuie  et  ri  giiilale  pmuliiin  à Uoiiiiiiu  usteiuliiiiiis , 
« tlemiiaiaiiius,  ac  iiiiilloiiiiiiiis  sciiieiiliaiidu  privaiiius;  oiiiiies  qui  ei  jura- 
« nieiitu  lidelit.ilis  leur  nlur  adscripli , à juraiiieiilo  liujiisiiiudi  |ierpelu6 
« alisolventes.  >■  Concil.  I.ugd.  l.  Senlenlia  contra  Fridericuin  in  con- 
citio  lata  (l.atibe,  Concit.  loin,  xi,  |iarte  I*,  pag,  045.) 

(3)  Voyez  plus  haut,  o.  191,  pag.  535,  etc. 
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vertu  du  pouvoir  directif  dont  nous  venons  de  parler. 
C’est  ainsi  que  l’archevêque  de  Cambrai  explique  cette  sen- 
tence , dans  sa  Dissertation  sur  l’Autorité  du  souverain  Pon- 
tijc.  « Les  ultramontains  répondront , dit-il  (!},  que  le  souvc- 
« rain  pontife  a bien  pu  dire  : Nous  privons,  parcelle  sentence, 
« l’empereur  Frédéric  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité; 
« parce  que  les  souverains  pontifes  soutiennent,  que  le  nouvel 
« empire  romain  des  Francs  et  des  Germains  a été  établi  par 
« leur  seule  autorité,  et  qu'il  est,  par  cela  même,  un  fief  du 
« saint-siège  (2).  Ces  paroles  d'innocent  IV  : Nous  privons  par 
« cette  sentence,  signifleut  : Nous  délions  tous  ceux  qui  lui 
« sont  soumis  par  te  serment  de  fidélité.  C’est  exactement 
« comme  s’il  disait  : Nous  le  déclarons  indigne,  par  ses  crimes 
« et  son  impiété,  de  commander  des  peuples  catholiques  ; 
>i  nous  déclarons  que  le  contrat  ouvertement  violé  par  l’empe- 
« reur  ne  lie  plus  désormais  les  peuples  de  l’empire,  parce  que 
« ces  peuples  ne  prétendent  lui  obéir,  que  sous  les  conditions  sti- 
« pulées.  En  prononçant  cette  sentence.  Innocent  IV  exerce  le 
« pouvoir  que  Jésus-Christ  lui  a donné  par  ces  paroles  ; Tout 
« ce  que  vous  lierez  ,<rur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel;  il  exerce, 
« dis-je,  ce  pouvoir  eu  déclarant  Frédéric  lié  par  ses  péchés, 
« et  les  peuples  déliés  de  leur  serment  de  fidélité.  » 

4.  On  demandera  peut-être  pourquoi  le  pape  Innocent  IV  ne 
fait*"*  ffiit  aucune  mention  des  lois  de  l’empire,  sur  lesquelles  était 


(1)  « Transalpin!  dictiiri  siint  pontificem  ita  pronuntiavisse,  senltnlianâo 
• prti’omus , eo  quotl  ponliricrs  contcmlant  Fraiicinn  et  Gemianiciiin  re- 
« cens  lioc  Rom.aniim  imperium , sulà  itontiririA  aiirlorilatc  fuisse  instilu- 
« liim , alipie  adeo  hoc  imperium  esse  /eudum  Romniirr  sedis.  Innueenlius 
U ail , srnteiiliando  privamus,  in  Iiik  scilirct,  quod  absolvimits  omîtes 
•>  qui  ri  juramento  fidelitatis  lenenlur  adstricti.  Idem  est  prorsus  ac  si 
« diceret  ; Ueclaramus  eiiin , ob  faeinnra  et  impietatem  , indigniiiii  esse  qui 
B jîentibiis  oilliolicis  pr.Tsit  : declaramus  eontractum  ab  imperatore  patam 
<i  violatiim  , jam  populos  imperii  non  adstrinRcre  ; qiiando<|uidem  |K)puli , 
« non  nisi  paclis  t^nditionibus,  siibessc  et  |iarere  vobint.  In  hoe,  lunocen- 
« tins  exercet  polestalcm  il  cliristo  datant  : Quodeumque  ligareris  super 
n terrain , etc.;  videlicet , ut  Kridericum  ligalum  peccatis,  et  |Mipiilos  jura. 
« inciito  tidelitatis  solutos  dcelaret.  » Fénelon , Uisserl.  de  Auclorit. 
suiniiU  l'ontific'is,  cap.  39,  p.  387. 

(î)  On  a vu  plus  Imut,  que  l’empire  n’était  pas  un  fief  du  saint-siège, 
le  sens  propre  et  rigoureux,  Inais  <lans  un  sens  plus  large,  qui  exprimait 
Bciilemeiit  une  dépendance  particulière  de  l'empire  à l'égard  du  sainl- 
siége.  Vu)  etc  plus  haut,  chap.  2 , n.  142,  pag.  484,  etc. 
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fondée  sa  sentence  contre  l’empereur?  Nous  croyons  avoir  pré- 
venu cette  difficulté,  en  examinant  la  sentence  de  Grégoire  VII 
contre  l’empereur  Henri  IV.  Nous  avons  fait  remarquer  que  la 
sentence  du  Pape  ne  déposant  le  souverain  que  par  le  moyen 
de  l’excommunication , cette  dernière  peine  était  V objet  prin- 
cipal, direct  et  immédiat  delà  sentence,  et  par  conséquent 
celui  qu’il  importait  surtout  de  motiver , comme  étant  le  fonde- 
ment de  la  déposition  qui  en  résultait  alors,  eu  certains  cas, 
d’après  la  constitution  de  l’empire.  Nous  avons  ajouté  que,  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  dans  les  tribunaux 
civils,  le  juge  ne  se  croit  pas  toujours  obligé  d’exposer  en  détail 
les  motifs  de  son  arrêt,  et  se  borne  le  plus  souvent  à exprimer  les 
principaux.  Les  auteurs  français  eux-mémes  ne  font  aucune  dif- 
ficulté d’appliquer  ce  principe  à la  sentence  d’innocent  IV  con- 
tre Frédéric  ; car  ils  reconnaissent  qu’elle  était  fondée , en 
grande  partie,  sur  la  dépendance  particulière  de  l’empire  à 
l’égard  du  saint-siège , à cette  époque , bien  que  le  Pape  n’en 
fasse  pas  une  mention  expresse(l). 

5"  Parmi  les  actes  émanés  de  l’autorité  du  saint-siége  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe , le  plus  célèbre,  sans  contredit,  et  celui 
qui  présente  au  premier  abord  plus  de  difficulté , est  la  bulle 
de  Boniface  VIII,  Vnam  sanctam,  publiée  par  ce  pontife,  au 
mois  de  novembre  1302,  à l’occasion  des  vifs  démêlés  qu’il 
avait  alors  avec  Philippe  le  Bel  (2).  On  a prétendu  que,  dans 
cette  constitution,  Boniface  VIII  portait  le  pouvoir  du  saint- 
siége  plus  loin  que  n’avait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs, 
depuis  Grégoire  VII,  et  s’attribuait  ouvertement  le  droit  de 
disposer,  en  monarque  universel,  de  tous  les  royaumes  du 
monde  (3).  Mais  il  s' en  faut  beaucoup  que  cette  explication  de 
la  bulle  Unu7ii  sanctam,  soit  à l’abri  de  toute  contestation; 

(1)  Bns.iuet,  Defensio  Declar.,  lib.  rv,  cap.  9.  — Fleury,  «6i  suprà, 
n.  2'J,  vers  la  lin. 

(2)  f/ist.  du  Différend  entre  Doniface  VIII  et  Philippe  le' Bel,  aniw'e 
1302.  — Haynalüiet  S|)onde,  Annales,  aiino  1.102,  — Fleury,  Hist.Ecclé.s., 

tom.  xi\,  liv.  xc,  n.  18 Dist.  de  l'Église  Gallic.,  tom.  xii,  anntie  1302, 

paR.  342 , etc.  — Daniel , Hisl.  de  France,  loin,  v,  anni-'C  1302,  pag,  7ô. 
— Bossuet , Defensio  Declar. , lib.  ni , cap.  23,  etc.  — Fénelon , De  Àucto- 
rilale  summi  Ponlif,,  cap.  27.  — De  Marca,  De  Concofdid,  lib.  iv, 
cap.  ic. 

(3)  Bossuet,  Fleury,  De  Marca,  ubi  suprà. 
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Fénelon  n’hésite  pas  à l’expliquer  dans  le  sens  du  pouvoir 
directif  ( I ) ; et  nous  croyons  avec  lui,  que  tel  est  eu  effet  le  sens 
naturel  de  cette  Bulle , aux  yeux  d'un  lecteur  non  prévenu. 
Voici  le  passage  qui  fait  tout  le  sujet  de  la  difüculté:»  L’Évangile 
« nous  apprend  qu’il  y a dans  l’Église,  et  que  l’Église  a en  son 
■ pouvoir,  deux  glaives,  le  spirituel  et  le  temporel....  L’un  et 
«l’autre  est  au  pouvoir  de  l’Église;  mais  le  premier  doit  être 
« tiré  par  l’Église , et  par  la  main  du  pontife;  le  second  , pour 
« l’Église,  par  la  main  des  rois  et  des  soldats,  et  à la  solli- 
« citation  du  pontife.  Le  glaive  temporel  doit  être  soumis  an 
«spirituel,  c’est-à-dire,  le  pouvoir  temporel  au  spirituel , selon 
« cette  parole  do  l’Apôtre  : Il  n'y  a pas  de  pouvoir  qui  ne 
« vienne  de  Dieu;  et  tout  pouvoir  qui  vient  de  Dieu  est  bien 
« ordonné  par  lui  (2)  : or,  les  deux  puissances  ne  seraient  pas 
« bien  ordonnées,  si  le  glaive  temporel  n’était  soumis  au  spiri- 
«tuel,  comme  l’inférieur  au  supérieur Il  faut  reconnaître 

• que  la  puissance  spirituelle  surpasse  autant  la  temporelle  en 
« dignité,  que  les  choses  spirituelles  eu  général  l’emportent  sur 

« les  temporelles C’est  ce  que  prouve  clairement  l'origine 

« même  de  la  puissance  temporelle;...  car,  selon  le  témoignage 
«delà  vérité,  il  appartient  à la  puissance  spirituelle  d’établir 
« la  temporelle,  et  de  la  juger,  si  elle  s’égare  ; c’est  ainsi  que  se 
« vérilîe , par  rapport  à l’Église  et  à la  puissance  ecclésiastique , 
« cet  oracle  de  Jérémie  -.  Je  vous  établis  aujourd'hui  sur  les 
« nations  et  les  royaumes  (3).  Si  donc  la  puissance  temporelle 
« s’égare , elle  sera  jugée  par  la  spirituelle  ; si  la  spirituelle  d’un 
« rang  inférieur,  fait  des  fautes,  elle  sera  jugée  par  une  puis- 
« sance  S[)irilnclle  d’un  ordre  sujiérieur;  mais  si  la  souveraine 
« puissance  spirituelle  fait  des  fautes,  elle  peut  être  jugée  par 
« Dieu  seul,  et  non  par  aucun  homme,  selon  cette  parole  de 
« l’Apôtre  : L'homme  spirituel  Juge  tout , et  n’est  jugé  par 
« personne  (4).  Cette  souveraine  puissance  spirituelle  a été 
« donnée  à saiut  Pierre,  par  ces  paroles  ; Tout  ce  que  vous 

• lierez,  etc.  (5);  celui  donc  qui  résiste  à cette  puissance 

(1)  Fénelon,  ubi  suprà. 

(2)  Hi>m.  Mil,  1. 

(3)  Jevem  r,  10. 

(4)  I Cor.  Il,  15. 

(5)  Matlh.  XVI,  19. 
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«ainsi  ordonnée  de  Dieu,  résiste  à l'ordre  de  Dieu  (l).  » 

Tout  ce  qu'il  y a de  plus  fort  dans  ce  passaee,  se  réduit  à xs- 

^ . * r O / Le,  forlfi 

dire,  que  1 Eglhe  a en  son  pouvoir  les  deux  glaives , ou  tes  fnirç'»ioni 
de%!x  puissances  ; que  le  glaive  temporel  est  soumis  et  subor-  eue  i>uii>, 
donné  au  spirituel,  comme  F inférieur  au  supérieur;  que  le  STniI'rd, 
pouvoir  du' prince  doit  être  exercé  à la  sollicitation  du  pon- 
tife;  euûn,  qu'il  appartient  à la  puissance  spirituellc'jd’ établir  s.iui  vicior, 
la  temponelte , et  de  la  juger,  si  elle  s’égare.  Mais  quelque 
fortes  que  soient  ces  expressions,  elles  n’offriroiit  aucune  diffl- 
culté,  si  on  les  compare  avec  celles  de  saint  Bernard  et  de 
Hugues  de  Saint- Victor,  que  nous  avons  expliquées  précédém- 
meut,  et  que  la  bulle  de  Boniface  VIII  reproduit  ici  presque 
mol  pour  mot.  En  effet,  le  saint  docteur  enseigne  expressément, 
en  plusieurs  de  ses  écrits,  que  « les  deux  glaives  appartiennent 
« à l’Église,  pour  être  tirés , toutes  les  fois  qu’il  en  est  besoin , 

« l'un  par  la  main  du  pontife,  et  l’autre  à sa  sollicitation;  > ce 
que  Bossuet  et  Fleury  lui-méme  ne  font  pas  difficulté  d’expli- 


(!)  « In  Ecclesiâ  ejusqtié*  fiotestate  duos  esse  gladios,  spiritualem  videlicct 

« et  temporaleni,  KTaiigrlicis  didÎH  instruiiniir Uterr|iui  est  in  polrstate 

« (Icclcsi.i^  spit  itiialiâscilici't  gUndiiis  et  niaterialis;  sed  is  quidem  pro  Kccle- 
« siâ,  ille  verôab  EcclesiA  e\<Tcndn<«;  ille  RaCerdotis^  h manu  regiim  et  mi< 
itliluin,  sed  ad  niitiim  et  patieiitiam  snierdolis.  OjHirti  t aiitcm  gladiiim 
n esse  suhgladio,  et  teni|M)ra)em  aiictoritatctii  spiritiiali  sutijici  poleatati; 
« nam  cnm  di<  at  afn^slolus  : i\nn  est  pofestas  nisi  à Deo;  quœ  antem  sunf, 
nà  Deo ordinata  non  autem  ordinaUi  tssent,  nisi  gladins  esset  sub 

« glaüio,  et  tamqnam  infehor  rediiceretur  per  aliuin  in  «uprenia Spiri- 

••  tiialem  autem  » et  dignitate , et  nobilitate , lerrfMiam  qiiainlilHd  pneeellere 
K pote>tatein,  opoitet  tantu  clariùs  nos  fateri,  qnantb  spiritnalia  leiiiporaÜa 
« antecelinnt.  Qiiod  etiam  e\  deeiiuarurn  datione,  et  benedictione,  et  sancti* 
« lieationc,  ex  |>utestatis  acceptiotie,  ex  ipsanim  reriim  gnbematione, 
« Claris  mulis  intuemur.  >am  veritatf  testante»  spiritualis  (Hiteslas  lerrenam 
« potestaU  in  inslilnere  balnd , et  Jndicare , si  l)ona  non  fuerit  : sic  de  Eccle- 
« 8k\  et  ecdesiastii’A  potestate  veriticalur  saticiniiim  Jereinia*  : Ecee  consti^ 
« lui  (e  hodie  super  genfes  et  régna,  etc.  Eigosi  déviât  terrena  polestas, 
njudicabittir  à potestate  spirilitali  ; se<l  si  déviât  spiritualis  ininor»àsuo 
«su|H‘rioti:  si  ver6  siiprema»  à solo  Deo,  non  ab  liomine  imterit  judicuri» 
«testante  af>osUdo  : Spiritualis  homo  judicnl  omnia,  ipse  autem  ù ne- 
H mine  judicatur.  Est  autem  luec  auctoiitas  (etsi  data  sit  Imniitii»  et  exer- 
« ceatnr  jver  huminem)  non  hiirnana»  sed  [Hdius  divina,ore  divino  Petro 
« data»  sibique,  suis<|ite  sue<'t«soribus , in  ipso  qiiein  cunfessus  fuit , {letrA 
« lirinata  : dieente  Domino  ipsi  Petro  : Quôdcumqtie  ligavens,  etc.  Qui- 
n ciunque  igilur  kuic  potestati,  à Deo  sic  ordiuatæ  resistit,  Dei  ordina- 
« tioni  resistit.  » Extravag.  Commun,  lib.  i;  De  Majoritate  et  Obed.  f 
cap.  1.  — Jlist.  du  Di//érend,  etc.  ; Preuves,  pag,  â4,  etc. 
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quer  dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  en  vertu  duquel  l’Église 
et  le  Pape  peuvent  et  doivent  même,  eu  certains  cas,  solliciter 
les  princes  à la  guerre,  par  leurs  avis  et  leurs  exhortations  (i). 

Ces  autres  expressions  de  Boniface  VIII,  qu’il  appartient  à 
la  puissance  spirituelle  d'établir  la  temporelle,  et  de  la 
juger,  si  elle  s'égare,  sont  empruntées  à Hugues  de  Saint-Victor, 
qui  ne  prétend  pas  exprimer,  par  ces  paroles,  la  puissance  ordi- 
naire dusacerdoce,  mais  Ic/xn/co/rex/raorrZinaireque  Samuel 
avait  reçu  de  Dieu  pour  établir  la  royauté  chez  les  Hébreux  (2). 
C’est  le  sens  que  Bossuet  lui-même  donne  aux  paroles  de  Hu- 
gues de  Saint-Victor,  et  la  Glose  aux  paroles  de  Boniface  VIII  ; 
en  sorte  que  la  pensée  de  ce  pontife , comme  celle  de  Hugues 
de  Saint-Victor,  se  réduit  à prouver  la  supériorité  de  la  puis- 
sance spirituelle  sur  la  temporelle , par  la  mission  et  le  pouvoir 
que  la  première  a reçu  autrefois  d’établir  la  seconde.  Cette 
explication,  qui  résulte  de  la  liaison  même  du  discours , dans  le 
texte  de  Hugues  de  Saint-Victor,  n’en  résulte  pas  moins  dans  le 
texte  de  Boniface  VllI  ; car  il  se  propose  uniquement,  dans  la 
phrase  que  nous  expliquons,  de  montrer  la  supériorité  de  la 
puissance  spirituelle  sur  la  temporelle,  par  l'origine  même  de 
cette  dernière,  d'après  le  témoignage  de  la  vérité , c’est-à- 
dire,  d’après  l'histoire  sainte,  à laquelle  ces  paroles  fout  une 
allusion  manifeste.  Ajoutons  avec  Fénelon,  et  avec  Bossuet  lui- 
même,  que  l’Église,  en  vertu  du  simple  pouvoir  directif , peut, 
en  un  certain  sens,  établir,  juger  et  destituer  la  puissance  tem- 
porelle , non  en  lui  conférant  ou  lui  étant  la  juridiction  civile 
et  temporelle,  mais  en  faisant  connaître  aux  électeurs,  comme 
une  bonne  mère,  ceux  qu’ils  doivent  choisir  pour  souverains , 
et  destituer  ou  confirmer  dans  ce  haut  rang , comme  fit  autre- 
fois le  pape  Zacharie  à l’égard  des  seigneurs  français  (si. 

Après  ces  observations,  fondéessur  le  texte  même  qui  fait  le 
sujet  de  la  difficulté , s’il  pouvait  rester  quelques  doutes  sur  le 
cMi/buii.  véritable  sens  de  la  bulle  de  Boniface  VIII,  ils  seraient  pleine- 
ment dissipés,  à ce  qu’il  nous  semble,  par  la  conclusion  même 


(1)  Voyez  plus  liaut,  n.  197. 

(2)  Ibid.,  n.  196. 

(3)  Fénelon,  «W  suprà,  n.  213.  Voyez  les  autres  passages  de  Fénelon 
et  de  Bossuet  que  nous  avons  cités  plus  liuul,  n.  10  et  I72,pag.335, 5H,elc. 
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de  cette  bulle.  Il  est  certain,  en  effet , que,  dans  cette  conclu- 
sion , le  Pape  se  borne  à décider  ce  dogme  catholique,  de  tout  * 
temps  reconnu  dans  l’Kglisc,  que  toute  créature  humaine  est 
soumise  au  Pape  (1).  Or,  est-il  croyable  que  Boniface  VIII  se 
fût  borné  à tirer  celte  conclusion , des  principes  exposés  dans  sa 
bulle,  s’il  eût  prétendu  y établir  la  juridiction  au  moins  indirecte 
de  l’Église  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles  ? Ne  devait-il 
pas  naturellement  conclure  de  ces  principes,  que  la  puissance 
séculière  était  soumise  à sa  Juridiction , même  dans  l’ordre 
temporel  ? Celic  conséquence  suivait  si  naturellement  des  prin- 
cipes qu’on  lui  attribue , que  les  auteurs  qui  entendent  ainsi  la 
biillede  Boniface  VIII , s'étonnent  de  voir  des  principes  si  hardis 
aboutir  à une  conséquence  si  modérée  (3). 

Enfin , en  supposant  môme  qu’il  y ait  quelque  chose  d’obscur 
ou  d’équivoque  dans  celte  bulle , il  serait  naturel  de  l’expliquer 
par  le  langage  du  Pape , dans  le  concile  même  où  fut  arrêtée  la  , 

....  - , , donné*  p«r 

publication  de  cct  acte.  Pour  répondre  au  reproche  que  les  vm 
Français  lui  faisaient , dans  ce  concile, '.d'avoir  prétendu  que  le 
roi  de  France  devait  reconnaître  qu’il  tenait  son  temporel 
du  Pape,  Boniface  s’expliqua  en  ces  termes  : « Il  y a qua- 
« ranteans  que  nous  sommes  initié  à la  science  du  droit;  et 
« nous  savons  qu’iry  a deux  puissances  ordonnées  de  Dieu.  Com- 
« ment  donc  croire  qu’une  pareille  folie  a pu  nous  entrer  dans 
« l’esprit?  Nous  protestons  donc  que  nous  n’avons  eu  l’intention 
" d’usurper,  en  aucune  manière,  la  juridiction  du  roi;  mais  le 
« roi  ne  peut  nier,  non  plus  qu’aucun  fidèle,  qu’il  ne  nous  soit 
« soumis,  à raison  du  péché  (3).  » On  reconnaît  ici  la  doctrine 
d’innocent  III,  qui  se  réduit,  comme  on  on  l’a  vu  plus  haut. 


(1)  Les  auteurs  memes  qui  jugent  le  plus  sévèrement  Boniface  VIII,  convien- 
nent (|ue  la  conclusion  de  sa  bulle  se  borne  à décider  ce  dogme  catboliqiie. 
Voyez,  entre  autres,  Bossuet,  Defensio  Declar.,  lib.  ni,  cap.  24.  — Fleury, 
ubi  supra. 

(2)  De  Marca,  Bossuet  et  Fleury,  ubi  suprn. 

(3)  X Quadraginta  anni  sunt  quôd  nos  sumus  expert!  in  jure  ; et  scimusquùd 
X duæ  sunt  |iotestates  ordinal»;  à üeo.  Qiiis  ergo  debet  credere  vcl  potest , 
« quwl  tanta  fatuitas,  tanta  insi|iientia  sit  vel  fuerit  in  capite  nostroT  Dici- 

« mus  qiiiid  iii  nullu  voluiuus  usurparc  jurisdictiuiicin  regis; non  (lotest 

« negare  rex,  seu  quicumque  aller  lidelis,  qiiiu  sit  nobLs  subjcctus . ratiooe 
« [icccati.  » Histoire  du  Différend;  Preuves,  page  77,  vers  la  lin.  — Hisl. 
de  r Église  Gallicane,  tom. xu,  année  1302,  |iag.  340. — Daniel,  Hisl.  de 
France,  tom.  v,  année  1302,  pag.  75. 
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h soutenir  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  dans  le  sens  du  pouvoir  directif.  Bossuet  lui-même 
favorise  manifestement  cette  explication  des  paroles  d'inno- 
cent lit,  dont  celles  de  Boniface  VllI  ne  sont  que  la  répéti- 
tion l). 

Concluons  de  cette  discussion,  que  Boniface  VIII  n’avait  pas, 
sur  ce  point,  d’autres  sentiments  que  ses  prédécesseurs;  que  la 
bulle  Unom  sunctam  en  particulier  ne  favorise  aucunement 
l’opinion  tliéologiqnc  du  droit  divin;  enfin,  que  si  Boni- 
face  Vlll  a laissé  ccliappcr,  dans  la  vivacité  de  quelque  con- 
versation, comme  le  bruit  en  courut  daus  le  temps,  des  expres- 
sions favorables  à celte  opinion,  il  les  a clairement  désavouées 
depuis,  par  une  explication  autbentique  de  ses  véritables  senti- 
ments. Il  est  vrai  que  Philippe  le  Bel  se  montra  extrêmement 
choqué  de  la  doctrine  de  Boniface  VIII , particulièrement  de 
celle  qu’il  avait  exprimée  dans  la  bulle  Unain  sanctam;  et 
persuadé  que  cette  bulle  était  contraire  à l'indépendance  des 
souverains,  il  mit  tout  eu  œuxre  pour  en  obtenir  la  révocation. 
Mais  il  est  également  certain  que,  malgré  toutes  s«‘s  instances, 
il  n’y  put  jamais  réussir;  tout  ce  qu’il  put  obtenir,  ce  fut  une 
déclaration  du  pape  Clément  V , com,'UC  on  ces  termes  ; ■<  Nous 
« voulonset  entendons,  que  la  bulle  ou  décrétale  Unam  .sanctam 
« de  notre  prédécesseur  le  pape  Boniface  Vlll , d’heureuse  mé- 
« moire,  ne  porlc  aucun  préjudice  au  roi  et  au  royaume  de 

• France  ; et  que  ledit  roi , aussi  bien  que  sou  royaume  et  ses 
<■  sujets,  ne  soient  pas  plus  sujets  à l’Église  romaine,  qu’ils  ne 

• l’étaient/  auparavant  ; mais  que  toutes  choses  soient  censées 
- élre  au  même  état  qu’elles  étaient  avant  ladite  bulle,  tant 
« à l’égard  de  l’Église,  que  du  roi,  de  sou  royaume  et  de  ses 
'>  sujets  (2).  » 

(I)  Voyer  pliis  haut,  n.  208,  pag.  582.  M.  de  Marca  croit  xoir  ici  une  diffé- 
rence entre  la  doctrine  d'innocent  III  et  celle  de  Boniface  Vlll.  (iie  ,Conror- 
did,  tibi  suprii , n.  S.)  Selon  lui,  le  pa|ie  Innocent  III , en  slaliiant  sur  la 
guerre  déclarée  par  le  roi  de  France  au  roi  d'.Xnglelcrre , ne  s’attribue  pas, 
('.uinme  Boniface  Vlll,  le  droit  de  juger  la  conduite  du  roi  de  France,  dans  le 
gom'frnemeni  de  l’Étal.  Il  ne  faut  ce|K>ndant  qu’un  peu  de  reflexion  pour 
voir  que  la  conduile  rl'iin  roi  qui  déclare  la  guerre  a un  autre,  est  un 
des  actes  les  plus  importants,  relativement  au  rjouvememenl  de  l'État. 

(?)  « Nos  régi  et  regno  ( Francorum),  |ier  delinilionein  ac  declarationem 
«boue  memoiiæ  Bonifacii  papæ  Vlll,  prcdeccasorU  nostri,  que  iucipit 
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On  voit  assez  que  cette  déclaration  ne  rcnfertno  rien  de  con-  >io. 
traire  à la  bulle  L'nam  sancfam , entendue  dans  le  sens  modéré  ' * 

oCi  nous  l’avons  expliquée.  H est  donc  permis  de  penser  que,  si 
elle  fut  d’abord  entendue  dans  un  sens  si  différent,  il  n’en  faut  ''f”  “".b™ 
pas  chercher  d’autre  cause,  que  les  circonstances  fâcheuses  dans  * " 
lesquelles  cette  bulle  fut  publiée,  et  qui  la  firent  examiner  en 
France  .avec  les  plus  sinistres  préventions.  Rien  n’csl  si  com- 
mun, en  de  pareilles  conjonctures,  que  d’envenimer,  par  de 
maligues  interprétations,  les  paroles  les  plus  indifférentes.  C’est 
ce  qu’on  vit  alors  en  France,  au  témoignage  des  plus  graves 
historiens (I),  et  même  de  plusieurs  écrivains  modernes,  que 
leurs  préjugés  bien  connus  contre  le  saint-siège,  et  la  sévérité 
avec  laquelle  ils  jugent  d’ailleurs  le  pape  lion i face  Vil I , n’ont 
pas  empêchés  de  reconnaître,  que  les  préventions  contre  ce  pon- 
tife étaient  alors  poussées  en  France  jusqu’à  l’e.xcés.  Tel  est  en 
particulier  le  sentiment  de  Sismondi,  qui,  tout  en  attribuant  à 
Bonif.ace  VIII  un  caractère  et  des  procédés  pleins  de  hauteur, 
dans  la  suite  de  ses  démêlés  avec  Philippe  le  Bel , accuse  ouver- 
tement ce  prince  d’avoir  encouru,  par  ses  excès,  les  justes  re- 
proches du  pontife;  et  d’avoir  entraîné,  par  sou  ascendant,  le 
clergé  de  sou  royaume  dans  des  démarches  coutraires  à la  li- 
berté de  l’Église.  «C’est  alors,  dit-il,  que,  pour  la  première 
«fois,  la  nation  et  le  clergé  s’ébranlèrent , pour  défendre  les 

• libertés  de  f lùjlise  Gnilicane.  Avides  de  servitudes,  ilsappe- 

• lèrenl  liberté,  le  droit  de  sacrifier  jusqu’à  leur  conscience  aux 
«caprices  de  leurs  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu’un 

• chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait  contre  la  tyrannie. 

« Au  nom  de  ces  libertés  de  FEijlise,  on  refusa  au  Pape  le  droit 
« de  prendre  connaissance  des  taxes  arbitraires  que  le  roi  levait 

• sur  son  clergé,  de  l’emprisonnement  arbitraire  de  l’évêque  de 
« Pamiers , de  la  saisie  arbitraire  des  revenus  ecclésiastiques  de 

« l'nam  sniir/nm,  niilliim  volumus  vcl  iiilemiimiis  præjiKli.'iiim  gencrari  ; 

« nec.  iiuml  ppr  illam  rex,  regmim , et  regiiicola’  pra-libati,  ainpliüs  Eccicsiæ 
« .xint.siibjecti  Romana’,  qiiàm  ante.v  exi.^li  bant  ; sed  omnia  iiitelliganlur  in 
m enilein  esse  statu,  qiio  eraut  ante  delinilioneni  præratani,  tain  quantum  ad 
« Eccle.siain,  ipiani  eti  iin  ad  regein,  rogniiui,  et  regniculassiiperiiis  uimiina- 
« tos.  Extruvng.  Comm.  lib.  v,  lit.  De  Privileij.,  cap.  1,  Meruit. — Hist. 
du  Différend;  Preuves,  pag.  288. — Kcnelon,  ubi  suprà,  pag  3.13 — Bossuet, 
ubisuprà, ca\i.  24,  vers  la  fin. — Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xii,liv.xa,n.2. 

(I  ) Voyez,  eu  particulier,  Raynaldi  et  Sponde,  ubi  suprà. 
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«Reims,  de  Chartres,  de  Laon  et  de  Poitiers;  on  refusa  au 
• Pape  le  droit  de  diriger  la  conscience  du  roi , de  lui  faire  des 
«remontrances  sur  l'administration  de  son  royaume,  et  de  le 
« puuir  par  les  censures  ou  l’excommunication , lorsqu’il  violait 
«ses serments (1).  Sans  doute  la  cour  de  Rome  avait  manifesté 
« une  ambition  usurpatrice , et  les  rois  devaient  se  mettre  en 
« garde  contre  sa  toute-puissance  ; mais  il  aurait  été  trop  heureux 
« pour  les  peuples,  que  des  souverains  desjwtiques  reconnussent 
«encore  au-dessus  d’eux  un  pouvoir  venu  du  ciel,  qui  les  ar- 
« rëtait  dans  la  route  du  crime  (2).  > 

o”  Plus  d’un  siècle  après  ces  funestes  démêlés , on  voit  les 
souverains  pontifes  Nicolas  V,  Calixte  III,  Sixte  IV,  InnocentVIlI 
et  .Mexandre  VI,  partager  entre  les  rois  d’Espagne  et  de  Portu- 
gal plusieurs  îles  et  provinces  d’Afrique  et  d’Amérique,  nouvel- 
lement découvertes  ; d’où  plusieurs  écrivains  modernes  ont  pris 
occasion  d’attribuer  à ces  pontifes , la  prétention  de  disposer  des 
États  en  maîtres  absolus,  pour  le  bien  de  la  religion  (3). 

Mais  si  l’on  examine  de  prés  la  conduite  et  les  décrets  des 
souverains  pontifes  dont  il  est  ici  question,  on  verra  combien 
celte  accusation  est  peu  fondée  (4).  Il  est  certain,  en  effet,  que 

(1)  Lettres  du  clergé  de  France  au  Pape,  en  1302.  (RaynaWi  Annales, 
anno  1.102,  § l i et  12.) 

(2)  Situnondj,  Histoire  des  Républiques  liai.,  tom.  n',  cliap.  24,  pag. 
143,  etc.  — L’auteur  coiifirnie  cea  observations  dans  son  Histoire  des  Fran- 
çais, où  il  expose  plus  en  détail  l'Iiisloire  des  démêlés  de  Bonifacc  VIII  el  de 
Philippe  le  Bel.  (Tom.  ix,  cliap.  20,  années  1301  et  1302.)  Il  est  à reraari{ucr 
que  nos  plus  graves  historiens,  malgré  tous  les  égards  et  les  ménageincnts 
qu'ils  oni  coutume  d'obseixer  envers  Philip|>e  le  Bel , dans  l'histoire  de  ce 
dilTérend,  adoptent  plus  ou  moins  ouvertement  le  jugement  de  Sismondi,  et 
conviennent  <|ue  Phdip|ie  le  Bel  méritait,  à bien  des  égards,  les  reproclieg 
aévéresqne  lui  adressait  Boniface  Vlll.  Voyez,  en  particulier, Bossuet, /tùrcÿd 

de.  l’Histoire  de  France,  article  Philippe  le  llcl,  vers  la  fin Histoire  de 

l'Église  Gallicane , lum.  xii,  années  1297,  1302,  etc.  Remarquez,  en  par- 
ticulier, la  pag.  i/4.  — Daniel,  Hist.  de  France,  tom.  v,  pag.  124,  et  alibi 
passim.  — Pey,  De  l'Autorité  des  deux  Puissances,  tom.  i,  pag.  16a.  — 
L’Ami  de  la  Religion,  lom  cvi,  pag.  243.  — L’ Vnirersité  catholique, 
tom.  X,  pag.  233.  Un  lira  aussi  avec  intérêt , sur  l’histoire  de  Bonifacc  VIII , 
la  Dissertation  lue  par  M.  Wiseman,  dans  une  séance  de  l’.Académie'de  la 
Rel.  cathol.,  A Rome,  le  4 juin  1840.  Cette  dis.scrtation  se  trouve  dans  le.t.  xvi 
des  Démonsl.  f-vangél.,  publiées  par  l’ahbé  Mignc;  Paris  1843.  (p.  591,  etc.) 

(3)  Bossuet,  Defens.  Deelar.,  lib.i,  cap.  2;  lib.  in,  cap.  18,  pag.  209  et 
053.  — Eleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xxiv,  liv.  cwii,  n.  41. 

(4)  Voyez  principalement,  sur  cette  matière,  Rayualdi,  Annal.  Fccles., 

anno  1484,  n.  82  ; anno  1493,  n.  18, etc.;  anno  1494,  n.  31,  etc. Bianchi, 
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leurs  décrets  n avaient  pas  pour  objet  d'autoriser  les  rois  d’Es- 
pagne et  de  Portugal  à conquérir  les  pays  nouvellement  décou- 
vert, mais  uniquement  de  terminer,  comme  arbitres  librement 
choisis  et  reconnus  par  les  parties  intéressées,  les  différends  éle- 
vés entre  elles,  sur  ce  sujet,  et  d’exciter  en  même  temps  les 
deux  monarques  à procurer  la  lumière  de  l’Évangile  aux  peuples 
barbares  du  Nouveau  Monde.  C’est  ainsi  que  les  décrets  dont  il 
s’agit  sont  généralement  expliqués  par  les  historiens,  par  ceux 
d Espagne  et  de  Portugal  en  particulier  (l),  et  même  par  des 
écrivains  protestants,  accoutumés  è juger  très-sévèrement  la 
conduite  des  papes  (2).  On  ne  voit  rien  dans  les  décrets  dont 

«6i  suprà,  lib.  yi,  § 9.— Bollarmin,  De  llom.  Pontif.  lib.  v.cap.  i,  vers  ta 
Origines  et  Antiguilntes  Christianœ,  loin,  iv,  pag.  176. 

(1)  Voyez,  en  parliciilicr,  \’ Histoire  (V Espagne  de  Mariana,  et  celle  de 
Ferreras  année.s  1492  et  1493. -//«I.  de  Portugal,  par  Lequieiide  la  Neu- 
ville, tbid.  — Hisl  gèn.  de  Portugal,  par  De  la  Clède,  année  1493;  édition 
de  Pans,  1828,  loin.  IV,  pag.  487. 

(2)  Grotius  incline  manifestement  à cette  explication , dans  plusieurs  en- 
droits de  son  traité  De  Mari  lil>ero,  publié  pour  la  première  fois  vers  l’an 
1 609,  pour  sonleiiir  les  droits  que  réclamaient  alors  les  Hollandais,  de  navi- 
guer dans  certaines  lies  voisines  des  Indes  orientales;  droit  qui  leur  était 
contesté,  sous  divers  prétextes,  |iar  les  Espagnols  et  les  Portugais.  (On  peut 
voir  quelques  détails  intéressants  sur  cette  controverse , dans  la  Biographie 
universelle,  articles  Selden  et  Grotius.)  Examinant  en  particulier  le  prétexte 
que  les  Espagnols  et  les  Portugais  pouvaient  tirer  du  décret  d’Alexandre  VI 
Grotius  y ré|K)iid  en  ces  termes  ; . Si  Poiiliticis  Alexandri  sexti  divisioné 
" uteiitiir  (ti/.ïifani),  ante  oinnia  illud  attendeiidum  est,  voliieritiie  pontifex 
" contentions;  tantum  Lusitanorum  et  Castellanoruni  dirimere;  jirod/io/uif 

• sané,  ut  lecliis  inter  lllos  arbiter,  sicut  et  ipsi  reges  jaiii  anté  inter  se,  eA 

« de  re,  fnxiera  qiiadam  pepigerant  ; et  lioc  si  ita  est,  cùm  res  inter  alios 
« acta  sit,  ad  caeteras  gantes  non  pertiiiebit;  an  verô  propè  singiitos  mundi 
« triantes  diiobiis  popiilis  donare  (cap.  3) Cùm  denique  jus  suum  au- 

• ferre  allcui  Papa  minimè  posait,  quæ  crit  istiiis  facti  (scilicet,  donationis 

« pontl/iciai)  tlefensio,  si  toi  populos  immerentes,  indemnatos,  innoxios,  ab 
« eo  jure  qiiod  ad  ipsos  non  niiiùis  qiiàm  ad  Hispanos  pertinebat,  iino  verbo 
« voliiit  exi  lijderc î Aut  igilur  dicendum  est , nullani  esse  vim  ejusmoili  pro- 
« nuiiliatioiiis;  aut,  quod  non  minus  credibile  est,  eiiin  poiititicis  aniinum 
- fuis.se , ut  Caslellanoriim  et  Lnsitaiioriira  inter  se  certaiiiini  iutercessum 
« voluaril,  ulioriim  aiitem  juri  iiiliil  diininutum(cap.  6).  . Cet  ouvrage  de 
Grotius,  un  des  plus  remarquables  qui  aient  paru  dans  celte  mémorable  con- 
troverse, a été  plusieurs  fois  réimprimé,  particiilièrament  en  1618,  in- 12,  et 
1633,  in-32.  (I.tigd.  Balav.,  Elzevir.)  Il  a été  joint,  en  1680,  à l'édition 
donnée  p.ir  Gronovius,  du  traité  de  Grotius,  De  Jure  Belli  et  Paris  {Hagœ- 
Comitis,  in-S");  on  le  retrouve,  depuis  celle  époque,  dans  plusieurs  autres 
éditions  du  même  traité.  ' 

Mallebrun,  dans  1 Histoire  de  la  Géographie , qui  sert  d’introduction  A 
son  Précis  de  la  Géographie  universelle  (éxlition  in-8°  de  1831,  tom.  i, 

37 
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nous  parlons  qui  conirediso  celte  explication  ; elle  est  même 
clairement  établie  par  la  bulle  d’Alexandre  VI  ( Inter  cœtera  ) , 
qu’on  nous  oppose  ici  avec  plus  de  conüance,  et  dont  voici 
l’analyse  exacte. 

Après  avoir  donné  de  grands  éloges  au  roi  d’Espagne,  pour 
le  zèle  qu’il  témoignait  ù procurer  la  lumière  de  l’Évangile  aux 
peuples  barbares  du  Nouveau  Monde,  le  Pape  engage  le  mo- 
narque à poursuivre  avec  ardeur  cette  sainte  entreprisi';  et  pour 
l’y  exciter  plus  puissamment,  il  déclare  que,  «de  son  propre 

• mouvement,  par  sa  pure  libéralité,  de  sa  science  certaine,  et 
«par  la  plénitude  de  sa  puissance  apostolique,  il  donne  au  roi 
« de  Castille  et  de  l,éon,  et  à ses  successeurs,  à perpétuité,  le 

• domaine  et  la  juridiction  des  lies  et  de  la  terre  ferme  déjà  dé- 
« couvertes,  et  qu’il  pourra  encore  découvrir  » dans  certaines 
limites  que  le  Pape  détermine  (l). 


pag.  619)  se  prononce  encore  pins  ouverloment,  pour  l’explication  donnée  par 
Urutins  an  dCcrel d’Alexandre  VI.  « L’Espagne  l'I  le  Portugal,  dit-il,  jaloux  de 
« leurs  decouverles  mutuelles,  demandèirnt  au  Pont\fe  roitiaiii  une  sen- 
» trnee , qui  partageât  entre  eux  le  monde,  en  assignant  à l'ambilion  de 
« chacun  son  hémisphère  à part.  » L'auteur  avait  sans  doute  oublié  cette 
ex|>lication,  lorsqu’il  avance  dans  un  autre  endroit  du  même  ouvrage,  que 
« le  Pape  essaya  d'abord  de  concilier  les  deux  parties,  en  Iragant  d’autorité 
« ta  fameuse  ligne  de  démarcation , à cent  lieues  à l’ouest  des  Iles  du  Cap- 
« Vert.  (Ibid.,  tom  xi,  pag.  OiS.) 

(I)  « Et  ut  tanli  negolii  pruvinciam,  a|iostolicac  graliæ  largitale  donati,  li- 
« beriùsct  audaciùs  Assiimalis;  nintn  proprio,  non  ad  vestram  vel  alterius 

• pro  vobis  super  hoc  nobis  ohlaia^  petilioriis  inslaniiam,  sed  de  uostrA  merft 
« iiberalitale,  et  ex  certâ  scienlià,  ac  de  aposloticœ  potestatis  plenitudine  ; 

• onines  insulas  et  terras  lirmas,  inventas  et  inveniendas,  détectas  et  dele- 
>•  gendas  versus  uccidentein  et  meridiem,  fabricandu  et  cnnstrueudo  imam 
« lineam  à |miIo  arclico,  scilicet  septentrione,  ad  polum  aulurclicmn,  scilicet 
« meridiem  ; sive  terne  firma',  et  insoUe  inventæ  et  iiivcniendæ  sint  verstis 
« Indiam,  antversùs  alinin  quamcnniqne  parlem  ; qiiæ  lineadistet  AqiiAlibet 

• insniarnm,  i|iiae  vnlgariter  mincupaninr,  de  tns  .-Uocc.?  y Cabo-  Vierde  (des 
« Açores  et  du  Cap-  Vert) , centiim  leucis  verstis  occideulem  et  meridiem  ; 
« ita  qnod  omnes  insulæ  et  terne  lirmæ  re|>erlæ  et  reperiendæ  , delectæ  et 
« detegeiidæ,  a pra-laU  lineA  versùs  occideulem  et  meridiem  , per  aliuni  re- 
« gem  aiit  principem  christiaiinm  non  rnerint  actiialiler  pussessæ  usque  ad 
« diem  Naiiviiatis  Domini  nosiri  Jesn  Chiisti  proximé  pra-terilnm,  à quo  in- 

• cipit  anims  preseus,  millesimus  qnadragnnle.siinus  nonagesimus  tertius, 
« qnando  rnernnt  |)cr  nnntioset  capilaneos  vestros  invenlæaliqine  prædicta- 
« rum  insularum  ; nuc'toritaèe  omnipolenlis  Dei , nobis  in  beato  Petro 
« concesso,  ae.  vicariatûs  Jesu  Christi , quel  fungimur  in  terris;  cum 
« omnibus  illanim  dominiis,  civilatibus , castris,  locis  et  villis,  Juribusque  et 

• juriedicUouibus  ac  pertiuentiU  universis,  vobis  liæredibusque  et  succès- 


Digilized  by  Google 


sra  lES  BOüVÉRAinS.  — CHAPITRE  III.  679 

On  peut  considérer  cette  décisii  n sru?  deux  rapports  : quant 
au  fond,  c’est-à-dire,  en  tant  qu’elle  détermine  les  droits  res- 
pectifs des  rois  d’Espagne  et  de  Portugal , sur  les  pays  dont  il 
s’agit;  et  à la  forme,  c’est-à-dire,  quant  aux  expressions 
dans  lesquelles  cette  décision  est  conçue,  et  dont  le  sens  peut 
offrir,  au  premier  abord,  quelque  chose  d’excessif.  Si  l’on  con- 
sidère cette  décision  sons  le  premier  rapport,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  le  Pape,  une  fois  choisi,  par  les  deux  monarques, 
pour  arbitre  de  leurs  différends,  a pu  la  rendre,  sans  disposer 
en  maître  absolu  des  pays  qu’il  assigne  à chacun  d’eux.  L’oc- 
casion, les  circonstances,  et  le  but  de  son  décret,  adressé,  non 
à toute  l’Église  ni  à tous  les  princes,  mais  au  seul  roi  d’Es- 
pagne, montrent  clairement,  qu’il  ne  prétendait  pas  agir,  en 
cela,  comme  maître  absolu  des  pays  dont  il  s’agit,  mais  uni- 
quement comme  arbitre  choisi  par  les  parties,  pour  terminer 
leurs  différends,  et  pour  fixer  leurs  droits  respectifs;  en  sorte 
que  sa  decision  ne  préjudiciait  aucunement  aux  droits  des  autres 
souverains , sur  lesquels  il  n’était  pas  consulté , et  qu’il  n’exa- 
mine même  pas  dans  son  décret. 

La  forme  de  celte  decision,  c’est-à dire,  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue , sont  également  faciles  à expliquer,  dans 
la  même  supposition.  Le  choix  que  les  deux  monanpies  avaient 
fait  du  pape  Alexandre  VI,  pour  arbitre  de  leurs  dilférends, 
étant  principalement  fondé  sur  le  respect  dont  ils  faisaient  tous 
deux  profession  pour  le  caractère  sacré  du  souverain  pontife, 
celui-ci  était  autorisé,  par  cela  même,  à donner  sa  décision,  non- 
seulement  comme  rendue  avec  une  pleine  liberté,  et  une  entière 
connaissance  de  la  cause  qui  lui  avait  été  soumise,  mais  aussi 

« soribiis  veslris  (Casldlæ  et  Legionii  regibus)  in  per|)etiiuii],  tenore  præsen- 
X tiuin,  duiiaiiius,  t'oiicptliiniis  et  assigiiamiis;  vusqiie  et  hærciles,  ac  succès- 
• sures  (iniTalos,  illariim  iJuminos,  ciim  |ileiiA,  lil>er.t  et  oiiinimodA  potestate, 
X aiieloritate  et  jiirisdi<  tiuiie , raiiiniis,  cuicstitiiimiis  et  deputanius;  decer- 
X neutes  niliiluiiiimis,  per  liujusinoüiduuatiuneiii,uiiKes.siuiieiuetas.'igiiatio- 
X iieiii  n(>.^t^nln  , nulli  ctiristiaiin  priucipi,  qui  actiialiter  pnetatas  insulas  et 
X terras  lirinas  pus-edeiit  iisqiie  ad  ilictum  dieiii  Mativitatis  Diimini  nostri 
X Jesii  Cliristi , jus  qiiæsitiini,  sublaliim  iiilellipi  pusse , aut  aurern  detxïre.  x 
Alex.  17  Conslti.  2.  ( Huttar.  Hom.  toiii.  i , |>ag.  454.  ) Cette  bulle  d'A- 
lexaiidre  V I a éld  iiisr'rée  dans  le  7“  livre  des  Décritnle<,  lib  i,  lit.  9,  De 
Jnsulis  navi  Orbis  (à  la  suite  des  Extravagantes  Communes,  dans  plu- 
sieurs éditiuns  (lu  Corpus  Juris  Canomci).  — VO)ez  aussi  Rayualdi,  ubi 
tuprà,  auno  1495,  u.  19,  etc. 

*7. 
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comme  rendue  en  vertu  de  la  puissance  apostolique , qui  avait 
engagé  les  deux  monarques  à lui  déférer  le  jugement  d'une 
cause  si  importante.  Ajoutons  que  le  Pape,  en  donnant  cette 
décision , était  si  éloigné  de  s’attribuer  le  domaine  absolu  des 
pays  en  question,  qu’il  déclare  expressément,  et  à plusieurs 
reprises,  dans  la  suite  de  sa  bulle,  ne  vouloir  porter  aucun  pré- 
judice aux  princes  chrétiens,  qui  auraient  pris  possession  de  ces 
Iles  et  territoires  avant  le  jour  de  Noël  de  l’année  précédente, 
1 492  ; par  où  il  fait  assez  entendre , que  l’unique  but  de  son  dé- 
cret. est  de  prévenir  ou  de  terminer  les  différends  qui  ont  pu 
ou  qui  pourraient  encore  s’élever,  sur  ce  sujet,  entre  les  rois 
d’Espagne  et  de  Portugal , qui  l’avaient  librement  choisi  pour 
arbitre,  et  nullement  de  s’établir  juge  entre  eux  et  d autres 
souverains,  qui  n’avaient  ni  demandé  ni  accepté  sa  médiation. 

»3.  Ces  observations  suffisent  assurément  pour  montrer  que  les 

lojottkf  <1m  -,  , . . , . , * 

reprochf.  décrcts  du  saint  sicge,  en  cette  matière,  ne  supposent  aucune- 
dans  les  souverains  pontifes,  la  prétention  de  disposer 
des  Etats  en  maitres  absolus,  pour  le  bien  de  la  religion. 
Ces  décrets  fournissent  seulement  une  nouvelle  preuve  de  la  sa- 
lutaire influence  de  l’autorité  pontificale,  au  moyeu  Age,  pour 
le  maintien  de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens.  « C’était  sans 
«doute  un  spectacle  magnifique,  dit  à ce  sujet  le  comte  de 
«Maistre,  que  celui  de  deux  nations,  consentant  à soumettre 
«leurs  dissensions  actuelles,  et  même  leurs  dissensions  possi- 
« blés,  au  jugement  désintéressé  du  père  commun  de  tous  les  fi- 

• dèles,  et  à mettre  pour  toujours  l’arbitrage  le  plus  imposant  à 
« la  place  des  guerres  interminables.  C’était  un  grand  bonheur 
« pour  l’humanité,  que  la  puissance  pontificale  eût  encore  assez 
« de  force  pour  obtenir  ce  grand  consentement.  Ce  noble  arbi- 
« trage  était  si  digne  d’un  véritable  successeur  de  saint  Pierre, 
« que  la  bulle  Inter  caetera  devrait  appartenir  à un  autre  pon- 

• tife(i).  » 

iM.  7°  Plusieurs  décrets  des  conciles  généraux  de  Constance  et 
de  Bàle  décernent  des  peines  temporelles  contre  les  hérétiques, 
•** les  schismatiques , les  fauteurs  de  l'hérésie  ou  du  schisme,  jus- 
****’tiîr«”"^  qu’à  les  priver,  en  certains  cas,  de  leurs  biens  et  de  leurs  di- 

(I)  De  Maistre,  Du  Pape,  tom.  i,  liv.  ii,  cliap.  U. 
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gnités , même  impériale  et  royale (l).  Ces  peines  sont  décer- 
nées,  non-seulement  contre  tous  ceux  qui  mettraient  obstacle 
aux  opérations  des  conciles  dont  il  s'agit,  pour  l’extirpation  du 
schisme  qui  affligeait  alors  l’Église  (2|  ; mais  encore  contre  les 
partisans  et  les  fauteurs  des  schismes  à venir  (3),  contre  les  par- 
tisans et  les  fauteurs  des  erreurs  de  Wiclef  et  de  Jean  Hus  ( i). 

(1)  On  peut  consulter,  au  sujet  de  ces  décrets,  Bossuet,  De/ensio  Declnr., 
tib.  IV,  cap.  10  — Tournely,  De  Ecclesià,  tom.  ii,  pag.  459,  etc.  — De  la 
Hngue,  De  Ecclesut,  pag.  275,  etc.  — Pey,  De  l'Autorité  des  deux  Puis- 
sances, tom.  I,  pag  ton,  1 17,  etc.  — Biaiiclii,  Délia  Potesla  e délia  Politia 
delta  Ctiiesa,  loin,  i,  lib.  i,  § 12  et  19. 

(2)  « Saciosani  la  synodus  exliortatiir  invictissimum  principem  Dominum 
« Sigismundiini,  Romanormii  et  Uiin^ariae  regem , quntenùs  placeat  patentes 
« litteras  siili  sua:  maji'statis  sigillis  dare,  et  oiiinibiis  principilius,  va.ssalbs  et 
<•  siibditis  sacri  iiii|ierii,  et  pra'serlini  civibus  et  Incolis  civitatls  Constaiitien- 

• sis,  præcipere  et  maiidare , qiiA.l  iiiaiiuteuebunt  et  défendent  pra'dicliim 
s concilium,.. . quaindiu  duraverit;  et  quicumque. ..  (decretiim  istud)  non 
« observarerit,  cujusciimqiic  digiiitatis,  statùs  aiit  conditionis  existât.. . eo 
«ipso  sententiam  inipiTialis  banni  iiicurrat,  per|>eluà  sit  infamis , nec  ci 
« umquani  |>orta’  digiiitatis  pateant,nec  ad  aliipioiloniciumpublicuin  admit- 
« tatur;  qiiiiiiniinù  niniiiims  tendis,  ac  alüs  bonis  quu'  à Ilomano  tenel  im - 
« perio , sit  ipso  jure  privatus.  » Concil.  Constant,  sess.  14  et  17.  (Labbe, 
Concil.  tom.  \ii,  pag.  115  et  ICI.) — Concil.  Basil,  sess.  9.  {Ibid., 
pag.  501.) 

(3)  n Ut  autem  metus,  seii  impresslonis  molcstia,  in  clectione  Papa',  eà 
« formidolosiiis  cviletiir,quù  toli  clirislianitati  laiiientabiliùs  cnrum  incussio 
« perpetratur;  ultra  prædicla  duxiiniis  specialiter  staliiendiiin,  q'iod  si  quis 

• hiijusmodi  metiim  vel  impressionem  aiit  violenliam  electoribus  ipsis , aut 

• alicui  ipsorum , in  electione  Papæ  iiituierit  seu  fecerit , aut  fieri  procura- 
« verit.aut  factum  ratiini  habiierit , aut  in  boc  consilium  dederit  vel  favo- 
X rem  ;...  cii]iiscumi|iicstatOs,  grailCsaiit  pr.'eeminentia'  fuerit,etiamsi  im|)c- 
« riali,  regali,  |iontific.ali,  vel  alla  i|u5i  is  ecclesiasticâ  aut  saxiilari  pra  fiilgeat 
« dignilate,  illas  jai-nas  ip.io  facto  iiicurrat,  qiiæ  in  constitiitione  felicis  re- 
X cordationls  Bonitacii  pa|>æ  octavi,  qiia'  incipil,  Felicis,  ciintinentiir,  illis. 
X que  effectiialiter  punialur.  ■ Concil.  Constant,  sess.  39.  (pag.  240,  etc.) 

La  constitution  de  Bnuirace  VIII,  à laquelle  le  concile  de  Constance  fait 
ici  allusion,  se  trouve  dans  le  Teste  des  Décrétales  (lib.  v,  tit.  9,  De  Panis, 
cap.  5.)  Elle  déclare  infâmes,  et  déchus  de  tous  leurs  droits,  et  honnetirs 
même  temporels , tous  ceux  qui  iiseï  aient  injusteineiil  de  violence  contre 
un  cardinal.  On  peut  voir  un  extrait  et  une  explication  de  ce  décret,  dans 
l’ouvrage  de  Bossuet,  De/ensio  Dectar.,  lit),  iv,  cap.  20. 

(4)  X Voliiiniis  in.super,  ac  statuimus  et  decerniinus,. . . ut  contra  omnes 
X et  singulos  utriusqiie  sexûs,  liujiisniodi  errores  lenentes,  approbantes,  ac 
X fautores  et  receptatores  eoriim,  ciijusciiinquc  dignitatis,  statOs  vel  condi- 
X tionis  existant,  auctorilate  iiostrà  inqiiirerc  studeaiit  (episcopi  et  inqiiisi- 
X tores  ba'rctira'  pravitalis)  ; et  ebs  quos  bnjusniodi  tia'resis  et  erroris  lalie 
X respersos  repereriut,  etiam  per  excomiiiunicationis  pernam,  sus|iensionis, 
X interdicti,  neenon  privationis  dignitatuni,  person  diium,  et  ofliciurum, 
X aüorumque  beneficiorum  ecclesiasticorum,  ac  feudorum , quoe  à quibus- 


Digitized  by  Google 


â83  DEDXIÉHS  fABllE.  — PODVOIB  DU  PÀFE 

Ces  déerels  ne  peuvent  offrir  aucune  difficulté,  après  les  ob- 
servations que  nous  avons  faites , sur  ceux  du  troisième  et  du 
quatrième  concile  de  l,atran  (1).  Dans  les  décrets  de  Constance 
et  de  Bàle,  comme  dans  ceux  de  l^tran,  les  évéqties  ne  s’attri- 
buent pas  le  pouvoir  de  décerner  les  peines  temporelles,  de  leur 
propre  autorité;  ils  ne  le  font  qu’acec  le  consentement  exprès 
ou  tacite  des  princes  chrétiens,  qui  assistaient  à ces  conciles, 
en  personne  ou  parleurs  ambassadeurs.  Les  conciles  de  Con- 
stance et  de  Bêle  pouvaient  d autant  plus  facilement  présumer  le 
consentement  des  princes  chrétiens,  pour  k*s  décrets  dont  il 
s’agit,  qu'ils  se  bornaient  à confirmer  et  à renouveler  les  peines 
temporelles,  attachées  depuis  longtemps  à l’hérésie  et  à l’excom- 
rannication,  par  l’usage  et  la  législation  universelle  del  Europe 
catholique.  Aussi  ne  voyons-nous,  de  la  part  des  princes,  au- 
cune réclamation  contre  les  décrets  de  Constance  et  de  Bàle,  en 
matière  temporelle,  soit  pendant  la  tenue  de  ces  conciles,  soit 
depuis  leur  conclusion. 

8“  Dn  décret  du  concile  de  Trente,  dans  sa  vingt-cinquième 

Stmblabl»  d<-  . 

CT«  session,  décerne  des  peines  temporelles  contre  les  duellistes  et 
Trat'l'  leurs  fauteurs  (2).  Voici  les  termes  de  ce  décret  : « L’empereur, 
« les  rois,  les  ducs,  les  princes,  les  marquis,  les  comtes,  et  tous 
« les  seigneurs  temporels  qui  permettront  le  duel  sur  leurs 

• terres,  sont,  parce  seul  fait,  excommuniés,  et  privés  de  la 

• juridiction  et  du  domaine  de  la  ville,  château  ou  lieu,  dans 

« lequel  ou  auprès  duquel  ils  auront  permis  le  duel,  s'ils  tien- 
« nent  ces  lieux  de  l’Église  ; et  si  ce  sont  des  fiefs,  ils  appar- 
« tiendront  dès  ce  moment  aux  seigneurs  directs Quant  à 

• ceux  qui  se  seront  battus,  aussi  bien  que  leurs  parrains,  ils 

• encourront  à la  fois  l'excommunication,  la  confiscation  de 
« tous  leurs  biens,  et  l’infamie  perpétuelle  (3).  » 

• cumi|ue  Ecetesiis,  mnnastrriis,  ac  atlis  locis  ecetesiastieU  obtioent,  ac  eliam 

• bonorum,  cl  dignilatiim  sæi'iilariiini,ac  graduiim  scientiarum  quaruinruna- 

• que  racultatiiiii,  et  per  alias  p<enas , seiilenlias  et  censuras  ecclesiasticas, 
« ac  vias  et  modos,  quos  ad  lioc  expedirc  > iderint  . . rorrigaiit  et  piiniaiit.  • 
Conçu.  Const.  u-ss.  ib  -,  Butta  ilarlini  V contra  errores  WicteficlJoan. 
Hut.  (pag.  270,  etc.) 

(1)  Ci-dessii.s,  cliap.  2,  n.  87,  etc.  pag.  426,  etc. 

(2)  Bossuet,  Drfensio  Dectar.,  lib.  iv,  cap.  11.  Voyez  aussi  les  auteurs 
ciÙs  dans  la  note  I de  la  page  précètieiile. 

(3)  • iDiperalor,  reges,  duces,  principes,  marcliiooes,  comités,  et  alio  quo- 
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Pour  prévenir  toutes  les  difflcullés  auxquelles  ce  décret  peut 
donner  lieu,  il  suffit  de  remarquer,  1“  qu’il  ne  prive  pas  les 
princes  fauteurs  du  duel,  de  tous  leurs  domaines  et  de  toute 
leur  juridiction  temporelle,  mais  seulement  du  domaine  et  de  la 
juridiction  qu’iVs  tiennent  de  l' Eglise.  Ce  décret  ne  suppose 
donc  pas  que  l’Église  ait,  de  droit  divin,  aucune  juridiction 
directe  ou  indirecte  sur  le  temporel  des  princes,  mais  seule- 
ment qu’elle  a pu  acquérir,  avec  le  temps,  des  domaines  et  une 
juridiction  temporelle;  ce  qu’on  ne  peut  raisonnablement  con- 
tester. Il  faut  remarquer,  eu  second  lieu,  que  les  peines  tem- 
porelles portées  indistinctement,  par  ce  décret,  contre  tous  les 
duellistes  et  leurs  parrains,  ne  sont  décernées  que  dans  la  sup- 
position du  consentement  donné  à ce  décret  par  les  souverains. 
On  sait,  en  effet,  que  ce  décret,  quoique  reconnu  dans  plusieurs 
États  catholiques,  ne  l’a  pas  été  en  France  et  dans  quelques 
autres  Étals,  et  que  le  saint-siège  n’a  jamais  géné,  sur  ce  point, 
la  liberté  de  nos  rois.  Cette  conduite  du  saiut-siége  montre  clai- 
rement, que  l’Église  ne  prétend  point  envahir  les  droits  des  sou- 
verains, ni  faire  des  lois,  en  matière  temporelle,  sans  leur 
consentement. 

9“  Quelques  années  avant  l’ouverture  du  concile  de  Trente, 
éclata  le  schisme  déplorable  qui  sépara  de  l’Église  catholique  le 
royaume  d’Angleterre.  Ce  funeste  événement  donna  lieu  à 
plusieurs  décrets  du  saint-siège,  qui  ont  été,  pour  les  théolo- 
giens catlmliques,  soit  en  Angleterre,  soit  au  dehors  de  ce 
royaume,  l'occasion  de  plusieurs  controverses  très-animées, 
sur  l’autorité  respective  des  deux  puissances.  Toutes  ces  con- 
troverses eussent  été  bien  abrégées,  cl  peut-être  terminées  dés 
le  principe,  si  l’on  eût  distingué  plus  soigneusement  les  pouvoirs 
que  le  saint-siège  s’attribue,  dans  ses  décrets,  en  vertu  de 
l’institution  divine,  et  qu’on  ne  peut  contester  sans  blesser  la 


- cumque  Domine  domini  temporales,  qui  lociim  ad  monomacliiam  in  terris 

• snis  inter  clirislianos  concesserinl,  eo  i|>so  siiit  excominnnirali,  ar.  jiiris<lic- 
« liune  et  doininio  civitalis,  casiri  ant  loei,  in  qii»  vel  apiid  qnem  du  lliim 
« periniserint  tieri,  qiiod  ab  Ecclesid  oblinent,  privali  intelli;;.intur  ; et,  si 
« fendalia  sunt,  directis  duminis  statim  aci|uirantiir.  Qui  vero  pu”uaui  roin- 

• miserint,  et  qui  eoriim  patrini  viuantur,  excominuiiicatinnis,  ac  omnium 

• bononim  proscriptionis.  ac  perpétua*  int'amiæ  pienaminnirranl.  >•  ConcU. 
Trid.  sess.  25;  Zle  Se/orm.  cap.  19.  {Concil.  tom.  xiv,  pag.  9lo.) 
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foi  catholique,  d’avec  ceux  qu’il  possédait  autrefois  en  vertu 
d’un  droit  public  librement  établi  par  les  hommes,  et  alors 
généralement  reconnu.  Cette  distinction  suffit,  à ce  qu’il  nous 
semble,  pour  éclaircir  la  plupart  des  difOcultés  auxquelles  ces 
décrets  ont  donné  lieu.  Le  lecteur  en  jugera,  d’après  les  obscr- 
vatious  que  nous  allons  présenter,  sur  les  plus  remarquables  de 
ces  décrets  I). 

Bon.d’Vxret..  Le  souverain  pontife  Clément 'Vit,  après  avoir  inutilement 
employé  les  exhortations  les  plus  paternelles  et  les  plus  fortes 
dcpoiiiion,  instances,  auprès  du  roi  d’Angleterre  Henri  VIII,  pour  l’obliger 
à quitter  Anne  de  Boulen,  son  épouse  adultère,  et  à reprendre 

*"îie'Jri v°u."  Lalherine,  son  épouse  légitime,  l’avait  enfin  excommunié,  en 
1634.  Bien  loin  de  se  soumettre  A la  sentence  du  Pape,  le  roi  leva 
ouvertement  l’étendard  du  schisme,  en  renonçant  A l’obéis- 
sance du  saint-siège,  et  se  déclarant  lui-méme  chef  suprême  de 
la  religion , dans  ses  États.  Paul  lit,  successeur  de  Clcment  Vit , 
désespérant  de  la  eonveision  de  ce  prince,  résolut  de  prendre 
contre  lui  dos  mesures  plus  sévères,  et  prépara  une  bulle,  dans 
laquelle  il  ne  se  bornait  pas  a renouveler  l’excommunication 
déjA  lancée  par  Clément  Vit,  mais  il  obligeait  le  roi  d’Angle- 
terre, sous  peine  d'excommunication  et  de  déposition,  a se 
présenter  à Rome,  en  personne  ou  par  procureur,  dans  l’espace 
de  trois  mois,  pour  soumettre  sa  cause  au  jugement  du  saint- 
siége.  Le  Pape  ajoutait,  dans  cette  bulle,  que  si  le  roi  ne  se 
rendait  pas  A cette  injonction,  dans  le  terme  prescrit,  il  encour- 
rait, par  ce  seul  fait,  l’excommunication  et  la  perte  de  scs  États, 
tous  ses  sujets  seraient  déliés  de  leurs  serments  de  fidélité,  tous 
les  princes  libres  des  traités  et  des  engagements  contractés  avec 
lui,  autorisés  à lui  déclarer  la  guerre  et  à s’emparer  de  ses 
Étals  (2).  Cette  bulle,  datée  du  3o  août  tô35,  ne  fut  cependant 


(1)  On  peut  consulter,  à ce  sujet,  Bossuet,  Defensio  Decinr.,  lib.  iv, 

cap.  23 — Bianclii,  Délia  Potesla  e.  délia  Politia  delta  Chiesa,  tom.  ii, 
lib.  VI,  § 10,  n.  2-5.  — Affre,  Essai  historique  sur  la  Suprématie  tempo- 
relle du  Pape,  cbap.  25.  ' 

(2)  « Quùilsi  Hciiricus  rexetalii  pra'ilicli  (ejus  complices  et  raiilores) , intra 
<1  (iii'los  teriniuos  eis  pra'tixos  non  compariierint,  et  prandictam  exciimmuni- 
n caliiiiiis  sentciitlam  |ier  très  dies,  |mst  iapsum  dictonini  teriniuuruni,  animo 
« (c)uod  absil)siistinueriul  iiidiirato  ; censuras  ipsasaggravamus  et  successive 
« reaggravamus,  Ucm-icumque  regeni  privaliouis  regui  et  dominiorum,  et  tam 
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publiée  qu’au  mois  de  décembre  1538,  le  Pape  ayant  jugé  à 
propus  d’en  suspendre  l'exécution,  h la  demaude  de  quelques 
souverains,  qui  espéraient  encore  amener  le  roi  d'Angleterre  à 
de  meilleurs  sentiments.  Mais  les  nouveaux  excès  de  ce  prince 
convainquirent  enüu  le  Pape,  que  le  temps  était  venu  d'em- 
ployer contre  lui  les  derniers  remèdes;  et  il  fut  encouragé  dans 
cette  résolution  parle  suffrage  de  plusieurs  souverains,  entre 
autres  de  l'empereur  et  du  roi  de  France,  qui  lui  promirent 
d'appuyer  sa  sentence  contre  le  roi  d’Angleterre. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d’examiner  l’opportunité  de  ce  décret, 
sur  laquelle  des  écrivains  peu  favorables  au  sainl-siége  n'ont 
pasrrianqué  d’élever  des  doutes,  répétés  depuis  par  quelques 
auteurs  mieux  intentionnés.  Il  s’agit  uniquement  do  savoir  si  le 
souverain  pontife  s’attribue  réellement,  dans  ce  décret,  le 
pouvoir  direct  ou  indirect  de  déposer  les  souverains  et  de  dis- 
poser de  leurs  États,  en  vertu  de  l’institution  divine.  Or,  on 
ne  voit  rien,  dans  la  bulle  de  Paul  III,  qui  puisse  autoriser  cette 
supposition.  Le  Pape,  il  est  vrai , y invoque  le  pouvoir  divin  de 
lier  et  de  délier,  comme  le  fondementde  sa  sentence,  considérée 
dans  son  objet  direct  et  immédiat , qui  est  re.xcommunication 
du  roi  d’Angleterre  ; mais  il  ne  dit  pas  que  la  déposition  de 
ce  prince  soit , de  droit  divin , la  conséquence  de  l'ex- 
communication ; il  suppose  uniquement  que,  dans  les  con- 


« eiim  qiiàm  altos  predidos,  omnesrt  8in;;iilas  pernas  pranliclas  inciirrisse,  de- 
•<  cerniimis  et  dedaraniiis(ii"7);...  Ipsiusque  Heiirid  régis  >assalloset  snbdi- 
« tos  à jurainento  lidelitalis,et  oniniergaregenict  aliosprœdictossnlijectione 

« absolviiiuis,  ac  peiiiliis  lilieraimis  (n"  10) Praderea,  nniiicset  singiilos 

« diristianos  el  principes,  |>er  vLseera  ini.sericordiæ  Dei  nostri  (ciij us  causa 
n agiitir)  horlamur  et  in  Domino  reqiiirimiis,  ne  Henrico  régi,  ejiisqne  rom- 
« plicibus  et  fantoribus,  etiam  sub  prætextu  conreederationum  aut  obligatio- 
« iium  qnarunicuniipie,  etiam  jnrainento  roboratariim , à qiiibus  eos  absol- 

« vinins ronsiliiim,  auxilium  vel  favorem  qiiomodocumqne  præstent 

s (n°  16) (Eosdem)  siniiliter  hortamur  et  requirimns,  qiialeiiiis  contra 

•1  Henricnm  regem,  ejn.sqiie  complices  et  lautores,  diim  in  erroribus  priedic- 
" tis  |>erinanserint,  armU  insiirgaiit  ; eosqne  et  eorimi  singulos  persequantiir, 
« ac  ad  iinitatem  Kcclesiæ , et  obedientiam  sandæ  seilis  redire  eugant  et 

« conipcllant  ; eorumque  bona  mobilia  et  iniinobilia,  etiam  extra  ter- 

« ritnriuin  dicli  Henrici  regis  iibilibet  ra>nsistentia , copiant  ( n"  16).  « 
Pau/i  ///  Crms/il.  7.  {Jlullar.  Pom.,  I.uxembiirgi,  1747,  tom.  i,  pag.  707.) 
Voyei,  an  r.ujet  de  ce  drk'nd,  les  Annalex  de  .Sponde,  année  l.’>36,  n.  16; 
année  1638,  n.  U.  — Lingard,  IJist.  d’Angleterre , tom.  vi,  pag.  332,  etc.; 
422,  etc. 
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joDctnres  où  l’on  se  trouvait,  la  déposition  en  résultait 
naturellement  ; ce  qui  était  en  effet  généralement  reconuu,  à 
cette  époque , et  regardé  comme  un  point  de  droit  public,  dans 
tous  les  États  eatho|iques  de  l’Europe,  et  spécialemeut  dans  le 
royaume  d’Angleterre  (l).  Outre  les  raisons  qui  élablissaicnt 
alors  ce  point  de  droit  public,  par  rapport  à tous  les  États  ca- 
tholiques de  l'Europe , il  était  particuliérement  fondé,  par  rap- 
port au  royaume  d’Angleterre,  sur  le  droit  de  suzeraineté  que 
plusieurs  de  ses  rois  avaient  librement  conféré  au  saint-siège 
sur  eux  et  leurs  États,  et  qui  avait  été  solennellement  reconnu, 
en  plusieurs  occasions , par  les  princes  étrangers  (2).  Ce  point 
de  droit  public  une  fois  supposé,  la  déposition  du  roi  d’Angle- 
terre était  une  conséquence  naturelle  de  sa  rébellion  envers 
l’Église,  et  de  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l’hérésie  et  l’ex- 
communication ; pour  prononeer  cette  déchéance,  le  Pape  n’avait 
aucun  besoin  d’invoquer  ou  de  supposer  l’opinion  théologique 
du  pouvoir  direct  ou  indirect  ,*  il  lui  suffisait  de  déclarer  le 
prince  déchu  de  sa  dignité  royale,  en  punition  desescrimes. 
C’est  ainsi  que  le  pape  Paul  lit  lui-même  explique  sa  bulle, 
dans  les  lettres  qu’il  écrivit  à l'empereur  Charles  V et  au  roi  de 
France,  pour  leur  en  donner  avis  (s).  Il  dit  expressément,  dans 
la  première  de  ces  lettres , que  « le  roi  d’Angleterre  s'est  privé 
" lui-même , par  ses  crimes,  de  son  royaume  et  de  sa  dignité 
« royale;  en  sorte  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  déclarer,  contre  lui, 
" le  fait  de  cette  privation;  et  quoique  cette  déclaration, 
«ajoute  le  Pape,  ne  soit  pas  necessaire,  vu  la  notoriété  du 
« fait,  nous  nous  proposons  d’y  procéder,  de  concert  avec  les 
« cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine  (4).  « Le  Pape  répète  la 


(t)On  a TU,  dans  le  cliapitre  précédent , tes  preiiTes  de  cette  ancienne 
persuasion.  On  verra,  dans  l’arlicle  suivant,  qu'elle  était  réellement  fondée 
sur  le  droit  public  île  tous  les  Etats  caitliuliqnes  de  l'Eurofie,  au  moyen  Age. 

(ï)  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  droit  de  suzeraineté  lUns  le  cliapitre  pré- 
cédent (art.  3,  pag.  482,  etc.)  ; ou  trouvera  de  nouveaux  éclaircissements  sur 
ce  point  dans  rarlidc  suivant. 

(3)  Ces  t.ettres  sont  citées |iar  Raynaldi,  Annales,  anno  lS3j,  n.  tt  et  13; 
et  par  Dianclii.  ubi  suprù,  n.  2. 

(4)  « Ex  quibus,  et  aliis  qiiv  hoc  toto  triennio  accumiilavit,  scelerilius,  ut 
« ejiis  dedei'uia  breviter  recenseamus,  ba'reticus,  schismalicns,  adiilterno- 
« turius,  boniicida,  sacrilegu.s,  rebellis,  lœsor  majestalis,  niultorumque  alio- 
« mmque  criminum  rcus  effectus  est , oc  se  ipse  illo  regno,  et  regid  di- 
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même  chose,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  dans  sa  lettre 
au  roi  de  France;  et  lui  fait  de  plus  remarquer,  que  la  décla- 
ration dont  il  s’agit  est  fondée  tout  à la  fois  xur  les  luis  divines 
et  humaines  [i)  ; ce  qui  montre  combien  le  l'apc  était  éloigné 
de  regarder  le  droit  divin,  comme  l’unique  fondemeut  de  la  sen- 
tence prononcée  contre  le  roi  d’Angleterre. 

10“  1-a  bulle  de  l’ie  V contre  Élisabeth  est  facile  à e.\pliquer, 
d’après  les  mômes  principes  (2).  Le  l’ape  voyant  la  reine  d’An- 
gleterre obstinée  dans  le  schisme,  au  point  de  persécuter  ou- 
vertement les  catholiques  de  ses  États,  de  mépriser,  à ce  sujet, 
les  avis  et  les  remontrances  des  princes  étrangers , et  de  refuser 
même  d'admettre  dans  scs  États  les  ambassadeurs  du  saint- 
siège,  résolut  de  procéder  contre  elle,  comme  avait  fait  Paul  III, 
son  prédécesseur,  contre  Henri  VIII,  fondateur  du  schisme.  Il 
fut  confirmé  dans  cette  résolution,  par  les  instances  du  roi  d’fis- 
pagne , et  d’un  grand  nombre  de  catholiques  anglais , qui 
croyaient  cette  mesure  nécessaire  au  maiutieu  de  la  religion 
en  Angleterre.  Il  publia  donc  contre  la  reine,  une  bulle 
datée  du  25  février  1570  , dans  laquelle,  après  avoir  fait 
l’énumération  de  ses  crimes  et  de  ses  impiétés,  il  la  déclarait  hé- 
rétique,en  vertu  de  la  puissance  apustuligue;  et  de  plus  privée 
de  ses  prétendus  droits  à la  couronne  d’ Angleterre  ; il  délivre 

• gnitate  priravH;  ita  ut  sota  declaratio  privationLs  adversits  eum 
«supersit;  qiiæ  tanirn  , oA  notorietatrm  prermissonim , i)ete->sri»  nnn 
« Piv'iet  ; ait  qiiam,  uiià  ciim  venerabilibiis  fralribiis  nottliis  S.  R.  E.  canllnali- 
« biis,  nmiiiiib  pnHedere  iiitt'niliiniis.  » Epist.  l'aiiti  lit  ad  Caroliim  V, 
imprrat.  (Rajinabli  pt  Bianclii,  ubi  supra.) 

(1)  n Sits,  maxhiio  quiilein  cmii  dolorp  aiiimi  mistri,  sp<t  tamen  evtrpmA 
« nprppsilale  rnii)|iiiUi , ail  ca  rempdia , ciiiii  vpnprahilibiia  fralribiia  iio>tris 
« S.  R.  F.,  cardiiialibiia,  idipsiim  nobia  iiiianimilpr  Miadentibus,  veiiire  dppre- 

• vimiis,  quœ  jus  commune  tam  divinum,  quàm  humanum  noUs  injun- 

• git;  ut  sciliret  piinidetn  Henricum,  qui  priba  per  rebcllimiem,  ppr  lia-miin. 
Il  et  M’Iiisnia,  aliaqiie  rnorniissiiiia  criniina,  unTiaaimè  auteiii  piT  indiKiiam 
« cæilemS.  R.  E.  cardinalis,  et  lut  alinrum  cleririiriim et  reliKiuMnim,  rrÿno 
ojp,  ac  rejid  dignitate  piivaiiil,  privatum  dectaremus.  » Epist. 
Pauli  lit  ad  Franciscum  l,  Francorum  regem.  (Rayiialdi  et  Bianclii.i/M 
suprà.) 

(2)  Voyp7.  les  auteurs  cités  plus  liant,  pag.  .s«4,  note  I.  Voyez  ansai  Mama- 
dii,  Origines,  etc.,  loin,  iv,  pag.  Î.Vfl,  note  4.  Ce  dernier  aiileiir,  aussi  bien 
qiieBiaiii  lii,  s’éloiine  que  Bossuet,  dans  le  troisième  livre  de  la  Défense  de 
la  Déclaration  (rliap,  Î7  et  78),  ait  rntièrenu  nt  passe  sous  silence  la  bulle 
de  Pie  V contre  Elisabeth.  Ils  n'oiit  pas  taitatleuüua  que  Buesuet  en  parle 
dans  le  livre  suivant  (chap.  23). 
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en  même  temps  tous  ses  sujets,  et  pour  toujours,  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  pouvaient  lui  avoir  prêté  {\).  Le  langage  du  Pape, 
dans  cette  bulle,  ne  peutoffriraucunedifOcnlté,  après  les  obser- 
Tations  que  nous  venons  défaire,  sur  la  bulle  de  Paul  IH  con- 
tre Uenri  VIH.  Le  pape  Pie  V déclare  d’abord , en  vertu  de  sa 
puissance  apostolique , que  la  reine  Élisabeth  est  hérétique  ; ce 
qu’il  avait  incontestablement  le  droit  de  déclarer,  comme 
chef  de  l’Église.  Tirant  ensuite  les  conséquences  de  ce  fait,  il 
déclare  en  outre,  que  la  reine  est  privée  de  ses  droits  à la  cou- 
ronne d' Angleterre , et  ses  sujets  déliés  de  leur  serment  de  fi- 
délité envers  elle;  c’était  là,  en  effet,  la  conséquence  de  l’hé- 
résie, d’après  la  persuasion  alors  universelle,  non-seulement 
des  catholiques  anglais,  mais  de  tous  les  peuples  catholiques  de 
l’Europe , qui  regardaient  cette  conséquence  comme  un  point 
de  leur  droit  public  (2).  1a;  Pape  pouvait  assurément , etdevait 
même  supposer  la  permanence  de  ce  droit,  qui  n’avait  jamais 
été  réformé  par  une  autorité  compétente,  et  dont  la  perma- 
nence était  généralement  reconnue,  à cette  époque,  non- seule- 
ment par  les  catholiques  anglais,  mais  par  tous  ceux  des 
autres  États,  et  par  les  princes  étrangers  qui  soutenaient,  au- 
près de  la  reine,  la  cause  des  catholiques  anglais  (3). 

Il"  Mais  de  tous  les  décrets  du  saint-siège,  concernant  le 
schisme  d’Angleterre , aucun  ne  donna  lieu  à des  discussions 
, plus  longues  et  plus  animées,  que  les  brefs  de  Paul  V contre  le 
. serment  d’allégeance  ou  de fidélité,  exigé  par  le  roi  Jacques  l*"", 

(1)  » Illiiis  ilaqne  anclorilale  suffujli,  qui  nos  in  hoc  snpremœ  jusiiliæ 
« Ihrono,  licèt  lanio  oneri  impares,  voluit  « ollocarc;  dcaiioslolica:  potcflalis 
« plenitiidine  ; declaranius  prædiclam  Elisabotli  liapreticam,  et  lia*relicuruin 

« faulricein,eiqueadlia'rcntcsinpiaHlictis,anat1iematissentenliain  iiicurrissc, 

« esseqoe  à Clirisli  corporis  iinilate  pitccisos  ; quin  eüàm  ipwm  prætcnso 
" regiii  pnedicti  jure,  neenon  oniiii  et  qiiocuniqiie  doininio,  dignitale, 

« legioque  pri\atain  ; et  ilein  procercs,  sulalitos  et  popidos  dicti  regni,  ac 
« caîteros  omnes  qui  iili  «luomodôcuniquc  juraverunl,  à jurantento  hujus- 
« nto<li , ac  oinni  prorsus  doniinii , lidclitalis,  cl  obsequii  debito , perpétué 
« absoliitos,  prout  nos  illos,  præsciiliiim  aui  toritate,ab8olviinus  ;elpriïanius 
« eamdein  Klisalietb  pra-tenso  jure  regiii , aliisqiie  omnibus  supradiclis.  ■ 
Pii  Y Constit.  lOI,  n.  3,  4,  5.  (Bullar.  llom.  lom.  ii,  pag.  324.)—  Sponde, 
Annales,  anno  1670,  n.  3 et  4.  — Lingard,  Hist.  d'Angleterre,  tom.  viii, 
pag.  73,  etc.;  597’  etc. 

(2)  Vo>ez  la  note  I de  la  page  586. 

(.1)  On  trouvera  de  nouvelles  preuv  es  de  ce  fait,  dans  l’article  suivant.  V oyez 
aussi  les  auteurs  cités,  n.  9 des  Pièces  justijical.  à la  tin  de  ce  volume. 
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en  1 606  ( i).  Depuis  l’origine  du  schisme , le  gouvernement  avait  ,om 
constamment  exigé,  d’un  certain  nombre  d’ecclesiastiques  et*“*^;i‘“"* 
de  laïques , \e serment  de  suprématie,  par  lequel  on  reconnais- 
sait « que  la  souveraine  autorité,  tant  dans  les  choses  spirituel- 
oies  ou  ecclésiastiques , que  dans  les  temporelles,  appartenait 
O au  roi  seul  ; et  que  nul  homme,  soit  prince,  soit  prélat,  n’avait 
O aucun  degré  de  juridiction  et  d’autorité  ecclésiastique  ou  spi- 
o rituelle,  dans  toute  l’étendue  du  royaume  d’Angleterre  (2).  » 

Jacques  I”',  après  la  découverte  de  la  conspiration  des  pou- 
dres, jugea  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  mesures  contre 
un  certain  nombre  de  catholiques,  qui  regardaient  son  auto- 
rité, même  temporelle , comme  subordounéc  à celle  du  Pape. 

Il  lit  donc  adopter,  par  les  deux  chambres,  uneuouvellc  formule 
de  serment,  que  tout  individu  soupçonné  de  catholicité  serait 
obligé  de  prêter,  sur  la  demande  des  autorités  locales.  Voici  les 
propres  termes  de  ce  serment  (3)  : • Je  reconnais  sincèrement , 

« et  déclare  en  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 


(1)  Dupin,  dans  la  qiiatricnic  partie  de  son  Hist.  Ecclésiastique  du 
XVII'  siècle  (pag.  f>î2),  donne  la  liste  des  principaux  ouvrages  pulilies  de 
part  et  d'autre,  sur  cette  contrm  erse.  Il  faut  y ajouter  Suarez,  De/ensio  Fidei 
Calhoticce  adversiis  Anglic . sectœ  errores.  Colnnia',  1014,  in-fol.  — Di- 
vers actes  de  la  Faculté  de  tliéologie  de  Paris,  réiiandiis  dans  le  Recueil  loti, 
lulé  ; Censures  et  Conclusions  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  tou- 
chant la  Soucerainelé  des  Kois.  Paris,  1720,  in-4°.  Voyez  surtout  pag. 
ISO,  etc,;  393,  etc. 

On  peut  voir,  dans  les  ouvrages  suivants,  te  résumé  de  cette  discussion. 
Bos.siiet , De/ensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  23. — Bianclii,  Delta  Potesta  delta 
Chiesa,  tom.  ii , liv.  vi,  § II,  n.  3,  etc. Sponde, /tnnales,  anno  1000, 
n.  4.  — l.ingard , l/isl.  d’Angleterre , toni.  ix,  pag.  III-12I.  — Dupin, 
Histoire  Ecclésiastique  du  xvii'  siècle,  r*  partie,  pag.  370,  eic.  — D’A- 
vrigny.  Mémoires  pour  servir  à l'Hist.  Ecclés.  du  xvn*  siècle,  tom.  i, 
22  sept.  1000  ; 20  nov.  1010;  2 juin  1014.  — Vie  du  cardinal  Bellarinin, 
par  le  P.  Frizon,  pag.  322,  etc.  — IFisl.  Societatis  Jesu,  part.  5,  tom.  il, 
lib.  \iii,  n.  02,  147,  etc.  — L’abbé  Goiijet,  Hist.  du  Pontifical  de  Paul  V, 
tom.  I,  pag.  287,  etc.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  ce  dernier  ou- 
vrage doit  être  lu  avec  réserve,  sur  le  |Kiint  qui  nous  occupe,  aussi  bien  que 
sur  plusieurs  autres,  à cause  des  préjuges  bien  connus  de  l'auteur,  contre  le 
Pai>e  et  les  Jésuites. 

(2)  l.ingard,  Hist.  d’Angleterre,  tom.  vu,  pag.  403,  481,  483  et  502.  On 
|ieut  voir  la  rurimilc  entière  de  ce  serment,  dans  les  ouvrages  suivants  : Sua- 
rez, De/ensio  Fidei , lib.  vi,  Proœmium.  — Bellarmin,  Responsioad  Apo- 
logiam  pro  Juramento  fidelilatis;  Prœambul.  {Operum  toin.  vu, 
pag.  040.) 

(3)  Nous  citons  textuellement  la  formule  de  ce  serment,  en  supprimant 
seulement  quelques  expressions  moins  imporlaoles.  On  peut  voir  la  formule 
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« hommes,  que  notre  souverain  mnitre,  U roi  Jacques,  est 
« légitime  roi  de  ce  royaume  et  de  tous  les  autres  Étals  qui 
« en  dépendent;  que  le  Pape,  ni  par  lui-mémc,  ni  par  l’auto- 
" rilé  de  l'Église  romaine  ou  du  siège  romain,  ni  de  quelque 
« antre  manière  que  ce  soit,  n’a  le  pouvoir  de  déposer  le  roi, 
« de  disposer  de  son  royaume  ou  de  ses  autres  domaines,  d’au- 
« toriscr  aucun  prince  étranger  à l’attaquer  ou  à troubler  sa 
« personne  ou  ses  États,  de  décharger  ses  sujets  de  leur  fidélité 

• ou  obéissance  ; que  nonobstant  toute  déclaration  ou 

« sentence  d’excommuniealiou  ou  de  déposition  , faite  ou  ac- 
« cordée  par  le  Pape  ou  par  ses  successeurs,  ou  par  quelque 
" autorité  que  ce  soit,  contre  le  roi  ou  ses  successeurs,  non 
« obslant  toute  absolution  d’obéissance  donnée  à ses  sujets, 
« je  garderai  une  véritable  foi  et  allégeance  à Sa  Majesté  et 

n à ses  successeurs Je  jure,  en  outre,  que  j’abhorre  de  tout 

« mon  cœur,  comme  impie  et  hérétique , cette  doctrine  et  pro- 
« position , que  les  princes  excommuniés  ou  privés  de  leurs 
« États  par  le  Pape,  [leuvent  être  déposés  ou  tués  par  leurs  sii- 
« jets,  ou  par  quelque  autre  personne  que  ce  soit.  Je  crois  aussi, 
« et  suis  persuailéen  ma  conscience,  que  ni  le  Pape,  ni  aucune  au- 
« tre  personne,  n'a  le  pouvoirdem'absoudrede  ce  serment  entier, 
« oud’aucune  de  scs  parties.  Je  reconnais  que  ce  serment  m'est 
« légitimement  demandé,  par  une  juste  et  pleine  autorité,  et  je 
« renonce  à toute  dispense  contraire;  etc. 

,3i.  La  légitimité  de  ce  serment  devint  aussitôt  un  grand  sujet  de 
contestation  entre  les  catholiques  anglais;  les  uns  le  condam- 
nérent , comme  renouvelant,  sous  des  termes  équivoques,  le 
serment  de  suprématie  ; les  autres  soutiurcnt  qu'on  pouvait 
prêter  sans  scrupule  le  nouveau  serment , persuadés  qu’il  n’ex- 
primait que  la  promesse  d’une  obéissance  politique  ou  pure- 
ment civile,  dont  il  u’esl  pas  jiermis  à un  sujet  de  se  dispenser, 
envers  son  légitime  souverain.  Le  pape  Paul  V,  instruit  de  ces 

entière,  dans  VHitt.  d' Anglelerrr  de  Rapin  Ttioyras,  tom.  vin.  liv.  xvin, 
année  Ir,n6.  — Bcllarmin,  ubi  suprà,  pa^.  041.  — Siiarei.  ubi  supra.  — 
GrelMT,  Commenlarius  exegelkus  in  Apotogiam  pro  Juramenlo  fidelila- 
Us,  cap.  VI.  l^Operum  imn.  mi,  pag.  47.)  — Dupin,  Hisl.  Ecclèsiust.  du 
xvii'iiêcte,  I'*  p,irtie,  pag.  Ï7i.  — Censures  et  Conclusions  de  la  fa- 
eutlé  de  théologie  de  Paris,  pag.  394.  — L'abbd  Goujet,  ubi  suprà , 
pag.  190. 
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contcsialions,  adressa  aux  catholiques  anglais  un  bref  datédu 
22  septembre  IGOC,  qui  condamnait  le  serment  d'allégeance, 
comme  illi^giliine , et  contenant  plusieurs  choses  manifeste- 
ment contraires  à la  foi  et  au  salut  (l).  Mais  cette  décision  ne 
réunit  pas  les  esprits  ; les  partisans  du  nouveau  serment  répan- 
dirent le  bruit,  que  le  bref  était  supposé,  ou  qu’il  avait  été  donné 
sur  un  faux  exposé;  qu’en  tout  cas,  il  n’était  pas  obligatoire, 
et  u’exprimait  que  l'avis  particulier  du  souverain  pontife. 
Paul  V,  averti  de  ces  nouvelles  difficultés,  adressa  aux  catho- 
liques anglais  un  second  bref,  daté  du  22  septembre  IGOT,  par 
lequel  il  confirmait  le  premier , et  « obligeait  les  catholiques  an- 
« glaisà  l’observer  exactement,  en  rejetant  toute  interprétation 
« propre  à les  détourner  de  cette  obéissance  (2).  « 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  rapporter  ici  les  suites  de 
cette  décision , qui  devint  un  nouveau  sujet  de  discussion  entre 
les  théologiens  catholiques,  soit  en  Angleterre,  soit  sur  le  con- 
tinent, etqui  fut  plusieurs  fois  confirmée  parle  saint-siège,  pen- 
dant le  cours  du  xvn'  sièclej.?).  Il  suffit  à notre  objet  de  mon- 

(1)  Bnpin  Tlioyra»  (ubi  suprif),  par  «ne  singulière  méprise,  attriiiue.ee 
bief  à Urliaiii  VIII,  qui  ne  devint  pajic  qii’enviruii  vingt-liuit  ans  après.  |i 
donne  à ce  même  bref  la  date  dn  31  octobre,  an  lieu  du  22  seidembre.  On 
peut  voir  le  texte  entier  de  ce  bref  dans  les  ouvrages  suivants  : Suarez , u6l 
ruprà,  pag.  70.  — Bellarmin,  Responsio  ad  Apologlam  Jurumenti.  {Ope- 
ruHi,  toni.  vu,  pag.  041.)  — D’Argentré,  Colleclio  J ud iciorum,  lom.  tn, 
pag.  172. 

(2)  On  trouve  ce  second  bref,  dans  les  mêmes  auteurs  que  le  pré- 
cédent. 

(3)  Une  courte  nolicc  sur  le  Sermenl  d'allégeance , qu’on  lit  dans  le 
Recueil  déjà  cité  des  Censures  et  Conclusions  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  (|iag.  391),  nous  apprend  que  ce  sermenl  fut  de  nouveau  condamné 
par  le  pape  Innocent  X,  eu  1648.  .Mais  cette  nouvelle  dedsiun  ne  termina  pas 
ia  controverse.  1 lusienrs  catholiques  anglais  ayant  < onsulté,  à ce  sujet,  la  Fa- 
culté de  lliéologieite  Paris,  en  1680,  soixante  doclenrs  signèrent  une  Réponse, 
à cette  Consultation,  par  laquelle  ils  déclarèrent  que  les  catboliqiies  d'An- 
gleterre |iouvaient,  en  sûreté  de  conscience,  cl  sans  préjudice  de  la  fui,  faire 
ic  serment  eu  question.  {Censures  et  Conclusions  de  ta  Faculté,  etc. 
ibid.)  Bossuet  assure  que  cette  Réponse  fut  mise  à l' Index  à Rome,  en 
1683.  (Bossuet,  ubi  suprà,  cap.  23,  ini/io.)  Tonlefois,  nous' n’avons  pu 
jusqu'ici  la  trouver  dans  aucune  édition  de  l'Index,  ni  dans  les  diveis  Ap- 
pendices de  l'édition  de  1081  que  nous  avons  pu  consulter.  Peut-être  se 
trouvait-elle  dans  quelqu'un  des  Appendices  publiés  de  1681  à 1704,  qui  ont 
écbaïqré  à nos  i echcrclics.  Dans  celle  supposition,  nous  serions  porté  à croire 
que  cet  article  aura  été  rayé  de  l'Index,  depuis  la  conclusion  des  affaires  de 
1682,  pour  ne  pas  donner  lieu  à de  nouvelles  contestations,  sur  ces  matières 
délicates.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  conjecture,  il  est  à remarquer  que  Bo^ 
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trer  qu’on  ne  serait  nullement  fondé  à invoquer  les  brefs  de 
Paul  V,  en  faveur  de  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct 
ou  indirect.  En  effet,  l’unique  but  de  ces  brefs  est  de  condam- 
ner le  serment  d'allégeance,  comme  renjerrnant  plusieurs 
choses  contraires  à la  foi  et  au  salut;  or,  il  est  aisé  de  voir  que 
ce  serment,  indépendamment  de  toutes  les  controverses  théolo- 
giques sur  le  pouvoir  direct  ou  indirect,  renfermait  plusieurs 
choses  contraires  à la  foi  et  au  salut.  \ 

>33.  Car,  1°  il  est  évidemment  contraire  à la  foi  et  au  salut,  d’at- 
tribuer  la  souveraine  autorité  spirituelle  sur  une  église  parti- 
’ ciiliére,  à un  autre  qu’au  souverain  pontife,  vicaire  de  Jésns- 
Christ  et  successeur  de  saint  Pierre.  Or,  il  est  certain  que  les 
catholiques  anglais,  en  prêtant  le  serment  d' allégeance , attri- 
no.iv.uat  huaient  la  souveraine  autorité  spirituelle  sur  l’Église  d’Angle- 
</>  U- terre , non  au  souverain  pontife,  mais  au  roi  d’Angleterre 
; car  ils  déclaraient  devant  Dieu,  par  ce  serment, 
qu’ils  reconnaissaient  le  roi  Jacques  pour  leur  souverain  maître  .• 
expressions  qui , dans  ce  serment , ne  désignaient  pas  seulement 
la  souveraine  autorité  dans  l'ordre  civil  cl  temporel , mais  en- 
core dans  l’ordre  spirituel  et  ecclésiastique.  11  est  vrai  que  les 
mots  de  souverain  maître,  n’ont  pas  essentiellement  et  par 
eux-mémes,  cette  dernière  signiGcation  ; mais  ils  l’avaient  in- 
contestablement dans  l’intention  du  roi  d’Angleterre,  clairement 
manifestée,  non-seulement  par  l’usage  et  la  conduite  journalière 
de  ce  prince  et  du  gouvernement  anglais,  à cette  époque,  mais 
encore  par  plusieurs  autres  clauses  du  serment  d'allégeance , 
qui  attribuaient  au  roi  le  pouvoir  de  régler,  en  matière  de  foi, 
la  croyance  des  fidèles,  par  une  Juste  et  pleine  autorité,  comme 
on  va  le  voir  dans  la  suite  de  cette  discussion  (l). 

,34.  2"  Il  est  manifestement  contraire  à ta  foi  et  au  salut,  depré- 

yguij.  jg  jugement  de  l’Église,  en  condamnant  comme  impie  et 

siiet  liii-méme,  in.itRré  toutes  tes  décisions  du  saint-siege  contre  te  serment 
d’allégeance,  paratt  fort  imiécis  sur  ta  tégiliinité  de  ce  serment  : d’tiii  côté,  il 
parte  avec  respect  de  ces  décisions  ; d’un  .iiitre  côtc‘,  it  parait  vouloir  excu- 
ser colle  des  docteurs  de  Paris,  ce  clia|>ilre  de  la  Défense  de  la  Déclaration 
est  vraiseiiitdableinent  un  de  ceux  qu'il  eût  uiodiliés  davantage,  s’il  eût  pu 
mettre  la  dernière  main  à son  travail. 

(I)  Pour  le  développement  de  ce  raisonnement,  voyez  Suarez,  ubi  suprà, 
cap.  2,  n.  1 et  3.  — Gretser,  ubi  suprà,  cap.  0,  pag.  49  et  50. 
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cotnme  hérétique,  une  opiuion  qu'elle  n’a  pus  jugé  à propos  de  <rwi.ma<i 
condamner,  une  opinion  soutenue,  de  boune  foi|,  par  un  grand 
nonibre  de  pieux  et  savants  personnages;  or,  il  est  également 
certain  que  les  catholiques  anglais  se  rendaient  coupables  de 
cet  excès,  en  faisant  le  serment  d'allégeance , dans  lequel 
on  condamne,  comme  impie  et  comme  hérétique,  la  doctrine 
qui  soutient  que  la  puissance  ecclésiastique  peut , en  certains 
cas,  déposer  les  souverains,  particulièrement  pour  crime  d’bé- 
résie.  Sans  doute,  il  était  permis  aux  Anglais,  comme  à tous 
les  catholiques , de  regarder  cette  opinion  comme  douteuse  et 
même  fausse  ; mais  la  condamner  comme  impie  et  comme  hé- 
rétique, sans  attendre  le  jugement  de  l'Eglise,  c’est  ce  qui  pa- 
raissait outré  et  téméraire , selon  la  remarque  de  Bossuet  (1). 

3°  Il  est  également  contraire  à la  fui  et  au  salut , de  rccoii-  ^ »35. 
naître,  dans  un  prince  temporel,  le  pouvoir  de  décider  sur  des  .'""üu”" 
questions  de  foi,  ou  de  régler,  en  cette  matière,  la  croyance 
des  fidèles  : attribuer  une  pareille  autorité  à un  souverain  tem- 

(I)  n El  qiiideni  ab  ea  sentcnliS  abliorrero,  prospcclis  nieliiis  rcbiig,  iil'i 
H nos  Krund  faciimis,  erat  liritiim  acboniim;  damnare.  ut  hfcreliruin, 

« absr/ue  EcclesUc  auclorilate , iiimium  et  lemerarium  videbalur.  » 

Bossuet,  ubi  siiprà  , pag.  tOO.  — Suarez,  ubi  suprà,  cap.  4. 

Il  parait  que  les  docteurs  de  la  Faculté  de  Pari.s , qui  jusliliaient , sur  co 
point,  le  serment  d'altégeance , se  fondaient  pi  iucipalemc'ut  sur  la  décUion 
du  concite  de  Constance,  qui  coiidamue  comme  bcréliqiic  la  pro|K)>itiou 
suivante  : » Tout  tyran  peut  Cire  mis  à mort  par  sou  vassal  ou  sujet,  iionoli- 
« staiit  tout  serment  ou  courédératiou  quelconque,  et  sans  attendre  la  seu- 
« tcuce  ou  l’ordre  d'aucun  juge,  » (Labbe,  Concil.  tom.  xii,  pa*.  144.  — 

Fleury,  Hist  Ecclés.,  tom.  xxi , liv,  cm , n.  108.  — Uist.  de  l'Éijt.  Gall., 
tom.  XVI,  pag.  14.)  Il  y a ccpeiulant  une  grande  différence  cuire  cette  pro- 
position cl  celle  que  le  sertnent  d’allégeance  condamne  comme  hérctigue. 

La  première  autorise  tout  vassal  ou  sujet  à mettre  à mort  un  tyran , sans 
attendre  la  sentence  ou  l'ordre  d’aucun  juge;  c'est-a-dire,  (pCelle  auto- 
rise le  premier  venu  à tuer  un  tyran,  d’autorité  privée.  La  seconde  sc 
borne  à dire,  qu’un  prince  excommunié , mt  privé  de  ses  États  par  le. 

Pape , i>eut  être  déposé,  ou  tué  par  ses  sujets  ; mais  elle  n’ajoute  pas  qu’ils 
peuvent  agir,  eu  cela,  d’nu/orifè  privée  ; d'où  il  suit  que  la  propositiou  peut 
très-bien  sc  restreindre  au  cas  où  lessujetsy  seraient  autorisés  par  une  dérision 
émanée  de  l’autorité  compétente,  comme  serait,  par  exemple,  celle  du  suc- 
cesseur légitime  du  prince  déposé.  On  |icut,  à la  vérité,  sans  blesser  la  fui,  con- 
tester la  proïKisition  même  ainsi  expliquée  ; mais  on  ne  peut  la  confondre  avec 
celle  que  le  concile  de  Constance  a condamnée  comme  hérétique.  (Voyez 
Suarez , ubi  suprà , cap.  4 , n.  20.)  Il  semble  même  que  les  catholiques  an- 
glais |iouvaieut  absolument  la  soutenir,  à répoi|ue  où  fut  établi  le  serment 
<t allégeance  ; puisqu'ils  (louvaient  encore  supposer  la  permanence  de  l’ancien 
droit  public  de  l'Angleterre,  qui  excluait  du  trône  les  princes  hérétiques., 
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porel,  c’est  évidemment  renverser  la  règle  de  foi  établie  par 
Jésus-Christ , et  qui  consiste  dans  l’enseignement  du  corps  des 
pasteurs , unis  au  souverain  pontife  leur  chef.  Or,  les  catholi- 
ques anglais,  en  faisant  le  serment  d'allégeance,  se  rendaient 
évidemment  coupables  de  ce  renversement , puisqu'ils  recon- 
naissaient, en  termes  exprès,  que  ce  serment , où  l'on  statuait 
sur  des  questions  de  foi,  leur  était  demandé  légitimement,  par 
une  juste  et  pleine  autorité.  Sous  ce  rapport,  il  était  assez  clair 
que  le  serment  d’allégeance  ne  différait  point  au  fond  du 
serment  de  suprématie,  puisque,  dans  l’un  comme  dans  l’autre, 
on  attribuait  au  souverain  une  juste  et  pleine  autorité,  en  ma- 
tière  de  foi  (l). 

ihJ^injtqo.  faisons  qu’indiquer  ces  raisons,  qui  furent  dévelop- 

^ a»  pées  dans  le  temps,  avec  beaucoup  de  force,  par  de  savants 
toiijnun  théologiens,  principalement  par  le  cardinal  Bellarmin  et  par 
|gg|.g  ouvrages  sur  cette  controverse.  Il  est  vrai 
lue  CCS  auteurs  faisaient  aussi  valoir , contre  le  serment  d'allé- 
geance, plusieurs  arguments  tirés  de  l’opinion  théologique  du 
pouvoir  indirect,  alors  généralement  admise  ; mais  il  est  certain 
que  le  pape  Paul  V et  ses  successeurs,  en  condamnant  le  ser- 
ment it'altégeance,  n'ont  jamais  prétendu  obliger  les  catholi- 
ques anglais  à soutenir  l’opinion  Ihéologiqne  du  pouvoir  direct 
ou  indirect  ; que  le  saint-siège  n’a  jamais  inquiété  ceux  d’entre 
eux  qui  révoquaient  en  doute  cette  opinion  ; enfin,  qu’il  a tou-' 
jours  laissé,  sur  ce  point,  aux  catholiques  anglais,  la  même 
liberté  dont  jouissent  tous  les  catholi(|ues,  par  rapport  aux  opi- 
nions théülogiqucs  sur  lesquelles  l’Église  n’a  pas  encore  jugé  à 
propos  de  s’expliquer  (2}. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  discussion  sans  parler,  en 
peu  de  mots,  de  la  bulle  publiée  par  Sixte  V,  en  1585,  contre 
(HcoriTvJ’ci  Navarre  (depuis  Henri  IV  ) , et  le  prince  de  Condé , son 

proche  parent,  chefs  du  parti  calviniste  en  France  (3)<  I>e  pon- 


(1)  Suarez,  tibi  stiprà,  cap.  5,  n.  0. 

(2)  Voyez  ci-aprCs  les  n”*  24u  et  2il  de  ce  premier  article;  et  le  n°  8 de» 
Pièces  jusHficatives,  à la  flii  de  ce  volume. 

(3)  Bossuet,  Ue/ens.  Declar.,  lib.  m,  cap.  28.  — Bianrlii,  Delta  Pnletta 
e delta  Politia  délia  Chiesa,  tom.  ii,  bb.  vi,  § 10,  n.  S,  etc.  — Mainachi, 
Origines  et  Antiquit-  Christ. , tom.  iv , pag.  257,  note.  Four  le  développe- 
ment des  faits,  voyez  Davila,  Uist.  des  Guerres  civiles  de  France,  tom.  il* 
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tife,  résolu  de  protéger  la  Ligne  formée  depuis  plusieurs  années,  ■ i. 
pour  e.xclure  du  trône  ces  princes  béréliques,  publia  contre 
eii.Y,  au  mois  de  septembre  1585,  uue  bulle  par  laquelle  il  les  dé* 
claiait  déchus  de  tous  leurs  droits  et  honneurs  temporels.  Après 
un  préambule , dans  lequel  il  relève,  en  termes  magniûques,  les 
prérogatives  du  saint-siège,  il  rappelle  les  variations  des  deux 
princes , qui , élevés  d’abord  dans  le  calvinisme,  l’avaient  abjuré 
sons  Charles  IX,  et  l’avaient  de  nouveau  professé  publiquement, 
jusqu’à  prendre  les  armes  pour  le  soutenir.  " En  conséquence 
« de  ces  faits  publics  et  notoires,  ajoute  le  Pape,....  nous  pro- 
« nonçons  et  déclarons,  en  vertu  de  la  pleine  puissance  que 
« nous  avons  re<;ue  du  roi  des  rois , au  nom  du  Dieu  tout-puis- 
« saut,  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  ; 

« que  Henri,  jadis  roi  de  Navarre,  et  Henri,  prince  de  Coudé, 

« sont  hérétiques,  relaps,  chefs  et  fauteurs  des  hérétiques,  cou- 
«publes  de  lèse-majesié  divine,  et  ennemis  de  la  foi  catho- 

« lique; qu’ils  oui  encouru,  en  conséquence,  les  censures 

« et  les  peines  décernées  par  les  saints  canons,  et  par  les  lois 

• tant  générales  que  particulières,  contre  les  hérétiques  relaps 
■>  et  impénitents  ; qu’ils  sont  privés,  de  plein  droit,  le  premier 
■ du  royaume  de  Navarre  et  de  Béarn,  et  tous  deux,  de  leurs 

• principautés,  domaines  et  dignités;....  qu’ils  sont  inhabiles  et 
« incapables  de  les  retenir,  ou  d'eii  obtenir  désormais  de  sem- 

« blables, spécialement  dans  le  royaume  de  France,  où  ils 

« ont  commis  tant  d’excès  ; que  tous  leurs  vassaux  et  sujets 

« sont  absous  pour  toujours  envers  eux,  de  leurs  serments  de 

• fidélité , etc.  (1).  » 

année  1585,  etc.  — .Sponde,  Annales,  anno  1585,  etc.  — Daniel , llist,  de 
France,  etc. 

(I)  " Qiiæ  omnia  cùm  manifesla  , putilica  et  notoria  siiit; nos  in  ple- 

« niindiue  pulesi.itis,  quain  ipst'  Re\  re;;um  el  Dominiis  iloininantiuin  licèt 
« noliis  iiiilignis  trilniit,  tonsliliili;  anclorilale  D<  i ()nini()olcnlis,  ac  Ixatu- 

« nini  Pétri  et  Pauli  apostolorimi  ejiis,  et  nostrii; |irmiiinlianiii8  et  de- 

« elaranius,  Henricuin  qiiondam  regein  , et  Henriciini  Condi-nseiii  siipradi- 
«etos,  fiiis.se  et  esse  liæietieos,  in  liaMesiiu  relapsos  et  inquenilenics, 

« haTeticonim  quoque  duces,  fanloreset  defensores  inanifestos,  piiblicos  et 
« notorios,  sitqiie  lacs.i*  inajeslatis  diviiiæ  reos,  et  orlliodosa;  fnlei  cliristianje 
" hostes; ac  promde  eos  dainnabiliter  incorrisse  in  senlenlias,  censu- 

• ras  et  pœna.s  sacris  caiionibus  et  constitutiouibusapostolicis,  legibiis<|iie 
" generaiibn.s  et  parliciilaribiis  contentas , ac  bæreticLs  relapsis  et  iinpu-iii- 
« tentibus  débitas;  et  S|>ccialiter  eos  fuisse  el  esse  ipso  Jure  prisatos, 

• Henricum  qiioudam  regcni  videlicet , prœtenso  Kavarræ  reguo  iiccnon 
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II  est  aisé  d’appliquer  à cette  bulle  les  observations  que  nous 
avons  faites  à l'occasion  de  celles  du  pape  Paul  111  contre 
Henri  Vlll , et  du  pape  Pie  V contre  la  reine  Élisabeth.  L’objet 
direct  cl  principal  que  Sixte  V se  propose  dans  sa  bulle  contre 
le  roi  do  Navaire  et  le  prince  de  C.ondé,  est  de  prononcer  et  de 
déclarer,  en  vertu  de  sa  puissance  apostolique , que  ces  deux 
princes  sont  hérétiques,  relaps,  et  fauteurs  de  l'hérésie.  Il 
tire^ensuite  la  conséquence  de  celte  déclaration,  savoir  : que 
ces  deux  princes  sont  privés  de  tous  leurs  droits  et  honneurs 
temporels.  Telle  était  en  effet,  à cette  époque,  la  conséquence 
de  l’hérésie,  d’après  la  persuasion  universelle  des  catholiques 
français  et  de  tous  les  peuples  catholiques  de  l’Europe,  qui  re- 
gardaient cette  conséquence  comme  un  point  de  droit  public, 
fondé  sur  un  usage  immémorial  (i).  La  permanence  de  cet 
ancien  droit  ne  pouvait  alors  paraître  douteuse , puisqu’il  n’a- 
vait jamais  été  changé  ou  réformé  par  l’autorité  coropélenle,  et 
qu’il  était  hautement  invoqué  par  les  chefs  de  la  Ligue,  dans  un 


■I  Bcami,altcnim  \croUenricmn,Coni1cnsi(|)riiu  i|ialii)  ; ctnlrimiqiieooruni- 
II  que  ixxsleruii,  omuibus  cl  quibiisruniqiic  aliis  prindpalibiis,  douiiniU, 

Il  nrcnoii  <li);iiitalibus,  lionuriliiis,  muneribiis,  ac  oniciia  etiam  ivj^iis; 

Il  eoMleiiiqiie  propterea  .se  illis  reddidissc  indignos;ac  fuisse  et  esse  iiibabiles 
Il  et  iiuapaccs  ad  ilia  rclinenda,  et  alla  liujiismodi  in  posleniin  obtinenda;.... 
Il  specialiter  in  regno  Frauciæ , in  qiio  tôt  atrocia  et  nefaria  criiuina  patrA- 

n nuit; quin  etiain  proceres,  feudatarios,  va&iadlos,  subditus  et  pnpu- 

alos, ac  cieterus  umnes  qui  illis  qumnoduemnque  juravcruiit,  à jiira- 

a niento  bujusinodi  perpetuo  absulutos  esse,  etc.  » liulla  Sixtl  V,  adversiis 
Henrtnim,  regem  tWirairce. 

Cette  bulle,  publiée  à Rome  en  t.VSâ  (in-8“),  est  omise  dans  le  But- 
tai re  romain , et  dans  la  plupart  des  recueils  bistoriques,  publiés  en 
Krance , sur  les  affaires  de  la  Ligue , depuis  la  réconciliation  de  Henri  IV 
avec  l'Église  romaine.  Les  3/émoi rrs  de  la  Ligue  (tom.  i de  l'éilition 
in-8",  pag.  23U)  ne  renferment  que  la  traduclion  française,  d’apriis  l’édi- 
tion qui  en  avait  été  donnée  en  l.VSS  (in-8"),  sous  la  rubrique  de  Co- 
logne. On  trouve  le  texte  latin  imprimé,  d’après  l’exemplaire  de  Rome,  A 
la  suite  de  l'ouvrage  publié , contre  cette  bulle,  par  le  célèbre  jurisconsulte 
Hotraan,  sous  ce  titre  : Brulmn  fulnien  papa’  Sixti  V,  adversiis  Henriciim 
seren.  regem  A'avarra-,  et  Htustr.  Henricum  Uorbonium , principeni 
Condeeum.  ( In-S",  23i  psg.  sans  date  d’année.)  H existe  une  seconde  édition 
de  cet  ouvrage,  publiée  en  1603,  iii-12,  avec  diverses  pièces  laline.s.  L’ou- 
vrage entier  a paru  en  franeaU  sous  ce  titre  : Protestation  et  l)é/ense  /Miur 
te  roi  de  Aavarré,  contre  l'injuste  et  tgrannigue  butte  de  Sixte  V,  1 387, 
in-8°.  la:  texte  latin  de  1a  bidle  se  trouve  aiis.si  dans  le  recueil  suivant  : 
Scripla  utriusque  partis-,  Franeo/urti , 1386,  in-8'’.  — ColdasI,  Monar- 
chia  S.  Kom.  imperii;  Franco/urti,  16t4,  iu-fol.,  loin,  ni,  pag.  1Ï4. 

(1)  "Voycr.  la  note  1 de  la  page  386. 


Digilized  by  Google 


8DB  I.F.S  SOPVERAISS.  — CRAPITRE  Ilf. 


597 


manifeste  appuyé  par  l’adhésion  de  presque  tous  les  princes  de 
l’Europe,  et  de  la  France  presque  entière.  Aussi  la  bulle  du  Pape, 
publiée  à la  demande  des  ebefs  de  la  Ligue,  fut-elle  répandue 
dans  le  royaume,  par  leurs  soins,  avec  l’autorisation  au  moins 
tacite  du  roi  Henri  111 , qui  occupait  alors  le  tréne  de  France  (l  ). 

Peut-être  nous  opposera-t-on , que  l’opinion  théologique  du 
pouvoir  direct  ou  indirect  étant  alors  généralement  admise  par 
les  théologiens,  principalement  en  Italie,  il  y a tout  lieu  de 
croire,  que  les  souverains  pontifes  Paul  III , Pie  V et  Sixte  V, 
se  fondaient  sur  cette  opinion,  pour  exercer  un  si  grand  pouvoir 
sur  les  souverains. 

II  est  sans  doute  naturel  de  penser,  que  les  papes  dont  il 
s'agit,  partageaient  là-dessus^  comme  docteurs  particuliers , 
l’opinion  alors  généralement  admise  par  les  théologiens  (2). 
Mais  quelle  que  fût,  à cet  égard,  leur  opinion  particulière,  il 
est  tout  il  fait  invraisemblable  qu’ils  aient  regardé  cette  opinion 
comme  le  principal , et  surtout  comme  l’unique  fondement  de 
leurs  décrets,  tandis  qu’ils  avaient  un  motif  beaucoup  moins 
sujet  à contestation,  dans  les /o/s  fondamentales  delà  France 
et  de  l’Angleterre,  invoquées  avec  confiance  par  les  catholiques 
de  ces  deux  royaumes.  Dans  la  supposition  de  ces  lois  fonda- 
mentales, les  souverains  pontifes  n’avaient  aucun  besoin, 
pour  prononcer  la  déchéance  des  princes  dont  il  s’agit,  de 
recourir  à l’opinion  théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect; 
il  leur  suffisait  de  prononcer  et  de  déclarer,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  directif,  que  ces  princes  avaient  encouru  la  déchéance 
prononcée  contre  eux  par  la  loi  fondamentale  de  leurs  États. 
En  s'appuyant  sur  ce  pouvoir  directif,  les  souverains  pontifes 
partaient  d’un  principe  reconnu,  sans  contesLition,  par  tous  les 
théologiens,  mémo  par  les  défenseurs  de  l’opinion  théolo- 
gique du  pouvoir  direct  ou  indirect;  tandis  que  cette  dernière 
opinion,  quoique  très-accréditéc  à cette  époque,  était  un  grand 
sujet  de  contestation  parmi  les  théologiens,  les  uns  admettant 


(1)  Voyez,  i«  l’appui  de  ces  assertions,  les  auteurs  citV's  pins  liant,  pa;:.  59i, 
note  3.  Tous  ces  faits  seront  «te  plus  en  plus  Cclaircis  «laiis  l'article  suivant, 
oii  nous  établirons  la  réalité  «le  l'ancien  droit  public  .sur  b'ipiel  se  fon- 
ilaieut  les  partisans  «le  la  Ligue. 

(2)  L'opinion  «lu  pape  Si\le  V en  particulier  ne  parait  [las  douteuse.  Voyez 
le  n.  8 «les  l'iiees  jiisli/icnllvcs,  à la  fin  de  ce  volume. 
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le  pouvoir  direct , les  autres  le  pouvoir  seulement  indirect , 
d'autres  enfin  le  simple  pouvoir  directif,  très-différent  des  deux 
jjo.  premiers  (i). 

cet  rxaiDFn.  Nous  croyons  inutile  de  pousser  plus  loin  l’examen  des  dé- 
d”-ti*e“‘d«  frets  publiés  par  les  papes  et  les  conciles , sur  le  sujet  qui  noos 
occupe.  Les  details  dans  lesquels  nous  venons  d’entrer,  sont 
ii-auu.ti.(>  plus  que  suffisants  pour  nous  autoriser  à dire,  que  l’opinion 
ihio-  ihéologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect  n’a  jamais  été  sup- 
posée , ni  par  les  paiics,  ni  par  les  conciles,  dans  leurs  décrets; 
et  que,  dans  le  temps  même  où  cette  opinion  était  plus  ré- 
pandue, elle  est  toujours  demeurée  dans  la  classe  des  opinions 
scolastiques,  sur  lesquelles  l’Église  et  le  saiut-siége  n’ont  pas 
jugé  à propos  de  prononcer.  Nous  pourrions  aller  plus  loin , et 
montrer  que,  dans  ces  derniers  temps,  le  saint-siège,  bien  loin 
d’adopter  on  d’autoriser  cette  opinion , s’est  plusieurs  fois  ex- 
plique <le  manière  à faire  entendre  qu’il  ne  prétend  aucune- 
ment l’approuver,  ni  la  prendre  pour  base  de  sa  conduite 
envers  les  souverains  (2).  Mais  les  bornes  qui  nous  sont  pres- 
crites, nous  obligent  à supprimer  ces  développements,  tout  à 
fait  étrangers  à l’objet  i)rincipal  de  nos  Recherches. 
s*  JamAÎs  ce  Nous  ferons  seulement  remarquer,  en  terminant  cet  article, 
n'.’S*é"î«é  qi'f  si  l’o»  peut  sans  injustice  reprocher  au.\  papes  et  aux 
rfo-m/rfe/M.  foncilcs  du  moyen  âge,  d’avoii*autorisé,  par  leurs  décrets,  l’opi- 
nion théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect,  il  serait  encore 
plus  injuste  de  prétendre,  qu’ils  ont  érigé  cette  opinion  en 
dogme  de  foi.  Nous  pouvons  avec  confiance  défier  les  ennemis 
de  l’Église,  d’établir  cette  prétention  par  aucun  témoignage 
authentique;  et  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur 
les  principaux  décrets  des  papes  et  des  conciles,  en  cette  matière, 
montrent  clairement  la  fausseté  de  cette  supposition.  I,a  dépo- 
sition de  l’empereur  Henri  IV,  et  celle  de  Frédéric  II , qui  sont 
les  actes  les  plus  remarquables  en  ce  genre,  sont  des  faits 
humains , et  non  des  décrets  de  foi.  Les  motifs  allégués  par  les 
souverains  pontifes,  à l’appui  de  leurs  sentences , sont  des  rai- 

(1)  On  peut  voir  l’exposition  de  ces  divers  sentiments , au  n.  8 des  Pièces 
just\ficalivts,  à la  lin  de  ce  votiime. 

(2)  Voyez  quelques  détails  importants,  sur  ce  point,  dans  le  mime  numéro 
des  Pièces  Justificatives. 
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sonnements  plus  ou  moins  sujets  à contestation,  et  que  les 
papes  eux-mémes  n’ont  jamais  donnés  comme  des  dogmes  de 
foi  (i).  La  constitution  de  Boniface  VIII , Unam  sanctam  , qui 
semble  porter  plus  loin  qu’aucune  autre  le  pouvoir  du  saint-siège, 
en  matière  temporelle , se  borne  k décider  un  point  qui  n’est 
contesté  par  aucun  catholique,  savoir:  que  tous  les  hommes 
doivent  être  soumis  au  souverain  pontife,  de  nécessité  de  salut; 
mais  elle  ne  déflnit  point,  qu’on  doive  loi  être  soumis,  même 
sur  tes  matières  temporelles  {i).  Aussi  est-il  généralement  re- 
connu, même  par  les  théologiens  ultramontains , que  le  senti- 
ment qui  attribue  à l’Église  et  au  souverain  pontife  unejunV^ic- 
tion  au  moins  indirecte  sur  les  c/ioses  <e»)/wre//w , n’a  jamais 
été  regardé  dans  l’Église  comme  un  dogme  de  foi , et  qu’il  a 
toujours  été  permis  de  disputer  là-dcssus,  comme  sur  une 
simple  opinion,  abandonnée  à la  liberté  des  écoles  (:t). 

ARTICLE  II. 

véritable  rondement  du  pouvoir  dont  il  s'agit  : le  droit  public  du 
moyen  dge. 

Pour  l’intelligence  et  le  développement  de  l’explication  que 
nous  donnons  ici  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  con- 
ciles sur  les  souverains,  au  moyen  ége,  il  ne  sera  pas  iuutilede 
rappeler  d’abord,  en  peu  de  mots,  la  véritable  notion  du 
droit  public,  et  le  sens  que  nous  attachons  à ce  mot.  Nous 

(1)  Les  théologiens  enseignent  communément,  que  les  raisons  employées, 
même  dans  les  conciles  u'cuiuéuiqiies , pour  établir  un  dogme  de  foi  catho- 
lique , n’ap|<arliennerit  pas  toujours  a la  Toi , parce  que  les  conciles  ne  les 
proposent  pas  toujours  comme  telles.  Voyez  De  la  Bogue,  De  EcclesM, 
pag.  Î19  — S.  Pont.  Greg.  XVI,  Il  Trionfo  délia  S.  Sede  et  délia  Chiesa , 
cap.  24.  — Carrière,  De  Malrimonio,  lom.  i,  n.  582.  — Celle  matière  est 
expliquée  plus  à fond,  dans  rouvrage  de  .Montagne,  De  Censurls  sea  rVofis 
Iheologicls,  art.  l,  ad  calcem  Prœlecl.  theol.  de  Opéré  sex  dieium. 

(2)  - Porro  subesse  Romane  ponlilici  omnem  Immanam  creaturani  decla- 
« ramus,  didmus,  dclinimus,  et  proniintiamus  omnino  esse  de  iiei  essilate 
« salutis.  U Voyez  lu  texte  de  Boniface  VIII,  cité  par  Bossuet,  ubt  supra; 
pag.  679. 

(3)  Voyez , à l’appui  de  ces  observations , YRitt.  littéraire  de  Fénelon , 
4'  partie,  art.  2,  § I.  — Bossuet,  De/entio  Declar.,  lib.  i,  secl.  1,  cap.  il  ; 
lib.  III,  cap.  I,  5,  et  alibi  passim  , pag.  43, 46,  248,  671,  689,  etc.  — Ma- 
machi.  Origines  et  Antiquitates  Ecclesiast.  tom.  iv,  |iag.  244.  — Pey,  De 
l'Autorilé  des  deux  Puissances,  lom.  i,  pag.  114,  etc.  — Fleury,  Hist. 
Bcclés- , lom.  XIX,  liv.  xc,  u.  18. 


>1>. 

Nolioii»  du 
dmit  pmhlit  et 
da  droit 
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ne  pouvons  mieux  l’expliquer,  qu’en  résumant,  avec  le  célèbre 
Bornât , la  doctriuc  commune  des  jurisconsultes  sur  ce  point. 
« Pour  ce  qui  regarde , dit-il , la  partie  de  l’ordre  de  la  société, 
« qui  est  bornée  aux  personnes  unies  dans  un  État , sons  un 
«même  gouvernement;  les  matières  qui  naissent  de  cet  ordre 
• sont  de  deux  sortes,  qu’il  est  nécessaire  de  distinguer.  I.a 
« première,  est  de  celles  qui  se  rapportent  à l’ordre  général  de 
« l'État  : comme  celles  qui  regardent  le  gouvernement,  l’auto- 
" rité  des  puissances,  l’obéissance  qui  leur  est  due,  etc.  La 
« seconde  sorte,  est  de  celles  qui  regardent  ce  qui  se  passe  entre 
« les  particuliers , leurs  divers  engagements,  soit  par  conven- 
« tion  ou  sans  convention....  La  première  sorte  de  matières,  se 
« rapportant  à l’ordre  général  d’un  É'tat,  est  l’objet  du  droit 
« public;  et  la  seconde,  ne  regardant  que  ce  qui  se  passe  entre 
« les  particuliers,  est  l’objet  de  cette  autre  partie  du  droit  qui 
" est  appelée , par  cette  raison , droit  privé.  Pour  les  lois  de  ces 
«deux  espèces,  il  y en  a de  deux  sortes,  dont  on  a l’usage 
« dans  toutes  les  nations  du  monde.  L’une  est  de  celles  qui  sont 
n de  droit  naturel;  et  l’autre  est  des  lois  propres  à chaque 
" nation , telles  que  sont  les  coutumes  qu’un  long  usage  a au- 
« torisées,  et  les  lois  que  ceux  qui  gouvernent  peuvent  éta- 
" blir(i).  » Ainsi,  dans  le  sentiment  de  Bornât,  comme  de  tous 
les  jurisconsultes,  le  droit  publie  d’une  société  quelconque,  est 
celui  qui  a pour  objet  l’ordre  général  de  celte  société , particu- 
lièrement son  gouvernement,  l’autorité  du  prince,  l’obéissance 
qui  lui  est  due,  etc.  I.e  droit  privé  regarde  uniquement  les 
rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  leurs  mutuelles  obli- 
gations. 

L’un  cl  l’antre  est  fondé  en  partie  sur  le  droit  nafurel,  et  en 
«ràüi'r»”"  partie  sur  le  droit  humain  positif,  qui  se  connaît  non-seule- 
” ment  par  les  lois  écrites,  mais  encore  par  les  coutumes  qu'un 

long  usage  a autorisées.  C’est  ce  que  l’auteur  explique  ail- 

(t)  nomal,  Droit  puhtic;  Préface,  pag.  15  et  16.  On  peut  voir,  à l'appiii 
de  ces  notions , le  Traité  des  Lois  de  Siiare?.,  nt>n  moins  cstiimi  des  juris- 
consnltcs  que  des  lliéolnsiens,  et  çenéraleinenl  regardé  ennime  «le  pins 
« cl.iir,  le  plus  complet  et  le  plus  profond  qui  ail  été  écrit  sur  Celte  matière.  « 
( Christian,  de  ttaeon.  Discours  }»élim. , pag.  i.xiv.  ) Voyei  aussi  les  Con- 
férences d'Angers , Traité  des  Lois.  — Zallingcr , Institut.  Juris  nat. 
lib.  ni,  cap.  'i,  n.  211. 
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leurs,  en  ces  termes  : « Les /o/s  ou  règles,  dit-il,  sont  de  denx 
« sortes  : l’une , de  celles  qui  sont  du  droit  naturel , et  l’autre, 

< de  celles  qui  sont  du  droit  positif,  qu’on  appelle  autrement 
« des  lois  humaines  et  arbitraires,  parce  que  les  hommes  les 

• ont  établies Les  lois  arbitraires  sont  de  deux  sortes  : 

< l’une,  de  celles  qui,  dans  leur  origine,  ont  été  établies , écrites 
« et  publiées  par  ceux  qui  en  avaient  l'autorité , comme  sont 
« en  France  les  ordonnances  des  rois  ; et  l’autre , de  celles  dont 
« il  ne  parait  point  d’origine  et  de  premier  établissement,  mais 
" qui  se  trouvent  reçues  par  l’approbation  universelle  et  l'usage 
■ immémorial  qu’en  a fait  le  peuple  ; et  ce  sont  ces  lois  ou  régies 
« qu’on  appelle  Coutumes,  Les  coutumes  tirent  leur  autorité  du 
«consentement  universel  du  peuple  qui  les  a reçues,  lorsque 
« c’est  le  peuple  qui  a l’autorité,  comme  dans  les  républiques. 
« Mais , dans  les  États  sujets  à un  souverain , les  coutumes  ne 
« s’établissent  on  ne  s’affermissent  en  force  de  lois  que  de  son 
« autorité.  Ainsi,  en  France , les  rois  ont  fait  arrêter  et  rédiger 

• par  écrit , et  ont  confirmé  en  lois , toutes  les  coutumes , con- 
« servant  aux  provinces  les  lois  qu’elles  tiennent,  ou  de  l’ancien 
«consentement  des  peuples  qui  les  habitaient,  ou  des  princes 
« qui  y gouvernaient  (1).  » Le  même  auteur  conclut,  un  peu 
plus  bas,  de  ces  principes,  que  «si  les  difflcultés  qui  peuvent 
» arriver  dans  l’interprétation  d’une  /oi  on  d’une  coutume  se 
« trouvent  expliquées  par  un  ancien  usage,  qui  eu  ait  fixé  le 
« sens,  et  qui  se  trouve  confirmé  par  une  suite  perpétuelle  de 
«jugements  uniformes,  il  faut  s’en  tenir  au  sens  déclaré  par 
« l'usage,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (2).  * 


Ces  notions  étant  supposées,  il  est  aisé  de  montrer  que  le 
pouvoir  du  Pape  et  do  concile  sur  les  souverains,  au  moyen  pouvoir 
âge,  était  la  conséquence  naturelle  d’un  point  de  dro///>MW«c,  etdu«Kii« 
purement  humain  et  arbitraire,  qui  faisait  alors  partie  de  la  •oii««rnia** 
constitution  ou  de  la  loi  fondamentale  de  tous  les  États  catho-  „„y"“ 


liques  de  l’Europe,  comme  nous  l’avons  expliqué  plus  haut,  en 
exposant  le  système  de  Fénelon  sur  ce  sujet  (3).  Nous  voulons  ^ 

parler  de  la  condition  alors  mise  à l'élection  des  souverains,  par 


(1)  nmiiat.  Lois  Civiles,  Livre,  prélim.,  tit.  1,  sect.  I,  n.  1,  3,  ♦,  10,  11. 

(2)  //<«/.,  spcl.  2,  n.  19. 

(3)  Ci-desstis,  n.  10,  etc.,  pap.  335,  etc. 
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la  constitution  même  de  leurs  Ktats  ; condition  en  vertn  de  la* 
quelle  un  souverain  notoirement  hérétique  ou  rebelle  envers 
l’Église,  encourait  la  peine  de  déposition.  Ce  point  de  droit 
public  est  clairement  établi,  soit  par  \acomtHution  alors  com- 
mune à tous  les  États  catholiques  de  l'Europe , soit  par  la 
constitution  particulière  de  certains  États  (l). 

$ l".  Preuves  tirées  de  ta  constitution  commune  à tous  les 
États  catholiques  de  l'Europe,  au  moyen  âge. 

Pour  connaître  quelle  était,  sur  ce  point,  la  constitution  com- 
Dcni  fjii.im-  mune  à tous  les  États  catholiques  de  l’Europe,  au  moyen  âge, 
'’V'*.”"  il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  faits,  que  nous  avons  établis 
dans  les  chapitres  précédents. 

i"  Que,  dans  toutes  les  monarchies  du  moyen  âge,  du  moins 
pendant  les  premiers  siècles  de  cette  période,  l’autorité  du 
souverain  était  modérée  par  l’assemblée  générale  delà  nation , 
qui,  d’après  la  nature  du  gouvernement  électif,  pouvait  mettre 
des  conditions  à l’élection  du  souverain,  le  rendre  respon- 
sable de  ses  actes,  et  même  le  déposer,  en  certains  cas,  pour 
l’infraction  des  conditions  mises  â son  élection  (2). 


(1)  On  a vu  plus  haut,  que  le  coiiile  de  Maistre  croyait  le  droit  publie 
dont  nuus  parlons,  snllisamiiiciit  clahli  par  le  seul  fait  de  l’usage  et  de  ta 
persuasion  unieerselle  du  niayen  dge.  (Cislessiis,  ii.  14,  etc.)  Nous  avons 
ouos.|néine  incliné  d'almrd  a cette  opinion;  (voyez  la  première  édition  de 
cet  ouvrage,  pag.  C4,  n.  33)  mais  de  nouvelles  rcllevions  nous  purlent  à 
croire  que  ce  lait,  considéte  isolément , c'est-asliie  indépemlainmenl  des 
circonstances  qui  l'ont  accumpagne,  ne  roiirnit  pas  une  preuve  coinpléle  du 
droit  public  dont  il  est  ici  qiiesliun.  Il  est  bien  vrai  que,  généralement  par- 
lant, le  seul  fait  de  l'usage  et  de  la  persuasion  uniccrscl/e  sullil  pour 
élahlir  un  point  de  droit  public,  |>ar  rapport  aux  souverains,  parce  qu’il 
résiille  lie  ce  seul  fait  une  sorte  de  prescription,  qui  supplée,  eu  cas  de  be- 
soin, au  vice  de  la  première  |H>ssessiuu.  (Grotius,  De  Jure  belli,  lib.  ii, 
cap.  4.  — Pufl'endorl,  De  Jure  nat.  et  genl.  lib.  iv,  cap.  12,  § 8;  lib.  vu, 
cap.  7,  § 4 ; cap.  8,  $ 9 ) Mais  quand  il  s'agit  d'établir  un  point  de  divil  pu- 
blic, en  faveur  de  l'kglise  ou  du  saint-siège,  il  ne  sultit  pas,  pour  les  justilier 
aux  veux  de  leurs  euuemis,  d’invoquer  cet  argument  de  prescription,  qui 
lais.seiait  subsister  l’Iij  |iotliese  ou  le  sou|>^on  d'une  erreur,  ou  d une  usur- 
pation primitive;  il  faut  montrer  de  plus  que,  dès  le  pnneipe,  l'église  a 
l>os.séde  Icgitiinenient.  Ur,  il  est  évident  que  ce  dernier  point  ne  peut  se  prou- 
ver complété. lient,  par  le  seul /ait  d'une  longue  et  paisible  possession, 
indépendamment  des  circunslauces  qui  l'ont  accompagnée. 

(2)  Ci-dessus,  cliap.  1 , n.  25. 
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S"  Que,  depuis  le  i'  siècle  au  moins,  il  fut  généralement 
reconnu,  que  les  souverains  ne  recevaient  l’autorité  suprême 
que  sous  la  condition  expresse  de  leur  soumission  à l’Église  et 
à la  foi  catholique  ; en  sorte  qu’ils  encouraient , par  l’hérésie  et 
l’excommunication , la  peine  de  la  déposition  (i).  Cette  condi- 
dition,  mise  à l’élection  des  souverains,  était  notoire,  d’après 
un  usage  et  une  persuasion  universelle,  manifestement  fondés 
sur  le  droit  public  alors  en  vigueur.  fait  de  cet  usage  et  de 
celte  persuasion  universelle  ne  peut  être  révoqué  en  doute, 
après  les  preuves  que  nous  en  avons  données  dans  le  chapitre 
précédent.  Quant  au  fondement  de  cet  usage  et  de  celte  persua- 
sion, on  ne  peut,  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance,  en 
assigner  un  autre  que  le  droit  pubtic  alors  en  vigueur.  On 
ne  peut,  en  effet,  contester  ce  point  de  droit  public , sans’ 
supposer  que  l’usage  et  la  persuasion  universelle  dont  il  s’agit, 
étaient  fondés  sur  une  erreur,  sinon  criminelle,  comme  le  sup- 
posent quelquefois  les  ennemis  de  l'Église,  du  moins  matérielle 
et  innocente,  comme  le  soutiennent  ou  l’insinuent  des  auteurs 
plus  modérés.  Mais  la  fausseté  de  cette  supposition  est  prouvée 
par  la  simple  exposition  des  faits  que  nous  avons  rapportés 
dans  le  chapitre  précédent.  Car,  i“  en  supposant  même  que  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  envers  les  souverains,  au 
moyen  Age,  ait  été  fondée  sur  une  erreur,  noiis  avons  montré 
que  jamais  erreur  ne  fut  aussi  e.xcusable  et  aussi  innocente  (2). 

2"  Les  auteursqui  supposent  la  conduite  des  papes  et  des  conciles 
envers  les  souverains,  fondée  sur  une  erreur  au  moins  innocente 
et  matérielle , lui  donnent  pour  fondement,  ou  l'opinion  com- 
mune du  moyen  âge  sur  l’authenticité  de  la  prétendue  donation 
de  Constantin,  ou  l’opinion  théologique  qui  attribue  à l’Église 
oaejuridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles  • 
suppositions  dont  nous  avons  également  montré  la  fausseté  ^3j. 

Le  point  de  droit  public  dont  nous  parlons  étant  une  fois 
établi,  il  est  aisé  de  voir  que  la  conséquence  naturelle  delà 
condition  mise  à l’élection  des  souverains,  était  de  donner  au 
Pape  et  au  concile  un  très-grand  pouvoir  sur  eux,  et  même  • 

* faiti,  reUiW». 
ment  i (a 

(1)  Chap.  1,  art.  i. 

(2)  Voyez  U conclusion  du  chapitre  précédent,  cMessus,  n.  163,  etc. 

(3)  ci-dessus,  n.  173,  176,  etc. 
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quniion  pr^  Cil  ccrlaiiis  cas , le  pouvoir  de  les  déposer.  En  elTet,  le  Pape  et 
le  concile  étant  les  juges  naturels  de  toutes  les  questions  relatives 
à la  foi,  aux  mœurs,  et  à la  discipline  ecclésiastique,  c’était 
à eux  qu’il  appartenait  de  déclarer,  et  de  faire  connaître  aux 
peuples , les  souverains  qui  étaient  tombés  dans  le  cas  de  l’bé- 
résie  ou  de  l'excommunication  ; et  ils  ne  pouvaient  faire  cette 
déclaration , sans  signaler  ces  princes  comme  déchus  de  leurs 
droits,  d’après  l’usage  et  la  constitution  même  de  leurs  États. 
Pour  prononcer  cette  déchéance,  le  Pape  et  le  concile  n’a- 
vaient besoin  que  du  pouvoir  directif,  dans  le  sens  où  nous 
l'avons  expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre  (i);  pouvoir 
généralement  reconnu , même  de  nos  jours  ; mais  qui  l’était  sur- 
tout dans  ces  anciens  temps , où  le  Pape  et  le  concile  étaient 
■ universellement  regardés  comme  le  tribunal  suprême,  où  devait 
se  juger  la  cause  des  souverains  qui  encouraient  la  peine  de  dé- 
position. Nous  forons  seulement  remarquer  que,  dans  le  principe, 
l'usage  et  la  constitution  des  États  ne  réservaient  point  à l’Église 
ou  au  Pape  ce  jugement,  qui  pouvait  être  prononcé  par  l’as- 
semblée générale  de  la  nation  (2).  Mais  il  est  certain  que , depuis 
le  x'  siècle  au  moins  (3) , ce  jugement  fut  réservé  au  Pape  ou  au 
concile  général , par  un  usage  universel , dans  l’intérêt  même 
des  souverains  et  de  la  société  tout  entière.  Il  importait,  en 
effet,  an  bien  de  la  société,  que  le  jugement  d’une  cause  si 
importante  ne  fût  pas  laissé  au  peuple,  toujours  facile  à égarer, 
ni  à des  seigneurs  particuliers , souvent  ambitieux  et  intrigants. 
Les  souverains  eux-mêmes  durent  naturellement  désirer  que  ce 
jugement  fût  réservé  au  tribunal  du  Pape  ou  du  coucile  général, 
beaucoup  plus  éclairé,  plus  libre  et  plus  désintéressé  que  celui 


(I)  Ci-des-siis,  n,  170,  png.  513. 

(3)  On  verra,  dans  le  paragraphe  suivant,  rjue,  dès  le  vu''  siècle,  le  rirnil 
public  lin  royaume  des  (iollis  evclnait  du  Irône  les  princes  hérétiques.  Mais 
on  ne  voit  fias  que  le  jogement  d’iin  prince  hérétique  ait  été  dès  lors,  ni  même 
loiiglcnips  après,  ri'servé  au  P.ipc  on  au  concile  général. 

(.3)  Il  est  à remarquer  que  1rs  é^  éipies  du  concile  de  Troyes,  tenu  en  H67, 
écrivant  au  |ia|)e  Mcolas  1",  reprochent  aux  euranls  de  Louis  le  Délmnnaire, 
d’avoir  prire  leur  pere  de  l'empire , sans  l'aris  el  le  conrenlement  du 
pape  Grégoire.  (Ijhlie,  ronciMoin.  vui,pag.  871.)  Ces  paroles  snpi»- 
sent  .TSser.  clairement,  que  la  cause  d’un  souverain  qui  encourait  la  dépo- 
silioii , était  diis  lors  considérée , en  France,  comme  une  catite  majeure , 
dont  le  jugement  était  réservé  an  saint  siège. 
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du  peuple  et  des  seigneurs.  II  fut  donc  insensiblement  établi, 
que  le  jugement  des  souverains  qui  encourraient  la  peine  de  dé- 
position , pour  cause  de  rébellion  contre  l’Église,  serait  réservé 
au  saint-siège  ou  au  concile  général.  Au  moyen  de  ce  tempéra- 
ment, les  princes  vicieux  demeuraient  à couvert  contre  les- 
révoltes  dont  leurs  désordres  eussent  pu  devenir  le  prétexte;  et 
cependant  ils  étaient  puissamment  excités  à s’amender,  par  la 
crainte  de  la  terrible  sentence  que  le  Pape  et  le  concile  pouvaient 
prononcer  contre  eux. 

S 2.  Preuves  tirées  de  la  constitution  particulière  de 
certains  États. 

Indépendamment  des  raisons  tirées  de  la  constitution  com-  ,4;. 
mune  à tous  les  États  catholiques  de  l'Europe , au  moyen 
âge,  le  droit  public  dont  nous  parlons  est  clairement  établi  ,ôlrd  k.- 
par  la  constitution  particulière  de  plusieurs  États,  à cette 

. ' ' ’ aa  Tii*  aicde. 

époque.  Le  développement  de  cette  preuve  nous  donnera  heu 
de  remarquer  que  ce  droit  public  ne  s’établit  pas  simultané- 
ment dans  touï  les  États  catholiques  de  l’Europe,  mais  qu’il 
s’établit  successivement  dans  ces  divers  États,  depuis  le  v°  siècle 
jusqu’au  x®. 

1.  Constitution  d’Espagne.  Dès  le  vu*  siècle,  on  trouve  des 
restrictions  importantes,  mises  au  pouvoir  du  roi  des  Visigûtbs 
d'h^pagne,  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation  (1).  Les 
évêques  et  les  seigneurs  auxquels  appartenait  l’élection  du  roi , 
d’après  la  constitution  de  l’État,  décidèrent  d’un  commun  ac- 
cord, dans  le  sixième  coucile  de  Tolède  (tenu  en  638},  «qu’à 
« l’avenir,  aucun  roi  ne  monterait  sur  le  tréne , avant  d'avoir 
«promis  avec  serment,  entre  autres  conditions , celle  de  ne 
« point  souffrir  d’hérétiques  dans 'ses  États  (2).  » On  voit,  par  le 
texte  et  les  circonstances  de  ce  décret,  et  de  quelques  autres 
semblables  qu’on  remarque  dans  les  conciles  tenus  à Tolède  vers 

(1)  Fleury,  Uisl.  Ecclès.,  lom.  viii,  liv.  xxwiii,  n.  14.  — Mariaua,  Hisl. 
d'Espagne,  li».  1,  u.  3î.  — Ferreras,  Jlisl.  iC Espagne,  toi».  11,  pag.  312. 

Perei  valieute,  Apparatus  Juris  ]mbliçi  Uispanici , ium.  11,  cap.  6, 

n.  38-40;  cap.  7,  n.  17. 

(2)  Noua  avoua  cité  ailleurs  ce  texte  du  concile  de  Tolède.  {Inlrod.,  p.  03, 

note 4.)  _ . . 
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le  mémo  temps , que  le  principal  motif  de  cette  disposition  était 
d’assurer  la  tranquillité  de  l’État,  eu  y maintenant  l’unité  de 
religion.  Hais  quel  qu’ait  été  le  motif  de  ces  décrets,  il  résulte 
clairement  do  celui  que  nous  venons  de  citer,  que , d’après  la 
constitution  du  royaume  des  Yisigoths,  le  souverain  ne  devait 
être  élu,  que  sous  la  condition  expresse  de  maintenir  dans 
ses  Etats  l’unité  de  la  foi  catholique;  en  sorte  qu’un  prince  no- 
toirement hérétique,  ou  fauteur  des  hérétiques,  encourait  la 
perte  de  ses  droits,  comme  infracteur  d’uue  condition  expresse 
de  son  élection,  et  pouvait,  en  conséquence,  être  déposé  par 
l'assemblée  générale  de  la  nation , c’est-à-dire , par  les  conciles , 
ou  assc?nblées  mixtes,  dans  lesquels  se  traitaient  les  grandes 
affaires  de  la  nation,  et  où  les  évêques  avaient  la  principale  au- 
torité. 

Cette  condition  et  quelques  autres,  imposées  aux  rois  goths, 
U|iihn|ii  d<  |gj  conciles  de  cette  époque,  n’ont  rien  d’étonnant,  si  l’on 
conUiiioM.  SC  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sur  la  nature  de  la 
monarchie  des  Coths  d’Espagne,  qui  était  élective,  et  sur  l’au- 
torité des  États  généraux,  dans  cette  esjièce  de  gouvernement  (i). 
•fil  ne  faut  pas  s’étonner,  dit  à ce  sujet  un  auteur  Judicieux, 
• que  l’on  imposiU,  dans  les  conciles,  des  luis  et  des  conditions 
«nouvelles  aux  rois  goths....  Dans  ces  conciles,  tous  les  grands 
« du  royaume  s’y  trouvaient:  c’était  comme  une  espèce  d’.^/a/s. 
« Il  est  vrai  que  les  évéques  seuls  y réglaient  les  affaires  ecclé- 
«siasliques;  mais,  quand  il  était  question  des  affaires  civiles, 
« les  seigneurs  y avaient  leurs  voix  et  leurs  suffrages,  aussi  bien 
.«que  les  prélats (2).  • 

,4g  Au  reste,  il  est  à remarquer  que  la  plupart  des  conditions 
drc"*"'.c"n  imposées  au  souverain,  dans  les  conciles  dont  nous  venons  de 
p.ibik''  tn  parler,  particulièrement  celles  de  professer  la  religion  catho- 
bpaünt,  lique,  et  de  maintenir  parmi  ses  sujets  l’unité  de  religion,  ont 

djcu  la  suite  I I * • ■ 

do  été  constamment  eu  usage  dans  la  monarchie  espagnole , peu- 

aoyta  ift.  ^ 


(1)  r.i-ùc.ssiw , diap.  1,  art.  I,  n.  25. 

(2)  Note  «tu  P.  Cliarenton,  Ji-suitc , sur  VUist.  d'Espagne,  par  .Mariaua  , 
liv.  1,  11.  32. 

(3)  Ferez  Valienle,  Apparatus  Juris  publici  Uispanici , tom  ii,  cap.  7, 
n.  18. 
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rémonie  de  leur  inauguration , faisaient  serment  d’observer  ces 
conditions.  Ce  n’est  guère  que  depuis  le  xiv''  siècle,  que  l’usage 
de  ce  serment  est  peu  à peu  tombé  en  désuétude,  vraisembla- 
blement, dit  un  célèbre  jurisconsulte  espagnol,  parce  qu’il  n’é- 
tait plus  nécessaire  pour  assurer  l’attachement  des  princes  et  des 
sujets  à l’Église  catholique  (l). 

II.  Constilulion  anglaise.  L’histoire  d’Angleterre,  depuis 
le  .\®  siècle,  fournit  une  preux e remarquable  des  progrès  de  cet 
ancien  droit  public,  en  vertu  duquel  un  prince  rebelle  envers 
Uieu  ou  envers  l’Église,  encourait  la  perte  de  ses  droits.  Le 
quatorzième  article  des  Lois  de  saint  Édouard,  publiées  par 
Guillaume  le  Conquérant  et  ses  successeurs,  décide  formelle- 
ment, que  le  roi  qui  refuse  à l’Église  le  respect  et  la  protection 
qu’il  lui  doit,  penf  le  titre  de  roi.  Voici  le  texte  de  cet  article  : 
O Le  roi  ^2) , qui  lient  ici-bas  la  place  du  roi  suprême,  est  établi 

(I)  Perea  Valiento,  ibid. 

(7)  <•  Rev  autein,  qui  vkvirius  snmmi  re^is  est,  ad  lioc  est  ronstUutiis,  ut 
n re^^nuin  terrenum,  et  |>o|iiilum  Domiui,  et  sut>er  oinui.i  sam  tim  venerelur 
« K<  «:iesiam  ejus,et  rej^ut,  et  ab  iujurioi>is<iereiidat,et  malelicos  ai>  e<1  evellat 
« et  deslrujit,  cl  |H*iiitus  disperdal.  Qtiod  nisi/everitf  nec  uowen  régis  tu  eo 
« constabi/ ; ventm^  testante  papâ  Joanne,  uomen  regis  perdit.  » Leges 
Ednardi  régis,  art.  17  (alias  lj);apiui  Wilkins,  Leges  Anglo-Sajonicfe ; 
Londini,  1721,  iii*ru|.  Cette  édition,  beaucuiiii  plus  complète  que  toutes  les 
autres,  acté  tidelemeut  reproduite  dans  le  Recueil  de  Cauciaui,  liarba- 
rorum  Leges  antiguce  ; Veuetiis,  i781*i7‘J2,  5 vol.  in*fol.  (Tmu.  iv, 
pag.  337 .) 

On  est  étonne  de  ne  pas  retrouver  la  dernière  phrase  «lu  texte  que  nous 
veimns  de  citer,  dans  rédition  des  Lots  de  suint  Édouard,  «lui  fait  partie 
du  Recueil  de  Houard,  Traités  sur  les  Coutumes  Anglo;\oi  mandes  ; Paris, 
1776,  4 vol.  in-4'’.  (Voyez  le  toiii.  i de  ce  Recueil,  pag.  107.)  Celle  suppres- 
sion est  d'autant  plus  étonnante,  que  1 édileiir  u'eii  duime  aucune  rai>uu; 
qu’il  suit  d'ailleurs  exactement  le  texte  «le  ilkiiis,  cüiiiroe  il  l'anounce  lui* 
même  dans  sa  Préface  (pag.  7);  eiilin,  que  le  passage  dont  il  s'agit,  se  trouve 
dans  Uuites  les  éilitions  que  nous  avons  pu  consulter  des  Lois  de  saint 
Édouard.  (Vovez  en  particulier,  .Spelman,  Concilia,  Decret^  Leges,  Con* 
5tHu(ione.i  orbts  lintannià;  Loiidiiii,  103»,  in-hd.,  pag.  62?l  — Wilkins, 
Concilia  Magnœ  liritannicp;  Londiui,  1737,  toni.  i,  pag.  312.  — Har- 
douiii,  Concil.  loin,  ti,  pag.  U88.  — Lahlie , Conctl.  tom.  i\ , pag.  1023.) 

Il  esl  dinicile  d’attribuer  à une  pure  distraction  de  i'edileur  la  siippiession 
d’un  passage  si  imporlant,  dans  le  Recueil  «ie  Houard.  Peut-être  celte  sup- 
pression riit  elle  exigée,  dans  le  temps,  par  les  censeurs  ; peul  étrc  au»«i  eut* 
elle  pour  cause,  l’embarras  que  l’édileur  éprouvait,  pour  concilier  cet  article 
des  Lois  de  saint  Édouard,  avec  les  vrais  principes  sur  l’indépendance 
réciproque  des  deux  puissances.  Son  aubarras,  sur  ce  point,  devait  être 
d'autant  plus  grand,  qu’il  se  montre  fort  attaché,  dans  cet  ouvrage,  aux 


iSo. 

L«  roi  rebelle 
einer» 

Dieu  e|  envers 
l'F^lite , 
prive  de  Ron 
titre  de  roi, 
d'epr^s  une 
lui 

de  MÎnt 
Èdooerd. 
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« pour  gouverner  le  royaume  terrcsirc  et  le  peuple  du  Seigneur, 
«et surtout  pour  honorer  la  sainte  Église,  pour  la  défendre 
«contre  ses  ennemis,  pour  arracher  de  son  sein,  détruire  et 
« perdre  entièrement  les  malfaiteurs.  S’il  ne  le  fait,  il  ne  rem- 
« plu  pas  son  titre  de  roi;  mais,  comme  l'atteste  le  pape  Jean, 
« il  perd  ce  titre  auguste  (i).  » Dans  la  suite  de  cet  article,  apres 
une  exposition  détaillée  des  principaux  devoirs  du  roi  envers 
ses  sujets  et  envers  l’Église,  il  est  statué  que  «le  roi,  en  sa 
«propre  personne,  mettant  la  main  sur  les  saints  Évangiles, 
« devant  les  saintes  reliques , en  présence  de  l’assemblée  géné- 
« raie  du  royaume , des  prêtres  et  du  clergé , fera  serment  d’ob- 
« server  toutes  ces  choses,  avant  d’être  couronné  par  les  archc- 
« vèques  et  évêques  du  royaume  (2).  » 

11  résulte  clairement  de  cet  article  des  Lois  de  saint  Édouard, 
que , d’après  la  constitution  ou  la  loi  fondamentale  du  royaume 

principes  alors  si  répandus  parmi  les  juri.sconsultes , généralement  portés  à 
étendre  l'autorité  du  prince,  aux  dépens  de  celle  de  l'Egli.se.  (Voyez,  en  par- 
ticulier, tom.  I,  pag.  49,  ô8,  etc.)  Mais  quelle  que  suit  ia  xéritahle  cause  de 
la  suppression  du  passage  en  question,  on  conviendra  qu'elle  est  bien  dinicilu 
à excuser. 

(1)  Les  éditeurs  des  dilTérentes  collections  que  nous  venons  de  citer  ne 
disent  pas  quel  est  le  pape  Jean,  dont  l'article  cité  des  Lois  Anglaises  invoipie 
ici  l’autorité.  Le  texte  de  cet  article  suppose  que  ce  pape  est  celui  que  Pépin  et 
les  seigneurs  français  consultèrent,  au  sujei  de  la  déposition  de  Cliilderic, 
en  7iî  ; mais  cette  supposition  renferme  un  grossier  anachronisme  ; car  aucun 
Pajie  contemporain  de  Pépin,  n’a  porté  le  nom  de  Jean  ; et  l'on  sait  i|ue  la  con- 
sultation relative  à la  déposition  de  Cliilderic,  fut  adressée  au  pape  Zacharie. 
Il  y a tout  lieu  de  croire  que  le  pape  Jean , dont  il  est  question  dans  l'article 
cilé  des  Lois  Anglaises,  est  Jean  VIII,  à qui  le  Décret  de  Gratien  attribue  im 
règlement  assez  semblable  è celui  dont  il  est  ici  question.  ( Dccrelum  Gra- 
liani,  parte  2,  caiisâ  23,  qiiœst.  5,  cap.  2G,  Adminislratores.)  11  y a cepen- 
dant une  grande  différence  entre  cet  article  du  Décret  de  Gratien,  et  celui 
des  Lois  Anglaises.  Le  premier  frapiie  seulement  d'excommunication  les 
princes  tcm|K>rels,  qui,  après  trois  monilions  de  l’évéque,  refusent  de  remplir 
leurs  devoirs  jBvers  l'Eglise  et  envers  les  paiivries,  et  de  réprimer  les  malfai- 
teurs. Les  Lois  Anglaises  vonl  plus  loin , et  Otent , en  ce  cas , au  souverain 
son  titre  de  roi.  Cette  différence  si  remarquable  parait  être  une  conséquence 
de  l'usage  introduit  depuis  le  (lape  Jean  VIll,  et  reconnu  des  souverains 
eux.  mêmes  depuis  le  x' siècle,  surfes  e/fets  temporels  de  V excommuni- 
cation, comme  on  l'a  vu  plus  haut.  (Chap.  2,  art.  1;  cbap.  3,  art.  2, 
§ 1.) 

(2)  « Ista  verii  deliet  oinnia  rex  in  proprii  personA,  inspectis  et  tactis  sa- 
« crosauctis  Kvangeliis,  et  super  sacras  et  sanctas  reliipiias,  coram  regno  et 
« sacerdotiu  et  clero , jurare , anteqnam  ah  archiepiscopis  et  episcopis  regni 
« coronetur  « Leges  Eduardi  regis,  ubi  supra. 
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d’AnglcU'iTC,  dont  Ifi  roi  jurait  roliscrvatiou  avant  de  recevoir 
la  couronne,  un  prince  rebelle  envers  Dieu  et  envers  l’Église 
pouvait  cHre  déposé. 

• Pour  comprendre  la  force  de  ce  témoignage,  il  ne  sera  pas 

• •!  t<  • • 1 1 iw.  t / V Ambenlicilé 

mutile  ü exaimuer  ici,  eu  peu  de  mois,  les  dillicullés  qu  on  d? 
pourrait  opposer,  soit  à son  authenticité,  soit  à l’interprétation 
que  nous  lui  donnons. 

Sur  le  premier  point,  Icsi  critiques  pensent  communément,  que 
les  lois  attribuées  à saint  Édouard,  dans  les  dilïéreutes  collec- 
tions des  anciennes  Lois  Anglaises , ne  sont  pas  propremeut  de 
lui , mais  qu’elles  ont  été  publiées  sous  sou  nom  par  Guillaume 
le  Conquérant  et  ses  successeurs , peu  de  temps  après  la  couquéle 
de  r.Vnglelerre  par  les  Nojniauds.  Ou  peut  donc  regarder  les 
Luis  fie  suint  Édouard,  comme  des  monuments  de  la  législation 
eu  vigueur  smis  les  premiers  rois  anglo-normands . L’authen- 
ticité de  ces  Lois  est  généralement  recouiiue,  en  ce  sens,  par 
les  meilleurs  critiques,  et  fondée  sur  le  témoignage  uniforme 
des  manuscrits  (l). 

Quelques  lecteurs  seront  peut-être  tentés  de  croire,  que  l’ar- 
ticle cité  de  ces  lois  doit  être  expliqué  dans  un  sens  très-différent 
de  celui  que  nous  lui  donnons,  et  qu’il  ne  signilfe  pas  nécessai- 
rement , que  le  roi  dont  il  s’agit  perd  ses  droits  au  trône,  mais 
seulement  qu'il  mérite  de  les  perdre,  et  qu'il  est  tnc/i^nc  de 
porter  le  nom  de  rai.  Cette  explication  parait  inconciliable  avec 
le  sens  naturel  du  texte;  car  il  ne  dit  pas  seulement  que  le  roi 
dont  il  s’agit , est  indigne  de  son  titre  et  qu’il  ne  le  remplit 
pas , mais , qu’iV  leyerd  en  effet  : ce  qui  indique  assez  claire- 
ment la  perte  de  la  dignité  royale  et  des  droits  qui  y sont  atta- 
chés. D’ailleurs,  si  le  texte  avait  quelque  chose  d’ambigu,  il 
serait  naturel  de  l’expliquer  d’après  l’usage  et  le  droit  public  de 
l’Europe  catholique,  à cette  époque  (2). 

III.  Conslilution particulière  de  plusieurs  États,  considérés  ,5,. 
comme  Jiefs  du  saint-siège.  Le  pouvoir  attribué  au  Pape  et  au 
coucilc  sur  les  souverains,  au  moyen  âge,  par  les  principes  de 

(1)  Wilkins,  t’onàtki  Sfagtiœ  Ilrilanniœ,  tom.  1,  pag.  310.  — Canciani, 
Burharorum  Legcs,  tom.  iv,  pag.  224. 

(2)  Voyez , à l'appui  de  ces  observations , X'Uist.  de  l’Égl.  de  XI.  l’abbé 
Receveur,  loin,  v,  pag.  127. 
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„„i-ùés' , droit  puhlir  alors  communs  i)  tous  les  États  catholiques  de  l’Eu- 
ropc,  était  beaucoup  plus  étendu  à l’égard  de  plusieurs  souve- 
rains qui  avaient  librement  conféré  au  saint-siégc  un  droit  de 
.tuserainele  sur  leurs  États  (i).  Rien  n’est  mieux  établi  par  l’his- 
toire, que  ces  actes  solennels,  par  lesquels  des  souverains, 
d’ailleurs  indépendants  du  saint-siège  dans  l’ordre  temporel,  se 
déclaraient  librement  st?s  feudataires , en  lui  faisant  hommage 
de  leurs  États.  Il  ne  s’agit  point  ici  d’examiner  quels  ont  pu  être 
les  motifs  de  ces  actes  de  dépendance,  qui  nous  semblent  au- 
jourd’hui si  extraordinaires  ^ ou  a vu  plus  haut  que,  dans  les 
circoustances  où  se  trouvait  alors  la  société,  ils  étaient  fondés, 
non-seulemeut  sur  des  motifs  de  religion,  mais  encore  sur  des 
motifs  évidents  d'intérêt  public  (2).  Mais  quelle  qu’ait  pu  être  la 
force  de  ces  motifs , il  nous  sufût,  pour  le  moment,  d’établir  le 
fait  de  cette  dépendance,  que  la  plupart  des  princes  catholiques 
de  l’Europe  s’imposèrent  librement  à l’égard  du  saint-siège,  de- 
puis le  x'  siècle. 

Jij.  premier  exemple  qu’on  en  trouve  dans  l’histoire , est  celui 

deUobertGuiscard,  fondateur  du  royaumede  Naples  en  I0S9(3). 
Voici  la  formule  du  serment  de  fidélité  qu’il  prêta  au  Pape,  en 
cüiw.Ij,  ta  recevant  do  lui  l’investiture  de  ses  États,  et  que  Baronius  rap- 
porte  dans  ses  Annales,  d’après  les  archives  du  Vatican , ou  on 
la  conservait  encore  de  son  temps.  « Moi  Robert  (4) , parla  grâce 

(I)  Voyez  la  note  3 de  la  pa;;.  380. 

(î)  Cwles.siis,  n.  30,  pan.  387. 

(3)  Léo  Ostiensis,  Chronic.  Cassin.  lih.  ni,  cap.  12,  etc.  — Baronli  An- 
nales. tom.  XI,  aiiiio  10.39  , n.  67,  etc.  — Fleury,  /fisl.  Ecclés.,  tom.  xiii, 
liv.  I.X,  n.  39.  — Voigt,  llist.  de  Grégoire  VU , liv.  i et  xii,  p.  t9,  etc.  ; 
549,  etc. 

(4)  n Ego  Robcrlus,  De»  gratid  et  sancti  Pétri,  dur  Apuliœ,  et  Cala- 
• briæ,  vi  iitrOipic  siibvciiienle,  futuriis  Siciliæ  ; ali  liOc  liorà  et  delnceps 
R cru  liileli.H  sanctu'  Rmiianai  Ecclesiœ,  et  libi  domino  meu  Niculao  pap.c. 
« In  connilio  vel  iii  tacto,  linde  vilani  aiit  nieinbruiii  perdas,  aul  captus 
« sis  malà  captione,  non  ero.  Coiisiliuiii  qiiod  mihi  credideris,  et  con- 
R tradiccs  ne  illiid  inaiiirestein , non  inanil'eslabo  ad  tiium  daninuiii,  me 
R scieiite.  Sanclæ  Romana;  Kcclesiæ  iibiqiie  adjntor  ero,  ad  tenenduni  et  ad 
R acqiiirendimi  regalia  sancti  Pétri , ejti.si|iie  (rossessiones , pru  ineu  posse , 
R conira  oiniR's  liiiinines;  et  adjuvalw  te,  lit  securè  et  lionuriticc  teneas  pa- 
R patuin  Roinaniiiu,  teiramqiic  sancti  Pétri , et  principatiiin  : liée  iiivadere, 
« nec  aeqnirerc  qmeram , nec  etiam  deprieilari  prsesumam , absqiie  tiiâ  liio- 
R rumqiie  succcssoruiii , qui  ad  bonureni  sancti  Pétri  intraverint,  certâ  II- 
R centiA,  porter  iilaiii,  qnain  tu  mihi  concédés,  vel  tui  concessiiri  sunl  suc- 
R cessores.  iqmsionem  de  lerrd  sancti  Pétri , quant  ego  teneo  aut  tenebo, 
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« (le  Dieu  et  de  saint  Pierre , duc  de  Pouille  et  de  Calabre , et , 

« par  la  même  protection,  bientôt  duc  de  Sicile;  je  serai  fidèle, 

« dès  aujourd'hui  et  dans  la  suite,  à la  sainte  Église  romaine,  et 
«à  vous,  mon  seigneur,  pape  Nicolas.  Je  n’aurai  part  à aucun 

• conseil  ni  action  contre  votre  vie,  vos  membres,  ou  votre  li- 

• bertè.  Je  ne  manifesterai  point  sciemment,  à votre  dommage, 

« les  desseins  que  vous  m’aurez  confiés,  et  que  vousmedéfen- 
«drez  de  manifester.  J'aiderai  en  tous  lieux,  et  de  tout  mon 

• pouvoir,  la  sainte  (église  romaine,  envers  et  contre  tous,  à 

• conserver  et  acquérir  les  biens  et  les  domaines  de  saint  Pierre  ; 
« je  vous  aiderai  à conserver  avec  honneur  et  sûreté  la  papauté 
«romaine,  le  territoire  et  la  principauté  de  saint  Pierre;  je  ne 
« chercherai  point  à envahir,  acquérir,  ou  enlever,  sans  votre 

• permission  et  celle  de  vos  successeurs  dans  la  dignité  de  saint 

• Pierre,  d'autres  possessions  que  celles  qui  me  seront  accordées 
« par  vous  ou  par  vos  successeurs.  Je  m’efforcerai , de  bonne 

• foi,  de  payer  annuellement  à l’Église  romaine  la  redevance 
« qui  a été  statuée,  sur  la  terre  de  saint  Piene  que  je  possède 
« maintenant , ou  que  je  posséderai  dans  la  suite.  Je  remettrai 

• entre  vos  mains  toutes  les  églises  de  mes  domaines,  avec  leurs 
« dé|iendauces,  et  je  les  maintiendrai  dans  la  fidélité  à la  sainte 
« Église  romaine.  Si  vous  ou  vos  successeurs  mourez  avant  moi, 
«j’aiderai  à choisir  un  Pape  et  un  digne  successeur  de  saint 
« Pierre,  selon  les  avis  qui  me  seront  donnés  par  les  meilleurs 
■ cardinaux,  clercs  et  laïques  romains.  J’observerai  de  bonne 
« foi , envers  l’Église  romaine  et  envers  vous,  toutes  les  choses 

• susdites  ; et  je  garderai  la  même  fidélité  à vos  successeurs  dans 

• la  dignité  de  saint  Pierre,  qui  me  confirmeront  l'investiture 
« que  vous  m'avez  accordée.  » 

« sicut  staUitum  e«t,  recU  flde  stmlebo  ut  illam  .innualiter  Romana  habeat 
« Ecclesia.  Omiies  qiioqiie  Ecclesiae,  qiiæ  in  nieâ  (XTsistiint  dominatione, 
« cnm  carum  |HKsessionibus , dimiltam  in  tiiâ  potestate;  et  defensor  ero 
« illarnni  ad  fidelitalem  sanctæ  Romanæ  Ecclesiae.  Et  si  tu , Tel  tni  auc- 
« ces.«ores,  anie  me  es  hSc  Tili  mi^iraveritis,  seriiiidiim  quod  monitiis  riiero 
« à melloribus  cardjnalibns,  clericis  Romanis  et  l.'iicis,  ailjiival>o  ut  Papa  eli- 
« Ratiir,  et  ordineliir  ad  lionnrem  sancti  Pétri.  H.TC  omnia  snprascripta 

• observabo  sancUe  Romanæ  Ec'rlesiæ  et  tibi , < uni  recta  lide,  et  liane  lide- 
« litalem  observabo  tuis  snceessoribus , ad  lionorem  sancti  Pétri  ordi- 

• nalLS,  qui  milii  lirrnaverint  investiluram  d te  mihi  concessam.  Sic  me 

• Deiis  adjuvet,  et  bæc  sancta  Evaogeiia.  > Baronii  Annales,  ubi  supra, 
n.  70. 

39. 
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Plusieurs  lettres  de  (irégoireMI  supposent  qu’avant  son  pou- 
tiûeut,  le  saint-siège  avait  acciuis  un  pareil  droit  de  stizeraiiiele 
sur  d'autres  Ktals;  car  eu  soutenant  ses  droits  sur  l’Espagne,  la 
Hongrie  et  quelques  autres  royaumes,  il  se  fonde  principale- 
ment sur  nne  ancienne  coutume,  reconnue  des  souverains 
ettx-memes  (I).  Il  est  vrai  que  l’origine  de  cette  coutume,  et  les 
titres  des  différentes  concessions  invoquées  par  Grégoire  VII,  ne 
nous  ont  pas  été  conservés;  mais  ils  pouvaient  e.vister  encore, 
ou  du  moins  être  connus  avec  assurance,  au  temps  de  ce  pon- 
tife : la  manière  même  dont  il  s’exprime  ne  permet  pas  de  douter 
qu’ils  ne  le  fu-ssent;  et  il  est  tout  à fait  incroyable  qu’il  les  eiH 
inv(>qués  avec  tant  de  conliance,  s’ils  n’eussent  clé  regardés 
alors  comme  incontestabli*s  (2). 

Depuis  le  poulilicat  de  Grégoire  Vil,  plusieurs  autres  souve- 
rains firent  hommage  de  leurs  États  au  saint-siège.  Nous  remar- 
querons en  particulier  Godefroy  de  Bouillon , roi  de  Jérusalem , 
en  1099(3);  Roger,  fondateur  du  royaume  de  Sicile,  en  1130, 
ctC.liarles  l'"',  roi  de  Sicile,  en  1270  (4);  Pierre  II,  roi  d'Aragon, 
en  1204  (5);  cnün,  les  rois  d’Angleterre,  Henri  II,  en  1172; 


(1)  « Non  laterc  vos  crciliinus,  reynum  Uispaniœ,  nb  (mtiyuo,  prnpni 
« juris  sancti  Pétri  fuisse , ot  aillmc  (;licet  diii  à pa^aiiis  sit  occiip.ituni  ) 
■<  le»p  laim-n  jiistitia'  non  ovacnalA  , nnlli  niortaliiiin , Si'il  snti  apustn- 
« licæ  sedi,cx  a'ipio  |M-rlineif.  » (Jrcfiorii  VII  ppist.  lib.  i,  Kpist.  7. 

« Nain,  sicid  à mnjoribus  pniriœ  Uuv  cognuscerr  potes,  reyiiiim  Hun- 

gariie  sanclte  Itomaiiœ  Ecclesia'  propritiin  est , à ri-"iî  Slppliaiio  oliin 
» beato  Pi'tro,  luiii  oinni  jure  et  poteslale  snâ,  ubiatum  et  devolè  Iradiinin  . 
Idem,  lib.  Il,  Kpist.  13,  etc.  Voyoi (pielipies  autn-s  lettres  du  inùiue  Pape, 
citées  par  llossnet,  Defensio  beelar.,  lib.  i,  sect.  t,  cap.  12,  13  et  14. — 
Fleury,  Hist.  Eeelés.,  tom.  siii,  liv.  i.xxni,  ii.  11.  — I).  tleillier,  Histoire 
(les  Aut.  eeclifsiasl.,  tom  xx,  pa;;.  002.  — Voigt,  IJisl.  de  Grégoire  VU, 
liv.  V,  pag.  1S4  ; liv.  x,  pag.  442. 

(2)  Ou  doit  ciiniger,  d’après  ces  uliservations.  un  grand  nombre  d'auteurs 
niuileines,  qui  reproclient  très-durement  à (trégiiire  Vit  et  à ses  successeurs 
■cuis  prétentiiins  sur  l'Espague,  la  Hongrie  et  pliisieni's  autres  Etats.  Voyez, 
à l'appui  de  nos  observations,  les  notes  de  M.  l’abbé  Jager  sur  ['Histoire 
de  Grégoire  Vit,  ubi  suprà. 

(3)  Fleury,  Hist.  Eeelés.,  tom.  xiii,  liv.  i.xiv,  n.  07  ; liv.  Lxv,  n.  2.  — 
Midland,  Hist.  des  Croisades,  tom.  ii,  (sig.  10. 

(4)  Fleury,  Hist-  Eeelés.,  loni.  xiii  et  xvni,  liv.  t.yiii , n.  3 et  57  ; 
liv.  i.xxxv,  n 35;  liv.  Lxxxvn,  n.  2.  — Daniel,  Hist.  de  France , tom.  iv, 
auntù-  1264. 

(4)  Fleury,  Hist.  Eeelés.,  tom.  xvi,  liv.  lxxvi,  n.  10. 
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Jean  sans  Terre,  en  I2I3;  et  Henri  )II,  en  1 216  (i).  Tous  ces 
Elats,  et  quelques  autres  dont  nous  ne  parlons  point  ici,  étaient 
alors  universellement  regardés  comme  des  fiefs  de  l’ Éijlise  ro- 
maine; et  les  souverains  eux-mémes  le  reconnaissaient  haute- 
ment par  leur  conduite,  comme  on  l’a  vu  dans  le  chapitre 
précédent  (2). 

Lu  des  principaux  effets  de  cette  dépendance  féodale, 
de  donner  au  Pape,  sur  les  souverains  qui  s’y  étaient  soumis,  "'«.■pi»»- 
des  droits  parlieiiliers,  et  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  dont  Jroi». 
il  jouissait  à l’égard  des  autres  souverains;  ce  n’était  plus  un 
simple  pouvoir  directif,  mais  un  vrai  pouvoir  de  juridiction 
temporelle,  et  même  une  véritable  souveraineté,  fondée  sur  la 
constitution  même  des  Etats,  et  sur  de  légitimes  conventions. 

D'après  les  principes  du  gouvernement  féodal,  la  révolte  du 
feudntaire  contre  sou  suzerain , faisait  encourir  au  premier  la 
perte  de  ses  droits,  qui  étaient  alors  dévolus  au  seiyneur  suze- 
rain, En  vertu  de  ces  principes,  le  Papeavait  manifestement  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  d’un  prince  feudolaire  du 
saint-siéejc , qui,  par  sa  persé-vérance  opiniâtre  dans  l'hérésie  ou 
dans  l’excommunication,  se  rendait  notoirement  coupable  de 
félonie  envers  son  seir/ncur  suzerain. 

On  doit  cependant  remarquer  que,  dans  le  temps  même  où  jss. 
la  plupart  des  souverains  de  l’Europe  se  reconnaissaient  feuda-  rrrfiicFrli|url> 
(aires  du  saint-siège , le  roi  et  les  seigneurs  français  tenaient  à 
honneur  de  conserver  la  couronne  de  France  exempte  de  toute  ,, 
dépendance  féodale  ; ci  eeWe  indé|)endauce  était  hautement  re- 
conuue  par  le  saint-siège  lui-même  (3).  Les  sentiments  des  Fran- 

(1)  Linf;aril,  ULstoire  d' Angleterre , loin,  il,  aiiiiéf  1 176, pai".  427,  note  ; 
loin.  III,  piig.  43  el  107. 

(2)  Ci-ilcssiis,  II.  1.16,  cIc. 

(3)  U‘  pape  Innocent  III , en  parliciilicr,  reconnaît  expressément  celle  in- 

dé|ienilaiiee  fiHnlale  <ln  roi  île  France,  dans  la  D&rétair,  Per  Veiirrabllem, 
adressée  vers  l'an  1201  à (aiill.iuiiie,  romle  de  Vlontpcllier,  el  depuis  insérée 
dans  le  Corp.s  du  Droit  canonique.  Le  Pape  élahlit  elaireineni , dans  celle 
lelire , celle  difléience  essenlielle  cidre  le  roi  de  France  et  le  comte  de  Mont- 
|icllier,  c|iie  le  premier  ne  reconnail  /mnit  de  supéri^tir  dans  l’ordre  tem- 
porel, tandis  ipie  le  second,  comme  vassal  du  Pape,  lui  est  également  sou- 
mis pour  le  spirituel  et  [jour  le  temporel.  « Cùm  re\  ipso  (Philippiis  Fran- 
• torniii  rev)  in  spirituuhbus  nolds  subjaceat,  lu  nobis  et  in  spirilualibus  el 
« in  leinporalibus  essnbjeclus,  riini  (larlem  terr.cab  Ecclesiit  Masalonensi 
"■  po6.si(ieas,  (]uam  ipsa  |iersedom  aisislolicam  lerniioraliter  reco"noseit 
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çais,  à cet  égard,  se  manifestèrent  avec  beaucoup  d’éclat,  à 
l’époque  de  l'élévation  de  Hugues  Capet  au  trône  de  France.  Le 
principal  motif  qu’il  fit  valoir,  pour  attacher  i»  son  parti  les  sei- 
gneurs du  royaume,  fut  la  lâcheté  du  duc  de  Lorraine,  son 
compétiteur,  qui  n’avait  pas  eu  honte  de  se  reconnaître  vassal 
de  l’empereur  (i).  Plusieurs  événements  postérieurs  montrèrent 
combien  ces  sentiments  étaient  profondément  enracinés  dans  le 
cœur  des  Français.  C’est  ce  qu’on  vit  eu  particulier  sous  le 
règne  de  Philippe  Auguste,  à l’occasion  de  la  déposition  du  roi 
d’Angleterre,  Jean  sans  Terre,  en  1 2i  3 (2);  et  sous  le  régne  de 
Philippe  le  Bel,  à l’occasion  de  ses  démêlés  avec  Bonifacc  VIII, 
en  1 302  (3).  Cette  disposition  n’était  pas  particulière  à la  France  : 
on  B vu  plus  haut  qu’elle  lui  était  commune  avec  l’empire 
d’Allemagne  (4);  mais  elle  n’empéchait  pas  que,  dans  ces  deux 
États,  comme  dans  tons  les  autres,  on  ne  reconnût  d’autres 
principes,  qui  subordonnaient,  en  certains  cas,  la  puissance 
temporelle  à la  spirituelle  (s). 

« droiu  da  droits  du  Pape  sur  le  nouvel  empire  d’ Occident , 

■aiDi-siége  5QQ5  proprement  de  la  nature  des  droits  de  suzeraineté , 

•ur  IVtnpir*  r r * 

d'Ocddnt  étaient  néanmoins  fort  étendus,  par  une  suite  naturelle  de  sa 


« Insuper  cùm  rexipse  stiperiorem  in  temporalibusminimè  recognoscat, 
« sine  juris  alleriiis  læsioue  in  eo  se  jiiiisdiclioni  noslræ  siibjieere  potiiit  et 
« subjecit,  bi  (pio  fnrsilan  viderelur  aliquibua,  qiiod  per  se  ipsum,  non  tain- 
« quain  pater  cuin  liliis,  seil  laniquam  priiiceps  ciim  siitMtitis,  potuerit  dispen- 
« saie.  • (Baluze,  l'pislol.  Innocenlii  III,  tom.  i,  pag.  O'i,  2’  col.  — Cor- 
pus Juris  Canon  Décrétai,  lib.  iv,  til.  17,  cap.  l3.  Sur  l’occasion  et  le 
sujet  de  celle  Décrétale , voyez  Fleury,  Hist.  Bcclés.,  toin.  xvi,  liv.  lxxt, 
n.  42.  — ü Ceillicr,  Hist.  (1rs  Auteurs  ecetés.,  t xxiii,  pag.  441.  — De 
Marca,  De  Concordid,  lib.  ii,  cap.  3.)  Cette  lettre  d'Iiuiot  rnt  III  est  d’autant 
plus  digne  d’attention,  que  le  ponliTe,  selon  la  remarque  de  Fleury  lui* 
mCme,  y reconnait  et  y marque  nettement  la  distinction  des  deux  puis- 
sances. (Voyez  ci-dessus,  n.  2U5,  [wg.  552.) 

(1)  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  ni.  année  987,  pag.  265.  — Velty, 
Histoire  de  France,  tom.  n,  pag.  262.  — Histoire  de  l’Église  Gall., 
tom.  VII,  pag.  2. 

(2)  Fleury,  Hist.  Eccies. , tom.  xvi,  liv.  lxxvii,  n.  60.  — Daniel,  Histoire 
de  France,  tom.  iv,  annee  12(6,  pag.  236. 

(3)  Voyez,  à ce  sujet,  Daniel,  Hist.  de  France,  tom.  v,  année  1303.  — 
Velty,  Hist.  de  France,iom.  vu,  pag.  207,  etc.  — Hist.  de  l'Église  Gall., 
tom.  Ml,  auiiee  1302,  [«g.  825, 334,  etc.  — Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  ni, 
cap.  24;  lib.  iv,  cap.  9,  versus  finem. 

(4)  Ci-dessus,  cliap.  2,  art.  4,  u.  142  et  tOI. 

(5)  Iltid.,  art.  1,  2 et  4. 
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constitution  primitive,  et  des  circonstances  qui  avaient  accom-  ri>bti>i»r  in 
pagné  son  établissement.  Il  suflit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  '*"* 
rappeler  la  grande  part  qu’eut  le  Pape  à réleclion  de  Cliaiie- 
magiie,  et  qu’il  continua  naturellement  d'avoir  à l’élection  de 
scs  successeurs,  dans  la  suite  du  moyen  âge.  Nous  rappellerons 
ici,  en  peu  de  mots,  quelques  faits  propres  à éclaircir  ce  point 
d’histoire,  si  étroitement  lié  avec  l’objet  de  nos  Kecherches. 

Premier  fait.  Il  est  certain  que  Charlemagne  ne  dut  son  titre  . 

(l'empereur  l’élection  du  Pape,  considéré  comme  chel  et 
représentant  du  peuple  romain , qui  lui  avait  confié  ses  intérêts.  son  titre  ilVwi- 

On  ne  voit  pas , eu  effet , que  Charlemagne  ait  pu  acquérir  qu’i  CiS.‘cliün 
le  titre  d'empereur,  autrement  que  par  réleclion  du  Pape,  ou  '''' 
par  droit  de  conquête  sur  la  capitale  de  l’Italie,  et  sur  les  pro- 
vinces qui  reconnaissaient  alors  la  souveraineté  du  saint-siège. 

Nous  ne  croj  ons  pas  qu’on  puisse  c)(pli(|ucr , ou  qu’on  ait  jamais 
essayé^  d’e.xpliquer  autrement  l’origine  de  ce  titre.  Or,  la  der- 
nière supposition  est  évidemment  contraire  à l’histoire.  Car, 
l“  Charlemagne  ne  pouvait  avoir  droit  de  c<mqu6te  que  sur 
les  provinces  qu’il  avait  enlevées  aux  Lombards;  or,  il  est  cer- 
tain que  ceux-ci  ne  furent  jamais  en  possession  de  Rome,  où 
Charlemagne  fut  reconnu  et  proclamé  empereur  (I). 

2"  Il  est  également  certain  que  Pépin  et  Charlemagne,  en 
cédant  au  saint  siège  les  villes  et  territoires  du  duché  de  Rome 
et  de  l’exarchat,  conquis  sur  les  Lombards,  ne*prétendircnt  s’y 
réserver  aucun  droit,  o titre  de  conquête;  leur  intention  for- 
melle fut  toujours  d’abandonner  ces  provinces  au  saint-siège, 
et  de  reconnaître  le  Pape  seul  pour  leur  •souverain  légitime. 

Nous  n’ignorons  pas  que  ce  dernier  point  est  contesté  par  plu-  ' • 
sieurs  auteurs  modernes;  mais  nous  le  croyons  suffisamment 
établi  par  le  témoignage  des  auteurs  contemporains,  particuliè- 
remént  d'Éginhard  et  d'Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  repré- 
sentent constamment  la  cession  faite  au  saint-siège,  des  provinces 
dont  il  s’agit,  non  comme  une  pure  donation,  mais  comme 
une  restitution  des  provinces  que  les  Lombards  lui  avaient  in- 
justement enlevées  {‘2). 

(1)  Voyez,  dans  ta  preiuière  paitie  de  ces  Hecherclies , la  note  3 de  la 
pag.  27ô. 

(2)  Voyez,  à l'appui  de  ces  assertions , la  première  partie  de  ces  Recher- 
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3”  Tous  les  monumeiils  de  l’histoire  nous  montrent  le  cou- 
ronnement de  Charlemagne,  en  800,  comme  la  véritable  épo- 
que de  son  élévation  à l empire.  Aucun  historien  ne  lui  donne 
le  titre  rf’ew^cre?/r  avant  cette  époque  ; ce  prince  lui-même  ne 
le  prit  jamais  auparavant;  et  c’est  de  là  qu’il  date  constam- 
ment les  années  de  son  empire,  dans  tous  ses  actes  posté- 
rieurs (1).  Comment  prétendre,  après  cela,  que  Charlemagne 
dut  son  titre  d'empereur  à la  conquête  de  Rome  et  de  l’Italie? 

Ce  grand  prince  ne  vint  point  à Rome,  en  800,  pour  en  faire 
la  conquête;  il  y vint  uniquement  à la  prière  du  souverain 
pontife,  pour  juger,  en  qualité  de  po/r/cc  des  Homuins,  ou  de 
défenseur  du  saint-siège , les  séditieux  qui  avaient  osé  attenter 
à la  vie  du  paiic  Léon  III  (2). 

Second  /ail.  II  est  certain  que  le  Pape,  en  donnant  à Char- 
lemagne le  litre  d'empereur,  ne  prétendit  pas  renoncer,  pour 
l’avenir,  à son  droit  d’élection. 

Non-seulement  on  ne  voit  rien,  dans  l’hisloire,  qui  suppose 
cette  renonciation  ; mais  on  y trouve  des  preuves  solides  du 
contraire.  Une  des  principales  se  tire  du  testament  fait  par  (ihar- 
lemagnc  dans  la  diète  de  Thionville,  en  son,  jvour  le  partage 
de  scs  Ktats  entre  ses  enfants.  C.etacte,  que  nous  avons  déjà  cité,  » 
pour  montrer  que  Charlemagne,  depuis  son  élévation  à l’cm-  • 
pire,  n’avait  aucune  souveraineté  dans  Rome,  prouve  égale- 
ment que  ce  grand  prince  ne  croyait  pas  avoir  le  droit  de 
disposer  de  son  titre  A’empereur , ou  de  le  transmettre  à scs 
enfants (3).  Il  est  certain  en  effet  (]ue,  dans  cet  acte,  destiné  à 
prévenir  tout  sujet  de  conteslalion  entre  ses  trois  Jits,  en  parta- 
geant entre  eux  tout  le  corps  de  son  royaume  (4),  Charlema- 
gne omet  entièrement  le  duché  de  Rome  et  l’exarchat  ; il  ne 


cftc.i,  n.  40,  46, 63  et  siiiv.  Remarquez,  cii  particulier,  les  (ia.ssages  i3'A- 
ii.astase  et  (rEginliaril , que  non»  avons  cilcs  en  note,  >taus  ces  divers 
emiruits. 

(1)  Vojez,  dans  la,  première  |iarlic  de  ces  Recherches,  la  note  1 do  la 
page  2Ô8. 

(2)  Voyez  Fleury,  paniel,  letieau,  el  tous  les  historiens,  soit  anciens,  soit 
moderni’S,  à l'article  ilii  eourouni'inent  de  Charlemagne,  en  800. 

(3)  Voyez  la  première  partie  de  ces  Recherches,  chap.  2,  n.  70, 
pag.  281,  etc. 

(4)  Voyez  ei-dessiis  la  note  1 de  la  pag.  282. 
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donne  à aucun  de  scs^enfants  le  titre  dempereur;  il  sc  con- 
tente de  leur  ordonner,  de  prendre  tous  ensemble  le  soin  et 
la  défense  de  l’Eglise  romaine,  ainsi  qu'il  a été  pratiqué  par 
Charles  'Martel  son  aient,  par  son  père  Pépin  d’heureuse  mé- 
moire, et  par  lui-méme  (i).  Pouvait-il  supposer  plus  clairement, 
que  le  duché  de  Rome  et  l’exarchat  ne  faisaient  point  partie  du 
corps  de  son  rotjavme,  et  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de  dis- 
poser de  son  litre  d’empereur?  S’il  eût  pu  disposer  de  ces  pro- 
vinces et  de  ce  titre,  les  aurait-il  omis  dans  un  acte  si  important, 
et  précisément  destiné  à prévenir  tout  sujet  de  contestation  en- 
tre ses  enfants  ? Par  une  semblable  omission,  bien  loin  d’at- 
teindre son  but,  qui  était  de  prévenir  toute  contestation  entre 
ses  trois  fis,  ne  leur  eùt-il  pas  laissé  le  pins  grand  sujet  de 
contestation,  en  négligeant  de  disposer  du  plus  auguste  de  ses 
titres,  et  de  la  partie  de  ses  États  <i  laquelle  ce  titre  semblait  par- 
ticuliérement attaché? 

On  sentira  encore  mieux  la  force  de  cet  argument,  si  l’on  re- 
marque l’embarras  qu’il  a causé  aux  auteurs  qui  refusent  eau 
Pape  le  droit  d’élection  dont  nous  parlons,  et  leurs  efforts  inu- 
tiles, pour  résoudre  la  difficulté  tirée  de  l’acte  solennel  que  nous 
venons  de  citer,  l’ieurj',  et  le  P.  Daniel  après  lui,  prétendent 
que  l'empereur,  dans  l'acte  dont  il  s’agit,  ne  parle  ni  de  l’em- 
pire, ni  du  duché  de  Home  qui  y était  attaché , parce  qu’il 
s’en  réservait  la  disposition  [2);  supposition  évidemment  con- 
traire au  but  que  Charlemagne  se  proposait  dans  cet  acte,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  De  la  Rruère,  dans  l’//i'.s- 
toire  de  Charlemagne,  convient  qu’il  est  malaisé  de  rendre 
raison  du  silence  de  Charles , en  celte  occasion  ^ 3)  ; et  il  met 
en  avant,  pour  l’expliquer,  les  conjectures  les  plus  invraisem- 
blables, savoir  : que  les  enfants  de  Charlemagne,  étouffer 
entre  eux  toute  semence  de  haine,  étaient  convenus  de  renon- 
cer au  litre  d’empereur,  ou  qu'ils  prétendaient  le  porter  tous 
les  trois.  1,’auteiir  lui-méme  reconnaît  l’invraisemblance  de  ces 
conjectures,  et  avoue  qu’en  les  hasardant,  • il  prétend  seule- 

(I)  Ibid,  note  3. 

(î)  Fli'ury,  ubi  suprà.  — Daniel,  Hist.  de  France , tom.  ii , année  806, 
pag.  lA.'i. 

(3)  De  l.i  Brnère,  llist.  de  Charlemagne,  tom.  ii,  p,  170. 
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«ment  indiquer  et  non  résoudre  une  dirCculté,  à laquelle  les 
« historiens  n’ont  pas  fait  assez  d’attention  (i).  » 

Troisième  fait.  Le  l’ape  a conservé  longtemps  après  l’élé- 
vation de  Charlemagne  à l’empire  le  droit  d’élire  l’empereur 
d’Oceident. 

L'histoire  nous  montre,  en  effet,  les  papes  exerçant  constam- 
ment cc  droit,  sans  aucune  réclamation,  non-seulement  sous 
les  empereurs  carlovingicns,  mais  encore  sous  les  premiers 
empereurs  allemands. 

1°  Sous  les  empereurs  carlovingicns,  c’est-à-dire,  depuis  l’é- 
lévation de  Charlemagne  à l’empire,  jusqu’à  la  translation  de 
l’empire  aux  Allemands,  en  962,  le  Pape  exerçait  par  lui-même 
ce  droit,  qui  fut  dévolu,  dans  la  suite,  aux  électeurs  de  l’em- 
pire (2).  Pendant  tonte  la  durée  de  cette  première  époque,  on  le 
voit  choisir  l’empereur,  tantôt  dans  la  famille  de  Charlemagne, 
tantôt  hors  de  celle  famille,  selon  qu’il  le  juge  plus  convenable 
pour  le  bien  de  l’Église.  On  le  voit  même  quelquefois  laisser 
l’empire  vacant,  soit  à cause  de  l’embarras  que  présentait  le 
choix  de  l’empereur , soit  par  suite  des  obstacles  que  mettaient 
à ce  choix  les  seigneurs  de  Home,  qui  abusaient  de  leur  pouvoir, 
pour  entraver  l’exercice  de  l’autorité  souveraine  des  papes  (s). 


(I)  Ibid.,  pas.  171. 

12)  cenni , Monumenta  Domin.  Pontif.,  tora.  ii,  Dissert.  I , n.  31 , 35 
et  36;  Dissert.  6,  ii.  2.  — Pour  le  (lévelu|ipenirnt  des  tails  indicpiés  par  cet 
auteur,  voyez  dans  ['Art  de  vérifier  les  Dates,  la  Chronologie  historique  des 
Empereurs  ef  Occident,  édition  iir-fol.  de  1770,  pa"  432.  — Receveur,  Hist. 

de  l’Église,  loin,  iv,  pag.  429  et  430 Bossuet,  De/ens.  Declar. , lib.  u, 

cap.  40.  ’ 

(3)  On  a vil  plus  haut  que,  dan.s  les  premiers  temps  qui  suivirent  l'élaMis- 
sement  de  la  souveraineté  lem|)orelle  du  sainl-siége , le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main ii'avaieiit  aucune  part  au  gouvernement;  le  sruial  liii-niènic  n'élait  plus 
qu'un  corps  municipal , .semblable  à relui  qui  existait  dans  plusieurs  autres 
villes  d'Italie,  cl  dont  la  juridiction,  uniquement  relative  aux  intérêts  de  la  cité, 
ne  diminuait  en  rien  les  droits  du  souverain,  pour  le  goiiTeriiement  de  l'Etat. 
(Ci-dessus,  I " partie, diap.  2,n.  68,  ])ag.279.)On  vil  cependant,  àdifferentes 
époques,  les  seigneurs  de  Hume  s'attribuer  des  droits  plus  étendus,  et  en- 
traver, par  leurs  prétenlions , l’exercice  lie  l’aiitoi  ité  souveraine  des  papes. 
Telle  tilt  la  source  des  désordres  qui  truuliléreut  l’Italie  |H'ndant  la  première 
moitié  du  x*  siéi.le,  et  qui  se  renouvelèrent  encore  au  milieu  du  xn’  s’ècie, 
sous  le  ponlirieal  d’iuuocent  II.  Mais  ces  crisi-s  passagères,  dont  les  gnuveriie- 
niciits  b'S  plus  légilimes  et  les  mieux  alferinis  ne  sont  pas  toujours  exempts, 
ne  portèrent  aueiiue  atteinte  aux  droits  du  saiot-siége,  qui  ne  tarda  pas  à re- 
couvrer sou  autorité,  soit  par  ses  propres  forces,  suit  avec  le  secours  de 
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I.’hisloire  des  empereurs  carlovingiens  offre  un  grand  nom-  >«■ 
brc  de  faits  à l'appui  de  ees  assertions;  nous  rappellerons  seule-  di,” 
ment  ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

Trois  ans  seulement  après  la  mort  de  C.harles  le  Gros,  sixième 
empereur  de  la  famille  de  Charlemagne,  le  pape  Étienne  V 
lui  donna  pour  successeur  dans  la  dignité  impériale,  non 
son  neveu  Arnoul,  qui  lui  avait  succédé  comme  roi  de  Ger- 
manie, mais  Gui , duc  de  Spolctte,  qui  ne  descendait  de  Charle- 
magne que  par  les  femmes,  et  dont  le  saint-siège  esix-rait 
plus  de  secours  que  d’Arnoul  (l).  Par  un  semblable  motif,  le 
pape  Formose  permit , quelques  années  après , à Gui  d’associer 
à l’empire  son  llls  Lambert,  qui  lui  succéda  en  894  (2).  Mais 
les  espérances  que  le  saint-siège  avait  fondéi“S  sur  la  famille  de 
Gui  ne  s’étant  pas  réalisées , le  pape  Formose , du  vivant  même 
de  Lambert,  conféra  la  dignité  impériale  à Arnoul , et  la  fit 
ainsi  rentrer,  pour  quelque  temps,  dans  la  famille  de  Charle- 
magne (si. 

Cette  élection  d’Arnoul  est  d’autant  plus  remarquable, 
qu’elle  parait  être  le  premier  exemple  d’un  empereur  substitué, 
par  l'autorité  du  Pape,  ù un  autre  encore  vivant.  11  est  cer- 
tain en  effet  que,  dans  cette  occasion,  les  Romains  prêtèrent 
à Arnoul  un  serment  de  fidélité,  par  lequel  ils  renonçaient 
pour  l’avenir  à l’obéissance  de  I-ambert,  couronné  empereur 
parle  Pape,  quelques  années  auparavant  (4).  Enfin,  après  la 
mort  de  Bérenger,  le  dernier  des  empereurs  rarlovingieus,  les 
factions  qui  agitaient  la  ville  de  Rome  empêchèrent  le  Pape 
de  pourvoir  à l’empire , qui  demeura  vacant  depuis  l’an  924 


l'cmpcrcur,  ou  «te  quelque  autre  prince  étranger.  (Voyez  Cenni,  xM  svprà, 
toni.  Il,  Dis.xert.  t,  n.  36-39.  — Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tome  xi¥,  liv.  LXIX, 
U.  I et  O.  — Baronius,  Annales,  anno  1 144  et  1152.) 

(1)  Fleury,  Htsl.  Ecclés.,  loin,  xi,  liv.  liv,  n.  18. 

(2)  Fleury,  ibid.  — Pagi,  Crilica  in  Baronii  Annales,  anno  892,  n.  2 ; 
anno  894,  n.  3. 

(3)  Pagi,  ibid.,  anno  89.5,  n.  4 ; anno  896,  n.  3. 

(4)  Nous  avons  rapporte  ailleurs,  en  partie , la  formule  de  ce  serment. 
(I™  lartie,  cliap.  2,  ii.  77,  pag.  289.)  On  |)eut  soir  la  fonuule  enlière  dans 
four  rage  de  Cenni,  Atonumenta,  etc.  (lom.  Il,  Dissert.  1,  n.  25),  et  dans  la 
Critique  du  P.  Pagi  {année  896,  il.  3).  Voyez  aussi  le.s  observations  que  nous 
avons  faites  ailleui-s  suc  la  dé[)usitiuu  de  Lambert.  (2"  partie,  cbap.  2,  pag.  423, 
note  2.) 
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jusqu'en  962,  époque  de  sa  translation  aux  Allemands  (l). 

Avant  celle  translation , le  droit  du  Pape , relativement  à l’é- 
lection de  l’empereur,  loin  d’étre  contesté,  était  généralement 
reconnu,  mémo  par  les  souverains.  1,’histoirc  de  Charles  le 
Chauve  en  particulier  fournit  des  preuves  décisives  de  ce  fait  [2). 
Le  pape  Adrien  11  avait  promis  ce  prince  de  le  reconnaître 
pour  empereur,  dans  le  cas  où  il  survivrait  à Louis  II,  alors 
revêtu  de  cette  dignité.  • Nous  vous  promettons,  lui  avait- 
« il  dit,  et  nous  vous  déclarons,  en  vous  recommandant 
" le  plus  profond  secret,  et  sauf  la  fidélité  que  nous  devons 
« à notre  empereur,  que  si  vous  lui  survivez,  ainsi  que  nous, 
« nous  ne  demanderons  et  ne  reconnaîtrons  jamais  d’autre  em- 
" pereur  que  vous,  quand  ou  nous  offrirait  des  monceaux 

• d’or  (.3  U » Louis  II  étant  mort  deux  ans  après,  les  prétentions 
de  Charles  le  Chauve  furent  combattues  par  Louis,  son  frère 
aîné,  roi  de  Germanie.  Charles  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen 
pour  soutenir  son  droit,  que  de  se  rendre  promptement  ù Rome, 
afin  d’obtenir  la  confirmation  du  pape  Jean  VIII,  <]ui  occupait 
alors  le  saint-siège.  Le  roi  de  Germanie  ne  négligea  rien  pour 
empêcher  l’exécution  de  ce  dessein  ; mais  tons  ses  efforts  furent 
inutiles:  Charles  fut  couronné  empereur  par  le  Pape,  le  jour 
de  Noël  de  l’année  875,  et  reconnu  l’année  suivante,  dans  une 
assemblée  générale  des  seigneurs  de  Lombardie,  dont  le  décret 
fut  confirmé,  la  même  année,  par  le  concile  national  de  Pont- 
yon  (-l).  Il  est  à remarquer  que  ces  deux  assemblées,  dans  l’acte 
solennel  qu’elles  dressèrent  pour  ratifier  l’élection  de  Charlis, 
motivent  cet  acte  sur  le  choix  que  le  Pape  avait  fait  de  ce  prince, 
pour  l’élever  à la  dignité  impériale.  Voici  les  propres  expres- 

(G  Fleur),  vhi  suprà,  n.  î.S. 

(2)  Flemy,  //il/,  jinlés.,  toni  xi,  liv.  ui,  n.  23  et  30.  — Jlisl.  (le  FÉ- 
glise  Callicane , loni.  M , liv.  xvii,  pag  2.7À  et  292  — Receveur,  /lisl.  de 
I fUjUst,  ubi  svprà. 

(3)  « Inlegià  fiile,  Pt  sincer.t  meute,  devotAqne  voUiutate,  ni  sermo  sit  sc- 
« cretior , et  litteræ  danitestiiia',  niilliipie  iiisi  liilelissimis  pul>lle.an(lae,  vobis 
« conlileniiir  lievovenilo,  et  uotesi’iiuiis  aflirmaiulo,  saliù  liiielitate  ini|iera- 
n toris  nostri,  ipiia  si  sii|ierstcj>  ei  fiierit  veslra  iiobilitas,  v ilO  nobis  comité,  si 

• (Jederit  mibis  ipiisliliel  miilturum  moilioriim  aiiri  ciimiibim,  immipiam  ac- 
« ipiiescemus,  exfKisiemiis,  aiit  spoiite  suM'ipiemiis  aliom  in  rcgnmn  et  im- 
•'  |ieiiiim  Rumaiiiim,  nisi  teip.siiiii.  » Adriam  //  Epist.  34,  <:d  Carolnm 
Calvmn.  (I.abbe,  Concil.  toni.  viii,  pag.  938.) 

(4)  Labbe,  Concil-  tom.  ix,  pag.  283,  etc. 
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sions  (le  l'aelc  dressé  par  les  soigneurs  de  Lombardie  : • Piiis- 
« rpio  lu  boulé  divine,  par  l'intervention  des  saints  apétres 
« Pierre  et  Paul , et  par  leur  vicaire  le  seigneur  Jean  , souverain 
«IKintire,  pape  universel,  et  notre  père  spirituel , vous  a déjà 
" élevé  à l’empire,  selon  le  JugemeiU  du  Saiul-Ksprit,  p(.iur  l’iiti- 
^ lité  de  la  sainte  j'glise  et  de  nous  tous;  nous  vous  ehoisis- 
"sons  unanimement  pour  le  protecteur,  le  seigneur  et  le  dé- 
« fensenr  de  nous  toiis(l).  - L’année  suivante,  877,  1e  pape 
Jean  VIII  lui-méme  confirma  celte  élection,  dans  un  concile  tenu 
à Rome  pour  cet  effet.  Après  un  grand  éloge  de  Cliarles  le 
Chauve,  le  Pape  croit  pouvoir  attribuer  son  élection  à une 
inspiration  divine,  et  déclare  néanmoins  qu'il  l’a  faite  avec 
le  concours  du  clergé,  du  sénat  et  du  peuple  romain.  « Sachant, 
« dit-il,  que  notre  prédécesseur  Nicolas  1"'  avait  déjà  été  éclairé 
« là-dessus  par  une  inspiration  céleste,  nous  avons  choisi  avec 
« raison  le  prince  Charles  ; nous  avons  approuvé  son  élection,  de 
« concert  avec  nos  frères  et  coeveques,  avec  les  autres  ministres 

• de  la  sainte  Église  romaine,  le  vénérable  sénat,  tout  le  peuple 
«romain  et  ses  magistrats;  et  nous  l’avons  élevé  solennelle- 

• ment,  selon  l’ancienne  coutume,  à la  dignité  impériale  (2).  » 
11  est  à remarquer  que  le  Pape,  en  s’attribuant  le  droit  de 
choisir  l’empereur,  ne  prétendait  pas  le  faire  en  vertu  du  seul 

(1)  nQiiiadivina  pietafi  vos,  Iicatonim  pnncipnm  apostnlorum  Pétri  elPatiH 
H tiitcr>entioiie,  per  viearium  ijisoruuif  dominiiiii  vUteticet  Juaimeiii , siim- 
n ir.iitti  puntiticemet  miivcrsalcin  paparn , »piritualemi(ne  patrem  ve>trum, 
a ad  profetiiiin  Jsaiirtæ  Dei  Kccletsiæ  mistrâquc  omnium,  invilavit,  et  ad 
<•  impériale  culmen , saneti  Spirildâ  judii  io  , provexit  ; nos  miaiiiiiiiter 
« vos  piotcclorem , domiimm  , ac  defeiisorcm  omnium  nosli  ûm  eli(;iinus.  u 
Ibid. 

(2)  n Et  qiiia  pridem  apostolicæ  memoriæ  decHvsori  iu>stro,f|)apa'  ISico- 
« lao,  idipMJin  jam  itispiratioiiccoelesti  revelatiim  tuisse  comperimiis;  Hegi- 
n mus  litmc  mérité,  et  approl>a\itnus,  iiiiii  cum  annisu  et  voto  omnium  fra> 
<t  trumet  coepiscoponim  nos»troriim,atqiie  alioriim  sanrtæ  Romana^  Kcclesiae 
N ministroium,  amplique  seiialûs,  totiustiue  Romani  pupuli , geiitisipiü  lo- 
ft gata^;  et  secundùm  piiscam  ( ousuetudincin  solemniter  ud  inq^TÜ  Romani 
« scçptra  provcNimub,  et  Augustali  nomiue  decora>imuâ.  » Labbo , Concil. 
ibid.f  p.  290. 

Les  üluges  que  le  Pape  donne  ici  à Cluarles  le  Chauve  ne  s*accjmlent  guère 
avec  ce  que  disent  Fleury  et  pliwenrs  autres,  d’après  les  Aniwies  de  Fulde, 
que  re  prince , i>onr  assurer  ^on  élection , corrompit  le  sénat  à force  «le  pré> 
sents.  Mais  on  «loil  nunarquer  (pie  les  Annales  de.  Fulde  sont  très-suspectes 
sur  ce  |K)ii)t,  ayant  été  écrites  sous  la  doniioatum  du  roi  de  Germanie,  eo- 
nemi  déclaré  de  Charles,  comme  ou  vient  de  le  voir. 
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caractère  de  chef  de  l’Église,  mais  de  concert  avec  les  seigneurs 
et  le  peuple  romain,  dont  il  était  depuis  longtemps  le  cliet’ et  le 
représentant,  pour  l’élection  de  l’empereur,  aussi  bien  que  pour 
tout  ce  qui  regardait  le  gouvernement  tem[>orel  de  Rome  et  de 
l’exarchat. 

•«).  Quelques  auteurs  modernes  nous  opposent  ici  l’exemple  de 
” Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire,  et  de  Lothaire  qui 
"c  paraissent  pas  avoir  attendu  le  consentement  du  l’ape  pour 
em'î.'7to7qui  s^socior  lours  fils  à l’empire  ; ce  qui  suppose  que  ces  princes  ne 
reconnaissaient  pas,  dans  le  Pape,  le  droit  d’élection  que  nous 

leurs  fil»  à . . * * * 

l'eut  pire.  lui  attribuons (I). 

Il  est  vrai  que  les  historiens  ne  font  aucune  mention  du  con- 
senlemeut  du  Pape  à la  conduite  de  ces  princes;  mais  le  silence 
des  historiens  ne  saurait  affaiblir  les  preuves  positives , qui  éta- 
blissent la  nécessité  de  ce  consentement.  En  effet,  il  résulte 
clairement  des  faits  que  nous  venons  d’exposer,  que  Charle- 
magne n’a  dû  son  titre  A' empereur  qu’à  l’élection  du  Pape; 
qu’en  donnant  ce  titre  à Charlemagne,  le  Pajie  ne  prétendit  pas 
renoncer,  pour  l’avenir,  à son  droit  d’élection;  que  Charle- 
magne ne  croyait  pas  pouvoir  disposer  de  son  titre  à' empereur, 
même  de  concert  avec  les  seigneurs  de  ses  États;  enQn  que, 
longtemps  encore  après  Charlemagne,  ses  successeurs  recon- 
naissaient, dans  le  Pape,  le  droit  de  choisir  l’empereur.  Eu 
faut-il  davantage  pour  démontrer  la  permanence  de  ce  droit, 
sous  les  empereurs  carlovingiens?  Cette  permanence  étant  une 
fois  établie  par  des  preuves  si  décisives,  ne  s’ensuit-il  pas  natu- 
rellement, que  la  cmiduite  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Débon- 
naire, et  de  Lothaire  T*,  associant  leurs  Uls  à l’empire,  ne  peut 
s’expliquer  que  par  le  consenletnenl  exprès  ou  tacite  du  Pape  ? 
Ce  consentement  est  d’autant  plus  naturel  à présumer,  qu’à 
l’époque  de  ces  associations,  les  princes  dont  il  s’agit  vivaient 

(<)  Cette  difficulté  ot  propoeée  par  Bosauet,  V'elly,  et  quelques  autres 
écrivains  in<Hleriie.s , qui  ne  paraissent  |ias  avoir  fait  assez  d'attention  à la 
suite  des  faits  qui  établissent  notre  sentiment.  ( Bossuet , Bc/.  Declar., 
iib  II,  lap.  39.  — Velljr,  Hist.  de  France,  I.  il,  p.  113.  ) Vellv  surtout  pa- 
rait les  avoir  compleleineiit  ignorés;  s'il  les  eût  connus,  il  ii'efit  sans  doute 
pas  avancé  avec  tant  de  confiance,  que  l'élévation  de  Cliarles  le  Cliaiivc  à 
ia  dignité  impériale , est  la  véritable  époque  de  l'aulorilé  que  les  pon- 
Hfts  Homains  se  sont  ensuite  attribuée  dans  l’élection  des  empereurs , 
et  que  cette  prétention  était  jusque-là  sans  exemple. 
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dans  line  parfaite  intelligence  avec  le  Pape.  On  sait  que  cette 
bonne  intelligence  ne  fut  Jamais  troublée  sous  le  régne  de  Char- 
lemagne, et  pour  ce  qui  regarde  eu  particulier  Louis  le  Débon- 
naire et  l.olliaire  1'^  il  est  certain  que,  bien  loin  de  prétendre 
associer  leurs  01s  à l’empire,  sans  le  concours  du  Pape,  ils  en- 
voyèrent ces  jeunes  princes  à Rome,  peu  de  temps  après  cette 
association,  pour  y recevoir  la  couronne  et  l’onction  impériale 
de  la  main  du  souverain  pontife,  dont  ils  regardaient  eux- 
mèmes  le  concours  comme  une  condition  essentielle  de  celte 
promotion  (i). 

2”  La  translation  de  l’empire  aux  Allemands,  en  962,  par 
l’autorité  du  pape  Jean  XII , montre  qu’à  cette  époque , le  droit 
du  Pape,  pour  l'élection  des  empereurs,  subsistait  encore, 
quoiqu’il  fût  contrarié,  dans  son  exercice,  par  les  seigneurs  de 
Rome,  qui  avaient  usurpé  l’autorité  souveraine  dans  celte 
ville  (2).  Déjà  le  pape  Agapet  11 , prédécesseur  de  Jean  XII , pour 
mettre  fin  à ce  désordre , avait  appelé  à son  secours  Othon  1'”', 
roi  de  Germanie,  qui,  malgré  quelques  succès  en  Italie,  n’avait 
pu  pénétrer  jusqu’à  Rome;  mais  ce  prince,  appelé  de  nouveau 
en  Italie  par  JeauXlI,  la  délivra  enfin  de  la  tyrannie  de  Bé- 
renger II,  et  s’avança  jusqu’à  Rome,  où  le  Pape  lui  donna  la 
couronne  impériale,  le  2 février  962  (3).  C’est  ainsi  que  l’empire 
d’Occident  passa  des  Français  aux  Allemands,  qui  l’ont  toujours 
possédé  depuis.  L’histoire  de  cette  translation  montre  que  l’élé- 
vation d'OIhon  l*”'à  la  dignité  impériale,  aussi  bien  que  celle 
det.haricmagne,  s’opéra  par  l’autorité  du  Pape,  agissant  comme 
souverain  de  Rome  et  de  l'exarchat.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
le  roi  de  Germanie,  Othon  1'”',  bien  loin  de  se  regarder  comme 
souveraiu  de  Rome,  en  vertu  de  ses  conquêtes  en  Italie,  ne  fut 
reçu  à Rome  par  le  pape  Jean  XII,  qu’après  avoir  promis  avec 
serment  d’y  reconnaître,  et  d’y  maintenir  de  tout  son  pouvoir, 
la  souveraineté  du  Pape  (4). 

(I)  Voyez,  à l’appui  de  ces  faits,  les  détails  que  nous  avons  donnés  dans  le 
cliapilre  préeédi'iit,  art.  4,  n.  ISO,  etc. 

(?)  Voyez  la  note  3 ci-dessus,  p.  618. 

(3)  Ceniii,  .Monumenta , l.  ii;  Disserl.  1,  n.  38-41;  nisserl.  6,  n.  3. 

— Fleury,  Hlsl.  Eccl.,  t.  xii,  liv.  lvi,  n.  1 Receveur,  Hisl.  de  l'Église, 

ton).  V,  p.  7,  etc.  — Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  ii,  cap.  40  et  41. 

(4)  Voyez  plus  haut,  cliap.  2,  n.  168,  psg.  601. 


>«4. 

LVmpirp 
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mands,  par 
l’autorité  dci 
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,65.  Depuis  l’élévalioii  d’Othuii  1"  ù la  dignilé  iiuiiériale,  on  ne 
voit  pas  que  le  Fa|)c  ait  continué  de  choisir  par  lui  mérae  l’em- 
pereur  d’Occident.  L’histoire  nous  montre  au  coutraire  l’élec- 
prince  dévolue,  depuis  la  fin  du  x®  siècle,  à la  diète 
époque,  germanique,  et  plus  tard  (vers  le  milieu  du  xiii®  siècle),  aux 
princes  électeurs,  qui  ont  conservé  jusqu’à  nos  jours  ce  droit 
d'élection  (I).  Toutefois  il  est  certain  que  le  Pape,  sans  choisir 
l’empereur  par  lui-même,  continua  d’avoir  une  très-grande 
part  à ce  choix.  Radulpbe  Glaber,  moine  de  Cluny,  qui  écrivait 
au  milieu  du  xi®  siècle,  parle  de  cet  usage  comme  d’un  fait  uni- 
versellement reconnu.  «Il  parait  très-raisonnable,  dit-il,  et 
■<  très-bien  établi  pour  le  maintien  de  la  paix,  qu’aucun  prince 
« ne  prenne  le  titre  A'ewj)ereur,  sinon  celui  que  le  Pape  aura 
" choisi  pour  son  mérite , et  à qui  il  aura  donné  la  marque  de 
« cette  dignité  ,2).  » 

Non-seulement  le  Pape  conservait  alors  une  très-grande  part 
à lelection  de  l’empereur;  mais  tout  porte  à croire  que  le  nou- 
veau mode  d’élection  introduit  depuis  le  x'  siècle,  ne  s’est  établi 
qu’avec  l'autorisation  du  saiut-siège.  Telle  était  la  persuasion 


(1)  Xoiis  iiTiilrons  point  ici  clan»  l'exaiiicn  de  la  question  si  oltscnre  de 
l'origine  des  cicctrnrs  de  l’empire.  Cet  examen , qui  nous  conduirait  beau- 
coup trop  loin,  n’est  pas  necessaire  à l’éclaircissement  de  l’objet  princi|ial  de 
nos  [tfcliriclifs.  >ous  ferons  sculemeut  icmarquer,  en  passtnl , que  U's  dé- 
tails contenus  dans  ce  chapitre , sur  l’origine  ilu  nouvel  empire  d’Occideut , 
fieuvent  licaucoup  servir  à rcdaircissement  de  cette  question , et  à corriger 
plusieurs  nnleiirs  modernes  qui  s’en  sont  oc  ciqiés.  Vujez  priiu  ipalcuieut , 
sur  ce  sujet,  Cemui,  MoHUmenta,  t.  ii  ; Dissert.  0,  n.  1,3-15.  Voyer 
aussi  la  I**  üissrrt.,  u ici,  etc. — leibuiiç,  Dissert.  1,  De  aclonim  public. 
«.su.  11.  18  et  1(1;  Dissert.  2,  u 25  et  2B.  Os  Di.sserlatious , qui  serven 
de  l‘rij/aces  aux  tomes  i et  ii  du  Code  Diplnmatique  du  iiu'uie  auteur, 
ont  etc  reproduiles  dans  le  tome  iv  de  ses  Œuvres , 3*  partie,  p.  287,  etc  — 
Bossuet,  Défais.  Deetnr.,  lib.  ii,  cap.  iO  cl  il.  — Baroniiis,  .Annal.  Bccles., 
t.  X,  aiiiio  91)6,  n.  38-71.  — t’agi,  Crittea  in  Annales  Uaromi,  l.  iv,  aiino 
99G,  u.  10,  17  ; anno  tO’24,  n.  5 cl  (1. 

(2)  <'  lllud  uimiriim  condeceus  ac  pei  lionestiim  videtur,  atipie  ad  pacis 
>c  tiilelam  optimum  decrelmn,  scilicet  ; ut  ne  quisquam  andacler  im|ierii 
■I  Romani  sceptrum  praposterus  geslare  prince|is  appelai,  seu  imperalor 
s dici  aut  esse  \aleat,  nisiqiiem  papa  .sedis  Rumanæ,  moruin  probilalc  dele- 
« gerit  aplum  reipublica- , eique  commiserit  insigne  inqienale.  ■>  Had.  Gla- 
ber,  Hist.  lib.  i , vtrsits  finem.  ( Kecxieil  des  JDst.  de  France , |>ar  Uii- 
chesnc,  loin,  iv.)  — Baronius,  Annales,  t.  xi,  anno  1013,  n.  5.  — Kleury, 
J/isl.  £ïcf.,  tom.  XII,  lib.  LMii,  u.  38.  — 1).  Ceillier,  JJisl.  des  Auteurs 
ecclés.,  t.  XX,  p.  240. 
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générale  du  moyen  âge,  comme  on  l’a  vu  plus  haut(l);  et  le 
pape  Innocent  III,  dans  une  lettre  adressée  aux  princes  alle- 
mands, au  commencement  du  xiii'  siècle,  suppose  cette  origine 
des  électeurs,  comme  uu  fait  constant,  et  reconnu  des  électeurs 
eux-mèmes  (3j.  Cette  supposition  est  d'ailleurs  conGrmée  par 
l’usage  conslarament  observé  pendant  toute  la  suite  du  moyen 
âge,  que  le  roi  de  Germanie,  élu  par  les  princes  allemands,  ne 
prit,  en  vertu  de  cette  élection , que  le  titre  de  roi  des  Homains, 
et  non  celui  d’empereur,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  reconnu  et 
couronné  à Rome  par  le  Pape  (3). 

La  conséquence  naturelle  de  tous  ces  faits,  est  que  le  Pape,  en 
donnant  à Charlemagne  le  titre  d’empereur,  n’avait  pas  pré- 
tendu renoncer,  pour  l’avenir,  à son  droit  d'élection  ; qu’il  a 
conservé  longtemps  l’exercice  de  ce  droit;  et  qu’en  cessant  de 
l’exercer  par  lui-méme,  il  a toujours  continué  d’avoir  une  très- 
grande  part  à l'élection.  Or,  il  est  aisé  de  voir,  que  cette  in- 
fluence du  Pape  dans  l'élection  de  l’empereur,  lui  donnait  na- 
turellement le  droit  d’imposer  certaines  conditions  à l’empcrcnr 
élu , et  par  conséquent  de  le  déposer,  dans  le  cas  où  il  les  vio- 
lerait (4).  Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  conclure  de  là, 
que  l’empire  fût  proprement,  dans  son  origine,  un  fief  du 
saint-siège.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  pape  Léon III,  en 
donnant  à Charlemagne  la  couronne  impériale,  ne  lui  donna 
aucun  nouveau  territoire  : il  lui  conféra  seulement  un  titre  ho- 
norable, pour  récompenser  et  exciter  de  plus  en  pinson  zèle  à 
protéger  et  à défendre  les  intérêts  du  saint-siège,  l'elle  a été  con- 
stamment l’unique  vue  des  successeurs  de  Léon  III,  en  conférant 
la  couronne  impériale  aux  successeurs  de  Charlemagne.  Le  ser- 

(1)  Voyez  plus  liant,  cliap  ii,  art.  4,  p.  48),  etc.  Voyez  aussi  Maim  bourg, 
//fs/,  de  la  Décadence  de  l’Empire , p.  I lO,  etc. 

(2)  Innoc.  III,  Epi.rlol.  ad  Berlholdum  Zaringiœ  ducem,  initio  sæ- 
ciili  Mil.  (Baluze,  Epistol.  Innoc.  ///,  1. 1,  p.  71i.)  Nous  avons  cité  le  texte 
de  ectie  letire  dans  le  cliapiire  précCdenl , n.  154 , pag.  497. 

(3)  Voyez  plus  haut,  cliap.  il,  art.  4,  n.  150,  eic.  C'est  par  une  suite  de  cet 
ancien  usage,  que  dans  ces  derniers  temps,  et  de  nos  jours  mCnie,  depuis 
que  les  empereurs  d'Allemagne  ont  cessé  d'aller  se  faire  sacrer  et  couronner 
à Rome , le  Pape  ne  leur  donne  pas  absolument  le  litre  d’empereur,  mais 
seulement  cidiii  d'empereur  Éi.u.  C'est  ce  qu’on  remarque  en  particulier, 
dans  deux  brefs  de  Pie  VI,  aux  empereurs  Léopold  II  et  François  II.  [Collecl. 
des  Brefs  de  Pie  VI;  Paris.  1798;  [lag.  557  et  501.) 

(4)  Voyez  plus  liant,  cbap.  1,  art.  1,  u.  25. 
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ment  deftdèUlé  qu’ils  ont  exigé  d’enx,  à cette  occasion,  ne  suppose 
aucunement  que  les  empereurs  tinssent  leurs  domaines  du  saint- 
siège;  il  suppose  seulement  l’obligation  de  le  défendre  contre  ses 
ennemis  , et  les  papes,  en  s’attribuant,  comme  ils  faisaient,  le  droit 
de  choisir  l’empereur,  et  même  de  le  déposer  en  certains  cas,  ne 
se  regardaient  pas  proprement  comme  seignmtrs  suzerains  de 
ses  domaines,  mais  seulement  comme  juges  de  sa  conduite  et  de 
ses  droits , d’après  l’usage  et  la  constitution  de  l’empire. 

»«7  Qualrièmefait.  Les  plus  anciens  monuments  du  Droit  ger- 
mnnique  établissent  ou  supposent  clairement  la  dépendance 
particulière  de  l’empereur  à l’égard  du  Pape,  et  les  droits  du 
souverain  pontife,  relativement  à l’élection  de  l’empereur,  et 
même  à sa  déposition  en  certains  cas. 
ï"”""'?"'-  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  parcourir  le  Droit  de 
Saxe  et  le  Droit  de  Souahe,  compilés  au  xiii*’  siècle,  d'après  les 
anciennes  coutumes  de  l'empire  (\),  et  longtemps  en  vigueur 
en  Allemagne  depuis  cette  époque.  Les  plus  savants  juriscon- 
sultes allemands  du  dernier  siècle,  et  même  de  nos  jours,  re- 
gardent comme  certain,  que  ces  deux  codes  ont  été  d’une  grande 
autorité  en  Allemagne,  dans  les  jugements,  depuis  le  xiii*  siècle 
jusqu’au  xvi*,  comme  renfermant  les  lois  et  les  coutumes  du 
temps  (2'j.  Us  ajoutent  que  ce  sont  moins  deux  codes  différents, 
que  deux  rédactions  d’un  même  code,  l’une  faite  par  un  Saxon, 
et  l’autre  par  un  habitant  de  la  Souabe.  Nous  rapporterons 
seulement  ici,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  les  principaux  ar- 
ticles du  Droit  de  Souabe,  parce  qu’il  entre  dans  un  plus  grand 
développement  que  celui  de  Saxe. 

,68.  11  est  expressément  statué,  dans  le  préambule  de  ce  code, 

subora,i..t,oD  l’empereur,  aussi  bien  que  tous  les  autres  princes  et  magis- 
trats  séculiers,  doit  employer  son  pouvoir  à faire  rendre  au  Pape 
J* ’P‘  l’obéissance  qui  lui  est  due.  Voici  les  propres  expressions  de  ce 
»>ion«  oA»i.  préambule  (3)  : « L’épée  du  jugement  ecclésiastique  a été  donnée 

(1)  Voyez  le  prèaminile  du  Droit  de  Souabe,  qi>e  nous  avons  cité  plus 
haut,  eli.ip.  I,  art.  3,  pa".  418,  note  3. 

C>)  SemAeiilK'ig,  dans  sa  l'rêface  du  Droit  de  Souabe  (§  20),  dit  ipic  ce 
point  n'est  ptus  contesté  aujourd'hui.  C'est  aussi  le  seiitiuieiit  d’Eiclioru, 
dans  son  Histoire  de  l'Itinpire  et  du  Droit  germanique,  3"  édit.,  tom.  il, 
pag.  270,  etc. 

‘ (3)  » tiisis  ecclesia.stieus  Papæ  ipsi  est  concessus,  ut  debito  tempore  ju- 

• dicet , sedeiis  super  eqiiuin  candidiiiu  ; cl  imperatnr  deliet  Papæ  stapfauu 
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« au  Pape,  afin  qu’il  prononce  ses  jugements,  au  temps  conve- 
« nable,  assis  sur  un  cheval  blanc  (en  signe  de  sa  prééminence). 
- L’empereur  doit  alors  tenir  l’étrier  au  Pape,  ahn  que  la  selle 
« ne  bouge  pas  (i).  Cela  signifie  que  si  quelqu’un  résiste  au  Pape, 
" et  que  celui-ci  ne  puisse  le  contraindre  fi  l’obéissance  par  le 
«jugement  ecclésiastique,  l’empereur,  ainsi  que  les  autres 
« princes  et  juges  séculiers , doivent  l’y  contraindre  par  la 
” proscription  (civile).  » 


«tenere,  ne  epliippium  loco  moveatiir.  Hoc  ipso  imlicatur  qiiml  omneni 

- ciim  qiiieiimque  Papæ  rcfistit,  quemqiie  ipse  jndicio  ecclosiaslico  cogère 
• non  raletad  olrcdieiidtim,  drbeat  imperalor,  et  alii  steatlares  principes 
« et  judices , cogéré  per  proscriplionem.  . Juris  Atamannici  seu  Sueiicl 
prrr/amen,  n.  21.24.  (Seiickenborg,  ubisuprà,  pag.  6,  etc.) 

On  reiiiari|iic  ici  une  différence  importante  entre  le  texte  du  Droit  de 
,<iouabe  et  «■lui  du  Droit  de  Saxe.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  le  premier  ; « uieu 
« qui  est  le  prince  de  la  paix , a lais.sé , en  montant  au  ciel , deux  épées  sur  la 
« terre,  [lour  la  defense  de  la  clirétieuté.  Il  tes  n confiées  toutes  deuxàsamt 
« Pierre,  l'une  pour  le  jugement  temporel,  l’autre  pour  le  jugement  ecclé- 

" «'«■‘‘lique Le  Pape  donne  à l'empereur  l'épée  du  jugement  séculier- 

« répée  du  jiigament  ecclésia-stiipie  a été  donnée  au  Pape,  etc.»  Le  Droit  de 
Saxe  est  conçu  en  termes  bien  differents  : « Dieu,  dit-il,  a laissé  deux  éiwes 

- sur  la  terre  pour  protéger  la  chrétienté  : au  Pape , fCpi'e  spirituelle  - à 
« l'empereur,  l'Citée  lemimrelle.  Il  est  aussi  permis  au  Pape  de  monter  'au 
« temps  déterminé,  sur  un  cheval  blanc  ; et  l'emirereur  doit  lui  tenir  l’étrier 
« aliii  que  la  selle  ne  bouge  pas  : cela  sigiiilic  que , eic.  » {.Specul.  Saxon 
lib.  1 , art.  1.)  ce  dernier  texte  suppose  clairement  deux  puissances  distinc- 
tes , et  immédiatement  établies  de  Dieu.  Le  Droit  de  Souabe , au  contraire 
parait  les  confondre,  en  supposant  que  Jésiisd-hrist  les  ait  données  toutes  deux’ 
iminériiatement  à saint  Pierre,  chargé  .le  transinettie  la  puissance  tempo- 
relle aux  princes  séculiers.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  cette  opinion 
n’avait  commencé  à paraître  que  depuis  le  xii*  siècle.  (Ci-ilessus,  n.  189 
pag.  53.2,  texte  et  notes.)  Mais  la  diversité  même  des  textes  que  nous  venons 
de  citer,  montre,  1“  que  cette  opifflon  n’était  pas  universellement  admise 
au  XIII*  siècle;  2"  que  ceux  mêmes  qui  ne  l’admettaient  jias , ne  laissaient 
pas  de  reconnaître  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  et  le  pouvoir  qu’avait  le  Pape  de  déposer  l’empereur,  en  cer- 
tains cas  ; nous  ne  voyons  en  effet,  sur  ces  deux  points,  aucune  d’ilTérence 
entre  le  Droit  de  Saxe  et  le  Droit  de  Souabe. 


(I)  L’usage  où  étaient  aiitrelois  les  empereurs,  de  remplir  auprès  du  Pane 
la  fonction  d’écuÿer,  parlicuUèrcaient  à r.qMrqiic  de  leur  couronnement 
éUit  bien  antérieur  à la  rédaction  du  Droit  de  .Souabe  et  du  Droit  .Saxon’ 
Environ  un  sitVJe  auiMravant  ( en  1155),  l’empereur  Frédéric  V’ (Barbe- 
rousse),  ayant  fait  difliciilté  de  se  conformer  à cet  usage , qu’il  ne  croyait 
pas  siiflisaiiinieiit  établi,  ne  Mança  plus  à le  faire,  lorsqu’on  lui  eut  montré 
que  «t  usage  était  loiute  sur  d’anciens  monuments,  et  sur  le  tCmoignaoe 
de  plusieurs  seigneurs,  qui  avaient  assisté  (en  1 133)  à l'entrevue  de  Pem- 
pereur  lothuire  II  et  du  pape  Innocent  II.  (Miiratori,  Aniiquil  Italicœ 

TO«iilm-i,iom.i,di5seit.4.-Fleury,iïù<.tfcc/és.,tom.xT,liv.Lxx  n 5) 


40. 
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Plusieurs  articles  du  m^me  code  entrent,  sur  ce  sujet,  dans 
un  delail  remarquable.  Voici  les  principales  dispositions  rela- 
tives à l’élection  de  l’empereur  : « Le  choix  du  roi  [des  liomains) 
«appartient  aux  Germains....  Il  reçoit  le  pouvoir  et  le  nom 
« de  roi,  lorsqu’il  est  consacré  (couronné) , et  placé  sur  le  trône 
«à  Aix-la-Chapelle,  du  consentement  de  ceux  qui  l'ont  choisi; 

« mais  quand  le  Pape  l’a  consacré  (et  couronné) , alors  il  reçoit 
« la  pleine  puissance  de  l'empire,  et  le  nom  d'empereur(i].... 

« I.es  princes  (électeurs)  ne  doivent  pas  élever  à la  dignité  royale, 
«un  homme  difforme,  lépreux,  excommunié,  proscrit,  ou 
« hérétique.  S’ils  choisissent  un  roi  qui  ait  quelqu’un  de  ces 
«défauts,  les  autres  princes  (de  l’empire)  ont  droit  de  le  rejeter, 
«dans  le  lieu  où  s’assemhle  la  cour  impériale,  pourvu  que  le 
« prince  élu  soit  convaincu,  comme  cela  doit  être,  d’un  seul  de 
« ces  défauts  (2).  » 

I,e  chapitre  29'’  détermine  les  cas  où  l’empereur  peut  être 
excommunié.  « Ijb  Pape  seul  peut  bannir  (c’est-à-dire  excom- 
« >nu»/cr)  l’empereur;  cependant  il  ne  le  peut  que  pour  ces 
« trois  causes  ; l'une,  si  l’empereur  doutait  de  la  foi  catholique; 

« l’autre,  s’il  quittait  son  épouse  légitime;  la  troisième,  s’il  dé- 
« truisait  les  églises  (ou  d’autres  lieux  saints).  Le  Pape  a ce  droit 

Cet  HHage  parait  même  remonter  beaiiroiip  piti.t  liant  ; car  il  en  est  fait 
une  mention  ex|ire*se  ilans  plusieurs  exemplaires  Ju  Sacramenlaire  tle  saint 
Grégoire,  en  usage  à Rome  et  en  Kranre  au  ix'  siècle.  {Saernm.  Greg.  7)e 
Coronalione  imper,  in  Lilurgin  Rom.  vel.  à Muratori  eiiita,  Venetiis,  t"48, 
2 vol.  in-rol.,  tom.  11,  pag.  464.)  Kous  avons  initiqiiè  ailleurs  (pga.  499, 
note  3),  les  principales  raisons  qui  ètablisseiil  l'anliquiie  de  ces  exemplaires 
du  Sac  r amen  faire  de  saint  Grégoire.  Mais,  quoi  ipi'il  en  soit  de  ce  |ioinl 
de  critique,  il  est  certain  que  li-s  empereurs  , en  donnant  au  souverain  pon- 
tife le  lènioignagc  île  respect  dont  il  est  ici  question , imitaient  l’exemple  de 
Pépin  le  JIrr/,  qui  s'élait  lait  un  lionneur  de  remplir  la  fonction  d'ecuyrr 
auprès  du  pape  Étienne  II,  en  754.  (.Xnastas.  Bibliotlicc.  Vita  Slephani  II. 
— Fleury,  Hist.  Ecclés. , tom.  ix,  liv.  xliii,  n.  II.) 

(1)  «t^irmani  elignnt  regrni  ( Romanorum)....,  Qiiando  ipse  consecratiir 
« (et  coronatur), et  collocatnr  in  solio  Aquisgranensi,  ex  eonim  voluntate  (|ui 
« ipsum  clegere,  tune  accipit  poteslateni  et  nomen  Regis.  Qiiando  nutem 
U Papa  eumconsccrai’it  (roronavitr/ue),  tune  plenariam  habet  imperii 
« poteslateni,  et  nomen  huperaloris.-  Juris  Alamannici  cap.  18,  n.  I,  2, 3. 

(2)  « Membris  capti,  item  leprosi , et  qui  sont  vel  excominunicati,  vel 
« proscripti  et  lueretici,  non  debenl  eligi  ( in  regein  Romanorum  ) à princi- 
« piliiis  (elet  toribus).  Qnod  .si  autem  eligunt  talent  aliquem,  reliqui  principes 
« eum  jure  rejiciimt  in  illo  loco,  quo  curia  imperialis  est  cotivocala,  si 
« eleclus  de  unicu  lioruin  defectuum  est  convictus,  iiti  juris  est.  « Juris 
Alamannici  cap.  22,  n.  8 et  9. 
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•sur  l’empereur,  après  son  couronnement.  Si,  avant  cette  cé- 
«rémonie,  l’empereur  se  conduit  d’uuc  manière  répréhensible 
«envers  un  évéqne  ou  quelque  autre  pereonne,  la  plainte  doit 
« être  portée  d’abord  au  comte  palatin  du  Khin  (i) , qui  la  por- 
« tera  lui-même  à son  archevêque;  alors  celui-ci  peut  bannir 
« (ou  excommunier)  le  roi  (2).  • 

Pour  bien  cumpreudre  le  sens  et  les  conséquences  de  cet  ar- 
ticle, il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  Droit  de  Souube 
distingue,  en  plusieurs  endroits,  deux  sortes  de  bans,  savoir  : 
le  ban  ecclesiastique  ou  l’excommunication , qui  prive  le  lidèle 
des  biens  spirituels,  et  le  ban  séculier  ou  la  proscription,  qui 
entraîne  la  perte  des  droits  civils  (3).  I.c  ban  dont  il  est  question 
dans  le  chapitre  29*',  étant  prononcé  par  un  évêque  ou  par  le 
Pape  lui-même,  est  proprement  le  ban  ecclesiastique  ou  t’ex- 
communication.  Mais  il  faut  remarquer,  en  second  lien,  que, 
d’après  le  droit  alors  en  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques 
de  l'Europe,  et  spécialement  en  Allemagne,  l’excommunication 
entraînait  régulièrement,  au  bout  d’un  certain  temps,  la  pro- 
scription civile;  comme  celle-ci  entraînait  régulièrement,  au 
bout  d’un  certain  temps,  rexcoramunication.  Nous  avons  rap- 
porté plus  haut  les  principales  dispositions  du  Droit  de  Souabe 
sur  ce  point  (•!).  Nous  avons  fait  remarquer,  à cette  occasion,  que 
l’intervalle  de  temps  nécessaire  pour  donner  à l’excommunica- 
tion scs  effets  temporels,  n’était  pas  le  même  pour  les  princes  et 
pour  les  particuliers.  D’après  le  Droit  de  Souabe,  cet  intervalle 
de  temps  était,  pour  ceux-ci,  de  six  semaines;  mais,  d’après  les 
anciennes  coutumes  de  l’empire,  ce  temps  était,  pour  l’empe- 


(1)  D'après  le  chap.  21  du  Droit  de  Souabe,  le  comte  Palatin  du  Rhin 
était  te  juge  ordinaire  de  l'empereur. 

(2)  « Imperatoreiii  in  banniiin  «lerlarare  neino  potest , nisi  Papa.  Hoc  ta- 
« mrn  ) non  facere  debet , nisi  oli  très  causas.  Uua  est  si  iinperator  de  lidei 
« orthodoxia  dnbitaret.  Altéra  est  si  ab  iixore  diverteret.  Terlia  est  si  Ecde- 
«sias(ant  alia  lora  pia)  destnieret.  Boc  jnris  oblinet  circa  imperatorem , 
« qnando  coroualus  est  kl  si  aniea  (qiiàni  cornnatus  est)  contra  episcopnm 
« aliipiein  ant  atiiini , alicpiid  ( quereld  dignum)  agit , tiini  primo  loco  i|ue- 
« rcla  ilia  ad  coinilem  Palatinnm  deliet  deferri , ipii  indc  arcblepiscopo 
••  suo  rem  defert  ; qui  ( arcliiepiscopus  ) potest  ipsum  in  bannum  derlarare.  » 
Juris  Alamannici  seu  Suevici,  cap.  29. 

(3)  Ibid.,  cap.  I,  2 et  127. 

(4)  Juris  Alam.  cap.  l et  3.  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  art.  3,  n.  78, 
pag.  418,  etc. 
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renr,  d’une  année  entière.  Telle  était  déjà  la  loi  ou  la  coutume, 
longtemps  avant  la  rédaction  du  Droit  de  Souabe,  an  témoi- 
gnage des  auteurs  contemporains  de  Grégoire  VH  (i).  Le  lan- 
gage de  ces  auteurs , confirmé  par  les  propres  aveux  des  empe- 
reurs , nous  autorise  à dire , avec  un  célèbre  critique  dn 
xvii'  siècle,  que  la  peine  de  la  déposition,  pour  un  empereur 
qui  persévérait  une  année  entière  dans  l'excommunication,  était 
/ondée  sur  une  ancienne  loi  de  l'empire,  quoique  nous  ne 
puissions  en  assigner  l’origine  précise  (2). 

Le  chapitre  3ài  du  Droit  de  Souabe,  qui  traite  des  héré- 
tiques, renferme  les  dispositions  suivantes (3) : «Tout  prince 
« laïque  qui  ne  punit  point  les  hérétiques,  mais  les  défend  et  les 
«protège,  doit  être  excommunié  par  le  juge  ecclésiastique;  et 
«s'il  ne  s’amende  point  dans  l’année,  l’évéque  qui  l’avait  ex- 
« communié  doit  le  dénoncer  au  Pape,  et  exposer  eu  même  temps 

• à celui-ci,  pendant  combien  de  temps  le  coupable  est  demeuré 

■ dans  l’excommunication  lancée  contre  lui , en  puuition  de  son 
«crime.  Après  cela,  le  Pape  doit  priver  le  prince  de  son 

• emploi  et  de  tous  ses  honneurs.  C’est  ainsi  qu’il  faut  juger  les 

■ grands,  aussi  bien  que  les  pauvres.  Aussi  lisons-nous  que  le 
«pape  Innoceut  III  a déposé  de  l’empire  l’empereur  Othon  IV 

• pour  d’autres  crimes.  C’est  avec  raison  que  les  pontifes  agissent 
« ainsi  ; car  Dieu  dit  à Jérémie  ; Je  vous  ai  établi  pour  juger 
« tous  les  hommes  et  tous  les  royaumes.  » 


(1) Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  cli.  2,n.  95  et  97. 

(2)  « IsU  le);c  ( depusitioiie  scilicet  imperaluris  excunimunicati  ) , licet 
« propriiim  ejus  runteiu  iiri|urain  producere,  vivebtil  olim  liomanum  (id 
« est,  Romano-Germanum)  imperium  : idcopie  Romani  pontilices,  aiite- 
« quaiii  ad  augusli  principis  procedereut  exaiicturatiuueui , cxcoounuuica- 
« tioncm  præmillebanl.  • Christ.  Lupus,  Décréta  et  t'anones,  tom.  ir, 
SchoUa  in  Greforii  VII  Diclalus,  can.  12,  paK  467. 

(3)  « (juicumque  pimdpum  laicuruiii  hæreticos  uou  punit,  sed  ipsos  de- 
« fendit  et  lut  et,  hiiiic  judiciuni  ecclcsiasticuiii  debet  cxcominunicare  ; et  si 

• intra  integrum  annuin  non  resipisdl , episcupus  qui  ipsum  excoiiuuunica- 
« verat,  Pa|iir  dcnuiitiare  dehet  i|niiis  crimen,  et  simul  expunere  per  quau- 
« tum  teroporis  ille , ob  crimen  suum , sit  in  statu  exconimunicalorum.  Hoc 
« facto.  Papa  debet  illum  privare  tnunere  principis,  et  omnibus  hono- 
« ribus  suis.  Ita  judicandum  est , tam  de  niagiialibus  quàm  de  paiiperibus. 
« Nos  eliain  legimus  quod  papa  Innoccntius  depusuerit  iinperatorem  Otho- 

• nem  ab  imperio,  ob  alia  crimina.  Id  ponUfices  jure  fadunt  : Deus  enim 
« dixit  Jereiiiiæ  : Ego  te  Judicem  constitui  omni  homini  et  omni  regno.  > 
Juris  Mamannici  seu  Suevici  cap.  36t. 


» 
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Il  résulte  clairement  de  ces  divers  passages  de  l’ancien  üwit 
germanique,  que  la  sentence  du  Pape  qui  déposait  l’empereur, 
ne  le  privait  pas  seulement  du  titre  d'empereur,  mais  de  tous 
ses  emplois,  et  de  tous  ses  honneurs,  et  par  conséquent  du 
titre  et  des  droits  de  roi  de  Germanie;  en  sorte  <]ue  les  élec- 
teurs étaient  autorisi^,  par  cette  sentence,  à élire  un  autre  roi, 
qui  devait  ensuite  s’adresser  au  Pape,  pour  obtenir  le  titre  d’em- 
pereur avec  la  couronne  impériale.  Ces  dispositions  du  Droit 
germanique,  au  moyen  âge,  étonneront  sans  doute  aujour- 
d’hui bien  des  lecteurs;  et  il  est  à regretter  que  la  plupart  des 
auteurs  modernes,  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  de  cette  époque, 
aient  ignoré  cette  ancienne  jurisprudence,  qui  répand  un  si 
grand  jour  sur  l’histoire  des  fâcheux  démélés  qui  ont  si  long- 
temps divisé  le  sacerdoce  et  l’empire. 

5 3.  Examen  des  principales  difficultés  qu’on  peut  opposer 
à notre  sentiment. 

La  simple  exposition  de  nos  preuves  renferme,  a ce  qu’il 
nous  semble , la  solution  des  difficultés  qu’on  pourrait  opposer 
à notre  sentiment,  et  qu’on  nous  a en  effet  opposées  dans  quel- 
ques écrits  périodiques , ou  l’on  a rendu  compte  de  la  première 
édition  de  cet  ouvrage  (l). 

La  principale,  et  celle  qui  parait,  au  premier  abord,  plus  spé- 
cieuse, se  tire  du  langage  ordinaire  des  souverains  pontiles, 
qui , dans  les  sentences  de  déposition  qu'ils  prononcent  contre 
les  princes,  se  fondent  sur  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  delier, 
sans  faire  aucune  mention  du  droit  public  dont  nous  parlons; 
ce  qui  parait  supposer  qu’ils  regardent  le  droit  divin  comme 
Tunique  fondement  du  pouvoir  qu’ils  s’attribuent  de  déposer  les 
souverains. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  sentence  de 
Grégoire  VII  contre  l’empereur  Henri  IV,  et  sur  la  sentence 
d’innocent  IV  contre  Frédéric II,  résolvent  pleinement  cette 
difficulté  (2).  Il  résulte  en  effet  de  ces  observations  : t"  que 


(I)  Journal  des  bébats,  29  septembre  1839. — Revue  ecclesiastique, 
janvier  1840.  — Le  Semeur,  8 sept.  1841. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  a.  i9i  et  213,  pag.  S36et  567. 
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Grégoire  VU,  le  premier  qui  ait  prononcé  une  sentence  de 
déposition  coutrc  un  souverain,  ne  prétendait  pas  se  fonder 
uniquement  sur  le  droit  divin , mais  sur  les  lois  divines  et  hu- 
maines tout  ensemble(i);  2° que  dans  le  sentiment  de  Gré- 
goire VII  et  de  ses  successeurs,  comme  de  tous  leurs  contem- 
porains, la  déiwsition  d’un  prince  excommunie  n’était  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  l’excommunication,  et  ne  résultait 
pas  du  seul  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  mais  d’une  dis- 
position particulière  des  lois  humaines,  et  principalement  des 
anciennes  lois  de  l’empire , qui  déclaraient  déchu  du  trône  le 
prince  opiniâtre  dans  rexcommunication  pendant  une  année 
entière. 

Ces  faits  importants  une  fois  établis,  il  est  aisé  de  comprendre 
que  les  souverains  pontifes  ont  très-bien  pu  invoquer,  à l’appui 
de  leurs  sentences  d'excommuuication  et  de  déposition  contre 
des  princes,  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  quoiqu’ils  ne 
le  regardassent  pas  comme  l’unique  fondement  du  pouvoir  qu’ils 
s’attribuaient  de  déposer  les  princes.  On  conçoit,  en  effet,  que, 
dans  un  temps  où  le  droit  public  attachait  à l’excommunication 
et  à l’hérésie  la  peine  de  déposition , la  sentence  de  déposition 
prononcée  par  le  Pape  contre  un  prince  hérétique  ou  excommu- 
nié, était  fondée  tout  à la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit 
humain.  Elle  était  fondée  sur  le  droit  divin,  non-seulement  en 
tant  qu’elle  déclarait  le  prince  hérétique  on  excommunié;  mais 
encore  en  tant  qu’elle  éclairait  la  conscience  de  ses  sujets,  sur 
l’étendue  et  les  bornes  de  leurs  obligations , en  vertu  du  serment 
de  fidélité  qu’ils  lui  avaient  prêté.  Elle  était  fondée  aussi  sur  le 
droit  humain,  en  tant  qu’elle  déclarait  le  prince  déchu  de  ses 
droits,  en  punition  de  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l’hérésie 
ou  dans  l’excommunication.  On  conçoit  également  pourquoi  la 
sentence  du  Pape  ne  faisait  mention  que  du  pouvoir  divin  de 
lier  et  de  délier;  c’était  en  effet  sur  le  droit  divin  qu’était 
fondée  la  sentence,  considérée  dans  son  objet  principal,  direct 
et  immédiat;  puisque  la  déposition  ne  s'opérait  que  par  le 
moyen  de  l’excommunicatiou,  dont  elle  était,  en  certains  cas. 


(I)  Voyez  U lettre  de  Grégoire  Vti  aux  seigneurs  allemands,  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  n.  191,  pag.  538. 
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une  conséquence  naturelle,  d’après  le  droit  public  alors  en 
vigueur. 

Une  autre  difficulté,  qu’on  a présentée  avec  beaucoup  de  ■?i. 
confiance,  dans  les  écrits  périodiques  déjà  cités,  se  tire  de  l’op- 
posiiion  prétendue  entre  l’esprit  de  l’Évangile  et  le  prodigieux  p”','ürdué°"o- 
pouvoir  que  les  maximes  du  moyen  âge  attribuaient  à l’Église 
et  au  Pape,  en  matière  temporelle.  Une  coutume  et  des  maximes  rÉ,.iniir  ei 
contraires  à l’esprit  et  aux  maximes  de  l’Évangile  ne  peuvent 
jamais  avoir  force  de  loi,  ni  par  conséquent  former  un  point  de  moyen  âge. 
droit  public.  Or  on  a prétendu  que  la  coutume  et  les  maximes 
du  moyen  âge,  qui  attribuaient  au  Pape  et  au  concile  un  si  grand 
pouvoir  sur  les  souverains,  étaient  contraires  à l’esprit  et  aux 
maximes  de  l’Évangile.  «S’il  y a un  contraste  extraordinaire, 

• dit-on,  n’est-ce  pas  celui  de  celte  Église,  qui,  prêchant  un 

• Évangile  de  pauvreté  et  de  simplicité,  n’en  étalait  pas  moins 
« tout  le  faste  de  la  richesse  et  de  la  puissance  (l)?  » Bien  plus, 
on  a prétendu  que  la  coutume  et  les  maximes  dont  il  s’agit, 
étaient  • incompatibles  avec  les  devoirs  et  les  obligations  reli- 
i gicuses  imposées  aux  évêques,....  et  surtout  avec  les  carac- 
« têres  et  les  devoirs  de  la  papauté;....  enfin,  que  l’alliance  de 
« l’autorité  coaclive  et  de  l’autorité  spirituelle  répugnait  à la 
« nature  du  christianisme,  et  qu’elle  était  contraire  à sou 
« esprit  (2).  » 

Jiépotise.  Nous  avons  de  la  peine  à comprendre  que  celte 
difficulté  ait  pu  être  sérieusement  opposée  à notre  sentiment, 
du  moins  par  des  écrivains  catholiques  (3)  ; et  nous  sommes,  p** 

* IV/  incoqip«tibl6  « 

três-persnadé  que  ceux  qui  l’ont  proposée  avec  tant  de  eon-  p«r 
fiance,  n ont  pas  aperçu  les  conséquences  évidemment  insoutc-  te fpiriiaei. 
nabics,  qui  suivraient  des  principes  sur  lesquels  repose  cette 
difficulté. 

En  effet,  l’incompatibilité  prétendue  du  pouvoir  temporel 
avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres  sacrés,  ne 

(1)  Journal  des  Débats,  ubi  suprà,  p.  4,  2'  col. 

(2)  Revue  Ecetés. , ubi  suprà,  p.  228-230. 

(3)  Nous  .wons  (Irjà  fait  remarquer  que  celte  diflicullé  avait  été  proposée 
par  Calvin  et  par  quelques  autres  liéréliqnes  plus  anciens,  contre  le  pouvoir 
temporel  <lu  denté  en  général,  et  contre  ia  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  en  particulier.  Voyez  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  ii,  art  2, 
p.  308,  note  I . — Voyez  aussi  la  seconde  partie,  n.  5,  pag.  329,  etc. 
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pourrait  être  fondée  qne  sur  la  nature  même  du  saint  minis- 
tère, ou  sur  une  libre  institution  de  Dieu;  mais  il  ne  faut  qu’un 
peu  de  réflexion , pour  voir  clairement  la  fausseté  de  ces  deux 
suppositions (I).  Prétendre,  en  premier  lieu,  que  le  ministère 
sacré  est,  por«o  «a/«re,  incompatible  avec  le  pouvoir  temjH)- 
rel;  c’est  contredire  ouvertement  les  livres  saints,  qui  nous 
montrent  le  pouvoir  temporel  réuni  au  spirituel , dans  les  plus 
saints  personnages  de  l'ancienne  loi.  Melchisédech , Abraham, 
Isaac,  Jacob,  Moïse,  et  plusieurs  autres  saints  personnages, 
étaient  tout  à la  fois  rois  et  pontifes,  princes  et  prophètes. 
Moïse,  comme  prêtre,  offre  à Dieu  de  l'encens  cl  des  victimes, 
consacre  l’autel  et  le  tabernacle,  et  confère  à son  frère  Aaron  la 
dignité  sacerdotale  (2);  comme  prince  et  gouverneur  temporel, 
il  donne  des  lois  au  peuple  de  Dieu,  administre  la  justice, 
exerce  le  droit  de  vie  et  de  mort , et  tous  les  autres  droits  atta- 
chés à la  souveraineté  temporelle  ^3).  Le  grand  prêtre  Uéli  joi- 
gnit, pendant  quarante  ans,  an  caractère  de  pontife,  celui  de 
juge  d’Israël  (4).  Judas  Machabéc,  Jonathas,  Simon,  et  leurs 
successeurs,  jusqu’à  liérode,  étaient  tout  à la  fois  pontifes  et 
chefs  politiques  du  peuple  juif  (3).  Bien  plus,  cette  union  de 
l’autorité  spirituelle  et  temporelle,  dans  la  personne  du  grand 
prêtre  des  Juifs,  était  constante  et  habituelle , d’après  l’institu- 
tion de  Dieu  lui-même.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  graud 
prêtre  avait  un  pouvoir  très-étendu  pour  l’administration  de  la 
justice,  et  que  la  plupart  des  procès  étaient  jugés,  en  dernier 
ressort,  à son  tribunal  (6).  Il  résulte  évidemment  de  ces  exem- 
ples, que  le  pouvoir  temporel  n’est  pas  essentiellement,  et  par  sa 
nature,  incompatible  avec  le  caractère  et  la  perfection  des  mi- 
nistres sacrés. 

Dira-t-on  que  cette  incompatibilité,  quoiqu’elle  ne  soit  pas 


(1)  BellArmin,  De  Hom.  Ponlif.  lib.  v,  cap.  9 et  10  — Kecueil  de  Piè- 
ces d'Hisl.  ei  de  LUt.  (par  l’abbé  Granet  et  le  P.  DesnioIrU  ),  1. 1;  Dissert, 
sur  la  grandeur  lemp.  de  l'Église.  — Carrière,  Prœl.  De  Just.  et  Jure, 
t.  1,  11.  94,  p.  132,  etc. 

(2)  Exod.  XL,  Levit.  VIII. 

(3)  Exod.  XVIII  et  XXXI. 

(4)  I Eeg.  I et  iv. 

(5)  I et  II  AfacAaè.— .Joseph,  Bisl.  des  Juifs,  Uv.  xn,  etc. 

(6)  Deut&on.  XVII. 
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fondée  sur  la  nature  des  choses,  a été  établie  dans  la  loi  non-  p.iibmi« 
voile,  par  la  libre  volonté  de  son  divin  auteur?  Cette  seconde 
supposition  n’est  pas  moins  insoutenable  que  la  première.  Car, 

1“  en  quel  endroit  de  l’Évangile  a-t-on  vu,  que  Jésus-Christ  ait 
interdit  à l'Église  et  à ses  ministres,  de  posséder  des  richesses, 
et  d’exercer  un  pouvoir  temporel?  Sans  doute  il  ne  leur  a pas 
donné  lui-méme  ces  richesses  et  ce  pouvoir  : il  a déclaré  à ses 
apôtres  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde;  et  il  n’a 
laissé  à son  Église  d'autre  juridiction  que  celle  qui  a pour  but 
de  gouverner  les  hommes  dans  l’ordre  du  salut  éternel.  Mais 
où  a-t-on  vu  qu'il  ait  défendu  à ses  ministres,  d’acquérir  ou  de 
posséder  d(?s  richesses  et  un  pouvoir  temporel,  en  vertu  de  titres 
d’ailleurs  légitimes  par  eux-mémes,  et  reconnus  pour  tels  dans 
la  société?  Où  a-t-on  vu  qu'il  les  ait  rendus  incapables  d’accepter 
les  richesses  et  l’autorité  qu’on  pourrait  leur  offrir,  et  qui  pour- 
raient leur  être  conférées  par  la  libre  disposition  des  princes  et 
des  peuples?  De  pareilles  suppositions  sont  trop  visiblement 
gratuites,  pour  qu'un  homme  instruit  puisse  les  soutenir  sé- 
rieusement. 

2"  S’il  pouvait  y avoir  quelque  doute  à cet  égard,  il  serait  „ 

naturel  de  l’éclaircir  par  la  croyance  et  la  pratique  constante 
de  l'Église,  depuis  son  origine.  Or,  la  plus  légère  connaissance  de 
l’histoire  suffit  pour  savoir  que  l’Église  a toujonrs  cru  ses  mi- 
nisires  capables  d’acquérir  et  de  posséder  des  richesses  et  une 
juridiction  temporelle.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  depuis  la  con- 
versiou  de  Constantin , les  richesses  et  la  juridiction  temporelle 
de  l'Église  se  sont  accrues , de  jour  en  jour,  par  la  faveur  et  les 
libéralités  de  ce  grand  prince,  de  ses  plus  illustres  successeurs, 
et  de  presque  tous  les  princes  chrétiens?  Qui  ne  sait  que  les  plus 
saints  poutifes,  depuis  Constantin,  saint  Léon  entre  autres, 
saint  Grégoire  le  Grand,  saint  Jean  l’Aumônier,  et  une  fouie 
d’autres,  ont  possédé,  comme  évêques,  ou  comme  chefs  de  l’É- 
glise, de  très-grandes  richesses,  une  juridiction  temporelle  très- 
étendue,  souvent  même  des  seigneuries  considérables,  et  de  véri- 
tables souverainetés  temporelles,  dont  plusieurs  existent  encore? 

Qui  ne  sait  enfin  que  l’Église,  bien  loin  de  blâmer  ces  richesses, 
cette  juridiction,  ces  seigneuries  et  ces  souverainetés  tempo- 
relles, les  a souvent  maintenues  par  ses  décrets,  conlre  les  inva- 
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sioDsde  ia  puissance  temporelle,  jusqu’à  frapper  d’ anathème, 
dans  plusieurs  conciles,  la  doctrine  des  hérétiques  qui  ont  osé 
attaquer,  à cet  égard , le  droit  des  ministres  sacrés,  et  les  laïques 
même  constitués  en  dignité,  qui  dépouilleraient  injustement 
l'Église  de  ses  biens,  de  sa  juridiction  et  de  ses  droits  tempo- 
rels (i)?  Kn  faut-il  davantage  pour  établir,  aux  yeux  d’un  vrai 
chrétien,  et  surtout  aux  yeux  d’un  catholique,  la  compatibilité 
du  ministère  sacré  avec  les  richesses,  la  juridiction  et  même  la 
Souveraineté  temporelle? 

»79  3“  Li  raison  seule  sufüt  pour  justifier,  sur  ce  point,  la  croyance 

fl  cfttê  et  la  pratique  de  l’Église.  En  effet,  les  adversaires  que  nous 
combattons  ici,  ne  contestent  pas  les  grands  avantages  que  la 
iur  ij  raUon.  gQciété  B retirés  du  pouvoir  temporel  que  la  coutume  et  les 
maximes  du  moyen  ftge  attribuaient  à l’Église  et  au  souverain 
pontife.  On  convient  même  généralement,  que  ce  pouvoir  a eu , 
politiquement  parlant,  plus  d’avantages  que  d’ioconvénicnts(}). 

• S’il  n’est  question,  dit  un  de  nos  adversaires,  de  juger  l’É- 

• glise  que  comme  une  institution  politique,  et  les  papes  que 
« comme  souverains , ou  même  que  comme  chefs  d’une  religion 
« e.\cellente,  mais  humaine;  je  reconnaîtrai  de  boncamr  que 
« la  grande  puissance  de  l'Église  et  des  papes , au  moyen  Age,  a 

• éU: , politiquement  parlant , plutôt  un  bien  qu’un  mal.  J'ai 
« peine  à croire,  je  le  confesse,  qu’un  peu  d’orgueil  et  d’ambi- 
« tion  n’ait  pas  poussé  le  zèle  de  ces  flers  pontifes  -,  j’avoue  ce- 
« pendant  que,  parmi  les  princes  qu'ils  déposèrent,  beaucoup 
«l’avaient  mérité  par  leurs  crimes (3).  Je  sais  que  le  clergé 
« ayant  les  lumières,  il  était  naturel  qu’il  eût  le  pouvoir.  J’ad- 
« mire  cet  ascendant  de  la  foi,  qui  soumettait  à un  faible  prêtre 
< les  rois  et  les  peuples.  La  monarchie  des  papes  est  le  miracle 
« de  la  puissance  morale.  >11  est  difficile  de  comprendre  comment, 
après  de  pareils  aveux,  on  a pu  représenter  le  pouvoir  temporel 


(1)  Coiicilium  Conslantiense,  anno  Ul.ï,  sess.  8.  (Labbe,  Concil.  t.  xii, 
p.  46.) — Coiwilium  Trid.,  sess.  Qî  ; cap.  1 1 de  Re/orm.  Voyea aussi  les  au- 
teurs cilés  plus  haut,  p.  634,  ouïe  I . 

(2)  Revue  Ecclés.,  ubi  uiprà,  p.228. — Journal  des  Débats,  ubisuprà, 
p.  4,  2'  col.  — Le  Semeur,  tthi  suprà,  p.  284,  1"  col. 

(3)  L’auleur  de  ces  réflexions  semble  croire  qu'il  y a eu  beaucoup  de 
princes  déposés  |iar  les  pajies.  bous  verrons  un  peu  plus  bas  ce  qu’il  faut 
penser  de  cette  supposition.  CCi-après,  cbap.  4,  art.  1,  $ 2.) 
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do  l’Kglise  et  du  l’ape,  au  moyen  âge , comme  rontraire  à l'es- 
prit de  l’Kvangile.  Qu'y  a-t  il,  en  elfet,  de  plus  conforme  à cet 
esprit , que  l'cxercice  d’un  pouvoir  si  utile  au  bien  de  la  société , 
dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait?  Ce  pouvoir  sans  doute 
a pu  avoir  des  inconvénients,  comme  toutes  les  institutions  hu- 
maines (l);  mais  s’il  a eu , comme  on  le  reconnaît , plus  d’avan- 
tages que  d’inconvénients,  il  a donc  été  vérit<ablcmcnt  utile; 
l’Église  et  le  Pape  ont  donc  rendu  un  véritable  service  à la  so- 
ciété, en  l’exerçant;  et  bien  loin  qu’on  puisse  les  blAmer  de 
l’avoir  accepté,  le  zèle  qu’ils  devaient  avoir  pour  le  bien  de  la 
société  demandait  qu’ils  racccptasscnl. 

Quoique  ces  réflexions  soient  bien  suffisantes  pour  détruire  la 
difficulté  qu’on  nous  oppose,  nous  remarquerons  encore,  que 
les  principes  sur  lesquels  repose  cette  difficulté,  conduisent  né- 
cessairement ù des  conséquences  qu’un  vrai  catholique  ne  sau- 
rait admettre.  Il  résulterait  en  effet  de  ces  principes,  non-seule- 
ment que  le  saint-siège  n’a  pu  légitimement  exercer  le  pouvoir 
extraordinaire  que  les  maximes  du  moyeu  ége  lui  attribuaient 
sur  les  princes  catholiques,  mais  encore  qu'il  n’a  pu  légitime- 
ment acquérir  la  souveraineté  temporelle  dont  nous  le  voyons 
investi  depuis  le  vin'  siècle  ; bien  plus,  que  les  richesses  et  le 
pouvoir  temporel  dont  le  clergé  a joui  dans  tous  les  États  catho- 
liques, depuis  la  conversion  de  t^nstantin,  sont  contraires  à 
l’esprit  et  aux  maximes  de  l’Évangile.  Nous  ne  croyons  pas 
qu’on  puisse  admettre  ces  conséquences,  sans  renouveler  la 
doctrine  de  Wicicf,  solennellement  condamnée  par  le  concile 
de  Constance,  en  1415  (2). 


(1)  On  verra,  <tans  te  eliapiire  suivant,  que  tes  inconvènienLs  <lu  pouvoir 
(liiiit  iinus  parlons,  ont  été  v isibtcnient  exagérés  par  une  foule  d’auteurs 
luodernes. 

(2)  Parmi  le»  erreurs  de  V\  iclef,  coudamnéea  dans  la  huitième  session  du 
concile  de  (Cuistance,  on  remarque  les  proposdions  suivanli-s  : 

10.  CoHira  Scripluram  sucrtim  esl , quùd  viri  eccicsiaslici  habeant 
possessinnes. 

32.  Üiliire  clentm,  esl  contra  regulam  Chrisli. 

33.  Silvesier  papa,  et  Conslantinus  imperator  errdrunt , Ecclesiam 
dotando. 

36.  Papa,  rum  omnibus  clericis  suis  possessionem  habentibus , sunl 
hæretici,  eô  quùd  possessiones  habent  ; et  eonsenlientes  eis , omnes  vi- 
driicet  dommi  sœculares,  et  cateri  lutei. 

39.  Imperator  et  domini  sœculares  sunt  seducti  à diabolo,  ut  Eccle- 


ïSo. 

Cofl*équenr«« 

•iblrs  de  l'opi- 
nion 

coatraire. 
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$ 4.  Confirmation  de  notre  sentiment,  par  de  graves  auto- 
rités, et  par  la  constitution  de  plusieurs  États  modernes. 

jit.  Après  avoir  établi  notre  sentiment  par  le  témoignage  de  l’his- 
inutile  de  le  confirmer  par  quolqiies  auto- 
st  Bouu»!.  remarquables,  et  par  la  constitution  même  de  plusieurs 
États  modernes. 

I.  Parmi  les  auteurs  favorables  à notre  sentiment,  nous 
croyons  pouvoir  citer  avec  confiance  le  grand  évêque  de  Meaux. 
Il  est  certain  en  effet  que,  sans  adopter  notre  explication  dans 
toute  son  étendue,  Bossuet  la  favorise  manifestement,  en  plu- 
sieurs endroits  de  sa  Défense  de  la  Déclaration  de  \ 682,  c’est-à- 
dire,  dans  celui  même  de  ses  ouvrages,  où  il  s'élève  plus  forte- 
ment contre  la  conduite  de  Grégoire  VII , et  des  autres  pontifes 
qui  se  sont  attribué  le  pouvoir  de  déposer  les  souverains.  Déjà 
nous  avons  eu  occasion  de  voir  combien  il  se  montre  favo- 
mble  au  pouvoir  directif  de  l’Église  et  du  Pape , en  cette  ma- 
tière (I V Mais  il  va  beaucoup  plus  loin  dans  quelques  endroits 
du  même  ouvrage,  où  il  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  le 
consentement  que  les  princes  ont  donné  autrefois  aux  décrets  des 
concilés , qui  déclarent  les  liéréti(iues  déchus  de  leurs  dignités 
et  de  tous  leurs  droits  temporels  (->).  Il  reconnaît  égalemcut  les 
droits  de  su/.eraineté  que  le  saint-siège  a jiossédés  autrefois  sur 
plusieurs  Étals  de  l’Euroi)e  ; et  il  n’est  pas  éloigné  de  penser  que 
le  Pape  avait,  sur  l’empire  d’Allemagne,  un  droit  égal,  ou  même 
supérieur  à celui-là.  « Nons  savons  assez,  dit-il  (3),  que  les  sou- 

nam  dotarenl  bonis  temporalibus.  Labbe,  Concit.  toni.  xii,p.  46,  etc. 
— Klein),  Ilist.  ii'cc/és.,  loin.  xxi,liv.  103,  n.  28. 

(1)  Vojiitci.clessiis,  n.  172,  pag.  »14,  etc. 

(2)  Ci-des&us,  cliap.  2,  n.  UN,  |iag.  463,  etc. 

(3)  •>  Noseiiim  sitis  !>ciiiius,  Komants  /lonli/icibus  et  sacerdotali  ordini, 
n ri  gum  coiicessiune , ac  legitimd  jmssessume  , bona  queesUa,  jura , im- 

• peria  ita  haberi  ac  possideri , uli  quœ  inter  bomines  opllmo  jure  ha- 

• benlur  ac  jtossidentur 4c  si  çontendanl  Romanis  pontifaetbus  , 

n quate  in  ulriiquc  Sicilid  auC  in  Sardiniü,  uhisque  forte  regnis,  taie 
O sihi , aut  majas  etunn , aiit  aliquatenus  simitr,  tuu,  consuetudine, 
« pussessione  teyitinid,  in  tmperio  Romano-Germanico  ordinando,  qua'- 

• sUum  esse  jus  ; illud  (ienuani  et  qiiumin  iiiteiest  omnes,  et  juris  civilis 
•I  iiiterprctes  quær.mt,  et  décidant  iilcuinque  libuerit  ; iiibil  lix-c  ad  nos  pér- 
il tiiieiit , ncque  ullam , ed  de  re,  quæstiouem  iiiovet  clerus  Oallicaims  ; id 
« euiiu  tantùiu  déclarât,  reges  et  principes  in  temporalibus  HuiU  eccle- 
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• Tcrains  pontifes  et  tout  l’ordre  ecclésiastique  tiennent  de  la 
« concession  des  princes,  et  d’une  longue  possession , des  biens, 

• des  droits  et  des  souTcrainctés  aussi  légitimement  acquis  que 

• les  propriétés  les  plus  inviolables  parmi  les  hommes....  Bien 
« plus,  si  l’on  soutient  que  les  souverains  pontifes  ont  acquis 
« sur  l’Empire  Romain-gennanique,  par  l'usage,  la  coutume, 

• ou  une  possession  légitime , un  droit  égal,  ou  même  supé- 
« rieur,  ou  semblable  en  quelque  manière  à celui  qu’ils  avaient 
« acquis  sur  les  Deux-Siciles , la  Sardaigne,  et  peut-être  encore 
« sur  d’autres  royaumes;  nous  laissons  l’e.xamen  et  la  décision 
« de  ce  point  aux  Allemands  et  à tous  ceux  qu’il  intéresse,  et 
« aux  interprètes  du  droit  civil.  Quant  à nous,  cette  question 
« nous  est  tout  à fait  étrangère,  et  le  clergé  de  France  ne  la  ton- 
« che  aucunement  : car  il  se  borne  h déclarer  que  les  rois  et 

• les  princes  ne  sont  soumis  à aucune  puissance  ecclésiastique 

• dans  l’ordre  temporel,  par  l’ordre  de  Dieu  ; qu’ils  ne  peu- 
« vent  être  déposés  ni  directement  ni  indirectement  en  vertu 
« du  pouvoir  des  clefs  de  l'Église;  enfin,  que  leurs  sujets  ne 
« peuvent  être  déliés,  en  vertu  de  ce  pouvoir , de  la  foi , de 
« l' obéissance , et  du  serment  de  fidélité  qui  les  attachent 
« à leur  prince.  » 

Dans  la  suite  du  même  ouvrage,  Bossuet  expliqué,  d’après 
les  mêmes  principes,  les  droits  que  le  saint-siège  s’attribuait  sur 
l’empire  d’Allemagne,  sur  l’Angleterre,  et  sur  plusieurs  autres 
États.  Voici  comment  il  s’exprime,  sur  ce  sujet,  à l’occasion 
des  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  Vlll{i)  : « Tandis 

• que  l’Allemagne,  l’Angleterre  et  d’antres  pays  s’étaient  soumis 
« au  Pape  pour  le  temporel,  les  Français  croyaient  que  la  di- 

■<  sUtslicœ  poteslali,  Del  ordinalione,  suhjici,  neque  auctoritate  cia- 
« vium  Scclesiir  direclèvcl  indireclè  deponi,  au!  illarum  snbdilo.i  à ftde 
« atquc  obedientid,  ac  prœstUo  Jidelitalls  sacramento  soivi  passe.  « De/. 
Decl.,  lib.  1,  .sect.  l,  cap.  16,  p.  Ü72,  273. 

(I)  " Hiic  aiTcdit  qiioil , cüm  Gemiaiii,  Angli  aliiqiie,  in  temporalibus 
colla  stibdidissenl , Franci  cxistiniabant  su|)cr  alla  régna  liujnsi  e regni 
n cliguilaleiii  ac  libertatem , à regibut  ac  majuribiis  suis,  liiisse  derensam  ; 
« (pii|)|M;  qui,  diristiouissiini  |>aritcrquc  rortissimi,  in  spirilualibiis  qiiidein 
■I  Kuinaiio  |ionliliui  iiiaximè  oinniuiii  pariierant , in  leiiqMiralibus  verù  mj- 
« niiiiè  (iimiiiim  liuic  poteslali  se  ol)noxios  fecerant.  » {D:/.  Declar.,  part. 
1,  lib.  III,  cap.  2i,  p.  682.  ) Voyez,  daus  le  inCmc  ouvrage,  le  neiivième 
cliapilre  du  livre  iv.  On  a vu  plus  liaut  (o.  256,  pag.  613)  les  raisons  qui 
ont  lait  dire  a Bossuet  que  la  France  avait  conservé  son  indépendance. 
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« gnité  et  la  liberté  du  royaume  de  France  avaient  été  mainte- 

• nues  par  nos  rois , au-dessus  de  celles  des  autres  royaumes. 
« Également  chrétiens  et  puissants,  les  rois  de  France  étaient 

• plus  soumis  que  personne  au  souverain  pontife  dans  les  choses 
« spirituelles;  maisà  l'égard  du  temporel,  ils  ne  s’étaient  aucu- 
« nement  soumis  à son  autorité.  > 

On  doit  conclure  de  ces  divers  passages , que  Bossuet  n'est 
pas,  dans  le  fond,  si  éloigné  qu'on  pourrait  le  croire,  du  senti- 
ment qui  explique,  par  le  droit  public  du  moyen  .Ige,  la  con- 
duite des  souverains  pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  prin- 
ces temporels.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d’examiner  comment  Bossuet 
a pu  concilier,  avec  des  opinions  si  modérées,  la  sévérité  avec 
laquelle  il  blême,  dans  le  cours  du  même  ouvrage,  la  conduite 
des  souverains  pontifes  dont  nous  parlons  (1).  Il  suffit  à notre 
but,  d’avoir  montré  combien  l’évëque  de  Meaux,  malgré  son 
opposition  si  connue  aux  principes  ultramontains,  se  montre  fa- 
vorable aux  explications  les  plus  propres  a justifier,  pour  le  fond, 
la  conduite  de  ces  pontifes.  Nous  ferons  remarquer  seulement 
que  la  sévérité  avec  laquelle  il  s’exprime,  sur  ce  sujet,  en  plu- 
sieurs endroits  du  même  ouvrage , tient  vraisemblablement  aux 
circonstances  fêcheuscs  dans  lesquelles  cet  ouvrage  fut  composé, 
et  qui  durent  naturellement  communiquer  à son  style,  du 
moins  dans  le  premier  travail  de  la  rédaction,  une  certaine 
empreinte  d'amertume  et  de  vivacité.  Bossuet  lui-méme  jiaralt 
l’avoir  senti  ; on  sait  en  effet  que , pendant  les  dernières  années 
dosa  vie,  il  s’appliqua  avec  ardeur,  et  h diverses  reprises,  à 
revoir  cet  ouvrage,  dans  le  dessein  d’en  adoucir  la  forme,  et 
d’en  faire  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les  égards  et 
les  ménagements  dns  au  saint-siège.  Il  est  également  certain 
que , malgré  les  corrections  et  les  adoucissements  qu’il  avait  cru 
devoir  faire  à son  premier  travail , il  ne  jugea  pas  à propos  de 
le  publier;  il  désirait  même  qu’il  ne  vit  pas  le  jour,  dans  la 
crainte  que  êelte  publication  ne  réveillât  de  fâcheuses  contesta- 
tions, et  ne  lui  attirât  â lui-mëme  les  anathèmes  du  saint- 
siège  (2). 


(1)  Bossuet,  Dejens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7 ;lib.  iii,  cap.  2,  9,  10, 
ft  alibi  ptL^sim. 

(2)  Hist.  de  Bofsvet,  l.  ii,  liv.  vi;  Pièces  justifie.,  n.  1,  pages  393,  394, 
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Mais  quelque  favorable  que  soit  l’évèque  de  Meaux,  au  seuti- 
meut  qui  explique  et  justilic  par  le  droit  public  du  moyeu  âge 
la  conduite  des  papes  et  des  conciles  de  celte  époque  à l’égard 
des  souverains,  il  est  certain  que  ce  sentiment  a été  adopté 
beaucoup  plus  ouvertement  pendant  le  dernier  siècle,  et  de 
nos  jours  encore,  par  de  savants  auteurs.  Déjà  nous  avons  cité, 
à l’appui  de  celte  explicaliou,  rautorité  de  Fénelon  et  celle  du 
comte  de  Maistre  (i).  Nous  pouvons  ajoutera  ces  graves  auto- 
rités, celle  de  l’ancienue  Faculté  de  théologie  de  Louvain,  dont 
le  sentiment,  sur  la  question  présente,  nous  est  connu  par  le 
témoignage  de  M.  Vau-Gils,  un  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués. Dans  sa  Lettre  sur  tes  sentiments  de  l'ancienne  Faculté 
de  théologie  de  Louvain,  par  rapport  à la  Déclaration  gal- 
licane de  1682  (2) , M.  Van-Gils  atteste  que  le  sentiment  de  Fé- 
nelon sur  le  droit  public  du  moyen  âge,  relativement  à 
la  déposition  des  souverains,  était  généralement  adopté  par 
les  docteurs  de  la  Faculté  de  Louvain,  à l’époque  de  sa 
destruction,  eu  1788.  « Je  déclare,  dit-il,  que  de  mou  temps 
« (et  j’ai  passé  une  bonne  partie  de  ma  vie  a Louvain],  je  n’ai 
« jamais  entendu  traiter,  dans  les  actes  publics,  soit  des  leçons, 
« soit  des  disputes  en  théologie,  l’objet  de  la  première  proposi- 
« tion  de  la  Déclaration  de  1682.  Ou  ne  le  regardait  pas  comme 
« un  objet  de  la  science  proprement  Ihéologique , mais  plutôt 
«comme  faisant  partie  du  droit  public;  et  en  conversation, 
« quand  on  parlait  en  particulier,  on  soutenait  ordinairement 
« l’opinion  de  F'énelon , connue  seulement  ici  depuis  l’édition 
« complète  de  ses  OEuvres  (3).  Cette  opiuion  dit,  que,  depuis  la 
« conversion  universelle  de  tonte  l’Europe  dans  l’union  calho- 
«lique...,  les  constitutions  ou  les  lois  constitutives  de  tous  ces 

418,  419,  etc,  — Nouveaux  Opuscules  de  Fleury,  2*  édition,  p.  29j,  etc. 
Note  de  l’éditeur. 

(t)  ci-dessiis,  n.  B,  etc. , p.  333,  etc. 

(2)  Cette  leltro,  adressée  en  1826  par  M.  Van-Gils,  alors  président  dn  sé- 
miliaire  de  Bois-le-Uiic,  à un  ecclcsiaslii|ue  de  Paris,  a été  imprimée  à Lou- 
vain, en  1836  (14  pajics  in-8"),  sur  une  copie  communiquée  a l'editeur 
par  M.  Van-Gils  lui-iiiénie  ; celui-ci  était  mort,  l'année  précédente,  au  sémi- 
naire de  BoL-le-Uuc.  On  II  unie  une  courte  iiut.ee  sur  cet  estimable  ecclé- 
siastique , dans  l'dwii  de  ta  Heligion,  t.  i,xax,  p.  489. 

(3)  L’auteur  parle  ici  de  la  Dissertation  sur  l'Autorité  du  souverain 
Pontife,  publiée  imur  la  première  fuis  en  1820,  dans  le  tum.  ii  des  Œuvres 
de  Fénelon, 

41 
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« peuples , si  profondément  attachés  k la  religion  catholique, 
« étaient , pour  ainsi  dire , enracinées  dans  la  foi  catholique  et 
• dans  ses  lois,  comme  le  seul  fondement  de  la  fidélité  du  sou- 
« verain  et  des  sujets  ; que,  constitutionnellement,  lesomerain 
« ou  le  pouvoir  législatif,  et  les  lois  mêmes , devaient  être  ca- 
« tholiques  ; en  sorte  que  le  législateur,  en  cessant  d’être  catho- 
« liqiie,  et  membre  reconnu  de  l’Église  catholique , cessait  d’étre 
« souverain  légitime,  et  les  lois  contraires  aux  lois  catholiques 
« cessaient  d’étre  lois.  Et  é qui  le  droit  de  déclarer  la  catholicité 
" de  tel  souverain  et  de  telles  lois,  sinon  au  chef  suprême  de 
« l’Église?  .Même  il  en  parait  suivre,' que  tout  citoyen  ou  sujet , 
” en  cessant  d’être  catholique , cessait  d’étre  citoyen , et  se  con- 
« stituait  Jflon  ou  rebelle  à la  loi  fondamentale , et  se  soumettait 
« aux  peines  de  félonie  (l)....  11  est  vrai  peut-être  que  ces  lois  ne 
« se  trouvaient  pas  écrites  dans  les  Codes  nutionaux  (qui  n’exis- 
« taient  pas  même  en  bien  des  pays  ) (2)  ; mais  elles  n’en  étaient 
«pas  moins  gravées,  comme  beaucoup  d’autres,  dans  tous  les 
« cœurs,  tant  des  souverains  eux-mèmes  que  de  leurs  sujets  (3).  • 

(I)  Celle  conjecture  «le  l'auteur  est  Ir«'‘S-ce»nforme  k la  vérité.  Il  est  cer- 
tain i|iie,  «raprês  la  jniis|inicieiicp  «le  Unis  li‘s  Klals  i atliuli<|nes  au  moyen 
âpp,  li-s  hrreli«|iies  notoires  étaient  prives  «les  droits  civils.  On  a vn  pins 
liant,  «pie  cette  jni  ispriitlence  était  .alors  euninnine  a tons  les  Etats  catlioli- 
(jiics  «le  l’Ijirope , et  i|n'elle  avait  même  sa  source  «ians  le  Droit  romain. 
(Ci-iles*ns,  Introd.  n.  «17,  pag.  91,  etc.  ) 

(9)  On  a vu  pins  haut  «pie  ces  lois  se  trouvaient  «icriles  «tans  les  Codes 
nationaux  lie  l’Esiiagiie,  «le  l’Angleterre  et  de  l'Empire  germanique.  (Ci- 
dessiis,  ÿ 'i,  pag.  605.  ) 

(3)  Lettre  de  M.  Van-Gils,  i>ag.  6 et  7.  Le  sentiment  que  l’anteur  attri- 
bue ici  aux  docteurs  de  Louvain  semble,  au  premier  abord  , bien  diirérent 
de  celui  qu'on  trouve  exprimé  dans  une  Réponse  de  la  Faculté  de  théolo- 
gie «le  cette  ville,  aux  demandes  que  M.  l’ilt  lui  avait  adirs.si'es,  eu  l7Sg,  sur 
hndiqiendancc  «le  la  couronne  d’Angleterre  a l'éganl  du  sainl-siége.  (On  peut 
voir  cette  Re/ionsc  dans  les  .Mémoires  sur  les  catholiques  aiujUiis,  |iar  But- 
ler; Londres,  1810,  in-tol.  Elle  a été  reproduite  parmi  les  Pièces  justifica- 
tives des  ouvrages  suivants  : Lettre  de  monseigneur  Vévéque  de  Chartres 
à un  de  ses  diocésains.  Paiis,  1826 , in-8“.  — Antidote  contre  les  Aplioris- 
nusde  .W  de  Lamennais,  par  M.  Boyer;  Paris,  1820,  in-8".  — Affre,  Es- 
sai hist.  sur  la  supréin.  teinp.  du  Pape  ; Amiens,  1829,  iri-B".  ) Mais  on 
doit  remarquer  d’aliurd,  «pie  celte  Réponse  n'est  pas  «le  raiicieunc  et  vérita- 
ble Faciillé  de  Louvain;  elle  est  de  «pielqiies  prolé.sseiirs  du  .séminaire  gé- 
néral, qui  fut  alors  «-talili  dans  rette  ville  par  Joseph  II , et  qui  s'altribiia, 
contre  toute  espère  de  «Iroit , le  l.tre  et  les  prérogatives  de  l'ancienne  Fa- 
culté. EnelTet,  « cite  Réponse  est  «lati'-e  du  18  nnveml.re  1788  : or,  il  est 
certain  qii'.i  celte  ép«)qiie,  la  véritable  Faculté  de  Louvain  ne  pouvait  ré- 
pondre aux  questions  de  M.  Pitt,  la  plupart  de  ses  membres  avant  été 
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Plusieurs  écrivains  calboliques  ont  ouvcrlcment  adopté  ou 
favorisé  ce  seiitimciil,  dans  ces  deruiers  temps;  nous  crojons 
même  pouvoir  avancer  avec  confiance,  (|u'il  existe  aujourd’hui, 
parmi  les  hommes  instruits,  une  disposition  générale  à embras- 
ser celte  explication , et  à réhabiliter  ainsi  la  mémoire  des  papes 
et  des  conciles  du  moyeu  Age,  trop  longtemps  attaqués,  sur  ce 
point,  par  de  si  odieuses  déclamations.  Ilsulfirait  peut-être,  pour 
établir  ce  que  nous  avançons,  de  rappeler  ici  les  détails  que 
nous  avons  donnés,  dans  la  Préface  de  cet  ouvrage,  sur 
l’accueil  favorable  que  sa  premicre  édition  a obtenu  en  France 
et  hors  de  France.  Jlais  pour  mettre  notre  assertion  dans  un 
plus  grand  jour,  nous  rassemblerons  ici  quelques  témoignages, 
choisis  parmi  un  grand  nombre  d’autres,  que  les  bornes  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas  de  rapporter,  et  qu’il  nous 
suffira  d'indiquer  en  note. 

Un  des  plus  remarquables,  sans  contredit,  est  celui  du  sa- 
vant professeur  de  Munich,  Mœhler,  si  connu  par  scs  ouvrages 
de  controverse.  « Il  est  vrai , dit-il,  que  l’autorité  des  papes  ne 
« comprend  que  les  choses  spirituelles.  Si,  dans  le  moyen  âge, 
« ils  dépassèrent  cette  limite,  la  raison  en  est  dans  toute  cette 
«époque.  Outre  leurs  i/ro/fs  essentiels,  ils,  acquirent  encore, 
« par  la  force  des  circonstances,  des  droits  accessoires,  et  sujets 
« à beaucoup  de  modifications;  en  sorte  que  celte  partie  de  leur 
• autorité  semble  varier  avec  les  temps(l).  » C’est  d'aprt^  ce  prin- 
cipe, que  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyeu  âge 
envers  les  souverains,  est  expliquée  dans  la  nouvelle //».'i<oire 
de  l'Église,  publiée  par  M.  l’abbé  Receveur,  professeur  de  théo- 

bannis  ou  disperses  l'année  précédente  , en  punilioii  de  leur  allachement  à 
la  doctrine  catlmliipie, et  deleur  opposition  aux  nouveautés  de  Joseph  II. 
( Vovea  la  lettre  de  M.  ran-Ci/.r , p.  5.  — Mémoires  pour  servir  à tuixt. 
Kcclés.  du  xviii'"  siècle,  tom.  ni , pag.  rjs,  ICI , etc.  — .Sÿiio/uia  Monu- 
mentorum  Eeclesiœ  Mechlin.  toni.  ni,  pag.  lo99.)  D'ailleurs  la  Réponse 
adressée  il  M.  Pilt  est  signée  De  Mazière,  doyen  ; or,  il  est  certain  que  cet  ec- 
clesiastique n'était  pas  doyen  de  l'ancienne  et  veritatile  Faculté  de  Louvain, 
mais  un  des  meiuhres  de  la  nouvelle  Faculté  etaldie  |iar  Joseph  II,  et  dont 
l'enseignement  lut  signalé , en  1788 , comme  dangereux  et  inexact , par  le 
cardin.ll  de  Frankenlierg , archevêque  de  Xlalines.  An  reste,  si  l'on  examine 
attentivement  la  Re/mnse  dont  nous  parlons,  on  verra  qu'elle  ne  considéré 
I point  la  question  de  rindependaiice  de  la  couronne  d’Aligleterrc,  d'après  le 
droit  public  du  moyen  dge , mais  d'aprt»  le  droit  dirin,  et  d'après  le  droit 
public  du  xvm*  siècle. 

(I)  Mieliler,  La  Symbolique,  tom.  n,  liv.  i,  chap.  a,  $ 4.1,  pag.  86. 

41. 
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logie  morale , en  Sorbonne , et  dans  un  grand  nombre  d’autres 
ouvrages  plus  ou  moius  célèbres,  par  les  talents  et  la  réputation 
de  leurs  auteurs  (l). 

Mais  ce  que  nous  devous  surtout  remarquer,  c’est  que  plu- 
sieurs écrivains  protestants,  malgré  les  fâcheux  préjugés  dont  ils 
sont  imbus  contre  le  saint-siège  et  contre  l’Église  catholique , ne 
font  pas  difticulté  d’expliquer,  d’après  le  môme  principe,  le 
pouvoir  extraordinaire  que  les  papes  et  les  conciles  du  mojen 
ége  se  sont  attribué , h l'égard  des  souverains.  Tel  parait  être 
le  sentiment  de  Leibniz,  en  divers  endroits  de  ses  ouvrages 
que  nous  avons  déjà  cités  (2).  Un  écrivain  récent,  également  at- 
taché à la  religion  protestante,  et  justement  célèbre  par  scs 
recherches  sur  l’histoire  de  l’empire  et  du  droit  germanique, 
s’exprime,  à ce  sujet,  d’une  manière  encore  plus  formelle  et 
plus  favorable  au  saint-siège.  Frédéric  Eichorn,  fdsdn  célèbre 
commentateur  de  la  Bible,  et  professeur  d’histoire  à l'Université 
deGottingue,apublié,  en  1821,  la  troisième  édition  de  son  His- 
toire de  l'Empire  et  du  Droit  germanique , o(i  il  résume,  en  ces 
termes, le  sijstéme  du  droit  public  de  l’ Hurope , au  moyen  âge: 
B La  chrétienté,  qui,  d’après  la  destination  divine  de  l’Église,  em- 
« brasse  tous  les  peuples  de  la  terre,  forme  un  tout,  dont  le  bieu- 
« être  est  conOé  à la  garde  du  pouvoir  que  Dieu  lui-même  a 
" commis  à certaines  persounes.  Le  pouvoir  est  de  deux  sortes, 
« spirituel  et  temporel.  L'un  et  l’autre  est  confié  au  Pope,  en 

(1)  Receveur,  Hist.  de  VÈgl.,  loin,  t,  («g.  127,  141,  loi.  198,  203,  409, 

S9i,  etc.  NoiiA  avons  remarque  ailliiirs  (ci-ilessiis,  pag.  344,  noie  l)  que 
M.  Henrion,  dans  la  nouvelle  eilition  de  Y Hist.  rie  l'Église  de  Bi'rault-Bi’rcas- 
tel , adopte  au  fonil  celle  explication , mais  sans  exclure  absolument  le  sys- 
tème théologique  du  droit  divin,  qii‘il  l'avorise  assez  oiiverteineut  en  plusieurs 
endroits  de  cet  ouvrage.  I.’expjication  adoptée  |iar  M.  Receveur  l’avait  été 
longtemps  auparavant  |iar  Felicr,  Diction.  Hislorigue , art.  Grégoire  VU 
et  /.Y,  Martin  / Y,  ÉrMéric  t"  et  II,  etc.  — Catéchisme  Philos.,  u.  510, 
avant-dernière  note Millier,  Excellence  de  la  Hel.  cathol.,  toiii.  ii,  pag  580. 

— Micliler,  Manuel  d'hist.  du  ninijen  dge,  cliap.  8,  S 2,  pag.  418.  Voyez  le 
compte  rendu  de  ce  itcriiier  ouvrage  dans  YAini  de  la  Heligion,  toiii.  xcvii, 
pag.  2sy.  Remarquez  on  particulier  la  p ige  292 , où  le  reilactenr  indique 
plusieurs  correctifs  nécessaires  au  pas.sage  que  nous  venons  de  citer.  — De 
Muiitalemlierl,  /lisl.  de  .sainte  Élisabeth,  Inlroduclion,  pag.  21,  20,  etc.. 

— De  Falluiix,  Jli.st.  de  S.  Pie  T,  Préface,  pag.  8,  etc.  — De  CbAtcaii. 

briand.  Éludes  historiques,  préface,  pag.  1 17.  — Artaud  de  Moiitor,  Consid. 
Histor.,  p.  75,  227,  etc loiirnal  des  Savants,  aun.  1841,  p.  469,  etc. 

(2)  Voyez  ci-dessim,  cliap.  2,  n.  124,  pag.  470,  etc. 
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■ sa  qnalité  de  vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  chef  visible_  de  la 
«chrcliciitc  (1);  c’est  de  lui,  et  par  conséquent  dans  sa  dé- 
« pendance  et  sous  sa  surveillance,  que  rempereur,  en  qualité 
« de  chef  visible  de  la  chrétienté,  pour  les  afiaires  du  siècle,  et 

• que  tous  les  princes  en  général , liennenl  le  pouvoir  teinpo- 
« rel  (2).  Les  deux  pouvoirs  doivent  se  prêter  un  mutuel  ap- 

■ pui  (3).  Tout  pouvoir  vient  donc  de  Dieu,  vu  que  l’État  est 
"d'institution  divine;  mais  le  pouvoir  spirituel  n’appartient 
"qu’au  Pape,  qui  en  communique  une  partie  aux  évéques, 

«comme  à ses  aides  [adjutores],  pour  l’exercer  sous  lui 

« L'Église  et  l’État  ne  forment  qu’une  seule  société  chré~ 
" tienne,  quoique  extérieurement  ils  paraissent  être  deux  so- 

• ciétés séparées,  et  puissent,  eu  cotte  qnalité,  régler  leurs rap- 
« ports  réciproques,  par  des  contrats.  Pour  l’exercice  du  pouvoir 
" taut  spirituel  que  temporel , il  est  nécessaire  qu’il  soit  en  partie 
" confié  (in/corfé)  à d’autres,  dont  la  soumission  envers  celui 
" dont  ils  tiennent  leurs  droits,  est  exprimée  par  la  promesse 
« expresse  d’une  fidélité  parlieulière  (4).  » A l’appui  de  cet  ex- 
posé, l’auteur  cite  plusieurs  passages  de  l’ancien  Droit  Germa- 
nique que  nous  venons  d’indicjuer  en  note,  et  que  nous  avons 
rapportes  ailleurs  plus  au  long  (5). 


(1)  A l'.'ippiii  de  cette  assertion,  Eidiom  cite  en  note  les  passages  du 
Droit  de  Stixe  el  du  Droit  de  Souobe  que  nous  avuiis  rapi>oriês  ci-dessus 
(n.  2C7,  etc.)  Il  ajoute  que  le  droit  public  du  temps  était  ainsi  entendu, 
non-seulement  par  la  cour  pontificale,  mais  encore  par  l'opinion  universelle  ; 
el  que  le  sentiment  de  la  cour  |M)ntilicale , sur  ce  [>oint,  est  développé  par 
Gervaîs  de  Tilbury , seigneur  de  la  cour  d'Othon  IV,  dans  les  Prolégomènes 
de  son  ouvrage  intilulê  ; Otia  Imperiatia.  Nous  avons  expose  ailleurs  le 
sentiment  de  ce  dernier  auteur  ( ci-de.ssus,  cliap.  ii,n.  t4,â). 

(2)  Ici  Eicliorn  observe  en  note,  que  " le  pouvoir  des  princes  est  une 
« émanation  de  celui  de  rem|>ereur.  a Otte  opinion  de  plusieurs  juriscon- 
sultes allemands  est  loin  d'èlre  incontestable. 

(3)  A l’appui  de  cette  asseition , Kiriiom  cite  en  note  les  dispositions 
du  Droit  de  Smiabe  sur  les  effets  li'inporels  de  l'evcommunication  que 
nous  avons  rapportées  ailleurs.  (ChIcssus,  chap.  I,  n.  78.  ) 

(4)  Eirhorn  , Hist.  de.  l’Empire  et  du  Droit  Germanique . 3'  édition, 
tom.  Il,  p.  370.  Ce  passage  remaripialile  a etc  cité  textuelicqient  par  .M.  Wi- 
seman,  dans  le  ii.  2 des  Annules  des  Sciences  Religieuses,  que  nous  avons 
cite  plus  liant  (cbap.  t,  p.  3ài),  note  I ).  On  eu  trouve  aussi  le  résumé  dans 
le  Manuel  d'Hist.  du  moyen  dge,  par  Mtrbler,  pag.  418. 

(5)  Depuis  la  première  édition  de  notre  ouvrage,  nous  avons  appris  que 
M.  Eichorn  avait  publié  , en  1835,  une  quatrième  édition  de  son  Histoire, 
dans  laquelle  il  modifie  beaucoup  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 
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Noos  n'oseriüiis  assurer  que  ce  système  du  droit  public , tel 
que  l’expose  le  savant  auteur,  dans  le  passage  que  nous  venons 
de  citer,  ait  été  aussi  généralement  admis  qu’il  le  suppose,  soit 
au  temps  de  Grégoire  Vit,  soit  à une  époque  plus  récente.  Il  est 
certain  que,  sous  Grégoire  Vil , le  roi  d’Angleterre  ne  recon- 
naissait pas  encore,  comme  il  fit  depuis  (sous  Henri  II  et  ses 
successeurs),  la  suzeraineté  du  saint-siège  (l).  H parait  égale- 
ment certain  que  cette  suzeraineté,  dans  le  temps  même  où  elle 
était  reconnue  par  un  grand  nombre  de  souverains  de  l’Europe, 
n’était  pas  reconnue  par  le  roi  de  France , et  que  la  dépendance 
de  l’empire  à l’égard  du  Pape  n’était  pas  proprement  une  dé- 
pendance  féodale  (2). 

imponai  d«  exceptioiis  auxquelles  ce  droit  pu- 

en  aveux.  blic  a pu  être  sujet,  il  faut  convenir  que  le  langage  des  écri- 
vains protestants  que  nous  venons  de  citer,  est  une  des  plus 
folies  leçons  qu’on  puisse  donner  à un  grand  nombre  d’écri- 
vains catholiques,  qui  ne  traitent  presque  Jamais  les  questions 
délicates  dont  nous  parlons,  sans  y mêler  les  traits  les  plus  inju- 
rieux au  saint-siège  et  à l’Église  elle-même.  C’est  la  remarquedu 
judicieux  éditeur  des  Pensées  de  Leibniz,  dans  une  note  sur 
les  passages  de  cet  auteur  que  nous  avons  cités  plus  haut.  • Le 
« fondement,  dit-il,  que  Leibniz  assigne  à l’autorité  que  les 
« papes  ont  prétendue  sur  le  temporel  des  rois,  est  plus  impo- 

et  ne  sc  prononce  pas,  à lieaiicotip  près,  aussi  fortement,  en  faveur  du  droit 
public  «ioiit  il  est  ici  cpicstiuii.  !>'  tou  d’Iiésitalion  et  même  d'embarras,  avec 
lequel  i)  s'exprime  là•de^Am>  dans  sa  quatrième  iniition , nous  a fait  balancer 
d’al>ord  à coiiâtTser  la  citation  de  la  troisième  ; loiiiefois,  en  examinant  la 
chose  de  plu^  prcÀ , nous  axons  cru  devoir  coiiNervcr  (x*lte  citation,  |Kircc 
quelle  irexpiime  pa.s  seulement  l’opinion  que  .M.  Kiclioru  a longtemps 
suivie,  iiiaU  encore  te  sentiment  de  plusieurs  savants,  même  protestants, 
qui  ont  accueilli  avec  les  plus  grands  eloges  la  troisième  étlilion  de  sou  Uis- 
toire.  Mous  sommes  |>ersiia4iè  d’ailleurs,  qtie  les  iecteui-s  iiistniils , qui  e.xa* 
mineront  de  pri's  les  passages  du  Droit  de  Saxe  et  «lu  Drott  de  Souabe  ci* 
té>  par  M.  Kieborn  ,à  l’appui  du  texte  de  sa  tmisième  édition,  trouveront, 
dans  ce  4kM  nier  texte,  la  véritable  et  lidèle  exposition  de  l’ancien  Droil  Gtr- 
fnanique. 

(1)  Banmii  Annale^i,  aiino  1079,  n.  2â.  — Lingard,  Hist.  d' Angleterre, 
lom.'ii,  pag.  120. 

(2)  Voxt'î  plus  haut,  cliap.  2,  n.  U2  ; cliap.  3,  n.  256.  Peut-être  l'auteur, 
en  adiiiettHiil  le  piinci|>e  général,  le  croit  il  sujet  à quelques  exceptions. 
C'est  ainsi  du  moins  que  l'entend  M.  NViseman  {ubi  suprà);  car  il  re- 
marque qu'au  temps  de  fiiégoire  VU,  le  roi  d’Xngleterre  oe  recounaitoâit 
pas  la  suxeraiocté  du  saiut^siége. 


Digitized  by  Googie 


SOB  LES  SOWEBAIBS.  — CB^PITBE  III. 


647 


'<  sant  et  pins  coloré  qne  celni  que  les  iiliramontnins  lui  doo- 
« nent.  Le  respect  avec  lequel  ce  grand  homme,  tout  protestant 
« qu'il  était,  a toujours  parlé  des  évéques  de  Rome,  et  le  soiu 
« qu’il  a pris  de  les  disculper , sont  une  leçon  à quelques  catho- 
« liqnes,  qui  s'appliquent  au  contraire  à charger  ce  qu'il  y a eu 
« d'odieux  dans  la  conduite  ou  les  entreprises  des  papes , et  qui 
« oublient,  en  s’e.xpliquant  sur  cette  matière,  toutes  les  règles 
• de  cette  décence  et  de  cette  modération  dont  on  ne  doit  ja- 
» mais  s’écarter,  même  lorsqu’on  défend  la  vérité  la  plus  im- 
« portante  (i).  » 

II.  Nous  étonnerons  sans  doute  bien  des  lecteurs,  en  ajoutant  >87. 
que  notre  sentiment  sur  le  droit  public  du  moyen  âge,  relati- 
vement  à la  déposition  des  souverains,  est  conflrmé  par  la 
constitution  même  de  plusieurs  États  modernes.  Toutefois,  il  r*'  ™"“‘' 

est  certain  que,  depuis  la  Gn  du  xv'  siècle,  époque  à laquelle 
ou  place  communément  la  Gu  du  moyen  ége(2),  on  trouve  moder»». 
dans  la  constitution , ou  la  loi  jondamentale  des  principaux 
États  de  l’Europe , et  même  de  plusieurs  États  protestants,  des 
vestiges  manifestes  de  l’ancien  droit  public  dont  nous  parlons. 

Les  details  que  nous  allons  présenter  sur  cette  matière,  en  même 
temps  qu’ils  serviront  à conGrmer  notre  sentiment,  feront 
connaître  quelle  a été  la  durée  de  cet  ancien  droit,  et  l’épo- 
que de  sa  décadence. 

Pour  parler  d’abord  des  États  catholiques , il  est  certain  qu’au 
xvi'  siècle,  l’empereur  d’Allemagne  était  encore  élu  sous  la  con-  " 

dilioH  expresse,  de  défendre  la  république  chrétienne  et  le  sou- 
verain  pontife,  et  d’ être  son  protecteur.  Tel  est  le  premier  d’Aiina.8ne 
ai'ticle  delà  Capitulation  impériale,  signée  par  Charles-Quiut, 
à l’époque  de  son  élection , eu  1519(3),  et  dont  l’abbé  Lenglct- 
Dnfresnoy  expose  en  ces  termes  le  but  et  l’occasion  : La  juste 

« appréhension , dit-il  (4),  qu’eurent  les  électeurs  de  se  voir  as- 
ti) Pensées  de  Leibniz  sur  la  Religion  et  la  4/orn/e  ( rpciicillies  |>ar 
M.  Emery,  supérieur  général  de  la  compagnie  de  Saint-Snlpice  ).  Paris,  1 803, 
î Toi.  iii-8" , t II,  p.  iOO. 

(î)  Voyei  à ce  sujet  la  Préface  de  cet  ouvrage,  p.  j,  note,  t . 

(3)  Le  texte  de  cette  Capitulation  se  trouve  dans  le  Corps  Diplom. 
universel  de  Jean  Dumont,  t.  iv,  1"  partie,  p.  Î98,  etc. 

(4)  Méthode  pour  étudier  V Histoire,  par  Lenglet-Diifresnoy,  4*  partie, 
rliap.  5,  art.  1 ( t.  vi  de  l’édition  in-12,  p.  333)  Voyez  aussi  le  Dictionnaire 
de  Moreri,  article  Capitulation.  —Annales  RaynaUti,  auuo  1519,  B.  27. 
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<•  servis  avec  les  autres  princes  et  États  de  l’empire , après  avoir 
« une  fois  remis  à un  seigneur  puissant  les  rênes  de  l’empire, 

« leur  fit  penser  à donner  des  bornes  à l’autorité  de  celui  qu’ils 
« choisiraient  pour  être  leur  chef.  Ils  renouvelèrent  donc  l’an- 

• cien  usage  des  Capitulations , qu’on  fait  descendre  de  la  fa- 
« meuse  convention  de  Coblentz,  de  l’an  860,  par  laquelle  Louis 
n le  Germanique  promit  de  ne  rien  décerner , dans  les  matières 
« importantes  qui  regardaient  scs  États  ecclésiastiques  et  sécu- 

• liers,  sans  leur  conseil  et  leur  consentement.  Ils  dressèrent 
« donc  ces  conventions  si  connues  sons  le  nom  de  Capitulations 
«impériales.  C’est,  comme  l’a  fort  exactement  marqué  l’ingé- 
« nieiix  et  solide  auteur  des  Lettres  Suisses  [\),  c’est  un  traité 
«composé  de  plusieurs  articles,  une  espèce  de  contrat  que  les 
« électeurs  font  avec  celui  qu’ils  veulent  mettre  sur  le  trône 
« impérial.  U s'oblige  par  serment  à l'observation  de  tous  les 

• articles  de  ce  contrat.  Par  leur  inobservation,  il  délie  ses 
« sujets  du  serment  réciproque:  il  perd  tous  les  droits  qu'il  a 
« sur  l'empire , puisque  l'empire  ne  lui  a été  confié,  qu'à  condi- 

• tion  qu'il  observera  ces  articles  (i)....  C’est  particulièrement 
«à l’élection  de  Charles-Quint,  que  le  renouvellement  de  ces 

• Capitulations  s’est  établi  sous  la  forme  d’un  contrat  écrit. 
« Ce  prince  était  déjà  très-redoutable  par  la  couronne  d’Espa- 
« gne  qu’il  avait  sur  la  tèle.  C’est  ce  qui  fit  que  Frédéric,  élec- 
« leur  de  Saxe,  ayant  refusé  l’empire,  ne  proposa  Charles-Quint, 
« qu’à  condition  qu’on  bornerait  son  pouvoir  par  une  Capilu- 

• lation  qui  pût  mettre  en  sûreté  la  liberté  de  la  nation;  et  ce 
« louable  usage  s’est  heureusement  perpétué  à l’élection  de  cha- 
« que  empereur.  Voici  quelles  sont  à peu  près  les  conditions  du 
« contrat  : l"  de  défendre  la  république  chrétienne  et  le  sou- 

• verain  pontife,  et  d’étre  son  protecteur;  2"  de  rendre  la  jus- 
« tice  et  de  donner  la  paix,  etc.,  etc.  » 


(1)  Il  g’aful  ici  des  lettre.s  anonymes  publiées,  en  1703  et  1704,  par  Jean 
de  la  Cliapelle,  sous  ce  litre  : Lettres,  Mémoire.s  et  Actes  concernant  la 
guerre  présente  {U  içarne  de  la  siicccssiim  d’Espagne);  Bâle,  1703  et 
1704,  huit  vol.  in-t2.  Le  passage  cité  par  l.englel-Diirresnoy,  et  que  nous 
avons  souligné,  est  tiré  de  la  seizième  lettre  , t.  iii,  p.  t46,  etc.  Voyez  aussi 
la  treizième  lettre,  ibitl.,  p.  34. 

(2)  La  suite  de  ce  [lassage  des  Lettres  Suisses,  dont  nous  indiquons  la 
suppression  par  des  points , a été  citée  plus  liaut,  cliap.  1,  art.  1,  n.  26. 
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An  milieu  des  terribles  agitations  causées  en  Angleterre  par  le 
schisme  d'Henri YIII,  au  xvi*^  siéele,  les  catholiques  anglaisa' 
iuvoqiiaient  avec  confiance,  contre  la  reine  Élisabeth,  i’an- 
cietme  junsprwlence  des  États  catholiques  de  l’Europe,  et 
spécialement  celle  de  V Angleterre , qui  excluait  du  trône  les 
princes  hérétiques.  Ce  motif  est  présenté  avec  beaucoup  de  force, 
dans  plusieurs  ouvrages,  publiés  à cette  époque  par  des  catho- 
liques anglais,  et  dont  la  publication  produisit  une  grande  sen- 
sation, en  Angleterre  et  sur  le  coutineut  (1  ).  Il  est  vrai  que  ces  au- 
teurs combattent  aussi  les  droits  d’Élisabeth , par  des  arguments 
tirés  de  l’opinion  thcologique,  alors  si  accréditée,  qui  attribue 
à l’Église  et  au  souverain  pontife  une  juridiction  au  moins 
indirecte  sur  les  choses  temporelles , en  vertu  de  l'inslitulion 
divine.  Mais  en  lisant  attentivement  leurs  ouvrages,  il  est  aisé 
de  voir  qu’ils  ne  prétendent  pas  se  fonder  uniquement  sur  cette  ^ 
opinion , et  qu’ils  invoquent  tout  à la  fuis,  contre  Élisabeth,  les 
lois  divines  et  humaines , particulièrement  les  anciennes  lois 
de  i Angleterre,  qui  excluent  du  trône  les  hérétiques,  et  ta 
condition  expresse  de  catholicisme , mise  à l'élection  de  tous 
les  souverains  catholiques  de  l’Europe,  depuis  le  vi'"  siéele. 

Il  faut  avouer  aussi  que  tous  les  catholiques  anglais  ne  s’accor- 
daient pas  à reconnaître  la  force  de  ces  raisons  ; mais  elle  n’était 
guère  contestée  que  par  de  mauvais  catholiques,  attachés  au 
parti  de  la  reine  par  des  motifs  de  crainte  ou  d’intérêt  person- 
nel. La  plupart  de  ceux  qui  demeuraient  fidèles  à la  religion  de 
leurs  pères,  regardaient  Élisabeth  comme  déchue  de  tous  ses 
droits  à la  couronne  d’Angleterre,  d’après  la  loi  fondamentale 
du  royaume;  et  ils  étaient  soutenus  dans  leur  persuasion,  parle 
souverain  pontife,  et  par  plusieurs  autres  souverains  de  l’Eu- 
rope. On  sait,  en  effet , que  la  bulle  de  Pie  V,  qui  déclarait  nuis 
tous  les  droits  d’Élisabeth  au  trône  d’Angleterre,  fut  publiée, 
non-seulement  à la  demande  d’un  grand  nombre  de  catholiques 
anglais,  mais  encore  à l'instigation  du  roi  d’Espagne;  et  on  ne 
voit  pas  que  les  antres  souverains  aient  regardé  cette  bulle, 
comme  une  atteinte  portée  à la  majesté  royale , dans  la  personne 


(1)  Voyez  tes  ouvrages  de  alten  et  (le  Doleman,  indiqués  ci-après , n.  9 
des  Pièces  justificatives , à ta  tUi  de  ce  volume,  pag.  7S2. 
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d’Élisabeth (i).  Ce  qu’il  y a surtout  ici  de  remarquable,  c'est 
que  la  reine  Élisabeth,  et  la  reine  Marie  Stuart,  qui  prétendaient 
t^alement  à la  courouhc  d’Angleterre,  attachaient  une  égale 
importance  à soutenir  Iciu^  droits  par  le  sufirage  du  Pape  (2). 
Élisabeth , quoiqu’elle  affectât  de  ridiculiser  la  sentence  pontili- 
cale,  qui  déclarait  la  nullité  de  ses  droits,  y trouvait  une  source 
d’inquiétudes.  Aussi  ne  négligea  t-elle  rien  pour  obtenir  la  ré- 
vocation de  cette  sentence,  jusqu’à  employer,  pour  cet  effet, 
l’entremise  de  l’empereur  Maximilien  II.  « Le  Pape  (Pie  V),  dit 
« le  docteur  Lingard,  répondit  à la  requête  de  ce  prince,  en  de- 
« mandant  si  Élisabeth  regardait  la  sentence  comme  valable  ou 
H non.  Dans  le  premier  cas , pourquoi  ne  cherchait-elle  pas  à se 
« réconcilier  avec  le  saint-siège?  Dans  le  second,  pourquoi  dé- 
« sirait-elle  qu’on  la  révoquât  (3)?  » Pour  ce  qui  regarde  la  reine 
Marie  Stuart,  il  est  certaiu  que,  sur  le  point  de  mourir,  elle 
écrivit  au  pape  Sixte  V,  en  date  du  23  novembre  1586,  luic 
lettre  dans  laquelle,  après  loi  avoir  témoigné  son  attachement 
à la  foi  catholique , elle  remet  tous  ses  droits  à la  disposition 
du  Pape  et  du  roi  d'Espagne.  Dans  cette  lettre  si  remarquable, 
dit  le  même  historien  que  nous  venons  de  citer,  • elle  recom- 
« mande  au  pontife  la  conversion  de  son  (ils  â la  religion  catho- 
«liquc;  et,  à cet  effet,  elle  le  prie  d’employer  la  coo[)ération 
«du  roi  d’Espagne  (Philippe II) , le  sail  prince  qui  l’ait  réelle- 
« ment  secourue  pendant  sa  captivité.  Si  Jacques  continue  â ne 

• vouloir  pas  se  convertir,  elle  met  tous  ses  droits  à ta  cou- 

• ronne  d'Angleterre  à ta  disposition  du  Pape  et  de  ce  mo~ 
« nargue.  Mais  s’il  vientà  se  convertir....,  elle  souhaite,  comme 
« la  dernière  satisfaction  qu  elle  puisse  désirer  sur  la  terre , qu’il 
X épouse  l’infante  d’Espagne  (4).  » 

Vers  le  même  temps,  l’histoire  d’Espagne  fournit  un  exemple 
remarquable,  du  maintien  de  l’ancienne  jurisprudence  de  ce 
royaume,  qui  excluait  du  trène  les  princes  hérétiques.  Leroi 


(1)  Sponde,  Annales;  anno  ISS9,  n.  8 et  9.  — BzotIiis,  anao  1609,  n.  SO  ; 
anno  1670,  n.  i3,  etc. — Bianchi,  Delta  Potesta  e delta  Polilia  délia  Chie- 
sa,  loin.  Il,  lib.  vi,  J lU,  u.  4.  — Lingard,  Jiist.  d' Angleterre , loin,  vin, 
pag.  73,  etc. 

(ï)  Lingard,  ibtd.,  pag.  77,  609,  etc. 

(3)  Ibtd. , pag.  78. 

(4)  Ibid.,  pag.  609,  etc. 
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Philippe II  faisant  cession  de  la  Belgique,  en  1598,  à saillie 
Isabelle,  et  A son  futur  mari,  Albert  d’Autriche,  entre  antres 
conditions  de  cette  cession , y mit  celle  qni  suit  : « Item,  à con- 

• dilion,  et  autrement  non  (pour  être  icelle  la  principale,  et 

• de  plus  grande  obligation  sur  toutes  les  autres) , que  tous  les 
" enfants  et  descendants  desdits  mariants,  imitant  la  piété  et  re- 
>■  liginn  qui  luit  en  eux,  devront  vivre  et  mourir  en  notre  sainte 
“foi  catliolique,  comme  la  tient  et  enseigne  la  sainte  Église  ro- 
“maine;et  avant  de  prendre  possession  desdits  Pays-Bas,  en 
« auront  fi  prêter  le  serment,  en  la  forme  qui  se  trouve  couchée 
« après  cet  article.  Et  au  cas  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu’aucun 
« desdils  descendants  se  dévoyét  de  notre  sainte  foi,  et  tombât 

en  quelque  hérésie,  après  que  notre  saint  Père  le  Pape  l’aurait 
" déclaré  pour  tel , soit  privé  de  l’administration , possession  et 
« propriété  desdites  provinces,  et  que  les  sujets  et  vassaux  d’i- 
“ celles  ne  lui  obéissent  plus;  ains  qu’ils  admettent  et  reçoivent 
«le  plus  proche  catholique,  suivant  en  degré,  qui,  au  cas  du 
«trépas  de  tel  fourvoyé  de  la  foi,  lui  devrait  succéder;  et  sera 
« tel  hérétique  réputé  comme  si  réellement  il  lïlt  décédé  de  mort 
«naturelle  (i).  » Cette  disposition  si  remarquable  était  con- 
forme à l’ancienne  Constitution  d'Espnijnc , qui  s’est  conservée 
jusqu’à  nos  jours  dans  ce  royaume,  et  que  la  Constitution  de 
1808  renouvelle  en  ces  termes  : « Iæ  religion  catholique,  apos- 
« tolique  et  romaine  est  en  Espagne,  et  dans  tontes  les  posses- 
« sions  espugnoles,  la  religion  du  roi  et  de  la  nation;  aucune 
« autre  n’est  permise  (2).  » 

La  Constitution  sicilienne,  qui  s’est  maintenue  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  est  encore  plus  expresse  sur  ce  point.  Le 
titre  ni  de  cette  constitution  est  conçu  en  ces  termes  ; « Le  roi 

• doit  professer  la  religion  catholique;  s'il  professe  un  autre 

• cuite , il  est , par  là  même , déchu  du  trône  de  Sicile  (3).  » 


(1)  Cet  acte  se  trouve  d.ins  le  Corps  universel  niplomatiqve  de  Jean 
niimont.  snus  la  date  du  6 niai  1598  (l.  v,  n'  partie,  p,  574),  — Voyez,  au 
sujet  lie  cet  acte,  Spondnni  Annotes,  anno  1598 , n.  15.  — Synopsis  Momi- 
meninmin  Ecclesiœ  Mechlin.  loni.  iii,  pa*  1041. 

(2)  Uiiraii  et  Giiadet,  Collection  des  Constitutions,  tom.  v,  pag.  65 
et  86. 

(3)  Ibid.,  tom.  IV,  pag.  464. 


Digitized  by  Google 


sgi- 

Pologne. 


S9>  , 

Royaame  ae 
France  : but 
el  motif 
de  le  Ligur, 
lous 

Henri  III. 


653  ' DECnÈME  FÀBTIE.  — PODTOIK  DO  PiFE 

Telle  était  aussi  l’ancienne  constitution  du  royaume  de  Po- 
logne, où  elle  était  encore  en  vigueur  dans  le  dernier  siècle. 
Frédéric-Auguste  r'',  qui  monta  sur  le  trône  de  Pologne  en 
1697,  n’avait  pu  être  élu,  qu’en  renonçant  au  luthéranisme. 
«Il  avait  même  eu  peine,  dit  un  historien  récent,  malgré  ce 
«changement,  à l’emporter  sur  son  compétiteur,  le  prince  de 
« Conti,  à qui  sa  réputation,  et  les  insinuations  de  l’abbé  de  Po- 
• lignac,  ambassadeur  de  France  à Varsovie,  avaient  formé  un 
«parti  puissant.  Auguste  avait  eu  recours  à d’excessives  libéra- 
« lités , et  même  aux  armes , pour  faire  prévaloir  scs  intérêts  dans 
« la  diète.  Il  s’était  appuyé  du  nonce  du  Pape,  qui  avait  certifié 
« la  vérité  de  sa  conversion  (l  ).  » 

L’ancien  droit  public  de  la  Pologne,  sur  ce  point,  fut  ex- 
pressément renouvelé,  en  I7G8,  par  la  diète  polonaise,  en  ces 
termes  ;«  Aucun  prince  ne  pourra  aspirer  au  trône,  s’il  n’est 
« catholique;  ni  aucune  princesse  être  couronnée  reine,  si  elle 
« ne  professe  la  religion  romaine;  cenx  qui  chaugeront  de  rcli- 
«gion,  seront  punis  du  bannissement  (2).  > Il  est  à remarquer 
que  cet  article  fait  partie  d’un  traité,  adopté  par  la  diète  polo- 
naise, sous  l’inQuence  de  l’impératrice  Catherine  II,  et  dans 
lequel  on  accorda  aux  protestants  des  droits  que  l’ancienne  ju- 
risprudence du  royaume  de  Pologne  avait  constamment  refusés 
aux  héiétiques(3). 

Personne  n’ignore  les  troubles  occasionnés  en  France,  à la  (in 
du  xv!'  siècle,  par  le  danger  où  l’on  était  de  voir  monter  sur  le 
trône  un  prince  hérétique.  Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de 
rapporter  ici  l’origine  et  les  progrès  de  la  Ligue  formée,  à cette 
époque,  pour  éloigner  du  trône  le  roi  de  Navarre  (depuis 
Henri  IV),  qui  professait  la  religion  protestante.  11  suffit  de  rap- 
peler, que  le  principal  motif  de  cette  association , celui  qui  fut 
constamineut  placé  à la  tète  de  tous  les  autres,  par  les  partisans 
de  la  Ligue,  était  l’ancien  usage,  et  la  loi  fondamentale  du 
royaume , qui  obligeaient  le  souverain  à professer  la  religion 

(I)  Mémoires  pour  servira  C Histoire.  Ecclés.  du  xvni'  siècle,  tom.  i,  In- 
troduction, pag.  CLX. — LeDglet-DufresBoy,  Méthode  pour  étudier  l'His- 
toire, tom.  VIII,  pag.  34A. 

(3)  Uiitau,  Coltection  des  Constitutions,  tom.  iv,  pag.  34  et  36. 

{3}  Mémoires  pour  servir  à t' Histoire  Ecclésiastique  du  xviii-  siècle, 
tom.  Il,  année  1767,  t3  octobre. 
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catholique,  et  le  danger  évident  auquel  serait  exposée  cette  re- 
ligion , sous  un  prince  hérétique. 

Nous  pourrions  citer,  à l’appui  de  ce  fait,  une  foule  d’écrits  >91 
et  de  mémoires  publiés,  dans  le  temps,  par  les  plus  célèbres  li- 
gueurs^l).  Mais  il  suffit  de  rappeler  ici  le  Manifeste,  publié,  en 
1585,  par  le  cardinal  de  Bourbon,  de  concert  avec  plusieurs 
princes  du  sang,  cardinaux,  prélats  et  autres  personnages  dis- 
tingués, dans  tous  les  ordres  de  l’État  (2I.  Les  auteurs  de  ce 
Manifeste  donnent  pour  premier  motif  de  leur  association,  le 
danger  de  voir  monter  sur  le  trône  un  prince  hérétique,  et 
la  condition  de  catholicisme,  mise  au  serment  de  fidélité  que  les 
Français  prêtent  à leur  roi  ; condition  si  rigoureuse,  que  ceux-ci 
ne  prêtent  leur  serment,  qu’en  vertu  de  celui  que  fait  le  roi 
lui-méme,  de  conserver  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  «On  sent,  est-il  dit  dans  ce  Manifeste,  qu’il  ne 
» pourrait  arriver  de  plus  grand  malheur,  que  de  voir  monter 
« sur  le  trône  un  prince  hérétique , attendu  que  les  jieuples  ne 
« sont  point  obligés  de  reconnaître  ni  de  souffrir  l’autorité  d’un 
«souverain  qui  a abandonné  la  foi  chrétienne  et  catholique, 

« puisque  le  premier  serment  que  font  les  rois,  est  de  conserver 
« la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  c’est  en 
« vertu  de  ce  serment  que  leurs  sujets  leur  prêtent  celui'de  11- 
« délité.  » On  sait  que  ce  Manifeste , publié  d’abord  au  nom  d’un 
certain  nombre  de  princes  et  de  seigneurs  des  plus  distingués 
du  royaume,  fut  depuis  appuyé  de  presque  tous  les  princes  de 


(1)  Voyez,  en  particulier,  tes  ouvrages  de  Guillaume  Rose,  évCqiie  de  Sen  - 
tis; de  Jean  Boucher,  curé  de  Sainl-Benoil  ; et  de  Louis  d’Orléans,  avocat  au 
parlement  de  Paris,  que  nous  indiquons  dans  le  ii.  9 des  Pièces  Justifica- 
tives, à la  lin  de  ce  volume.  On  peut  consullcr  aussi,  à l'appui  de  ce 
tait , un  grand  nuinl)i  e d'autre . éci  its , dans  les  .Vémoires  de  la  Ligue,  pu- 
bliés à celle  époque,  par  Simon  Gonlart,  sous  le  nom  de  Samuel  du  Lys 
(Genève,  1002,  0 vol.  in-8"),  et  reproduits  avec  des  notes  historiques  et 
critiques,  par  l’abbé  (gnijet  ( Paris,  1708,  6 vol.  in  4°),  sous  la  rubrique 
d'Amsterdam. 

(2)  Ce  Muni/este,  parut  au  mois  de  mars  1685,  sous  ce  titre  : Déclaralion 
des  causes  qui  ont  mii  le  cardinal  de  Bourbon,  et  les  pairs,  seigneurs, 
villes  et  communautés  catholiques  de  ce  royaume,  de  s'opposer  à ceux 
qui  veulent  subverlir  la  religion  de  l'État;  Reims,  1686,  in-S”.  Cette  Dé- 
claration se  trouve  aussi  dans  les  ouvrages  suivants  : toni.  i des  Mémoires 
de  lu  Ligue,  déjà  cites  dans  la  note  [irécédente.  — Histoire  des  üiierres 
civiles  de  France,  par  Uavila;  Paris,  1757,  tom.  ii,  pag.  139. 
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l’Europe,  le  Pape  à leur  tête,  et  obtint  successipement  l’adhé- 
sion de  la  France  presque  entière  ( i ). 
d<  principaux  résultats  de  cet  acte,  soutenu  par  tous  les 

Mt  .cif.  efTorlsdclaLigue,  fut  V Édit  d’union , publié  par  le  roi  Henri  IM, 
au  mois  de  juillet  1588,  et  déclaré  à jamais  loi  fondamentale 
du  royaume , dans  les  étals  générour  de  Blois,  au  mois  d’oc- 
tobre suivant.  Les  premiers  articles  de  cet  édit  portent  : t"  que 
le  roi  fera  serment  d’employer  jnsqu’à  sa  propre  vie,  pour  ex- 
terminer l'bérésie  dans  son  royaume,  et  de  ne  faire  jamais  ni 
paix  ni  trêve  avec  les  hérétiques,  ni  aucun  édit  en  leur  faveur. 
3”  Que  tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  qu’ils  soient , feront 
le  même  serment.  3“  Que  le  roi  ne  favorisera  et  u’avancera 
aucun  hérétique,  et  que  tousses  sujets  jureront  de  ne  recevoir 
pour  roi,  après  son  décès,  aucun  prince  hérétique,  ni  fauteur 
d'hérétiques.  4°  Que  les  charges,  soit  militaires,  soit  de  û- 
nance,  soit  de  judicature,  ne  seront  données  qu’à  des  catho- 
liques (3). 

>1)5  Conformément  à ces  dispositions , le  roi  de  Navarre  ( Henri  IV  ) 
de  hpVt? °v  : ne  fut  reconuu  roi  de  France,  après  la  mort  de  Henri  III 
a.n’iti.'l'  >•  (en  1589),  qu’après  s’étre engagé  avec  serment,  à maintenir  la 
ré.oeEiion.  j.piigjy„  cathoüque  dans  le  royaume,  et  à exécuter  l’offre  qu’il 
avait  rléjà  faite  plusieurs  fois,  de  s’en  rapporter,  sur  l'article  de 
la  religion , à un  concile  général  ou  national , qui  serait  assem- 
blé, s'il  était  possible,  dans  six  mois (3).  Sa  conversion,  qui 
eut  lieu  quelque  temps  après  (en  1593),  termina  ces  longues 
discussions,  aussi  bien  que  les  troubles  dont  elles  avaient  été  l'oc- 
casion ou  le  prétexte  ; toutefois , elle  ne  l’empécha  pas  de  faire 
aux  protestants  des  concessions  importantes,  qu'il  eût  été  bien 

(1)  Voyez  les  Annales  de  Sponde,  anode  1.S85  et  suiv.  — Davila,  Hist.  des 
Guerres  civiles,  (oui.  ii,  année  liSâ,  etc.  — Aiu|ueUI,  £spril  de  la  Ligue, 
aunee  (jS.i,  etc.  — naiiiel,  Hist.  de  France, toni.  \i,  pag.  I Si,  etc.  — De 
Pérélixe,  Hisl.  de  Henri  IV,  tom.  i,  p.ig.  72  et  (42.  — Kcrmiid,  Esprit  de 
l’Histoire,  tom.  ni,  lettres  68  et  G9 — De  Sainl-Victor,  Tableau  historique 
et  pittoresque  de  Paris,  tom.  ni,  l"  |«irtie,  pag  323.  — Claiisel  de  Cous- 
sergiies.  Du  Sacre  des  Rois  de  France,  < liap.  2(1,  pag.  350,  etc. 

(2)  Collection  des  Procès-Verbaux  des  Assemblées  gèiiér.  du  Clergé 
de  France,  lom.  i,  pag.  472,  ete.  — Davila,  uét  supra,  pag.  357  et  37l. 
— Daniel,  ubi  suprà  , pag.  318  et  338.  — Aiiqiietil,  Esprit  de  la  Ligue, 
tom.  III , |iag.  32  et  3'J. 

(3)  Outre  les  auteurs  déjà  cités,  voyez  De  Thou,  Bist.  Cniv.,  liv.  xcvii.— . 
Clauael  de  Cousaerguea,  ubi  suprà,  cbsp.  27. 
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difficile  de  ne  pas  leur  faire,  dans  les  circonstances  où  l’on  se 
trouvait.  Tel  fut  l’objet  du  célèbre  Édit  de  Nantes,  du  mois 
d'avril  1598,  qui  accordait  aux  protestants  l’exercice  public  de 
leur  religion, ^dans  certains  lieux  déterminés  par  l’édit;  le  droit 
d’aspirer  à toutes  les  charges,  des  chambres  mi-parties  dans 
quelques  parlements,  et  beaucoup  d’autres  privilèges;  à condi- 
tion néanmoins,  qu’ils  renonceraient  de  bonne  foi  è toutes  les 
pratiques,  lignes  et  intelligences  avec  les  ennemis  de  l’État  (l). 
Toutes  CCS  concessions,  extorquées  au  monarque  par  les  instances 
d’un  parti  qu’il  importait  de  ménager,  tendaient  manifestement 
à entretenir  dans  le  royaume,  sur  l’arlicle  de  la  religion,  des 
divisions  dont  on  n’avait  que  trop  éprouvé  les  funestes  effets 
sous  les  règnes  précédents;  aussi  furent-elles  successivement  res- 
treintes, sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  à mesure  que  les  cir- 
constances le  permirent;  enfin,  elles  furent  entièrement  annu- 
lées, en  1685,  par  V Édit  de  révocation , qui  remettait  les  choses 
sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  V Édit  de  Nantes  (2).  En  vertu 
de  cette  révocation,  la  religion  catholique  redeyint,  comme 
autrefois,  la  religion  de  l’État;  et  l’exercice  de  toute  autre 
religion  fut  interdit  dans  le  royaume  {Z).  Telle  était  encore, 
pendant  le  dernier  siècle,  la  Constitution  de  la  l-'rance,  jus- 
qu’au moment  où  Louis  XVI  crut  devoir  renouveler,  en  faveur 
des  protestants  ( en  1787  et  1789),  la  plupart  des  dispositions 
de  V Edit  de  Nantes  (4). 

L’histoire  même  des  principaux  États  protestants  de  l’Eu- 
rope,  depuis  l’origine  de  la  Réforme,  offre,  à ce  sujet,  plusieurs 


M)  On  peut  voir  le  texte  de  cet  Édit,  à la  fin  du  tom.  i de  VHvttoire  de 
ÜÉdit  de  Nantes  ;|iar  Llic  Benoit,  niiiiUtre  à Deift)  ; Dein,  1£93-IG9G,  s vol. 
in-i".  Pour  de  plus  amples  détails  sur  cet  éiiit,  voyez  Daniel,  Histoire  dé- 
fiance, tom.  su,  aniu'e  l.)98.  — Essai  hislorlijne  sur  F Influence  de  ta 
Ertigiun  pendant  le  xvir  siècle,  loin,  i,  pag.  44  et  101 

(2)  Le  teste  de  ÏEdit  de  revocatinn  se  trouve  daii.s  le  tom.  v de  l’ouvrage 

déjà  cité  du  ministre  Benoit.  Voyez,  au  sujet  de  cet  édit,  D’Aveigny,  Mé- 
moires Chronolni/iques,  tom.  ni,  juillet,  iGSi Histoire  de  Bossuet,  par 

le  cardinal  de  BaiiAset , tom.  iv,  liv.  xi,  n.  16,  etc.  — Essai  historique 
sur  l'Influence  de  la  Religion  pendant  le  xvn'  siècle,  tom.ti,  pag.  235, 
270,  ele. 

(3)  Dufau  et  (iiiadet.  Collection  des  Constitutions,  toiD.  i,  pag.  79. 

(4)  Mémoires  pour  servir  à F Histoire  Ecclés.  pendant  le  xviii*  siècle, 
tom . 111,24  nov.  1787.  — Les  Dernières  années  de  Louis  XVI,  pat  H.  Hne, 
pag.  604-606. 
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4n.il publie  faits  remarqnables.  H esl  certain,  en  effet,  que  le  motif  du 
u,oyt“  ige,  maintien  de  la  religion  dominante,  qui,  dans  tons  les  États  ca-  ' 
j.n.  tholiques  de  l’Europe,  a lait  autrefois  exclure  du  trône  les  liéré- 

plukieorf  ‘ ' 

Éiafprouf  tii|ues,  en  a fait  depuis  exclure  les  catholiques,  dans  plusieurs 
parikui.'^rc  États  protcstants.  Un  bill  du  parlemeut  d’Angleterre,  sous 
ADglctcrre.  Guillaume  lli,  en  1688,  Oxe,  à perpétuité,  la  couronne  dans 
la  famille  de  ce  prince , et  à son  défaut , dans  celle  de  la  prin- 
cesse de  Danemark  (Anne),  à l’exclusion  de  Jacques  U et  de 
sa  famille.  Le  même  acte  exclut,  à perpétuité , du  trône  les  ca- 
tholiques, ou  époux  de  catholiques  (1).  Un  bill  postérieur, 
adopté  en  1701,  confirme  ces  dispositions,  et  admet  au  trône 
la  princesse  Sophie  de  Hanovre,  petite-Clle  de  Jacques  I”'',  au 
défaut  de  la  princesse  de  Danemark  (2).  Ce  fut  en  vertu  de 
ces  statuts,  que  la  princesse  de  Danemark,  Anne,  fut  procla- 
mée reine,  en  1702,  et  que  Georges  de  Hanovre  fut  reconnu 
roi,  en  1714,  au  préjudice  de  Jacques  III.  Ces  anciens  statuts 
ont  été  renouvelés  de  nos  jours  (en  I805 ) dans  une  séance  du 
parlemeut,  où  il  fut  expressément  décidé,  que  s»  un  roi  d'An- 
gtelerre  embrassait  la  religion  catholique , il  serait,  par  le 
fait  même,  privé  de  la  couronne  (3). 

,g,.  Le  même  usage  s’est  établi  en  Suède,  depuis  que  le  proles- 
tantisme  y est  devenu  la  religion  dominante.  Ce  fut  en  vertu 
de  ce  principe,  que  Charles  IX  détrôna,  en  1604,  son  neveu 
Sigismond  III , et  se  lit  mettre  la  couronne  sur  la  tête  {4}.  Ce 
principe  fut  solennellement  renouvelé,  en  1720,  par  les  États 
du  royaume,  à l’occasion  du  couronnement  de  la  reine  Ulrique 
Éléonore,  et  de  son  époux  Frédéric  de  Hesse-C^isscl  ; celui-ci  ne 
fut  associé  au  trône,  que  sous  la  condition  expresse  qu’il  s’en- 
gagerait à embrasser  la  religion  luthérienne,  seule  dominante 
dans  le  royaume,  promettrait  de  la  maintenir,  et  de  faire  exé- 


(I)  miraii,  Cottection  des  Constilntions,  tom.  1,  pag  3s7,etc. 

(î)  Ibid  , pag.  396,  etc.  Vo>e/  aussi  Mcmuiies pour  servir  à l’Histoire 
Ecclisiashi/ue  du  \Mu’  siècle,  loin.  1,  Introduction,  lag.  ci.xxxiv,  pag. 
S,  etc  ; I3:i,  etc. — Diction-  de  Morèri,  anicle  Angleterre,  pag.  39,  l" 
col.  — U‘iiglc|.l)iifrcsii»j,  ubi  supra,  pag.  làS. 

(3)  Parliamentarg  Débutes , loin,  iv  ; lauidon , 1803  , iii-g",  page  677. 
Cilc  par  le  cunile  de  Maistre,  Du  Pape,  lom.  il.  Conclusion,  pag.  231. 

(4)  Diction,  de  Morèri,  arüdes  üuéde  et  Sigisimnd  III.  — Leuglet-Uii- 
frcsiioy,  ubi  suprà,  |iag.  260. 
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cuter  les  lois  qui  la  concrrnenl  (i)  ; tel  est  encore  aujourd’hui 
le  droit  public  de  la  Suède,  d’après  la  constitution  dressée, 
eu  1809,  par  les  États  de  ce  royaume,  et  publiée,  la  même 
année,  par  le  roi  Charles  Xlll.  Il  y est  dit  expressément  que 
« le  roi  doit  faire  profession , ainsi  que  tous  les  fonctionnaires 
« publics,  de  la  religion  évangélique  (luthérienne)  (2).  » Tel  est 
aussi  le  droit  public  de  la  Norwége , d’après  la  constitution 
de  1814  (3). 

Mais  ce  qui  distingue  surtout  le  droit  public  des  Étals  protes- 
tants, d’avec  celui  des  États  catholiques  du  moyen  âge,  c’est 
que  ce  dernier  avait  pour  fondement  l’attachement  sincère  des 
peuples  à la  religion  de  leurs  pères,  et  le  désir  de  la  maintenir 
contre  toutes  les  innovations  du  schisme  et  de  l’hérésie  ; tandis 


(1)  Diction,  de.  .Woi  tfn,  articles  Ulrique  Éleonore,  et  Frédéric  de  Hesse- 
Casse!.  — Lenglcl-Diirnsnoy,  ubi  suprù,  pag.  2Î0  et  237. 

(2)  Diifau,  Collection  des  Con.stilutions,  toin.  ni,  pag.  306.  Conformé- 
ment à cet  article  ilc  la  Constitution  suédoise , le  général  Bernaitotle , maré- 
clial  lie  l'rnipire  franrais,  et  prince  île  eoiite-Corvo,a>antélé  choisi,  en  ISIO, 
par  les  Elats  île  Suède,  et  adopté  par  le  roi  Charles  XIII , pour  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  suédoise,  n'obtint  cetle  faveur,  ipi’cn  abjurant  la  reli- 
gion catholique,  pour  professer  le  iulliéranisme.  (Voyez,  au  sujet  de  cetle 
révolution,  la  Hiogruphie  universelle,  articles  Charles  XIII  et  Gus- 
tave IV,  rois  de  Suide,  toni.  Lx  et  lxvi.  — Maltehrun,  Précis  de  la  Geog. 
univers.,  tom  iv,  pag.  383;  édiliou  de  1832.)  Celle  apostasie,  qui  lui  fit  peu 
d'honneur,  même  dans  l’esprit  des  hommes  peu  religieux,  fut  surtout  haute- 
ment blâmée  |iar  Na|ioléuu.  Ce  fut  à cette  occasion  que  l’empereur  eut,  avec 
madame  de  Montesquioii,  alors  gouvernante  du  roi  de  Rome,  un  curieux  en- 
tretien, qu’elle  a de(iuis  raconté  elle-même  à plusieurs  personnes,  et  particu- 
lièrement a M.  l’abbc  Dassance , qui  le  rap|H>rte , en  ces  termes,  dans  VAmi 
de  la  Iteligion  (toui.  cxxi,  pag.  âla);  n Voilà  Beruadotte  roi,  dit  Napolion; 
■I  quelle  gloire |)our  lui  ! — Oui,  sire;  mais  il  y a un  vilain  revers  de  médaille  ; 
Il  |iour  un  trône,  il  a abdiqué  la  foi  de  ses  |ières.  — Oui,  c'est  très-vilain;  et 
Il  moi,  qu’on  croit  si  ambitieux , je  n’aurais  jamais  quitté  ma  religion  |iour 
s toutes  les  courouues  de  la  terre.  » Un  pareil  langage  a sans  doute  quelque 
chose  d’élounaiit , dans  la  bouche  de  Napohon  , qui , peu  d’années  aii|)ara- 
vaut , avait  paru  disposé  à professer  le  mahométisme , pour  établir  sa  puU- 
aance  eu  Egypte.  Mais  tout  porte  a croire  querambition  qui  le  dominait,  lui 
fit  alors  dissimuler  la  foi  qu’il  conservait  intérieurement.  Plusieurs  circon- 
stances de  sa  vie  publique  et  privée,  et  surtout  les  details  qu'on  nous  a 
conservés  sur  sa  fin  chrétienne , semblent  prouver  qu’il  u’oublia  jamais  en- 
tièiemenl  les  principes  de  la  religion  catholique,  dans  lesquels  il  avait  élé 
élevé.  (Voyez,  a ce  sujet,  l’dmi  de  la  Religion,  ibid.—Siipplèm.  de  la  Bio- 
graphie universelle,  article  Xapoléon.  Cet  article,  qui  a pour  auteur 
M.  Michaiid  jeune,  a été  publié  séparément,  sous  ce  titre  ; Vie  publique  et 
priiée  de  Xopolcon;  Paiis,  t844,  iu-8".) 

(3)  Diifaii,  ubi  suprù,  pag.  322. 
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que  le  droit  (luhlic  des  Étals  protestants  est  prineipalemcut 
fondé  sur  la  liaiiie  de  l'Église  catholique,  et  sur  mi  attachement 
purement  politiipie  i»  la  religion  établie.  (À’s  dispositions  se  sont 
manifestées  surtout  en  Suède  et  en  Angleterre,  dans  plusieurs 
occasions  remarquables.  Asant  le  règne  de  (.barles  XI , roi  de 
Suède,  la  religion  luthérienne  était  la  seule  dont  l’exercice 
public  lut  permis  dans  ce  rojaunie.  Ce  prince  publia,  en  1687, 
une  déclaration  par  laquelle , « il  défendait  à ses  sujets,  sous 
« des  peines  trés-sévéres,  tout  exercice  public  ou  particulier  de 
« la  religion  catholique  et  du  calvinisme,  voulant  mémo  que 
" leurs  enfants  fussent  élevés  selon  la  doctrine  do  la  confession 
« d’Augsbourg.  Il  révoqua,  quebjiie  temps  après,  cet  acte,  en 
•>  faveur  des  calvinistes  ; mais  il  le  confirma  A l'égard  des  catho- 
« tiques,  dont  il  voulut  absolument  bannir  la  créance  de  ses 
« États,  par  des  motifs  de  jalousie  et  d’intérêt  ,l).  » 

Dans  la  séance  du  parlement  d’Angleterre,  du  23  mars  1701, 
la  princesse  Sophie,  petite-fille  de  Jacques  T'',  fut  déclarée  la 
première  dans  la  succession  A la  couronne  d’Angleterre,  après  la 
mort  du  roi  Guillaume,  delà  prineessc  de  Danemark  (Anne) 
et  de  leurs  enfants;  or,  cette  princesse  Sophie  n’était  point  de  la 
communion  anglicane;  mais  clic  professait  le  luthéranisme, 
aussi  bien  que  son  fils,  Georges  de  Brunswick-Hanovre.  On 
supposa  que  l'un  et  l’autre  ne  feraient  aucune  difficulté  de 
s’unir  A l'i-'glisc  établie,  dans  le  cas  où  ils  monteraient  sur  le 
trùne  d'Angleterre  (2). 

Cette  manière  |H)lilique  de  traiter  la  religion  peut  bien  trou- 
ver giAce  aux  yeux  de  la  prétendue  pbilosophie,  qui  regarde 
toutes  Im  religions  avec  une  égale  indiifércnce  ; mais  elle  ne 
saurait  obtenir  l'approbation  d’un  chrétien  sincère;  et  il  est 
bien  étoiiiiaut,  que  des  écrivains  (|ui  pardouneut  si  aisément 
cette  politiipie  profane  aux  gouvernements  modernes,  se  per- 
mettent si  souvent  les  plus  odieuses  déclamations  contre  la  po- 
litique éminemment  religieuse  du  moyen  Age  : comme  si  le 
maintien  de  la  véritable  religion  était  moins  important  pour 
le  bien  de  la  société , que  celui  d'une  religion  nou\  elle , uuique- 


(1)  lA’npIet-Iiiifrfsnoyj  tftirf.,  (inn.  737. 

(2)  Mon  ri,  iirlidf  Angleterre,  pag.  .S9  et  «0 Mémoires  pour  servir  à 

r Histoire  Ecel.  du  xmii'  siiete,  loin,  i,  pag.  5. 
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ment  fondée  sur  l'esprit  de  révolte  et  d'insubordination,  qui 
fait  le  eai'iictére  distindif  de  toutes  les  sectes  étrangères  à la  vé- 
ritable Église. 


CHAPITRE  IV. 

Resullatx  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur 
les  souverains , au  moyen  âge. 

On  a beauroup  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  des  inconvé- 
nienls  de  cette  prodigieuse  autorité  que  les  maximes  du  moyen 
âge  attribuaient  â l’Kglisc  et  au  souverain  pontife,  dans  l’ordre 
temporel.  On  a prétendu  que  ces  maximes  avaient  été  une 
source  féconde  de  désordres;  qu’elles  avaient  favorisé  l’ambi- 
tion et  les  prétentions  excessives  des  papes,  affaibli  parmi  les 
peuples  le  respect  dû  aux  souverains,  et  occasionné  entre 
les  deux  puissances  cette  lutte  violente  et  opiniâtre,  dont  les 
suites  ont  été  si  funestes  au  bien  de  la  religion  et  au  repos 
des  États  (!  '. 

Nous  sommes  bien  éloigné  de  prétendre,  que  les  maximes 
dont  il  s’agit  n’aient  en  aucun  inconvénient.  Tel  est,  ici-bas,  le 
sort  des  meilleures  institutions,  qu’elles  deviennent  l’occasion  ou 
le  prétexte  de  bien  des  abus.  Mais  nous  croyons  pouvoir  avancer 
avecconQance  : i"  que  ceux  dont  il  est  ici  question , ont  été  vi- 
siblement exagérés,  par  un  grand  nombre  d’auteurs  modernes; 
Z^qu’ilsont  été  bien  compensés,  par  les  avantages  que  la  religion 
et  la  société  ont  retirés  du  pouvoir  extraordinaire,  dont  les 
papes  et  les  conciles  ont  été  si  longtemps  investis.  Le  dévelop- 
pement de  ces  deux  propositions  mettra  leur  vérité  dans  tout 
sou  jour  (2). 

(1)  L’//ist.  Eedés.  de  Fleury  a beaucoup  contribue  à répandre  ces  pré- 

Mil  tout  pnrnii  les  magistrats,  qui  iiivoqiii'nt  sifiii\cnt  son  autorité  sur 
ce  |>oiiit.  Vü)er.  Fleury,  //«.</,  Eccléi  , loin,  xiii,  .’i*  DnamrSf  n.  9,  lü  et  18; 
ton».  x\n,  b*  iJhcmtrs,  n.  12;  tom.  xix,  7^  Discours^  ii.  5,  el  alibi  passim. — 
De  Héiintui  t,  Lois  EvcIm.  de  Frflwre,  4'  partie;  cilit.fle  1771,  pag.  luâ.etc. 
— Ferrand,  Esprit  de  Vhistoiret'  lettres  3â,  \\ , ^2,  etc.  — Anmiles  du 
fnoÿe»  dije , tom.  iv,  pag.  22j;  tom.  v,  pag.  4024U4,  et  alibi  passim. 

(2)  Pour  le  développi'iuenl  de  ces  deiis  |>oii)ls,  voyez  priocipalement  t'ou* 
Yrage  du  comte  de  Maistre,  Du  EapCy  2*  et  parties. 
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ARTICLE  1". 

Inconvénients  prétendus  de  ce  pouvoir. 

L’ambition  et  les  prétentions  excessivcs.des  papes,  l’avilisse- 
ment de  la  souveraineté  dans  l'esprit  des  peuples,  les  guerres 
produites  par  le  choc  des  deux  puissances  ; tels  sont  les  fécheux 
résultats  qu'on  a attribués,  dans  ces  derniers  temps,  aux 
maximes  du  moyen  âge,  sur  la  subordination  de  la  puissanec 
temporelle  envers  la  spirituelle.  Mais  il  est  aisé  de  montrer  que 
ces  ineonvénieuls  ont  été  prodigieusement  exagérés  par  iiii  grand 
nombre  d'auteurs  modernes. 

S 1^'.  De  Vamhition  et  des  prétentions  excessives  qv'on  a 
reprochées  aux  papes  du  moyen  âge. 

Pour  répondre  aux  reproches  qu’on  a faits,  sur  ce  point,  aux 
papes  du  moyen  Age,  il  sufût  de  rappeler  un  fait  extrêmement 
remarquable,  et  trop  peu  remarqué  Jusqu’ici  : c'est  que,  depuis 
l'établissement  de  leur  souveraineté  temporelle  Jusqu’à  nos 
Jours,  c’est-à-dire,  pendant  une  durée  de  plus  de  mille  ans.  Jamais 
ils  n’ont  fait  servir  à l’agrandissement  de  leurs  États , le  grand 
pouvoir  dont  ils  était  investis,  soit  comme  simples  souverains, 
soit  comme  arbitres  des  princes , et  comme  seigneurs  suzerains 
de  plusieurs  htats  de  V Europe  (t  l. 

t°  Considérés  d'abord  comme  simples  souverains,  les  papes 
offrent  un  exemple  remarquable,  et  |>cut-étre  uni()ue,  de  modé- 
ration, dans  l’exercice  delà  souveraineté  (2).  Depuis  pins  de  mille 
ans  qu’ils  la  possèdent,  on  ne  voit  point  en  eux  cette  tendance 
naturelle  à s'agrandir,  qui  forme,  en  quelque  sorte,  le  caractère 
distinctif  de  toute  souveraineté.  Qu’on  suive  attentivement  leur 
histoire  : on  ne  trouvera,  dans  aucune  dynastie,  plus  de  respect 
pour  le  territoire  d’autrui,  et  moins  d’envie  d’augmenter  le  sien. 
Jamais  les  souverains  jwntil'es  n’ont  essayé  de  profiter  des  con- 
jonctures favorables,  pour  étendre  leurs  États.  Jamais  ils  n’ont 

(1)  De  Maistre,  Du  l’a/ie,  liv.  ii,  cliap.  0,  pag.  — Mictiaud,  HisI 

des  Croisades,  tmn.  vi,  p.ig,  231. 

(2)  De  Maistre,  ubi  siiprà , cliap.  0,  pag.  243,  etc. 
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possédé,  ils  ne  possèdent  encore  aujourd’hui,  que  ce  qui  leur 
a été  librement  donné,  dans  l'origine,  par  la  piété  des  princes 
et  des  peuples  (ij.  Jules  11  est  peut-être  le  seul  pape  qui  ait 
acquis  un  territoire , par  les  règles  ordinaires  du  droit  public , 
en  vertu  d'un  traité  qui  terminait  une  guerre  (2).  C'i*st  ainsi 
qu'il  se  ût  céder,  par  la  république  de  Venise,  le  duché  de 
Parme,  qu’il  croyait  usurpé  sur  le  saint-siège  par  celle  répu- 
blique. Mais  cette  acquisition  , quoique  facile  éjustiGer,  semblait 
peu  convenable  au  caractère  ponlilical  : elle  échapp  bientôt  au 
saint-siège,  t A lui  seul,  dit  le  comte  de  Maistre,  est  réservé 
« l’honneur  de  ne  posséder  aujourd’hui,  que  ce  qu'il  possédait 
< il  y a dix  siècles.  On  ne  trouve  ici , ni  traités,  ni  combats,  ni 
I intrigues,  ni  usurpations-,  en  remontant,  on  arrive  toujours 

• à une  donation.  Pépin,  t.liarlemague , Louis,  Lothaire, 

• Henri,  Otiion,  la  comtesse  Mathilde , formèrent  cet  État  tem- 

• porel  des  papes,  si  précieux  pour  le  christianisme.  Mais  la 

• force  des  choses  l’avait  commencéi  et  cette  opération  cachée 

• est  011  des  spectacles  les  plus  curieux  de  l’histoue  (3).  » 

2* Considérés  coOTweflrôi très  desprinces,  et  comme  seigneurs  3„3 

suzerains  de  plusieurs  États  de  l’Europe,  les  papes  offrent  un 
exemple  de  modération  encore  plus  étonnant.  S’ils  eussent  été 
dominés,  comme  on  l'a  souvent  prétendu  , par  des  vues  ambi-  « 

* * itigmfuri  tisSf 

tieuses,  il  était  naturel  qu’ils  profitassent,  pour  leur  propre  agran-  «■«. 
dissement,  de  ce  pouvoir  prodigieux  que  leur  attribuaient  les 
maximes  du  temps.  Cependant  jamais  ils  ne  l’ont  fait  : jamais  ils 
n’ont  essayé  de  retenir  pour  eux  une  partie  des  États  dont 
ils  disposaient  comme  seigneurs  su2<*raius,  et  dont  ils  dépouil- 
laient les  princes,  en  punition  de  leurs  désordres  ou  de  leur 
félonie.  Jamais  ils  n’ont  disposé  des fefs  du  saint-siège,  qu’en 

(1)  On  lit  dans  Y Esprit  de  l’Histoire,  par  M.  Ferrand  (loin,  ii,  lettre  4U, 
paR.  406  ) , (|iie  n les  papes  ont  qnelqneriiis  profité  de  lenr  puissance  tenqio- 

• relie,  pour  augmenter  leurs  propriétés.  » C’est  là  , selon  la  remarque  de 
H.  de  Maistre,  une  assertion  gratuite , et  entièrement  destituée  de  preuves, 
s J'attends,  dit-il , qu'on  m’explique  quand  et  comment  les  papes  ont  em- 
« ployé  leur  piiissanre  spirituelle,  ou  leurs  moyens  politiques,  [loiir  étendre 
« leurs  Etats  aux  dépens  d'un  proprietaire  légitime.  > De  Maislnt,  ubi  suprà, 
pag.  242. 

(2)  Raynaldi  Annales,  anno  1509.  — /fist.  de  la  ligue  de  Cambrai, 
par  l'aldié  Dubos.  — Daniel,  ffist.  de  France,  année  1508.  — De  .Maistre, 
ubi  suprà,  cliap.  6,  pag.  243,  214,  259-266. 

(3)  De  Maistre,  Ibid.,  pag.  245. 
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faveur  des  princes  étrangers,  et  de  la  manière  qu’ils  croyaient 
la  plus  convenable  au  bien  de  la  religion,  et  à la  tranquillité  des 
États.  C'est  ainsi  que  Grégoire  Vil  et  Innocent  III,  usèrent  des 
droits  de  suzeraineté  que  le  saint-siège  s’attribuait  sur  l’Es- 
pagne : ils  donnèrent  au  premier  occupant  les  parties  de  ce 
royaume  qu'il  pourrait  conquérir  sur  les  Sarrasins,  ennemis 
déclarés  du  nom  ebrétien  (i).  C'est  ainsi  (|iie  t'.lément  IV  et  ses 
successeurs,  en  disposant  du  royaume  des  Denx-Siciles,  qui 
était  regardé  comme  un  fief  du  saint-sieye,  imposèrent  aux 
princes  qu'ils  en  gratiOèrcnt,  les  conditions  les  plus  propres  à 
mninteuir  tout  à la  fois  la  liberté  du  saint-siège  et  celle  da 
l’Italie  (2).  Il  est  vrai  que  les  papes,  en  disposant  de  ces  Étals 
comme  seigneurs  suzerains , exigeaient,  selon  rusagedu  temps, 
certains  hommages  et  certaines  redevances,  en  reconnaissance 
de  leur  droit,  et  de  la  libéralité  dont  ils  avaient  usé  envers 
leurs  feudataircs;  mais  il  est  toujours  vrai  que,  dans  le  temps 
même  de  leur  plus  grande  inlluenec , ils  n’ont  jamais  eberché 
ni  saisi  l’occasion  d’augmenter  leurs  États,  comme  il  était  si  aisé, 
et  même  si  naturel  de  le  faire. 

Toute  leur  ambition,  ou  plutôt  leur  politique,  se  bornait  à main- 
tenir laliberté  de  Uomeetde  l'Italie,  contre  les  empereurs  d’Alle- 
magne, qui  renouvelaient  souvent,  à cet  égard,  les  plus  injustes 
prétenlions(3).  ■■  11  me  [)arail sensible,  dit  Voltairelui-inéme,  que 
“ le  vrai  fond  de  la  querelle  (entre  b*s  papes  et  les  empereurs) 

• était  que  les  papes  et  les  Romains  ne  voulaient  point  d'empe- 

reur  à Romef-lj,  » c’est-à-dire,  ajoute  le  comte  de  Maistre, 

qu'ils  ne  voulaient  point  de  inaitres  chez  eux  (5;.  • Il  parait 
« évident,  continue  Voltaire,  que  le  grand  des.siùn  de  Frédéric  11 
« était  d'établir  en  Italie  le  trône  des  uouveaux  césars;  et  U est 
» bien  sur  au  moins  qu'il  eoukiil  rcijner  sur  l'Italie , sans 

• bornes  et  sans  partage.  C'est  le  nœud  secret  de  toutes  les 


(1) Voijil,  tlist.de  CregoireVIl,  liv.  v,  paj.  184,  etc., 273.—  innocen- 
ta ///  t'iiislol.  lit).  1.1,  Epislol.  24.  (B.iliuf,  luui.  il,  |i.va.  fi09.  — Haro- 
ldi,  Annales,  loin,  xii,  aiiiio  1 17‘J,  ii.  17.) — Itisl.  d'innocent  lit,  [wr  Uiir- 
ter,  toni.  il,  aiinres  121 1,  1212,  etc. 

(2)  Voyez  les  ailleurs  cité»  plii»  liant,  pag.  48.1,  note  I. 

(3)  Ile  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  chap.  7,  art.  3. 

(4)  VolUiire,  Essai  sur  l'Hist.  yen.,  toiii.  i,  cliap.  46. 

(5)  De  Maistre,  ubi  suprà,  pag.  298. 


Digilized  by  Google 


SCR  LES  SOOTERAINS.  — CHAPITRE  IV. 


66S 


« querelles  qu’il  eut  avec  les  papes;  il  employa  tuiu'  à tour  la 
« souplesse  et  la  violence;  et  le  saint-siège  le  combattit  avec  Irâ 
« mêmes  armes.  Les  Guelfes,  ces  partisans  de  la  papauté,  et 
• encore  plus  de  la  liberté,  balancèrent  toujours  le  pouvoir 
« des  Gibelins,  partisans  de  l’empire.  Les  divisions  entre  Fré- 
« dèric  et  le  saint -siège  n’eurent  jamais  la  religion  pour 
« objet  (t).  » 

Concluons  de  ces  précieux  aveux , que  les  papes , en  travail- 
lant de  tout  leur  pouvoir,  à maintenir  la  liberté  de  Rome  et  de 
l’Italie,  non-seulement  ne  méritaient  aucun  reproche,  mais  ne 
faisaient  que  remplir  leur  devoir,  soit  comme  souverains  tem- 
porels, soit  comme  chefs  de  l’Église.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que 
le  premier  devoir  d’un  sourcrain  temporel , est  de  maintenir 
son  indépendance  contre  les  prétentions  injustes  des  puissances 
étrangères?  « Le  plus  grand  malheur,  pour  l'homme  politique 
“ (à  plus  forte  raison  pour  le  chef  d’un  Ktat  quelconque],  dit  le 
1 comte  de  .Maistre,  c'est  d’obéir  à une  puissance  étrangère  : 
« aucune  humiliation,  aucun  tourment  de  CArur  ne  peut  être 
« comparé  à celui  là  (2).  Qu’on  juge,  d’après  ces  principes,  la 
conduite  des  papes  du  moyen  âge.  ^ Il  n’y  a point  de  Pape, 
« c’est  encore  l’aveu  exprès  d'un  censeur  sévère  du  saint-siège, 
« il  n’y  a point  de  Pape  (|ui  ne  doive  craindre,  en  Italie,  l’agran- 
« dissement  des  empereurs.  Les  anciennes  prétentions...  seront 
« bonnes,  le  jour  où  on  les  fera  valoir  avec  avantage  (3).  Doue , 
« reprend  le  comte  de  Maistre , il  n y a point  de  Pape  qui  ne 
“ dut  s’y  opposer.  Où  est  la  charte  qui  avait  donné  l'Italie  aux 
" empereurs  allemands?  Où  a t-on  pris  que  le  l’ajce  ne  doive 
« point  agir  comme  prince  temporel  ; qu’il  doive  être  purement 
"passif,  se  laisser  battre,  dépouiller,  etc?  Jamais  ou  ne  prou- 
■■  vera  cela  (4).  » 

En  faut-il  davantage,  non-seulement  pour  justiCer  la  con- 
duite des  pa|>es  du  moyen  âge  envers  les  empereurs,  mais  en- 
core pour  mettre  ces  courageux  pontifes  au  rang  des  souverains 
les  plus  justement  chers  au  pays  qu'ils  ont  gouverné?  « Tous 

(1)  Voltaire,  Ess(ù  sur  l’Hist.  gén.,  ton.  ii,  clia|i.  S2,  p.  98. 

(2)  De  Maistre,  ubi  sitprà,  p.  30/. 

(3;  Kerraml,  Esprit  de  l'Histoire,  ton.  ni,  lettre  62,  p.  23Ü. 

(4)  De  Maistre,  ubi  supra , p.  306. 
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" les  peuples,  dit  à ce  sujet  le  comte  de  Maistre,  sont  eonveniis 
« de  plaeer  au  premier  rang  des  grands  hommes,  ces  fortunés 
«citojens  qui  eurent  l’honneur  d’arracher  leur  pays  au  joug 
«étranger.  Héros,  s’ils  ont  réussi,  ou  martyrs,  s’ils  ont  échoué, 

« leurs  noms  traverseront  les  siècles.  I>a  stupidité  moderne  vou- 
«drait  seulement  excepter  les  papes  de  cette  apothéose  iiniier- 
« selle,  et  les  priver  de  l’immortelle  gloire  qui  leur  est  due, 

• comme  princes  temporels,  pour  avoir  travaillé  sans  relâche  à 
« raffraochissement  de  leur  patrie  ( I ).  » 

Si  nous  considérons  les  papes  comme  chefs  de  l'Eglise , leur 
application  à maintenir  la  liberté  de  Rome  et  de  l'Italie  est  en- 
core plus  facile  il  justifier.  Qui  ne  voit,  en  effet,  combien  le  main- 
tien de  cette  liberté  est  important , et  même  essentiel  au  bien 
de  la  religion?  Les  auteurs  les  plus  opposés  aux  maximes  du 
moyen  âge,  sur  le  pouvoir  temporel  de  l’Église  et  du  Pape,  con- 
viennent généralement,  que  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  était  convenable  et  meme  nécessaire  au  bon  gouverne- 
ment de  l’Église  (2).  Or,  il  est  évident  que  les  memes  raisons  qui 
avaient  rendu  nécessaire,  dans  le  principe,  la  souveraineté 
tempordle  du  saint-siège,  demandaient  aussi  qu’elle  fût  main- 
tenue, principalement  au  milieu  des  désordres  et  de  l’anarchie 
du  moyen  ôge.  Il  est  également  évident  que  le  maintien  de  celte 
souveraineté,  si  essentielle  au  bien  de  la  religion,  était  incom- 
patible avec  l’asservissement  de  Rome  et  de  l’Italie,  et  qu’elle 
eût  été  réduite  à un  vain  nom , sous  le  joug'  des  empereurs 
d’Allemagne,  ou  de  tout  autre  souverain.  On  peut  en  juger  par 
les  désordies  qui  alfligérent  l’Église  au  x'  siècle,  et  qui  eurent 
évidemment  pour  cause  principale  la  domination  des  empereurs 
en  Italie.  • Dans  ces  temps  malheureux , dit  Voltaire , la  papauté 
« était  û l’encan , ainsi  que  presque  tous  les  évêchés  : si  cette  au- 

• torité  des  empereurs  avait  duré,  les  papes  n’eussent  été  que 
« leurs  chapelains,  et  l’Italie  eut  été  esclave  (3).  • 

î®7-  A ces  observations  si  décisives,  qu’oppose-t-on?  Des  asser- 

Tiinei  dAtU-  * ‘ ‘ 

» 

(1)  De  Maistre,  ibid.,  p.  308. 

(1)  Voyez  les  léiiioiiinaRes lie  Bossuet,  Fleury,  etc.,  que  nous  avons  cités 
ailleurs  sur  ce  sujet.  (Ci-dessus,  l"partie,n.  97,  etc.  ) on  peut  y ajouter 
celui  de  Ferrand,  Esprit  de  l’Histoire,  tom.  ii,  lettre  28,  p.  221,  note. 

(3)  Voltaire,  Essaisur  l’Hist.  gén.,  tom.  i,  cbap.  38,  pag.  &29-33I. 
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lions  on  l’air , uni((iiement  fondées  sur  quelques  faits  mal  in- 
terprétés par  les  préjugés  ou  la  malignité. 

■ Le  délire  de  la  loiile-puissauce  temporelle  des  papes,  dit  un 

• célèbre  magistrat  de  nos  jours,  inonda  l’Europe  de  sang  et  de 

• fanatisme  ( pendant  (juatreou  cinq  siècles)  (ij.  • Nous  verrons 
plus  bas,  à qui  l’on  doit  attribuer  les  guerres  et  les  calamités  oc- 
casionnées, au  moyen  âge,  par  la  lutte  des  deux  puissances;  et 
si  l’on  ne  doit  pas  plutôt  les  imputer  à la  conduite  scandaleuse 
des  princes,  qu’à  la  juste  sévérité  des  pontifes.  Mais,  pour  nous 
renfermer  ici  dans  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  paragraphe, 
où  a-t-on  vu  que  les  papes  aient  jamais  prétendu  la  toute- 
puissance  temporelle , et  poussé  cette  prétention  jusqu’au  rfè- 
//re?  Jamais  les  souverains  pontifes  n’ont  prétendu  avoir  d’autre 
propriété  ni  d’autre  souveraineté , que  celle  de  leurs  Étals  : 
jamais  ils  n’ont  prétendu  accroître  leurs  domaines  temporels  au 
préjudice  des  princes  étrangers,  ni  gêner  ceux-ci  dans  l’exercice 
légitime  de  leur  souveraineté;  en  un  mot,  jamais  ils  n’ont  pré- 
tendu autre  chose,  que  le  droit  de  juger  les  souverains,  d’après 
tes  maximes  de  droit  public  alors  universellement  admises. 
C’était  là  sans  doute  un  pouvoir  très-étendu  ; mais  enflii  ce 
n’était  pas  la  toute-puissance  temporelle,  poussée  jusqu’au 
délire;  c’était  uniquement  le  pouvoir  de  juger  selon  les  luis 
existantes;  c’était  plutôt,  ù vrai  dire,  un  pouvoir  spirituel 
qu’un  pouvoir  temporel,  puisqu’il  se  réduisait  à frapper  d’ex- 
communication les  princes  coupables  de  certains  crimes  no- 
toires et  scandaleux,  et  à faire  l'application  des  principes  de 
droit  public  alors  en  vigueur,  sur  les  effets  temporels  de  l’ex- 
communication. Que  l’exercice  de  ce  pouvoir  ait  eu,  en  certains 
cas,  de  fâcheuses  conséquences,  que  l’application  en  ait  été 
quelquefois  difficile  et  même  dangereuse,  on  ne  peut  le  nier; 
mais  combien  de  principes  ineouteslables  sont  sujets,  dans  la 
pratique , aux  mêmes  inconvénients , surtout  en  matière  de  droit 
public , sans  qu’on  puisse , sous  ce  prétexte , en  contester  la 
légitimité  ! 

(1)  Ferrand,  dans  VEsprit  de  r Histoire,  fait  durer  les  funestes  divisions 
do  sacerdoee  et  de  i’empire  , tantAt  quatre  ou  cinq  siècles , tantdt  près  de 
quatre  siècles.  (T.  ii,  lettre  Î8,  pas.  Î2I  et  222,  note;  lettre  41,  p.  413,  etc.) 
Voyez  la  rèfotalion  de  ces  assertions,  dans  l’ouvrage  déjà  cité  du  comte  de 
Maistie,  il/id.,  cliap.  8,  pag.  310-315. 
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5 2.  Sur  r avilissement  prétendu  de  la  souveraineté,  dans 
l'esprit  des  peuples. 

I>a  plupart  des  auteurs  qui  ne  voient,  dans  l’autorité  prodi- 
gieuse des  papes  du  moyen  Age,  que  le  résultat  de  leur  ambi- 
tion et  de  leurs  prétentions  excessives,  y voient  aussi,  par  une 
coiiséqiienee  naturelle,  l'avilissement  de  la  siniveixaineté,  dans 
l’esprit  des  peuples.  On  croirait,  à les  entendre,  que  le  Pape 
était  alors  le  monari|ue  universel,  devant  qui  tous  les  autres 
disparaissaient,  ou  du  moins  n’existaient  plus  que  par  tolé- 
rance, et  ne  possédaient  plus  qu’une  aniorité  précaire,  dont  ils 
pouvaient,  à chaque  instant,  être  dépouillés  par  une  sentence 
du  Pape.  Aussi  les  auteurs  dont  nous  parlons  ne  peu\ent-ils 
rappeler,  sans  un  vif  sentiment  de  compassion,  et  pres(|iie  d’in- 
dignation, l'humiliation  des  souverains  anathématisés  par 
le  saint-siège,  et  la  bassesse  avec  laquelle  ils  subissaient  le  joug 
qui  leur  était  imposé (I). 

Pour  détruire  ces  préjugés  si  injurieux  au  saint-siége,  il  sufQt 
d’examiner  de  près  la  théorie  poIitii]uc  du  mojeu  Age  sur  l’au- 
torité des  prinecs,  et  l’application  que  les  papes  en  ont  faite, 
dans  leur  conduite  à l’égard  des  souverains  2). 

I.  D'après  les  principes  alors  généralement  admis,  l’autorité 
des  princes  vient  de  Dieu  lui-même , qui  la  leur  confie , pour 
remployer  au  bien  de  la  religion.  Us  n’ont  d’autre  supérieur 
que  Dieu,  qui  seul  peut  leur  demander  compte  de  leurs  ac- 
tions, par  l'organe  du  Pape  et  des  évêques,  ses  ministres  et 
ses  représentants.  Il  n’appartient  donc  pas  au  peuple  de  ju- 
ger, bien  moins  encore  de  destituer  le  souverain;  mais  celui- 
ci,  par  sa  désobrissance  envers  Dieu  et  envers  l'Eglise,  en- 
court la  privation  de  ses  droits;  et  il  appartient  au  Pape, 
vicaire  de  Jésus-  Christ  sur  la  terre , ou  au  concile  général 
représentant  l’Eglise  universelle , de  prononcer  contre  lui 
une  sentence  de  déposition  (3). 

(1)  Voyez  les  auteurs  cilCs  (>liis  haut , pag.  Gà9,  uute  I,  priai ipaleiueul 
Hattnm , isig.  .346,  etc  , 307,  etc. 

(2)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  n,  ctiap,  2-6,  etchap.  II. 

(3)  Voyez  plus  liaut,  il.  26,  120,  131,  244,  286,  etc.  — De  Maistre,  uAi 
suprà,  cliap.  3. 
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Si  l’on  compare  de  bonne  foi  cette  théorie  avec  tontes  celles 
qui  ont  jamais  été  imaginées  en  cette  matière,  peut-être  con- 
vieiulra-t-on  qu’il  serait  difficile  d’en  trouver  une  qui  fût  tout 
à la  fois  aussi  propre  à maintenir  l’autorité  des  princes,  et  à la 
restreindre,  autant  qu’il  est  possible,  dans  de  justes  bornes. 
C'est  lû,  comme  on  sait,  le  grand  problème  de  la  politique, 
dont  la  solution  a tant  exercé  les  législateurs  et  les  philosophes 
anciens  et  modernes  : Comment  prévenir  le  despotisme  du  sou- 
verain, en  lui  conservant  l’uulorité  dont  il  a besoin  pour 
bien  gouverner?  ou,  en  d’autres  termes  : Comment  restreindre 
le  pouvoir  souverain  dans  de  justes  bornes,  sans  le  détruire? 
Pour  résoudre  ce  grand  problème,  on  a eu  recours,  surtout 
dans  ces  derniers-  temps,  a des  Constitutions  ou  Lois  fonda- 
mentalcs,  qui  déterminent  les  droits  resjK'ctifs  du  souxeraiu  et 
des  principaux  ordres  de  l’Ktat.  Mais  il  est  aisé  de  voir  l'inulilité 
de  ce  moxen , pouratteindrelebut  qu’on  se  propose.  • Ou  a bieu- 
t tôt  dit,  selon  la  judicieuse  remarque  du  comte  de  Maistre,  Il 

• faut  des  loisfondamentales ; U faut  une.  constitution.  Mais  qui 
t les  établira,  ces  lois  fondamentales , et  qui  les  fera  exécuter? 

• Le  corps  ou  l'individu  qui  en  aurait  la  force,  serait  souve- 
« rain , puisqu’il  serait  plus  fort  ([ue  le  souverain  ; de  sorte  que, 

• par  l'acte  même  de  1 etablissement , il  le  détrônerait.  Si  la  loi 
« constitutionnelle  est  une  concession  du  souverain,  la  question 
«recommence.  Qui  empêchera  un  doses  successeurs  delà  vio- 
« 1er?  Il  faut  que  le  droit  de  résistance  soit  attribué  à un  corps 
« ou  à un  individu;  autreraeut,  il  ne  peut  être  exercé  que  par 

• la  révolte,  remède  terrible,  pire  que  tous  les  maux.  D'ailleurs, 
« on  ne  voit  pas  que  les  nombreuses  tentatives,  faites  pour  res- 

• treindre  le  pouvoir  souverain , aient  jamais  réussi  d'une  ma- 

• nière  pro|jre  à donner  l’envie  de  les  imiter (Ij.  > 

Frappés  de  riiisulfisance  des  Constitutions  ou  Lois  fonda- 
mentales, pour  prévenir  les  abus  delà  souveraineté  indivi- 
duelle, certains  politiques  ont  imaginé  le  système  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Ils  ont  prétendu  (|ue  tout  pouvoir  émane 
essentiellement  du  peuple;  que  le  prince  qui  exerce  l’autorité 
suprême,  n’est  au  fond  que  le  mandataire  du  peuple;  quecelui- 

(I)  De  HaUtre,  ibid.,  p.  2ie. 
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ci  peut  toujours  demander  au  souverain,  compte  de  ses  actes, 
lui  résister  ouvertement,  et  même  le  destituer,  dans  le  cas  d'une 
tyrannie  manifeste.  Tel  est  au  fond  le  système  de  Jurieu  et  de 
plusieurs  autres  écrivains  protestants,  dont  les  principes,  sur 
ce  point,  ont  été  hautement  proclamés  par  la  philosophie  mo- 
derne. « De  quelque  manière  que  le  prince  soit  revêtu  de  son 
«autorité,  dit  un  célèbre  partisan  de  ce  système,  il  la  tient 
« toujours  uniquement  du  peuple  ; et  le  peuple  ne  dépend  jamais 
« d’aucun  homme  mortel , qu’en  vertu  de  son  propre  consen- 

« tement  ' i) Du  peuple  dépendent  le  bien-être,  la  sécurité, 

« et  la  permanence  de  tout  gouvernement  légal.  Dans  le  peuple 
« doit  résider  nécessairement  l’essence  de  tout  pouvoir;  et  tons 
« ceux  dont  les  connaissances  ou  la  capacité  ont  engagé  le  peu- 
« pie  à leur  accorder  une  confiance  quelquefois  sage  et  quelque- 
« fois  imprudente,  sont  responsables  envers  lui,  de  l’usage  qu’ils 
« ont  fait  du  pouvoir  qui  leur  a été  confié  pour  un  temps  (2).  » 
Conséquemment  à ces  principes,  un  partisan  de  ces  nouvelles 
théories  appelle  le  système  catholique  de  la  non-résistance , une 
doctrine  détestable.  Il  avance  que  l’homme,  lorsqu’il  s’agit  de 
résister rt  la  souvciaincté,  doit  se  déterminer  par  ks  sentiments 
intérieurs  d'un  certain  instinct  moral,  dont  il  a la  conscience 
en  lui-même,  et  qu'on  a tort  de  confondre  avec  la  chaleur  du 
sang  et  des  esprits  vitaux  {i).  Il  reproche  à sou  fameux  com- 
patriote, le  docteur  Harkeley,  d'avoir  méconnu  cette  puissance 
intérieure,  et  d’avoir  cru  que  l’homme , en  sa  qualité  d'élre 
raisonnable,  doit  se  laisser  diriger  par  tes  préceptes  d’une 
sage  et  impartiale  raison  (4). 

Il  est  aisé  de  voir  que  ce  système , sous  prétexte  de  prévenir 
les  abus  de  la  souveraineté,  la  détruit  absolument,  et  ouvre  la 
porte  a tous  les  désordres  de  l’anarchie.  « J'admire  fort  ces  belles 
« maximes,  dit  le  comte  de  Maistre;  mais  elles  ont  le  défaut  de 

(O  Noodt,  Sur  le  Pouvoir  des  souverains , dans  le  Recueil  de  Discours 
sur  divers  sujets,  traduits  uu  coniiMses  nar  Barl>eyrac,  loin,  i,  p.  41. 

(2)  Opinion  du  clie\aiier  William  Jones,  dans  le  recueil  intitulé:  Mémoirt 
of  lhe  li/eo/sirWilliam  Jones  London,  1806,  in-4°,  pag.  200.  Nous  citons 
cet  ouvrage,  comme  le  précédent,  d’après  le  comte  de  Maistre , ubi  suprà , 
p.  239. 

(3)  Beallie , On  Tmth  , 2 part.,  cliap.  12  , p.  408. — Cité  par  le  comte  de 
Maistre,  ibid.,  p.  219. 

(4)  Jbid. 
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« ne  fournir  aucune  lunsière  à l'esprit  pour  se  décider  dans  les 
« occasions  difliciles,  où  les  théories  sont  absolument  inutiles. 
" Lorsqu’on  a décidé  ( je  l’accorde  par  supposition  ) qu’on  a 
" droit  (le  résister ù la  puissance  souveraine,  et  de  la  faire ren- 
" trer  dans  scs  limites,  on  n’a  rien  fait  encore,  puisqu’il  reste  à 
" savoir,  quand  ou  peut  exercer  ce  droit,  et  quels  hommes  out 
« celui  de  l’exercer.  Les  plus  ardents  fauteurs  du  droit  de  résis- 
« tance  conviennent  (et  qui  pourrait  en  douter?)  qu’il  ne  sau- 
« rait  être  Justifié  que  par  la  tyrannie.  Mais  qu’est-ce  que  la 
« tyrannie?  Un  seul  acte,  s’il  est  atroce,  peut-il  porter  ce  nom? 

• S’il  en  faut  plus  d’un,  combien  en  faut-il , et  de  quel  genre? 
« Quel  pouvoir,  dans  l’État,  a droit  de  décider  que  le  cas  de  ré- 
« sistance  esl  arrivé^  Si  le  tribunal  préexiste,  il  était  donc  déjà 
■ portion  de  la  souveraineté  ; et  en  agissant  sur  l’autre  portion, 
« il  l’anéantit;  s’il  ne  préexiste  pas,  par  quelle  autorité  ce  tri- 
« bunal  sera-t-il  établi?  Peut-on  d’ailleurs  exercer  un  droit, 
« même  juste , même  incontestable , sans  mettre  dans  la  balance 
«les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter?  L’hi.sioire  n’a 
« qu’un  cri  pour  nous  apprendre  que  les  révolutious  commen- 
« cées  par  les  hommes  les  plus  sages , sont  toujours  terminées 
••  par  les  fous;  que  les  auteurs  en  sont  toujours  les  victimes;  et 
" que  les  efforts  des  peuples,  pour  créer  ou  accroître  leur  liberté, 
« finissent  presque  toujours  par  leur  donner  des  fers.  On  ne  voit 
n qn’abimes  de  tous  côtés.  Mais,  dira-t-on , voulez-vous  donc  dé- 

" museler  le  tigre,  et  vous  réduire  à l’obéissance  passive? 

« Je  n’ai  jamais  dit  que  le  pouvoir  absolu  n’entraine  de  grands 

• inconvénients , sous  quelque  furme  qu’il  existedans  le  monde. 
« Je  le  reconnais  au  contraire  expressément , et  ne  pense  nulle- 
« meut  à les  atténuer  ; je  dis  seulement  qu'on  se  trouve  placé 
« entre  deux  abîmes  (l).  • 

(1)  De  M.iistre,  ibid. , p.  219-221.  On  peut  consiiller,  sur  ce  sujet,  pour 
de  plus  amples  développemeiiLs , Bossuet,  Cinquième  Avertissement, 
11.  .11,  etc.  , Si  , etc.  — Pey,  De  l'Aulorilé  des  deux  Puissances , toin.  I, 
2'  partie,  cliap.  4.— Duvoisiii,  Défense  de  l'Ordre  social,  cliap.  4.— Boyer, 
Défense  de  l'Ordre  social,  tnin.  u. 

Itoiis  ne  parlons  pas  iri  d’une  autre  tliéorie  de  gouvernement , qui  concen- 
tre tous  les  pouvoirs  spirituels  et  tem[>orels  dans  les  mains  du  prince , 
en  rétablissant  clu-r  du  l'Elat , sous  le  double  rapport  religieux  cl  (loli- 
tique.  Cidlu  théorie,  qui  sert  de  base  à la  Constitution , eu  Russie,  en 
Angleterre,  et  dans  plusieurs  Etats  protestants,  est  fondée  elle-mèiue, 
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On  doit  coiicUire  de  ces  oliscrvalions,  que  les  tliéorics  imngi- 
ru'es,  dans  ces  derniers  temps,  pour  résoudre  le  grand  problème 
de  la  politiipie , sont , on  inniiles  an  but  qu'on  se  propose, 
ou  pleines  de  dangers  dans  la  pratique.  Qu’on  juge,  d'après 
ecla,  si  la  théorie  du  m.nen  Age  est  aussi  absurde  qu’on  l’a 
quelquefois  prétendu,  ou  plutôt,  s’il  est  possible  d'en  imaginer 
une  plus  propre  à résoudre  le  grand  problème  dont  il  s’agit,  et 
à réi>rimer,  autant  qu’il  est  possible,  les  abus  de  la  souverai- 
neté, sans  affaiblir  le  respect  qui  lui  est  dû.  D’un  côté,  cette 
théorie  imprime , en  quelque  sorte , sur  le  front  des  souverains, 
un  caractère  sacré,  en  établissant  comme  un  principe  incontes- 
table, qu’ils  tiennent  leur  autorité  de  Dieu,  dont  ils  sont  les  ima- 
ges et  les  représentants  sur  la  terre.  D'un  autre  côté,  elle  rend 
les  souverains  responsables  de  leur  conduite,  au  tribunal  le  plus 
auguste  et  le  plus  respectable  qui  existe  sur  la  terre,  au  tribunal  de 
l’Kgliseou  du  Pape,  établi  par  l’autorité  de  Dieu  lui-mème,  à qui 
les  princes,  comme  le  reste  des  hommes,  doivent  comptede  leurs 
actions.  Kn  conséquence  de  ces  principes,  elle  oblige  les  peuples 
à regarder  la  personne  du  souverain  comme  inviolable,  et  à 
rendre  constamment  au.x  princes,  même  les  plus  odicu.x  et  les 
plus  criminels,  l’obéissance  et  le  respect  dus  à leur  caractère  sa- 
cré, jusqu’à  ce  qu'ils  aient  été  jugés  et  destitués  par  l’autorité 
suprême  de  l'f.glise  ou  du  Pape. 

selon  principaux  défenseurs,  sur  le  .tys/èwe  de  la  sonveraineié  du 
peuple^  c’e^t  .'HÜre,  sur  le  sjslème  «pii  fait  emaner  du  peuple  tous  les  |k>u* 
Toirs  existants  *laiis  la  société.  ( Vojez , à ce  sujet , l’oiivrage  de  fabbe  ppy^ 
De  l'Autorité  des  deux  Puissances,  toin.  ii,  p.  2,  etc.)  11  est  ais<^  de  voiripie 
cette  tliéui  ie  est  sujette  à tous  les  inconvénients  tfoe  nous  venons  de  signaler 
dansle'^aiiltcM  t elle  a surtout  celui  de  favoriser,  pins  (praiiciiin*  autre,  ledes- 
|M>tismedii  prince  et  roppressnui  du  peuple.  M.  Hurler  l'apprécie  Irès  bien,  en 
peu  de  mot?*,  <laus  une  Note  sur  la  c^uit  lusion  «le  VUtsloire  d'/unocenl  lU, 
où  il  réfute  les  reproches  faits  à ce  pontife  par  rauteiir  anonyme  d’une 
br«w  hure  inliiuhn»  ; Origine,  progrès  et  limiles  de  la  puissance  des  Papes. 

{ Paris  , 1821,  in-8".)  - Le  ptiutilic’at  d’innocent  îll , «lit  c«*l  auteur  ( p.  *I6  ) , 
H mérite  d’i^lre  «Hiidié  par  l«‘S  princes  et  par  les  li'umnes  d'Llal,  pour  appreih 
« «Ire  comttieu  il  est  d.inucreux  d'unir  le  fxuivoir  civil  aux/onefions  reli- 
« gieuses,  « t « oniment  les  chefs  de  la  reli;;ion,  (fui  sont  des  honnues,  .sont 
fl  tentes  (I  «dendie  « es  |n)uvoirs  et  «le  les  «leiiahirer,  pour  peu  «pie  les  cir- 
H constames  favoiisetd  leur  anihiiion.  » l.a  re)>onà4*  «Je  M.  Hurler,  à cette 
observation,  est  aussi  courte  ipie  péremptoire  : « ?ioiis  deinaiidetuns  à Tau- 
K ti'ur  de  cetie  bi«M  luire,  dit-il,  s’il  nVsl  pas  dangereux  d'unir  les  /onctions 
« ecclesiastiques  aux  Jonctions  civiles , et  si  les  rois  sont  des  anges,  u 
{Hist.  d'innocent  lll,  lom.  ii,  p.  8i7,  note  3.) 
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Ncsfrait  il  pas  permis  (le  penser,  que , de  toutes  les  Ihf^ories  j,j. 
imaginées  pour  mettre  des  bornes  à la  puissance  souveraine, 
celle-ci  n'est  pas  seulement  la  plus  raisonnable,  mais  encore  la 
moins  sujette  à inconvénient?  On  a vu  plus  haut  que  beibniz  rii*on»*w«. 
ne  balan(;ait  pas  ?i  le  croire,  et  qu’il  regrettait,  sur  ce  point,  l’u- 
sage et  la  pratique  du  moyen  Age(t).  Bossuet,  sans  adopter,  à 
cet  égard,  toutes  les  idées  de  beibniz,  les  conflrme,  du  moins 
en  partie,  dans  la  Défense  de  V Histoire  des  variations,  oit  il 
ne  fait  pasdiflicultédedire,  que,  « s’il  fallait  comparer  les  deux 
« sentiments,  celui  qui  soumet  le  temporel  des  souverains  au 
« Pape,  et  celui  qui  le  soumet  au  peuple,  ce  dernier  parti,  ofi 
« la  fureur,  le  caprice,  l’ignorance  et  l’cmporlcmcnt  dominent 
• le  plus,  serait  le  plus  à craindre (2).  • 

be  comte  de  Maistre  adopte  pleinement  eet  avis,  et  le  déve- 
loppe d’une  manière  pleine  de  force  et  d'intérêt.  « Cessons  de 
« divaguer,  dit-il,  et  prenons  enfin  notre  parti  de  bonne  foi , 

« sur  la  gronde  (|ucsliün  de  l’obéissance  passive,  ou  de  la  non-ré- 
" sistance,  Veut-on  poser  en  principe,  que,  pour  aucune  raison 
« imaginable , il  n’est  permis  de  résister  à l'autorité  ; qu’il  faut 
" remercier  Dieu  des  bons  princes,  cl  souffrir  patiemment  les 
" mauvais,  en  attendant  que  le  grand  réparateur  des  torts,  le 
«temps,  en  fasse  justice;  qu’il  y a toujours  plus  de  danger  à 
«résister  qu’à  souffrir,  etc.?  J’y  consens,  et  je  suis  prêta  le 
« signer  pour  l’avenir.  .Mais  s’il  fallait  absolument  en  venir  à 
« poser  des  bornes  légales  à la  puissance  souveraine,  j’opine- 
« rais  de  tout  mon  cœur , pour  que  les  intérêts  de  l'humanité 

« fussent  confiés  au  souverain  pontife ba  puissance 

« pontificale  est,  par  essence,  la  moins  sujette  aux  caprices  de 
« la  politique.  Celui  qui  l’exerce  est  toujours  vieux,  célibataire 
« et  prêtre,  ce  qui  exclut  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
« des  erreurs  et  des  passions  qui  troublent  les  Étals.  Knfin, 

« comme  il  est  éloigné , que  ài  puissance  est  d'une  autre  nature 
« que  celle  des  souverains  temporels,  et  qu’il  ne  demande  ja- 

(t)  Voyez  ci-(tcssiis,  cti.ip.  î,  n.  124,  p.  470,  etc. 

(2)  Bossuet , Dc/ciise  île  V Histoire  des  variations , n.  55.  ( Tom.  xxi  des 
Œuvres,  p.  t'iüS.)  Ou  trouve  iiii  beau  ittivetopireiiieiil  de  ces  léitcxions,  itans 
le  l’unegurigae  (le  saint  Louis , M.  Kiayssiiious  { Discours  inédits , 
paj;  459  ) ; et  dans  l'ouvrage  du  meme  auteur.  Les  vrais  Principes  de  P£- 
çlise  Gall.  (2'  édition,  pag.  68.  ) 
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« mais  rien  pour  lui , on  pounait  croire  assez  légitimement,  que 
« si  tous  les  inconvénients  ne  sont  pas  levés,  ce  qui  est  impos- 
« sible , il  en  resterait  du  moins  aussi  peu  qu'il  est  permis  de 
" l’espérer,  la  nature  humaine  étant  donnée;  ce  qui  est  pour 
« tout  homme  sensé  le  point  de  perfection.  Il  parait  donc  que, 
" pour  retenir  les  souverainetés  dans  leurs  bornes  légitimes, 
» c’est-à-dire,  pour  empêcher  de  violer  les  lois  fondamentales  de 
■■  l’État,  dont  la  religion  est  la  première,  rintervention , pinson 

• moins  puissante,  plus  ou  moins  active  de  la  suprématie  spiri- 
« tuelle,  serait  un  moyen  pour  le  moins  aussi  plausible  que  tout 
» autre.  On  pourrait  allcrplus  loin,  et  soutenir,  avec  une  égale  as- 
« surance,  que  ce  moyen  serait  encore  le  plus  agréable,  ou  le  moins 
« chü(|uant  pour  les  souverains.  Si  le  prince  est  libre  d'accepter 
«ou  de  refuser  des  entraves,  certainement  il  n’en  acceptera 

• point;  car,  ni  le  pouvoir,  ni  la  liberté  n’ont  jamais  su  dire  : 

• C'est  assez.  Mais  à supposer  que  la  souveraineté  se  vit  irrémis- 
« siblemcnt  forcée  à recevoir  un  frein,  et  qu’il  ne  s’agit,  plus  que 
« de  le  choisir,  je  ne  serais  point  étonné  qu’elle  préférât  le  Pape 
«à  un  sénat  colégislatif,  à une  assemblée  nationale,  etc.;  car 
« les  souverains  pontifes  demandent  peu  aux  princes,  et  Icsénor- 

• mités  seules  attireraient  leur  animadversion  (I).  « 

Quelque  justes  et  bien  fondére  que  nous  semblent  ces  obser- 
vations, nous  sommes  bien  éloigné  d'en  conclure,  que  la  théorie 
politique  do  moyen  âge  soit  également  applicable  à tous  les 
temps  et  à tous  les  États  de  la  société.  Nous  sommes  persuadé 
au  contraire,  que  cette  théorie,  utile  à une  époque  de  foi  et  de 
simplicité,  où  la  religion  est  généralement  n>spectée  des  princes 
et  des  peuples,  serait  inutile  et  impraticable,  à une  époque  où  la 
religion  a généralement  perdu  son  ascendant  sur  la  plus  grande 
partie  de  la  société.  Mais  il  résulte  du  moins  des  observations  pré- 
cédentes, que  cette  théorie,  qui  parait  aujourd’hui  si  étrange,  eu 
égard  à nos  préjugés  et  à nos  mœurs,'f)’est  pas  aussi  déraisonnable 
en  elle-même  qu’on  l’a  quelquefois  supposé  ;et  que,  vu  l’état  de 


(t)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cliap.  4.  La  crainte  tle  multiplier  les  ci- 
tations , nous  ol)lige  de  renvoyer  le  lecteur  à l'oiivrage  même,  pour  les  au- 
tres développements  (pie  le  comte  de  Maistre  donne  à ces  importantes  ré- 
flexions. Voyet  en  particulier,  liv.  ii,  cliap.  â et  1 1 ; liv.  ni,  cliap.  4,  p.  116- 
118 , et  alibi  passim 


Digilized  by  Google 


son  LES  SODTEBIIRS.  — CHiPlTHE  IT. 


673 


la  soeiété  au  moyen  âge , elle  était  moins  sujette  à inconvénients 
que  les  théories  modernes  les  pins  vantées. 

II.  Après  avoir  examiné  la  théorie  politique  du  moyen  âge 
en  elle-même,  si  l’on  considère  l'application  que  les  papes  en 
ont  faite,  on  verra  de  plus  en  plus,  combien  les  inconvénients 
de  cette  théorie  ont  été  exagérés  par  une  foule  d’auteurs  mo- 
dernes. On  croirait , à les  entendre , que  les  papes  n’étaient  oc- 
cupés qu’àjuger  et  destituer  des  souverains , et  souvent  sous  les 
plus  légers  prétextes  (t).  L’histoire  prouve,  au  contraire,  que  la 
sévérité  des  papes  ne  s’est  exercée  que  contre  un  petit  nombre 
de  princes , et  toujours  dans  l’intérét  manifeste  de  la  religion  et 
de  la  société.  - En  rétiéchissant  sur  cet  objet,  dit  le  comte  de 
« Maistre,  nous  sommes  sujets  à une  grande  illusion.  Trompés 

• par  les  criailleries  philosophiques,  nous  croyons  que  les  papes 

• passaient  leur  temps  â déposer  les  rois  ; et. parce  que  ces  laits 
« se  touchent  dans  les  brochures  in-douze  (pxo  nous  lisons,  nous 
« croyons  qu’ils  se  sont  touchés  de  même  dans  la  durée.  Corn- 

• bien  compte-t-on  de  souverains  héréditaires  , effectivement 

• déposés  par  les  papes?  Tout  se  réduisait  a des  menaces  et  à des 
« transactions.  Quant  aux  princes  électifs,  c’étaient  des  créa- 
« tares  humaines,  qu’ou  pouvait  bien  défaire,  puisqu'on  les  avait 
« faites;  et  cependant,  tout  se  réduit  encore  à deux  ou  trois 
«princes  forcenés,  qui,  pour  le  bonheur  du  genre  humain, 
> trouvèrent  un  frein  ( faible  même  et  très-insuffisant)  dans  la 

• puissance  spirituelle  des  papes.  An  reste,  tout  se  passait  à 
« l’ordinaire  dans  le  monde  politique.  Chaque  roi  était  tran- 
« quille  chez  lui , de  la  part  de  l’Église  ; les  papes  ne  pensaient 
« point  à se  mêler  de  leur  administration  ; et  jusqu’à  ce  qu’il 
« leur  prit  fantaisie  de  dépouiller  le  sacerdoce,  de  renvoyer 
■ leurs  femmes , on  d’en  avoir  deux  à la  fois , ils  n’avaient 

« rien  à craindre  de  ce  côté A-t-on  observé , dit  ailleurs 

« le  même  écrivain , que  le  choc  des  deux  puissances , qu’on 
« nomme  si  mal  à propos  la  guerre  de  Y empire  et  du  sacerdoce, 
« n’a  jamais  franchi  les  bornes  de  l'Italie  et  de  l’Allemagne,  du 
« moins  quant  à ses  grands  effets,  je  veux  dire,  le  renversement 
< et  le  changement  des  souverainetés?  Plusieurs  princes,  sans 

(t)  vojez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  669,  note  1. 
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«doute,  furent  excommuniés  jadis;  mais  quels  étaient,  en 
«effet,  les  résultats  de  ces  grands  Jugements?  Le  souverain 

• entendait  raison , ou  avait  l’air  de  l'entendre  ; il  s’abstenait, 
« pour  le  moment,  d'une  guerre  criminelle  ; il  renvoyait  sa  mat- 

• tresse,  pour  la  forme;  quelquefois  cependant  la  femme  repre- 
« nait  ses  droits.  Des  puissances  amies,  des  personnages  impor- 
«tants  et  modérés  s’interposaient;  et  le  Pape,  à son  tour, 
f s’il  avait  été  ou  trop  sévère  ou  trop  hâtif,  prêtait  l’oreille 
« aux  remontrances  de  la  sagesse.  Où  sont  les  rois  de  France , 
« d’Espagne , d’Angleterre , de  Suède , de  Danemark , déposés 
« ejficacemenl  par  les  papes?  Tout  se  réduit  à des  menaces  et 
« à des  traités  ; et  il  serait  aisé  de  citer  des  exemples,  où  les 

■ souverains  pontifes  furent  les  dupes  de  leur  condescendance. 

• La  véritable  lutte  eut  toujours  lieu  en  Italie  et  en  Allemagne. 

■ Pourquoi?  Parce  que  les  circonstances  politiques  firent  tout, 

• et  que  la  religion  n’y  entrait  pour  rien  (i).  « 

Ou  sera  de  plus  en  plus  frappé  de  la  justesse  de  ces  réflexions, 
si  l’on  examine  de  près  le  caractère  et  la  conduite  des  souve- 
rains contre  lesquels  le  saint-siège  a fait  usage  du  |X)uvoir  ex- 
traordinaire, que  lui  attribuaient  les  maximes  du  moyen  âge. 
C'étaient  des  princes  coupables  des  excès  les  plus  notoires,  et 
les  plus  funestes  au  bien  de  la  religion  et  des  États;  c’étaient 
des  princes  concubinaires,  simoniaques,  parjures,  fauteurs  du 
schisme  ou  de  l’hérésie,  oppresseurs  des  peuples,  et  persévérant 
opiniétrémeut  dans  leurs  désordres,  malgré  les  avis  et  les  re- 
montrances réitéréesdu souverain  pontife.  Tel  est  lecaraclère  que 
tous  les  historiens  s'accordent  à tracer  de  l’emiiereur  Henri  IV, 
déposé  par  Grégoire  Vil  ; de  l’empereur  Frédéric  H , déposé  par 
Innocent  IV  ; et  de  la  plupart  des  autres  souverains  qui  ont  été 
l’objet  de  pareilles  sentences. 

Qu’un  se  rappelle , en  particulier,  le  caractère  de  l’empereur 
Henri  IV,  tel  que  Tout  dépeint,  d’après  les  auteurs  du  temps, 
les  écrivains  modernes  les  moins  sus[>ects  de  partialité  envers 
le  saiut-sié^e.  ■ Le  roi  d’Allemagne,  dit  Fleury,  était  déjà,  à 
« l'àge  de  dix-huit  ans,  un  des  plus  méchants  de  tous  les 
« hommes.  11  avait  deux  ou  trois  concubines  à la  fois  ; et  de 

(1)  De  Maistre,  du  Pape,  liv.  u,  chap.  a,  S et  U,  pag.  218,  288-240,  3ôJ. 
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< plus , quand  il  enteudait  parler  de  la  beauté  de  quelque  fille 
t ou  de  quelque  jeune  femme,  si  on  ne  pouvait  la  séduire , il  se 

< la  faisait  amener  par  violence.  Quelquefois  il  allait  lui-méme 
f les  chercher  la  nuit;  et  il  exposa  sa  vie  en  de  telles  occasions... 

< Ces  crimes  l’engagèrent  à plusieurs  homicides,  pour  se  défaire 

< des  maris  dont  les  femmes  lui  plaisaient.  11  devint  cruel , même 

• à scs  plus  confidents.  Les  complices  de  ses  crimes  lui  deve- 
luaieut  suspects;  et  il  suffisait,  pour  les  perdre,  qu'ils  témoi- 

• gnassent,  d’une  parole  ou  d'un  geste,  désapprouver  ses  des- 
I seins....  |1  donnait  les  évêchés  à ceux  qui  lui  donnaient  le  plus 
« d'argent,  ou  qui  savaient  le  mieux  fiatter  ses  vices;  et,  après 

• avoir  ainsi  vendu  un  évêché,  si  un  autre  lui  en  donnait  plus, 

< ou  louait  plus  ses  crimes,  il  faisait  déposer  le  premier  comme 
«simoniuque,  et  ordonner  l’autre  à sa  place;  d’où  il  arrivait 

• que  plusieurs  villes  avaient  deux  évêques  à la  fois,  tous  deux 

• indignes (i).  • Faut-il  s’étonner  que  de  pai'eils  excès  aient  cn- 
llaminé  le  zèle  de  Grégoire  Ml , et  qu’il  se  suit  armé  d’une  juste 
sévérité  contre  Henri , après  avoir  inutilement  épuisé  tous  les 
moyens  de  douceur  pour  le  ramener  de  ses  désordres?  Et,  bien 
loin  de  mériter  les  reproches  injurieux  qu’on  lui  a souvent  pro- 
digués à cette  occasion,  n’est-il  pas  évident,  qu'en  procédant 
comme  il  lit  contre  l’cmporcur,  il  ne  fit  que  remplir  un  devoir 
de  conscience? 

C'est  ainsi  qu’il  se  justifie  lui  même,  dans  plusieurs  de  ses  j.i. 
lettres,  et  particulièremeut  dans  celle  qu’il  écrivit  à l’arche- 
vêque  de  Mayence,  qui  lui  avait  représenté  les  dangers  auxquels  •' 
il  s'exposait  par  une  trop  grande  sévérité  : < Vous  m’apportez  ce  (loiot. 

• dans  vos  lettres,  lui  dit-il,  bien  des  raisons  qui  peuvent  pa- 

• raltre  de  quelque  valeur  an  jugement  des  hommes,  et  qui  ne 
t me  sembleraient  pas  à mépriser,  si  elles  pouvaient  m’excuser 
»au  jugement  de  Dieu....  Mais  si  nous  considérons  combien  les 

• jugements  de  Dieu  sont  différents  de  ceux  des  hommes,  nous 

• ne  trouvons  presque  rien  qui  puisse  nous  excuser  de  négliger 

• le  salut  des  âmes,  sous  prétexte  des  dangers  qui  nous  mena- 
« cent....  Car  le  mercenaire  diffère  du  pasleiir  en  ce  que  le  pre- 

• mier,  aux  approches  du  loup,  craint  plus  pour  lui -même  que 


(I)  Fleury,  //ist.  Ecclés.,  t.  xiit,  liv.  txi,  d.  31.  — Voyez  aussi  les  au- 
teurs cités  plus  haut,  pag.  373,  note  1. 
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• ponr  scs  brebis,  et  s’embarrassant  peu  de  la  dispersion  et  dn 

• massacre  de  son  troupeau,  l’abandonne  et  s’enfuit;  tandis  que 

• le  pasteur  qni  aime  ses  brebis,  ne  les  abandonne  pas  à l’ap- 
f proche  du  danger,  et  ne  balance  pas  à exposer  sa  vie  pour 

• elles....  Si  nous  gardons  le  silence  en  voyant  pécher  nos  frères, 

• et  si,  les  voyant  errer,  nous  ne  tâchons  de  les  ramener,  par 

• nos  avis,  dans  le  bon  chemin , ne  péchons-nous  pas  nous-mé- 
«mes,  et  n’imitons-nous  pas  leurs  égarements?  Ne  sommes-nous 
« pas  coupables  des  fautes  que  nous  négligeons  de  corriger  (l)?  • 

Les  détails  que  nous  dounerous  dans  le  paragraphe  suivant, 
sur  la  conduite  des  successeurs  de  Grégoire  VII , qni  ont  imité  sa 
fermeté  à l'égard  des  souverains , montreront  également  l’in* 
justice  des  reproches  qu’on  leur  a faits  â ce  sujet.  Nous  remar- 
querons seulement  ici,  qu’au  jugement  d’un  célèbre  jurisconsulte 
protestant  du  dernier  siècle,  on  peut  les  justifier  tons  par  de 
semblables  motifs.  • On  peut  assurer  â bon  droit,  dit  Sencken- 
< berg,  qu’il  n’y  a pas,  dans  l’bistoirc,  un  seul  exemple  d’un 

• Pape  qni  ait  procédé  contre  les  souverains  qni , se  contenant 
> dans  leurs  droits , ne  songeaient  point  à les  ontreipasser  (2).  > 
Peut-on  blâmer  les  papes  d’avoir  attaqué  avec  vigueur  de  sem- 
blables désordres,  et  d’avoir  fait  usage,  pour  cela,  du  pouvoir 
que  leur  attribuaient  les  maximes  et  le  droit  public  de  leur 
siècle?  Ne  doit-on  pas  plutôt  admirer  leur  courage  et  leur  fer- 
meté inébranlables,  dans  cette  lutte  qu’ils  ont  si  longtemps  sou- 
tenue, pour  l’intérêt  de  la  religion  et  de  la  société? 


(1)  Greg.  VII  Epistol.  lib.  lii , Epist.  4. 

(2)  « Jure  afTirmari  poterit , ne  exemplum  quidem  esse,  in  omni  rernm 
« tnenioria,  ubj  ponlilex  procesiicrit  adversùs  cos  qui , jnribiis  suis  intenti, 
• ultra  limites  vagari  in  animiiin  non  induxerunt  suum.  > Senrkenberg,  Ue- 
m thodus  JurLsprud.  addiHone  4,  de  Liàert.  Ecclesiœ  Gemian. , S 3.  — 
Voyez,  4 l'appui  de  ces  réflexions,  De  Hontalemljcrt,  Hisl.  de  sainte  Élisa- 
beth de  Hongrie , Introd. , p.  xxxvj , etc.  Voyez  aussi  les  détails  que  nous 
avons  donnés  ailleurs,  sur  la  conduile  de  Philippe  I",  roi  de  France,  de  Fré- 
déric Barberousse,  empereur  d'Allemagne , et  de  quelques  autres  souve- 
rains. Ci-dessus,  cliap.  1,  n.  3à;  cliap.  2,  n.  108,  etc.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet,  daus  le  paragraphe  suivant. 
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5 s.  Sur  les  prétendues  guerres  produites  par  le  choc  des 
deux  puissances  {\). 

Tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  odieux  contre  le  pouvoir  tem- 
porel des  papes  du  moyen  Age,  et  contre  l’usage  qu’ils  en  ont 
fait,  se  trouve  réuni  dans  ces  deux  lignes,  sorties  de  la  plume 
d’un  magistrat  français,  entraîné,  sans  le  vouloir,  par  les  pré- 
jugés dominants  de  la  magistrature  dans  le  dernier  siècle: 
« Le  délire  de  la  toute-puissance  temporelle  des  papes  inonda 
«l’Europe  de  sang  et  de  fanatisme  (pendant  quatre  ou  cinq 
«siècles)  (2).  • 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  papes  n’ont  jamais  pré- 
tendu la  toute-puissance  temporelle  (3),  et  que  celle  qu’ils  ont 
exercée  n’était  pas  en  eux  l’effet  du  délire , mais  l’application 
du  droit  public  alors  en  vigueur,  et  le  résultat  d’une  théorie 
politique,  beaucoup  plus  sage  et  plus  avantageuse  à la  société, 
que  toutes  les  théories  modernes  (4).  Il  nous  reste  à examiner, 
s’il  est  vrai  que  le  pouvoir  temporel  des  papes,  au  moyen  âge, 
ait  inondé  l’Europe  de  sang  et  de  fanatisme,  pendant  près 
de  quatre  siècles. 

Nous  conviendrons  sans  peine  que  ce  pouvoir,  quelque  légi- 
time et  avantageux  qu’il  fût  en  Ini-méme , a pu  donner  lieu  à 
de  fècheuses  discussions  entre  les  deux  puissances.  Les  plus  utiles 
institutions,  les  plus  sages  lois,  les  droits  les  mieux  établis, 
peuvent  occasionner,  et  occasionnent  en  effet  tous  les  jours,  de 
semblables  inconvénients,  par  une  suite  inévitable  des  passions 
et  de  la  malice  des  hommes.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier 
le  pouvoir  temporel  des  papes,  au  moyen  âge,  il  était  inévitable 
qu’il  troublât  quelquefois  la  paix  et  l’barmonie  des  deux  puis- 
sances. Il  eût  été  bien  étonnant , que  les  souverains  excommu- 
niés et  déposés  par  le  Pape,  ne  cherchassent  point  à soutenir 
leurs  droits  on  leurs  prétentions.  La  résistance  d’un  criminel  au 
jugement  qui  le  flétrit,  s’explique  naturellement  par  les  motifs 


(1)  De  HaUtre,  Du  Pape,  liv.  n,  cliap.  lî. 

(2)  Ferranil,  Esprit  de  l’Uisloire,  tom.  ii,  lettres  28  et  41 , p.  221,  222 
et  413. 

(3)  cMessus , § i". 

(4)  Ibid.,  S 2. 
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d’intérêt  qui  le  conduisent,  et  ne  prouve  rien  contre  la  sagesse 
des  lois,  ou  contre  la  prudence  du  juge  qui  les  applique. 

Mais  si  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  au  moyen  âge,  a pu 
occasionner  de  fâcheuses  discussions  entre  les  deux  puissances, 
pcut-on  dire  avec  vérité , ou  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance, 
qu'il  a inondé  l’Europe  de  sang,  pendant  quatre  ou  cinq 
siècles?  Rien  de  plus  visiblement  exagéré  que  cette  assertion  ; 
la  lecture  attentive  de  l'histoire  montre  clairement,  que  les  pi"é- 
tenducs  guerres  occasionnées  par  je  choc  des  deux  puissances, 
n’ont  eu  ni  Iacau.se,  ni  la  durée,  ni  V universalité  qu’on  leur 
attribue. 

3»i.  1°  On  suppose  que  les  guerres  dont  il  s’agit,  ont  eu  pour  caiwe 

le  pouvoir  temporel  du  Pape,  et  l’usage  qu’il  en  a fait  contre  les 
dJ“"*  empereurs.  II  est  certain,  au  contraire,  que  la  plupart  de  ces 
ont  eu  des  causes  tout  à fait  différentes.  Tantôt  c’étaient 
les  prétentions  excessives  des  empereurs;  tantôt  leurs  désordre 
notoires;  tantôt  leur  obstination  à soutenir  un  antipape;  tantôt 
les  dissensions  politiques  entre  les  princes,  et  particuliérement 
entre  les  électeurs  de  l’empire.  Les  bornes  qui  nous  sont  pres- 
crites ne  nous  permettent  pas  de  rappeler  en  détail  tous  les 
événements  dont  il  est  ici  question;  il  nous  suffira  de  rappeler 
quelques-uns  des  plus  remarquables,  principalement  ceux  qui 
se  rap]K)rlent  aux  règnes  des  empereurs  Henri  IV  et  Frédéric  II, 
dans  lesquels  on  a cru  trouver  plus  de  fondement  à la  difficulté 
que  nous  examinons  en  ce  moment  (1). 

3».  Si  l’on  remonte  à l'origine  des  troubles  de  l’empire,  sous 
nc,"î  iv";  l’empereur  Henri  IV,  on  verra  que  la  première  cause  de  ces 
,n<Mirr.t,on  tro^bigs  fyt  la  conduite  inouïe  et  sacrilège  de  ce  prince,  qui, 
o«eoir«  Ml.  malgré  les  avertissements  réitérés  de  Grégoire  Vit,  persistait 
opiniâtrément  dans  les  désordres  les  plus  scandaleux,  et  foulait 
ouvertement  aux  pieds  les  droits  deriiumaniié,  comme  ceux  de 
rKglisc(2).  Hicn  loin  de  se  rendre  aux  avis  et  aux  exhortations 
du  pontife,  Henri  multiplie  cIkkiuc  jour  scs  excès,  et  porte  sans 

(1)  De  Mai.stre,  nOi  suprà,  clinp.  12  et  13.  — Maiiiiboiirg,  Hisl.  de  la 
décadence  de  l'Kmpii  e de  Charlemagne. 

(2)  Fleury,  Hi.il.  Ecclét.,  luin.  vm  , liv.  lxo,  n.  11,  25,  28.  — Voigt , 
Hisl.  jle  dre'goire  \ II,  liv.  vu  el  viii.  Voyez  aassi  l'Introduction  île  celle 
Histoire,  par  M.  Jager,  pag.  xxiii , etc.  — Mainibuiirg , uhi  suprà,  aimée 
1075,  etc. 
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cesse  de  nonyelles  attaques  à la  religion  et  aux  tnœurs;  il  s’é- 
tablit, dans  ses  États,  arbitre  souverain  des  dignités  ec- 
clésiastiques, les  conférant,  selon  ses  eaprices  et  ses  intérêts, 
aux  sujets  les  plus  indignes.  Menacé  d’excommunication,  en 
punition  de  tant  d’excès,  il  méprise  les  censures  de  l’Église;  et 
oubliant  toute  mesure,  il  adresse  au  pontife  les  lettres  les  plus 
insultantes  ; il  ose  même  le  faire  déposer  dans  un  conciliabule 
assemblé  à Worms(i).  Alors  enGn  Grégoire  VII,  usant  do  pou- 
voir que  lui  donnait  le  droit  public  de  son  temps,  sur  les  sou- 
verains rebelles  à l’Église,  et  particulièrement  sur  le  roi  de 
Germanie,  publie,  contre  ce  prince  incorrigible,  une  sentence 
d’excommunication  et  de  déposition , et  déclare  en  conséquence 
scs  sujets  déliés  à son  égard  du  serment  de  fidélité.  Toutefois, 
il  ne  donne  pas  d’abord  cette  sentence  comme  déGuitive;  car, 
dans  une  lettre  écrite  sur  ce  sujet  aux  seigneurs  allemands,  il 
se  contente  de  les  exhorter  à élire  un  autre  empereur,  supposé 
que  Henri  persiste  daus  ses  mauvaises  dispositions  (2).  L’opi- 
niàtrelé  de  ce  prince,  et  les  sujets  de  mécontentement  qu’il 
donnait  depuis  longtemps  aux  seigneurs  allemands,  engagèrent 
en  effet  ceux-ci  à faire  choix  de  Rodolphe,  duc  de  Souabe,  dont 
l’élection  fut  le  signal  de  la  guerre  entre  les  deux  prétendants. 

Quelle  fut  donc,  en  cette  occasion , la  véritable  cause  delà  3i3. 
guerre?  Il  serait  aussi  injuste  de  l’attribuer  à Grégoire  VII , que  ri"b't,c,’„M 
de  rendre  un  juge  responsable  des  excès  auxquels  se  porte  un 
criminel  justement  condamné.  Ce  fut  évidemment  le  prince 
qui  provoqua  la  sévérité  du  Pa|)c  : celui-ci  n’emplova  d'abord 
contre  Henri  qne  les  armes  spirituelles;  ce  ne  fut  (|u’a  l’extrémité 
qu’il  en  vint  à la  peine  do  déposition;  encore  ne  le  lit-il  que 
par  manière  de  simple  menace,  et  en  se  montrant  disimséù 
révoquer  la  sentence,  dans  le  cas  où  Henri  s’amenderait.  Bien 
plus,  il  laissait  le  jugement  de  ses  <iisposilions  aux  électeurs, 
qui,  d’après  la  constitution  de  l’empire,  pouvaient  juger  l’em- 
pereur, conjointement  avec  le  Pape.  < Nul  doute,  dit  à ce  sujet 

• le  comte  de  Maistre,  sur  la  vérité  de  cette  proposition  (e’est- 

• à-dire,  sur  le  droit  qu’avaient  les  électeurs  de  déposer  l’empe- 


(1)  voigt,  uàl  suprà,  pag.  364,  etc. 

(2)  Fleurj,  1614.,  a.  33.  — Voigt,  I6i4.,  liv.  ix,  pag.  400. 
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• reur).  Il  ne  faut  point  confondre  les  électeurs  modernes,  purs 
c titulaires  sans  autorité,  nommant,  pour  la  forme,  on  prince 
t héréditaire  dans  le  fait  ; il  ne  faut  point , dis-je,  les  confondre 
t avec  les  électeurs  primitifs , véritables  électeurs , dans  toute 
« la  force  du  terme , qui  avaient  incontestablement  le  droit  de 
€ demander  à leur  créature  compte  de  sa  conduite  politique!... 
t Le  Pape,  au  reste,  dans  tout  ce  qu’on  vient  de  voir,  ne  trou- 

• blait  point  le  droit  public  de  l’empire  : il  ordonnait  aux  élec- 

• leurs  de  délibérer  et  d’élire  ; il  leur  ordonnait  de  prendre  les 
« mesures  convenables,  pour  étouffer  tous  les  différends.  C’est 
t tout  ce  qu’il  devait  faire.  On  a bientôt  prononcé  les  mots  faire 
t et  défaire  les  empereurs;  mais  rien  n’est  moins  exaet;  car  le 
I prince  excommunié  était  bien  le  maître  de  se  réconcilier  (l).  > 

lA  suite  de  l’histoire  nous  montre  les  démêlés  des  papes  avec 
Kiiii  lion  les  empereurs,  et  les  guerres  qui  en  furent  la  suite,  occasion- 
inoin.^^.!  jjjpg  lç  principe,  par  les  prétentions  injustes,  et  souvent 

schismatiques,  des  empereurs.  L’origine  de  ces  guerres,  sous 
Pui.iifnriiv.  prédéric  Barberousse,  fut  l’obstination  de  ce  prince  à protéger 
un  antipape  (2);  sous  Othon  IV,  l’usurpatiou  qu’il  fit  des  terres 
du  Pape,  et  de  celles  du  roi  de  Sicile,  allié  et  vassal  du  saint- 
siége  (3)  ; sous  Frédéric  II , le  parjure  et  l’impiété  de  ce  prince, 
qui,  après  s’étre  engagé  par  serment,  et  sous  peine  d'excom- 
munication , à porter  ses  armes  en  Palestine,  au  lieu  de  remplir 
scs  engagements,  ne  pensait  qu’à  grossir  son  trésor,  aux  dépens 
memes  de  l’Église,  pour  opprimer  la  I.A)mbardic  (4).  • On  a ac- 
I cusé  Grégoire  IX,  dit  le  comte  de  Maistre  (5),  de  s’étre  laissé 
t emporter  par  la  colère,  et  d’avoir  mis  trop  de  précipitation 
• dans  sa  conduite  envers  Frédéric.  Muratori  a dit  d’une  ma- 
mière;  à Rome,  on  a dit  d’une  autre;  cette  discussion,  qui 


(1)  ne  Maistre,  nu  Pape,  tiv.  n,  ctiap.  12,  pag.  357.  Hemarqnez  aussi, 
<tan<  le  nu'mo  ouvrage  la  noie  2 de  la  |>age  372,  et  la  note  1 de  la  page  37fi. 

(2)  Fleury,  llist.  Fcclés.,  lom.  xv,  liv.  lxx,  n.  39,  etc.  — Pfetfcl,  Abrégé 
del’llisl.  d'Allemagne,  année  1102.—  Maimbourg,  ubi  suprà,  année 
1159. 

(.3)  Fleury  , ibkl.,  loin,  xvi,  liv.  lxxvi,  n.  51;  liv.  lxxvii,  n.  4.  — PrefTel, 
ibid.,  année  1210.  — Maiinboiirg,  ubi  supra,  année  1209,  etc. 

(4)  Flcuiy,  ibid.,  lom.  xvi , liv.  i.xxvin,  n.  41,  58,  elc.;  liv.  lxxix, 
n.  37,  etc.  — Mitli.iud,  Uisl.  des  Croisades,  tom.  iv,  pag.  2,  etc.  — Mi- 
clielet , Uisl . de  f rance , lom.  il,  pag.  555,  etc. 

(5)  De  Maistre , ibid. , pag.  360. 
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I exigeait  beaucoup  de  temps  et  de  peiue,  est  étrangère  à un 
c ouvrage  où  il  ne  s’agit  pas  du  tout  de  savoir,  si  les  papes  n'ont 
I jamais  eu  des  torts.  Supposons,  si  l'on  veut,  que  Grégoire  IX 

• se  soit  montré  trop  inflexible;  que  dirons-nous  d’innocent  IV, 
f qui  avait  été  l’ami  de  Frédéric  avant  d’occuper  le  saintsiége, 

• et  qui  n’oublia  rien  pour  rétablir  la  paix?  Il  ne  fut  pas  plus 

< heureux  que  Grégoire  ; et  il  Unit  par  déposer  soleunellement 

< l’empereur,  dans  le  concile  général  de  Lyon , eu  1 345 , • pour 
les  crimes  de  parjure,  de  sacrilège,  d’hérésie  et  de  félonie,  ju- 
ridiquement prouvés  et  reconnus  dans  le  même  concile  (l). 

Ce  fut  à l’occasion  des  démélés  de  Frédéric  II  avec  les  papes 
Grégoire  IX  et  Innocent  IV,  que  se  formèrent  en  Italie  les 
fameux  partis  des  Guelfes  et  des  Gibelins , qui  causèrent  tant  ^ 
de  troubles  et  de  désordres  dans  ce  pays , pendant  près  de  deux  k 
siècles,  les  uns  {les  Gibelins)  soutenant  avec  ardeur  la  cause 
des  empereurs , et  les  autres  (/es  celle  des  papes  (3). 

Mais  la  religion  n’entrait  pour  rien  dans  leurs  différends , dont 
l’unique  et  véritable  cause  était  dans  les  sentiments  de  haine, 
de  jalousie  et  d’ambition,  qui  divisaient  alors  tontes  les  villes 
d’Italie.  <>  Il  ne  faut  pas  croire , dit  à ce  sujet  le  P.  Haimbourg , 

« que  ces  deux  factions,  dont  l’une  était  pour  les  papes,  et  l’antre 
« pour  les  empereurs,  se  fissent  la  guerre  pour  la  religion.  Les 
« uns  et  les  autres  faisaient  profession  d’être  catholiques;  ce 
« n’était  que  la  haine  et  l’ambition  qui  les  armaient  les  uns 
» contre  les  autres,  pour  s'entre-détruire,  et  pour  établir  leur 

• puissance  dans  les  provinces  dont  ils  auraient  chassé  leurs 
« ennemis.  Il  y avait  seulement  cette  différence  entre  eux , que 
« les  Gibelins  reconnaissaient  jes  empereurs  pour  leurs  souve- 

< rains,  et  tenaient  de  l’empire  ce  qu’ils  occupaient  : au  con- 

< traire,  les  Guelfes  s’étant  détachés  de  l’empire,  qu’ils  ne 
« voulaient  pas  reconnaître,  se  tenaient  toujours  du  côté  des 
« papes,  contre  les  empereurs  (3).  > On  a vu  plus  haut,  que  Vol- 


(1)  Voyez,  pour  le  développement  de  ces  faits,  les  auteurs  cités  plus 
haut , cliap.  2,  n.  149.  p.  492,  etc. 

(2)  Sur  l’origine  et  l’Iiistuire  des  Gnel/cs  et  des  Gibelins , voyez  Maini- 
boiirg,  ubi  suprà,  pag,  434, 494,  611, 3 is,  etc.  — Pfefrel,  Abi  tfgé  de  CJUst. 
d’Allemagne,  années  1 139  et  1310.  — De  Maistre,  ibid.,  cliap.  7,  |>ag.  304. 

(3)  Maimhourg,  ubl  suprà,  p.  64G.  — PfelTel,  ibid.,  année  1310.— De 
Maistre,  ibid.,  p.  373-376. 
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taire  lui-méDoe  n'avait  pu  s'empêcher  de  reconnaître  la  justesse 
decesrétlexions(i). 

Nous  ue  pousserons  pas  plus  loin  l’examen  des  faits  qu’on 
nous  oppose  : nous  en  avous  dit  assex  pour  montrer  à un  lec- 
teur judicieux  la  vérité  de  ces  observations  du  comte  de  Maistre: 
«Il  est  faux  qu’il  y ait  eu  ( dans  ces  temps  malheureux)  une 
« guerre  proprement  dite  enfre  Fempire  et  le  saeerdtKe.  On  ne 
« cesse  de  le  répéter,  pour  rendre  le  sacerdoce  responsable  de 

• tout  le  sang  versé  pendant  cette  grande  lutte  ; mais,  daus  le 
« vrai,  ce /ut  une  guerre  entre  l’Allemagne  et  l'Italie,  entre 
« l’usurpation  et  la  liberté,  entre  le  maître  qui  apporte  des 
« chaînes  et  l’esclave  qui  les  repousse;  guerre  dans  laquelle  leà 
« papes  firent  leur  devoir  de  princes  italiens  et  de  politiques 
« sages,  en  prenant  parti  pour  l'Italie,  puisqu’ils  ne  pouvaient  ni 
« favoriser  les  empereurs  sans  se  déshonorer,  ni  essayer  même 

« la  neutralité  sans  se  perdre 11  serait  bien  difficile , pour  ne 

« pas  dire  impossible,  d’assigner,  dans  l’histoire  de  ces  temps 

• malheureux,  une  seule  guerre  directement  et  exclusivement 
« produite  par  une  excommunication.  Ce  mal  venait  le  plus 
« souvent  s’ajouter  il  un  autre,  lorsque,  au  milieu  d'une  guerre 

• allumée  déjà  par  la  politique,  les  papes  se  croyaient,  par  quel- 
« ques  raisons,  obligés  de  sévir.  L’époque  de  Henri  IVetcellede 
« Frédéric  II , sont  les  deux  où  l’on  pourrait  dire  avec  plus  de 
«fondement,  que  l'excommunication  enfanta  la  guerre;  et 
« cependant  encore,  que  de  circonstances  atténuantes,  tirées 
« ou  de  l’inévitable  force  des  circonstances,  ou  des  plus  insup- 
« portables  provocations,  ou  de  l’indispensable  nécessité  de 
« défendre  l’Église,  ou  des  précautions  dont  les  papes  s’en- 
« vironnaient  pour  diminuer  le  mal  (2).  « 

2“  Aux  exagérations  manifestes  que  nous  venons  de  signaler, 
il  faut  ajouter  celles  qui  regardent  la  durée  et  VuniversalUé  des 
prétendues  guerres  occasionnées  par  le  choc  des  deux  puis- 
sances. Il  est  certain,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  ces 
guerres,  bien  loin  de  s’étendre  à l’Europe  entière,  étaient 
presque  toujours  concentrées  en  Allemagne  et  en  Italie.  Il  est 
également  certain  que  le  commencement  des  grandes  divisiods 


(1)  Voyez  plus  liant,  n.  304.  , 

(2)  De  Maistre , ibid.,  p.  303  et  375. 
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entre  le  sacerdoce  et  l'empire  ne  peut  étrt  placé  pins  haut  que 
l’année  1076,  époque  de  l’excommunication  de  l’empereur 
Henri  IV,  cl  que  la  fin  de  ces  divisions  ne  peut  être  fixée  plus  tard 
que  l’époque  de  la  buUed'or,  publiée  par  l’empereur  Charles  IVj 
en  1356  (1)  ; ce  qui  réduit  la  durée  de  ces  funestes  divisions  à 
moins  de  trois  siècles,  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  qu’on  leur  a 
quelquefois  donnes  (2).  « Qu’on  retranche  d’ailleurs  de  cette 
” période,  les  temps  où  les  papes  et  les  empereurs  vécurent  en 
«bonne  intelligence j ceux  où  les  querelles  demeurèrent  de 
« simples  querelles;  ceux  où  l’empire  se  trouvait  dépourvu  de 
« chefs,  dans  les  interrègnes  qui  ne  furent  ni  courts  ni  rares 
« pendant  cette  épo([uc;  ceux  où  les  excommunications  n’eurent 
« aucune  suite  politique;  ceux  où  le  schisme  de  l’empire  n’ayant 
« pris  son  origine  que  dans  la  volonté  des  électeurs,  sans 
« aucune  participation  de  la  puissance  spirituelle,  les  guerres 
» lui  demeuraient  parfaitement  étrangères;  ceux  enfin  où  n’ayant 
« pu  se  dispenser  de  résister,  les  papes  ne  répoudaient  plus  de 
■ rien , nulle  puissance  ne  devant  répondre  des  suites  coupables 
« d’un  acte  légitime  ; et  l’on  verra  à quoi  se  réduisent  ces 
« quatre  siècles  de  sang  et  de  fanatisme^  imperturbablement 
« cités  à la  charge  des  souverains  pontifes  (3).  » 

ARTICLE  II. 

Avantages  réels  de  ce  pouvoir. 

L’examen  que  nous  venons  de  faire  des  prétendus  inconvé- 
nients de  ce  pouvoir,  montre  suffisamment  à uu  lecteur  attentif 
les  grands  avantages  que  la  religion  et  la  société  en  ont  reti- 
rés. Toutefois,  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  résumer  ici  en  peu 
de  mots,  pour  faciliter  au  lecteur  la  comparaison  de  ces  grands 
avantages,  avec  les  prétendus  inconvénients  qu'on  leur  a sou- 
vent opposés.  Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’his- 
tüire  du  moyen  ége,  pour  se  convaincre  que  le  pouvoir  du  l'ape 
et  des  conciles  sur  les  souverains,  était  alors  le  principal  moyen 

(1)  Voyez,  au  sujet  de  celle  bulle,  Matnibourg,  ubi  suprà,  année  1 356.  — 
Pfelfel,  ibid — Leiiglel-Uufiesnoï , Méthode  pour  étudier  l'Histoire , édi- 
tion in-12,  tom.  VI,  |iag.  3‘2‘J.  — Diction,  de  Moréri,  arüde  Bulle  d'or.  . 

(1)  Voyez  la  note  I de  la  page  OGa. 

(3)  De  Maistre,  ubi  suprà,  pages  376  et  377. 
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employé  par  la  Providence,  pour  le  maintien  de  la  religion, 
des  mœurs,  et  de  la  tranquillité  publique. 

S l**^.  Avantages  de  ce  pouvoir  pode  ib  kaihtien  de  u 

HEUGION. 

Ce  premier  avantage  se  manifeste  surtout  dans  la  querelle  des 
investitures,  qui  a fourni  aux  papes  et  aux  conciles  le  prin- 
cipal motif  de  leur  sévérité  é l’égard  des  souverains. 

Pour  l’intelligence  de  ce  premier  point , il  est  nécessaire  de 
donner  ici  quelques  notions  sur  X investiture  en  général,  et 
principalement  sur  les  investitures  ecclésiastiques  (l). 

L’investiture  eu  général,  dans  le  style  des  auteurs  du  moyen 
âge,  est  la  tradition  ou  la  mise  en  possession  d'un  fief  ou  d’un 
bien-fonds , donné  par  un  seigneur  suzerain  à son  vassal. 
Cette  tradition  se  faisait  communément  par  quelque  action  sym- 
bolique , qui  exprimait  la  cession  faite  du  lief  ou  du  bien-fonds 
au  nouveau  propriétaire;  par  exemple,  par  la  présentation 
d’une  pierre,  d’une  branche  d’arbre,  d’un  morceau  de  gazon, 
on  de  tout  autre  objet  dont  l’usage  avait  été  introduit  par  le 
caprice  des  coutumes  locales. 

Depuis  que  les  princes  curent  doté  les  évéchés  et  les  abbayes, 
en  leur  assignant  des  fiefs  ou  des  biens-fonds,  ils  réclamèrent 
naturellement  le  droit  d’investir  les  prélats  du  temporel  de  leurs 
évéchés  ou  de  leurs  abbayes,  comme  ils  avaient  coutume  d’en 
investir  auparavant  les  seigneurs  Iau|ucs.  I.cs  fiefs  ecclésiasti- 
ques suivirent , à cet  égard , la  loi  des  fiefs  séculiers  ; en  sorte 
que  les  évéques  et  les  abbés , comme  les  autres  seigneurs  tem- 
porels, ne  pouvaient  entrer  en  possession  de  leurs  fiefs,  qu'a- 
près  avoir  reçu  X investiture  du  prince.  Cette  investiture  se  fai- 
sait, pour  les  prélats,  par  la  tradition  de  l’anneau  et  de  la 
crosse,  emblèmes  naturels  de  la  juridiction  épiscopale.  Pour 
cet  effet,  aussitôt  qu’une  église  ou  une  abbaye  devenait  va- 
cante, l’anneau  et  la  crosse  étaient  portés  au  prince  par  une  dé- 
putation du  chapitre  ou  de  la  communauté  ; et  le  prince  les 
remettait  à celui  qu’il  avait  choisi , avec  une  lettre  qui  ordon- 

(1)  Dticange,  Clossatiutn  mediœ  et  injimœ  Latinit.  verbo  InvestUura. 
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naît  anx  ofûciers  laïques  de  le  maintenir  dans  la  possession  des  ' 

terres  appartenant  à l’église  on  à l’abbaye. 

Cette  cérémonie,  en  elle-même,  n’avait  rien  que  de  légitime,  i3«. 
en  bornant  son  effet  à la  collation  du  temporel  attaché  aux  di-  °'q!,"rriii.‘  '* 
gnités  ecclésiastiques  ; mais  elle  pouvait  donner  lieu  à un  grand 
abus,  qui  ne  tarda  pas,  en  effet,  à s’introduire  en  Allemagne. 

L’anneau  et  la  crosse  étant  des  symboles  naturels  de  l’autorité 
spirituelle,  les  princes  abusèrent  du  droit  d’investiture,  pour 
s'arroger  celui  de  conférer  la  juridiction  spirituelle  : ils  préten- 
dirent disposer  en  maîtres  souverains,  des  évéchés  et  des  ab- 
bayes , comme  des  dignités  séculières , et  les  distribuer  à prix 
d’argent,  au  grand  détriment  des  droits  et  de  la  discipline  de 
l’Église.  Telle  fut  l’origine  de  la  querelle  des  investitures. 

L’Église  les  avait  tolérées,  tant  qu’elles  n’avaient  pas  géné  la 
liberté  des  élections  i mais  elle  réclama  hautement,  d'abord  par 
l’organe  des  souverains  pontifes,  ensuite  par  l’organe  même  des 
conciles  œcuméniques,  depuis  qu’on  les  eut  fait  servir  de  pré- 
texte à une  usurpation  manifeste  des  droits  qu’elle  a reçus  de 
Jésus-Christ,  pour  le  libre  choix  de  ses  ministres  (1). 

Pour  éclaircir  davantage  cette  matière,  il  faut  encore  distin-  u crréiDonia 
guer  ici  la  cérémonie  de  V investiture,  d’avec  celles  de  l’Aowi- 
mage  et  du  serment  de  fidélité  (2).  L’investiture  était,  comme 
on  l’a  vu , la  tradition  ou  la  mise  en  possession  d’un  fief,  donné 
par  le  seigneur  à son  vassal.  V hommage , qui  précédait  or- 
dinairement  l’investiture,  était  une  profession  extérieure  de  la 
soumission  et  du  dévouement  du  vassal  envers  son  seigneur. 

Pour  faire  cette  profession , le  va^l , à genoux , tète  nue , les 
mains  placées  dans  celles  de  son  seigneur,  promettait  de  le  ser- 
vir loyalement  et  fldèlement , en  considération  du  fief  qu’il 

(1)  Voyei  Vlnlrod.  de  M.  Jager,  à YHisloire  de  Grégoire  Ytî,  p.  vi,  etc. 

— Pey , De  VAtUorilé  des  deux  Puissances,  tom,  iii,  p.  136.  — Montagne, 

Appendix  de  Concil.;  ad  calcem  Prœlect.  Theol.  de  Ojiere  sex  die-  * 
rum , pag.  279,  etc.  — De  la  Hogiie,  De  Ecclesid,  pag.  435.  — Noël  Alexan- 
dre, Dissert.  4 in  Hist.  Eccles.  sœculorum.  xi  et  xii.  La  lecture  de  ces 
auteurs  peut  servir  de  correctif  k nu  grand  nombre  d'autres , qui  ont  traité 
cette  matière  avec  autant  de  légèreté  que  d’inexactitude.  M.  Nettement,  dans 
la  Vie  de  Suger,  d'ailleurs  aussi  exacte  qu’intéressante,  ne  s’est  pas  tenu  asseï 
en  garde  contre  les  fausses  idées  de  ces  derniers,  '(p.  13,  47,  etc.  Voyez  le 
compte  rendu  de  cet  onvragedans l’Ami  (fe  fa  Aefiÿion,  t cxiv,  p.  313,  etc.). 

(1)  Ducaoge , Glossar.  Uif.  Laiin.,  verbis  Bomin^m  et  Juramenlism. 
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> tenait  de  lui.  Vhommnge  était  ordinairement  suivi  do  serment 

de  fidélité;  mais  cette  dernière  cérémonie  n'était  pas  nécessai* 
renient  personnelle,  comme  celle  de  \' hommage  : celui-ci  était 
fait  par  le  v assal  en  personne , tandis  que  le  serment  de  Jidér 
lité  pouvait  être  fait  par  procureur. 

objrV  Je  i>  notions  étant  supposées , il  est  important  de  remarquer 
**  controverse  relativeaux  investitures  ecclésiastiques,  était 
{out  ù fait  différente  de  celle  qui  regardait  Vhommage  et  le 

taiporianot  ...  i • i •/» 

tie  serment  de  fidélité.  Il  y eut , à la  Tenlé,  depuis  le  poDtiueat 
MiieqiMiuoii.  Grégoire  Vit , des  contestations  assez  vives,  entre  les  deux 
puissances,  sur  ces  deux  dernières  cérémonies,  aussi  bien  que 
sur  la  première  ; mais  le  principal  sujet  de  contestatiou  fut  tou- 
jours sur  les  investitures , constamment  blâmées,  même  parles 
papes  et  les  conciles,  qui  croyaient  devoir  tolérer,  par  une  sage 
coudescendance,  la  cérémonie  de  Vhommage  et  celle  du  ser- 
ment de  fidélité  ( 1 ). 

On  voit,  d'après  cela,  quelle  était  l'importance  de  la  ques- 
tion des  investitures,  si  longtemps  agitée  entre  les  deux  puis- 
sances, avec  uue  chaleur  que  nous  avons  aujourd’hui  tant  de 
peine  à comprendre.  L’objet  de  cette  question  n’était  pas  une 
cérémonie  indifférente , comme  le  supposent,  h la  suite  de 
Voltaire,  des  écrivains  légers  et  superficiels  (2).  H faudrait 
iguorer  complètement  1 histoire  de  cette  controverse,  pour  eu 
avoir  uue  pareille  idée  (3).  Il  résulte,  au  contraire,  de  tous  les 
détails  de  cette  histoire,  que  jamais  aucune  controverse  ne  fut 
d'uu  plus  grand  intérêt,  dans  l'ordre  de  la  religion.  • Les  empe- 
« leurs,  dit  Bossuet , abusaient  de  l’usage  des  investitures  pour 
«vendre  les  évêchés,  et  réduire  l’Kglise  de  Jésus-Christ  à une 
• éternelle  servitude  ,4).  • Il  ue  s’agissait  donc  ici  de  rieu  moins, 

(1)  Natal  AloK.,  Hist.  Ecet.  sœc  xi  et  vu,  cap.  7,  art.  .5,  n.  0,  Remar- 
quez les  iiutee  du  P.  Alex,  et  du  P.  Mansi,  6 la  suite  de  ce  chapitre. 

(2)  Voltaire,  Essai  sur  l'Uisl.  gén.,  tum.  i,  cliap.  46. 

* (3)  Le»  plus  vives  ronlestatiuns,  sur  celle  iiialière,  eurent  lieu  entre  l'ena- 

_ . peieur  Henri  V,  et  les  pajics  Pa.scal  II  et  Udlixte  II.  Ou  peut  en  voirie  récit 

dans  les  Histoires  de  pieury,  Bérauli-Bercastel,  Mainibourg,  etc.  Reinaitpiez 
en  parlicnliei  l’accord  ileliiiilil  qui  Tut  coucln,  eu  1122,  entre  reni|i«reur 
Henri  V et  le  pa|ic  c:allixle  II,  et  (pii  teruiina  toutes  les  contestations.  Le 
texte  seul  de  cet  accord  sullirait  pour  uioulrer  tout  à la  fuis  l'objet  et  l’in- 
portance  de  celte  discussion.  Oii  peut  voir  ce  texte  dans  la  Collection  des 
Conciles  du  P.  Lahbe,  tum.  x,  iiag.  DOl. 

(4)  BuMuet,Z>q/é<u.  Oectar.,  lit»,  ui,  «a{x  ta,  imiéo. 
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que  de  la  liberté  essentielle  à l’Église  dans  son  gouvernemeot , 
et  particulièrement  dans  le  diuix  de  ses  ministres;  il  s’agissait 
de  la  religion  tout  entière,  dont  le  sort  dépend  principalement 
de  ce  choix  ; d'où  il  suit  que  les  papes,  eu  sauvant  les  droits  de 
l’Église,  dans  la  querelle  des  investitures , ont  sauvé  la  reli- 
gion elle-même,  comme  ils  rcussent  inrailliblemeut  ]>erduc, 
en  fléchissant  sur  un  point  si  essentiel,  inertes,  dit  à ce  sujet  le 
» comte  de  Maistre,  ce  n’était  pas  une  vaine  querelle  que  celle 

• des  investitures.  I.e  pouvoir  teni|)orel  menaçait  ouvertement 

• d’éteindre  la  suprématie  ecclésiastique.  L’esprit  féodal  qui  do- 
« minait  alors,  allait  faire  de  l’Église,  en  Alleniaguo  et  en  Ita- 

• lie,  un  grand  fief  relevant  de  renri)crenr (’e  prince 

••  vendait  publiquement  les  IténèQces  ecclésiastii|ues  ; les  prélr(>s 

• portaient  les  armes;  un  concubinage  scandaleux  souillait 
« l’ordre  sacerdotal  ; il  ne  fallait  plus  qu'une  mauvaise  tète,  pour 
« anéantir  le  sacerdoce , en  proposant  le  mariage  des  prêtres 
« comme  un  remède  à de  plus  grands  maux.  Le  saint-siège  seul 

• put  s’op|H)scr  au  torrent,  et  mettre  au  moins  l’Église  en  état 
« d’atteindre,  sans  une  subversion  totale,  la  réforme  qui  devait 

• s’opérer  dans  les  siècJes  suivants Les  papes  ne  dispu- 

« talent  point  aux  empereurs  {'investiture par  le  sceptre;  mais 
« seulement  {'investiture  par  la  crosse  et  l'anneau,  te  n’était 
« rien,  dira-t-ou.  Au  contraire,  c’était  tout;  et  comment  se  sc- 
< rait-on  si  fort  échauffé  de  (xirt  et  d’autre , si  la  question  n’avait 
« pas  été  importante?  Les  papes  ne  disputaient  pas  même  sur 
« les  élections,  comme  Maimbourg  le  prouve  par  l’exemple  de 
« Sugcr(l).  Ils  consentaient  de  plus  à {'inve.stiture  par  le  seep- 
«tre;  c’est-ù-dire,  qu’ils  ne  s’opposaient  point  à ce  que  les 
« prélats,  considérés  comme  vassaux,  reçussent  de  leur  seigneur 
«suzerain,  par  {'investiture  féodale,  ce  mère  et  mixte  em- 

• pire  (3)  (pour  parler  le  langage  féodal) , véritable  csseime  du 
» fief,  qui  suppose,  de  la  part  du  seigneur  féodal,  une  partici- 

• patioii  à la  souveraineté,  payée  envers  le  seigneur  suzerain 
« qui  eu  est  la  source , par  la  dépendance  politique  et  la  loi  mi- 

(I)  Mainiboiir;;,  Hist.  de  la  Mead,  de  l'Empire,  année  1 131. 

(3)  Merum  et  mixlum  imperium.  Ces  nioU  üésiKnriit  conuniinénient, 
dans  le  laii;;age  féiHlal,  ta  Juridiction  seigneuriale  cumplèle,  en  tant 
qu’elle  renrenne  la  justice  haute  et  basse , civile  et  criminelle.  Voyei 
Ducauge,  Glossarium  in/imtg  iatin.,  verbo  Imperium. 
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• litaire.  Mais  ils  ne  vonlaient  point  ^investiture  par  la  crosse 

• et  par  l'anneau;  de  peur  que  le  souverain  temporel,  en  se 

• servant  de  ces  deux  signes  religieux,  pour  la  cérémonie  de  l’in- 
« vcstiturc,  n'eùt  l’air  de  conrérer  lui-méme  le  titre  et  lajuri- 

• diction  spirituels , en  changeant  ainsi  le  bénéfice  en  fiej;  et 
« sur  ce  point , l'empereur  se  vit , à la  fln , obligé  de  céder  (l). 

« En  un  mot,  c’en  était  fait  de  l’Église,  humainement 

« parlant;  elle  n’avait  plus  de  forme,  plus  de  police,  et  bientôt 
« plus  de  nom,  sans  l’intervention  extraordinaire  des  papes,  qui 
« se  substituèrent  à des  autorités  égarées  ou  corrompues , et 

• gouvernèrent  d’une  manière  plus  immédiate  pour  rétablir 
" l’ordre  (2).  » 

Tel  est  le  jugement  porté  de  la  controverse  des  investitures, 
non-seulement  par  des  écrivains  catholiques,  mais  par  des  au- 
teurs protestants,  que  de  profondes  éludes  ont  conduits  à juger 
les  papes  du  moyen  Age  avec  une  modération  qu'on  re- 
grette de  ne  pas  trouver  dans  certains  auteurs  catholiques. 
l>éjà  nous  avons  cité  là-dessus  le  témoignage  de  Voigt , dans 
Y Histoire  de  Grégoire  F// (3).  Celui  de  Hurter,  dans  Y His- 
toire d’innocent  III , n’est  pas  moins  remarquable.  • C’est  dans 

• les  premières  luttes  des  papes,  dit-il , pour  conserver  leur  in- 

• pendance,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouvememeut  do 
« l’Église,  que  le  christianisme  trouva  un  préservatif  contre 

• l’asservissement  de  la  puissance  temporelle , et  le  moyen  de 

• n’étre  pas  réduit  à devenir  simple  constitution  de  l’État , 

• comme  la  religion  chez  les  païens  (4).  » 

$ 2.  Avantages  de  ee  pouvoir,  pour  le  maintien  des  mœurs. 

\ 

Ce  n’était  pas  seulement  en  maintenant  l’indépendance  de 
l’Église  contre  les  usurpations  de  la  puissance  temporelle,  que 
le  pouvoir  temporel  des  papes  rendait  les  plus  grands  services 
à la  religion  ; c’était  encore  en  travaillant  au  maintien  des 
mœurs  publiques , et  surtout  à la  sainteté  du  mariage,  si  sou- 

(1)  Maimboorg,  uM  suprà. 

(2)  De  Maistre,  />u  Pape,  liv.  ii,  cbap.  7,  p.  Î85-297,  patsim. 

(3)  Voigt,  Bisl.  de  Grég.  VU,  liv.  iv,  v,  p.  133,  elc.  177,  etc.  Con- 
clusion , p.  60.S,  etc. 

(4)  Hurter,  Uist.itlimocenl  III,  tons,  i,  p.  123. 
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vent  et  si  oiivertcment  violées  par  l’iiieontineDce  des  souve- 
rains (l).  Un  grand  adversaire  des  papes,  qui  ne  laisse  échapper 
aucune  occasion  de  se  plaindre  du  prétendu  scandale  des  excom- 
munications, fait  observer  que  c'étaient  toujours  des  mariages 
faits  ou  rompus  , qui  ajoutaient  ce  nouveau  scandale  au  pre- 
mier (2).  Il  est  certain , en  effet , que  les  souverains  pontifes  em- 
ployèrent principalement  rexeommunication  et  ses  terribles  ef- 
fets, pour  réprimer  la  licence  des  princes.  On  connaît,  à cet  égard, 
Injuste  sévérité  du  saint-siège  contre  Lotbaire  le  Jeune,  roi  de 
Lorraine,  contre  les  rois  de  France  Robert , Philippe  1'*',  Phi- 
lippe II,  et  plusieurs  autres  souverains.  Or,  il  ne  faut  qu’un  peu 
de  réflexion  pour  comprendre  les  services  importants  que  les 
papes  ont  rendus  h la  religion  et  à la  société,  par  leur  inflexible 
fermeté,  sur  ce  point.  «Jamais,  dit  le  comte  de  Maistre,  les 

• papes  et  l'Église,  en  général,  ne  rendirent  de  service  plus 

• signalé  au  monde,  que  celui  de  réprimer  chez  les  princes,  par 

• l'autorité  des  censures  ecclésiastiques,  les  accès  d’une  passion 
«terrible,  même  chez  les  hommes  doux,  mais  qui  n’a  plus 
« de  nom  chez  les  hommes  violents , et  qui  se  jouera 
« constamment  des  plus  saintes  lois  du  mariage,  partout  où 
« elle  sera  à l’aise.  I.’amour,  lorsqu’il  n’est  pas  apprivoisé , jus- 
« qu’à  un  certain  point,  par  une  extrême  civilisation,  est  un  ani- 
« mal  féroce,  capable  des  plus  horribles  excès.  Si  l’on  ne  veut 

■ pas  qu’il  dévore  tout,  il  faut  qu’il  soit  enchainé;  et  il  ne 

• peut  l’ètrc  que  par  la  terreur.  Mais  que  fera-t-on  craindre  à 
« celui  qui  ne  craint  rien  sur  la  terre?  La  sainteté  des  mariages, 
« base  sacrée  du  bonheur  public,  est  surtout  de  la  plus  haute 

• importance  dans  les  familles  royales,  où  les  désordres  d’un 
« certain  genre  ont  des  suites  incalculables,  dont  on  est  bien 

■ éloigné  de  se  douter.  Si,  dans  la  jeunesse  des  nations  sep- 
« tentrionales,  les  papes  n’avaient  pas  eu  le  moyen  d’épouvan- 
" ter  les  passions  souv  craines , les  princes , de  caprices  en  capri- 


(1)  De  Maistre,  Du  Pape , liv.  ii,elia|i.  7,  art.  1. 

(2)  Kerraiiil,  Esprit  rie  V Histoire,  loin,  ii,  lettre  47  , pag.  48.'i. 

Le  eomtede  Maistre  lait  observer  avec  raison,  <pie  M.  Ferraml  associe, 
en  cet  emlroit,  les  iiiecs  les  pins  inculiérenles.  .Selon  lui , « un  ailnlliire  pn- 
« lilic  est  II  11  sc«Hf/«/e  ; et  l’aele  (lesliné  à le  réprinier  isit  un  scanriule 
« aussi.  Jamais  ileiix  elioses  plus  «tilléientes  ne  iKirlèreiit  le  im'nie  nom.  » 
(De  MaLstre,  uhi  .vk/jcm , art.  l,paj.  27i>. ) 
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« CCS  et  d'abus  en  abus , auraient  flni  par  établir  en  lui  le 
« divorce,  et  peut  être  la  polygamie  ; et  ce  désordre  se  répétant, 

« comme  il  arrive  toujours,  jusque  dans  les  dernières  classes 
• de  la  société,  aucun  œil  ne  saurait  plus  apercevoir  les  bornes 
« où  se  serait  arrêté  un  tel  débordement  (i).  » 

3n.  A l'appui  de  ces  réllcxions,  nous  citerons  celles  de  Hurter, 

N Hurhr'tor  daos  [’Hisloire  d’innocent  III:  « La  légèreté  avec  laquelle  tant 
" «de  grands  seigneurs  contractaient  mariage,  doit  nous  faire 
« apprécier  une  autorité,  qui.siellenepouvaitempècherleliber- 
<•  tinage  de  briser  un  lien  sacré,  savait  du  moins,  quand  dos 
X plaintes  lui  arrivaient , accorder  une  protection  énergique  aux 
« victimes,  et  rappeler  aux  princes  qu’ils  devaient  le  bon  exemple 
« à leurs  sujets  (2).  » C’est  d’après  ce  principe,  que  le  même  auteur 
justifie  la  fermeté  d’innocent  III  à soutenir  les  lois  sacréesdu 
mariage,  contre  l’incontinence  dePhilippe-Auguste.  Les  réflexions 
de  Hurter,  sur  ce  sujet , sont  d’autant  plus  dignes  d’attention , 
qu’elles  sont  également  applicables  à tous  les  papes  qui  ont 
déployé,  en  de  semblables  occasions,  la  même  fermeté.  « Il  ne 
X s'agissait  ici,  dit-il,  ni  de  possessions,  ni  de  droits  contestés 
X du  saint-siège,  mais  bien  de  cette  grande  question  ; lœ  sou- 
X verain  est-il  soumis  aux  lois  du  christianisme,  qui  doivent 
. « régler  les  relations  humaines?  Nous  disons  d’abord,  que  si  ces 

■ lois  étaient  appliquées,  il  cette  époque,  d’une  autre  manière, 

« et  peut-être  plus  sévèrement  que  de  nos  jours , on  ne  peut  en 
X faire  un  prétexte  pour  blilmcr  la  conduite  du  Pape  dans  cette 
X circonstance.  Ici  le  Pape  se  trouvait  vis-à-vis , non  du  prince , 

X mais  du  chrétien.  Il  ne  le  combattait  point  comme  prince  tem- 
X porcl,  mais  comme  premier  gardien  des  préceptes  que  Dieu 
X avait  donnés  aux  hommes.  Il  s’agissait  de  décider  ce  qui  l’era- 
X porterait,  ou  la  volonté  du  prince,  ou  la  force  regardée  (alors 
«du  moins)  comme  constituant  l’unité  chrétienne;  ou  bien  si, 

X devant  celle  ci,  la  puissance  temporelle  devait  s’abaisser  et 
« disparaître?  La  conduite  d’innocent , dans  l’affaire  du  divorce, 

X prouve  qu’il  n a été  guidé  que  par  la  juste  application  de  ses 
«devoirs  et  de  ceux  des  princes,  et  qii’iqiimé  d’un  zèle  tout 
X apostolique , il  ne  se  laissa  influencer  par  aucune  considération  I 

(1)  Dp  M.itslre,  «fti  suprà,  pag.  270.  ' 

(2)  HurliT,  Hisl.  d'innocent  III,  tom.  ii,  pag.  802. 


Digitized  by  Google 


SDK  LES  SODTEKimS.  ^ CnAPITBE  IV.  691 

« humaine.  Il  ne  voulut  jamais  sacrilier  l’imporlance  morale 
«de  sa  dignité,  pour  se  prnrurcr  un  puissant  appui  dans  les 
«troubles  d'Italie,  ou  uu  allié  dans  les  dissensions  de  l’Alle- 
« magne,  et  pour  obtenir  du  roi,  par  son  silence  et  sa  condes- 
« cendance , des  secours  pour  les  croisades.  Il  ne  craignit  pas 
« d’augmenter  par  sa  fermeté  le  nombre  de  ses  ennemis , et  celui 
« des  affaires  difficiles  pour  le  saint-siège.  En  faisant  moins,  ou 
« en  agissant  avec  plus  d’indulgence,  il  eût  fait  violence  à son 
« être  moral , et  se  fut  préparé  les  chagrins  les  plus  amers  que 
« puisse  éprouver  un  homme  pénétré  d'une  conviction  profonde, 

« et  agissant  contradictoirement  à scs  principes.  Le  blâmer  dans 
«cette  circonstance,  serait  dangereux  dans  tous  les  temps, 

» parce  que  ce  serait  détruire  les  limites  entre  la  puissance  et  le 
«devoir,  et  affranchir  l'homme  de  toute  obligation  morale. 

• (jue  de  malheurs  eussent  été  épargnés  à la  France  et  à l’Eu- 
« rope , si , sous  le  règne  de  Louis  XV , un  Innocent  eût  été  assis 
« sur  le  trône  pontifical!  Il  était  de  son  devoir  d'étre le  pasteur 
« des  rois,  et  par  là  le  sauveur  des  peuples  (l).  « 

^ 3.  Aruniages  ile  ce  pouvoir , pour  le  maintien  de  la 
tranquillilè  publique. 

Ce  dernier  résultat  est  suffisamment  établi  par  les  développe-  m. 
meuts  que  nous  avons  donnés,  dans  l’article  précédent,  sur 
les  avantages  du  pouvoir  dont  nous  parlons,  pour  concilier, 
autant  qu'il  est  possible , l’autorité  des  souverains  avec  la  liberté 
des  peuples , et  prévenir  tout  à la  fois  les  désordres  de  l’anarchie 
et  ceux  du  despotisme.  Nous  ajouterons  seulement  ici  que  ce 
précieux  résultat,  qui  suffirait  seul  pour  justifier  la  théorie 
politique  du  mo}en  âge,  est  généralement  reconnu  de  nos  jours, 
par  les  auteurs  même  les  moins  suspects  de  prtialité  en  faveur 
de  l'Égltse  et  du  saint-siège.  « L’intérêt  du  genre  humain,  dit 
« Voltaire,  demande  uu  frein  qui  retienne  les  souverains  et  qui 
« mette  à couvert  la  vie  des  peuples  : ce  frein  de  la  religion  au- 
« rait  pu  être,  par  une  convention  universelle,  dans  les  mains 

(I)  Hurler,  Mis/.  tVlnnocenl  III,  tom.  i,  aniicc  1198, pag.  199.  Voyez 
au&.si,  dans  Y Inlimlncdon  du  uiénie  ouvrage  (|iag.  xxxv),  les  réllexiuus  de 
M.  Uiillieil  sur  ce  sujet. 

44. 


Digitized  by  Google 


W? 

Atpiix  lie 
M.  Ferraml. 


338. 

Avrui  d’»u- 
lrur« 

proteol'intt  : 
M.  Ancillon. 


692  OErXIKJIE  rARTIE.  — POrVOIK  DU  PAPE 

« des  papes.  Ces  premiers  pontifes,  en  ne  se  mêlant  des  querelles 
« temporelles  que  pour  les  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et  les 
« peuples  de  leurs  devoirs,  en  reprenant  leurs  crimes , en  réser- 
« vaut  les  excommunications  pour  les  grands  attentats,  auraient 
« toujours  été  regardés  comme  des  images  de  Dieu  sur  la 
» terre  (I)  » « Je  ne  crois  pas,  dit  le  comte  de  Maistre,  que. 

«jamais  on  ait  mieux  raisonné  en  faveur  des  papes Ce  frein 

« si  nécessaire  aux  peuples,  se  trouva,  et  ne  jwuvait  se  trouver 

« que  dans  l’autorité  des  papes Il  s’y  trouva,  non  par  une 

« convention  expresse  des  peuples , qui  est  impossible , mais  par 
« une  convention  tacite  et  universelle,  avouée  par  les  princes 
« comme  par  les  sujets,  et  qui  a produit  des  avantages  ineal- 
« eiilablcs  (2).  » 

Ces  grands  avantages  sont  expressément  reconnus  par  un  des 
écrivains  de  nos  jours,  qui  ont  censuré  avec  le  plus  d’amertume 
la  conduite  des  papes  du  mojcn  Age  A l'égard  des  souverains. 
« Dans  le  temps  des  croisades,  dit  M.  Ferrand,  leur  puissance 
« était  grande  ; et  dans  ce  temps,  leurs  anathèmes,  leurs  inter- 
« dits  étaient  respectés,  étaient  redoutés.  Celui  qui  aurait  été 
«peut-être,  par  inclination,  disposé  à troubler  les  Ftats  d’un 
« souverain  occuj)é  dans  une  croisade,  savait  qu’il  s’exposait 
« A une  excommunication  qui  pouvait  lui  faire  perdre  les  siens. 

» Cette  idée  d’ailleurs  était  généralement  répandue  et  ailoptéc; 

• et  il  n’aurait  pas  trouvé  de  coopérateurs,  parmi  ceux  mêmes 
« qui,  dans  un  autre  temps,  auraient  secondé  scs  projets  (.“îj.  » 

Un  auteur  protestant  du  dernier  siècle  s’exprime  encore  plus 
fortement,  sur  ce  point , dans  un  ouvrage  qui  lui  a mérité  un 
rang  distingué  parmi  les  historiens  et  les  publicistes  : « Dans  le 
«moyen  Age,  dit  M.  Ancillon,  où  il  n’y  avait  point  d’ordre 
« social,  la  papauté  seule  sauva  peut-être  l’Europe  d’une  entière 
« barbarie.  Elle  créa  des  rapports  entre  les  nations  les  plus  éloi- 
« gnt>cs  ; elle  fut  un  centre  commun , un  point  de  ralliement 
■ pour  les  États  isolés Ce  fut  un  tribunal  suprême,  élevé  au 

• milieu  de  l’anarchie  universelle,  et  dont  les  arrêts  furent 
« quelquefois  aussi  respectables  que  respectés  : clic  i)révint  et 


(1)  Voltaire,  Essai  sur  VHis(.  (jén.f  tom.  n,  cliap.  CO. 

(2)  De  Maistre,  Du  Eupc,  liv.  ii,  rliap.  0, 

(3)  Ferraml,  Esprif  tif  i /hsf.f  tom.  ii,  lettre  47,  pag.  494. 
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• arrêta  le  despotisme  des  empereurs , remplaça  le  défaut  d’équi- 

• libre,  et  diminua  les  incoiivéniciils  du  régime  fcüdal(l). 

« Le  pouvoir  papal,  dit  un  écrivain  plus  récent,  de  la  même 
■ communion , en  disposant  des  eourouues , empêchait  le  despo- 
« tisme  de  devenir  atroce  ; aussi , dans  ces  temps  de  ténèbres , ne 
« voyons-nous  aucun  exemple  de  tyrannie  comparable  à celle  de 
« Domilien  <à  Rome.  Uu  'libère  était  impossible;  Rome  l’cùt 
« écrasé.  Ixs  grands  despotismes  arrivent,  quand  les  rois  se  per- 
« suadent  qu’il  n’y  a rien  au-dessus  d’eux;  c’est  alors  que  l'ivresse 
« d’uu  pouvoir  illimité  enfante  les  plus  atroces  forfaits  (2).  » 

Ces  avantages  incontestables  du  pouvoir  temporel  des  papes, 
au  moyen  âge,  nous  autorisent  sans  doute  à conclure,  (\üc,  poli- 
tiquement parlant,  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de  ce 
pouvoir  ont  été  bien  compensés  par  ses  avantages,  et  qu’il  a 
été,  par  conséquent,  beaucoup  plus  utile  que  nuisible  à la  société. 
M.  Raoul  Rochette,  un  des  membres  les  plus  distingués  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  a été  conduit  aussi 
bien  que  nous  .à  cette  conclusion , par  une  élude  sérieuse  et 
impartiale  de  l'hisloire  du  moyen  âge.  Le  ton  de  sagesse  et  de 
modération  avec  lequel  il  s'exprime  sur  ce  sujet , devrait  sans 
doute  iuspirer  la  même  réserve  à tant  d'écrivains  de  nos  jours, 
qui,  avec  beaucoup  moins  de  connaissances  et  d’érudition,  sc 
permettent  des  jugements  si  bardis  et  si  tranchants  sur  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles  du  moyen  ége.  « C’est  un  fait , 

• dit-il,  qui  résultera  de  mes  recherches,  et  que  je  crois  pouvoir 
« proclamer  d’avance  hautement,  que,  pendant  la  longue  durée 
« du  moyen  Age,  l’inlluence  des  papes  fut  généralement  plus 
«utile  que  funeste  à l’Europe,  et  que,  tout  pesé  dans  une 
« exacte  balance,  la  société  dut  plus  de  vertus  et  de  bienfaits 

• à la  puissance  pontificale,  qu’elle  ii’en  reçut  de  vices  et  de 
> malheurs.  Mais  afin  de  rendre  cette  proposition  vraisemblable, 

(1)  Ancillon,  Tabteau  des  Récotations  du  système  politique  de  REti- 
rope,  tom.  i.  Introduction,  pag.  1.1,3  et  157. 

(2)  ('Axpierrl,  Essai  sur  V Histoire  du  Ctiristianisme,  pag.  75.  Pour  ne  pas 
multiplier  inulilenieni  les  citations,  comme  il  serait  si  aisé  «le  le  faire,  noos 
lions  liomerons  5 indiquer,  sur  cæ  sujet,  un  article  rcinarqualilc  du  Quaterly 
Review , l'un  des  recueils  protestants  les  plus  considérables  et  les  plus  in- 
fluents «le  t'Aiiglelerre  ; cet  article  est  cité  en  partie,  dans  la  Vie  de  la  Reine 
Blanc/ie,  paru.  Hisard,  pag.  276. 
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« même  anx  esprits  les  plus  prévenus , je  me  bâte  d'ajouter  qu’il 

• fallait  un  état  de  civilisation,  on  si  l’on  vent  de  barbarie, 
« précisément  semblable  à celui  du  moyen  âge , pour  que  l’au- 

• torité  des  papes  obtint  des  résultats  aussi  favorables  (i).  » 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  le  détail  des  services  im- 
menses que  le  pouvoir  temporel  de  l'fjglise  et  du  Pape  a rendus 
à la  religion  et  à la  société , pendant  tonte  la  suite  du  moyen 
âge  (3).  développements  que  nous  avons  donnés  sont  plus 
que  sufflsants,  pour  mettre  un  lecteur  judicieux  et  impartial  en 
état  de  former  son  opinion  sur  ce  point,  et  pour  lui  faire 
sentir  la  justesse  de  ces  réflexions,  par  lesquelles  le  comte  de 
Maistre  termine  la  troisième  partie  de  l’intéressant  ouvrage 
qui  nous  a fourni  une  grande  partie  de  nos  développements. 
« Les  fautes  des  papes,  inflniment  exagérées,  ou  mal  représen- 
- tées,  et  qui  ont  tourné,  en  général,  au  profit  des  hommes, 
« ne  sont  d'ailleurs  que  l'alliage  humain , inséparable  de  toute 
" mixtion  temporelle  ; et  quand  on  a tout  bien  examiné  et  pesé 
« dans  les  balances  de  la  plus  froide  et  de  la  plus  impartiale  phi- 
« losophie,  il  reste  démontré,  les  pape^  furent  les  instilu- 
« leurs , les  tuteurs , les  sauveurs,  et  les  véritables  génies  con- 

• slituants  de  F Europe  (3) 11  ne  s’agit  pas,  au  reste,  de 

« savoir  si  les  papes  ont  été  des  hommes,  et  s'ils  ne  se  sont  ja- 

(1)  Raoul  Rochette  , Discourt  sur  les  heureux  effets  de  la  Puissance 
pontifieale,  aumoyen  dye;  Paris,  ISIS,  in-8'‘,  pag.  10.  Reuiar(|ue7.  aussi  lea 
pag.  1 5 , 38-80.  Voyez  le  coiupie  rendu  de  ce  Discours,  dans  l'Ami  de  ta  Re- 
Ugion,  toin.  \t,  pag.  273. 

(2)  Il  serait  aisé  de  multiplier  bien  davantage  l<«  citations  sur  cette  ma- 
tière. Indé|>eudaiiiineut  de  celles  <|u'on  a déjà  vues  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage (n.  17,  49,  124,  etc.),  nous  iiidiquerons  encore  les  auteurs  suivants  : 
Entretiens  sur  la  Réunion  des  différentes  Communions  ehrètiennes , (lar 
le  baron  lic  Staick,  pag.  290,  etc.  — Feller , Catéchisme  Philos.,  ii.  510  — 
Plni|uet,  Diction,  des  Hérésies,  Discours  pretim.  xi'  et  xii*  siècles,  pag. 
232,  241,  etc.  — Bernardi,  De  l'Onyine  et  des  Progrès  de  la  Législation 
franruise,  liv.  v , cliap.  3.  — Fray. s.-mous,  !xs  vrais  Principes  de  l’Église 
Gallicane,  2'  édition,  pag.  04,  etc.  — Jondot,  Tableau  hislorigue  des  Hâ- 
tions, tout.  III,  pag  390,  etc.  — De  Saint-Victor,  Tableau  Instar,  et  pit- 
toresque de  Paris,  édition  in-s",  tom.  ii,  pag.  593-597.  — CliAteaiiliriaiid , 
Génie  du  Christianisme,  4*  |iartie,  rhap.  II.  — Jagi-r,  Introd.  à l'Hist. 
de  Grégoire  Vil,  pig.  xxwiii,  etc. — Lefranc,  Hist.  du  Moyen  âge,  liv.  iv, 
cliap.  0,  $ I,  vers  la  lin.  — De  Moiilalcmbert,  Hist.  desointe  Élisabeth  de 

Hongrie,  Introduction,  pag.  xix-xxxv De  Falloux,  Fie  du  Pape  S.  Pie  F, 

Préface. 

(3)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  iii.  Conclusion,  pag.  ISA,  etc. 
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« mais  trompés;  mais  s’il  y a eu,  cumpensatiuo  faite,  sur  le 
« trône  qu’ils  ont  occupé,  plus  de  sagesse,  plus  de  science  et 
« plus  de  vertu,  que  sur  tout  autre;  or,  sur  ce  point,  le  doute 
« même  n’est  pas  permis  (i).  > 

CONCLUSION 

ET  RÉSUMÉ  DE  LA  SECONDE  FABTIE. 

On  voit  maintenant  ce  qu’il  faut  penser  des  déclamations  si 
ordinaires  parmi  les  auteurs  modernes , contre  les  papes  et  les 
conciles,  é l'occasion  do  pouvoir  qu'ils  se  sont  autrefois  at- 
tribué sur  les  princes,  dans  l’ordre  temporel.  La  plupart  de  ces 
déclamations  supposent,  ou  que  les  papes  et  les  conciles  n'avaient 
alors  aucun  droit  de  juger  les  souverains  en  matière  temporelle; 
ou  que  ce  droit  n’avait  pas  eu,  dans  le  principe,  un  fondement 
légitime  ; ou  que  l’exercice  de  ce  droit  a été  funeste  à la  société. 
Il  est  certain , au  contraire,  et  solidement  prouvé  par  l’histoire, 
que  le  droit  de  juger  les  souverains,  en  matière  temporelle, 
était  alors  conféré  au  Pape  et  à l'Église,  par  des  maximes  de 
droit  public  universellement  reconnues  ; que  ce  droit  avait  eu, 
dès  le  principe,  les  fondements  les  plus  légitimes;  enfin  que 
l’exercice  de  ce  droit,  malgré  les  inconvénients  qui  ont  pu 
quelquefois  en  résulter,  a été  généralement  avantageux  à la 
société. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’examiner  les  causes  qui  ont  insensible- 
ment ébranlé , affaibli , et  même  entièrement  anéanti  cette  pro- 
digieuse autorité,  dont  l'Église  et  son  chef  visible  ont  été  si 
longtemps  investis  ; à plus  forte  raison  ne  s'agit-il  point  d'ap- 
pliquer à l'état  présent  de  la  société,  cette  ancienne  jurispru- 
dence, tombée  depuis  longtemps  en  désuétude,  et  repoussée  au- 
jourd’hui plus  que  jamais,  par  l’esprit  du  siècle.  11  s'agit 
uniquement  de  savoir,  ce  qu’il  faut  penser  de  la  sévérité  avec 
laquelle  on  a si  souvent  jugé,  dans  ces  derniers  temps,  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  à l’égard  des 
souverains , et  s’il  est  possible  de  l’expliquer , et  même  de  la 


(2)  De  Haistre,  UM.  liv.  ii,  chap.  9,  pag.  332. 
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jiislifiiT,  par  les  niajimrs  de  drnil  pvblic  rdors  en  rigueur. 
Il  résulte  clairement  ilo  nos  Recherches , que  celle  explication, 
adoptée  avant  nous  par  de  savants  auteurs , est  solidement  éta- 
blie par  riiistoire;  eu  sorte  (lu’on  doit  la  regarder  comme  ap- 
puyée tout  à la  fois  sur  de  solides  raisons,  et  sur  de  graves  au- 
torités. Sans  doute,  quelque  bien  fondée  qu'elle  soit , elle  ne 
prnit  autoriser  le  sentiment  des  théologiens  qui  ont  cru  pouvoir 
expliquer  et  justifier  , par  le  ami  droit  divin  , la  conduite  des 
papes  et  des  conciles  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  tem- 
porels; mais  on  doit  reconnaître  aussi  que  notre  explication, 
quand  même  elle  ne  serait  fondée  que  sur  des  misons  plausibles 
et  vraisemblables,  i»  plus  forte  raison  en  la  supposant  fondée 
sur  de  solides  raisons,  fournit  une  réponse  péremptoire  à une 
foule  de  déclamations  odieuses , et  mille  fois  ré[>étées,  contre  les 
papes  et  les  conciles  du  moyen  Age. 

Les  développements  que  nous  avons  présentés,  sur  celle  ma- 
tière, peuvent  également  servir  à expliquer,  comment  des  décla- 
mations si  injustes  et  si  mal  fondées  ont  pu  être  si  facilement 
adoptées,  non-seulement  par  des  ennemis  déclarés  del’Kglisc  et 
du  saint-siège,  mais  encore  par  un  certain  nombre  d’éi'rivains 
religieux,  et  sincèrement  attachés  à l'Lglise  catholique  et  au 
saint-siège.  I.e  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur 
les  souverains , au  moyen  Age,  quoique  généralement  regardé 
comme  légitime  par  les  contemporains,  ne  (vouvait  manquer 
d’étre  blAmé,  avec  plus  ou  moins  d’amertume,  par  un  petit 
nombre  de  personnes  intéressées  A soutenir  la  cause  des  princes 
qui  avaient  encouru  les  anathèmes  de  l'Église.  Ces  réclamations, 
d’abord  peu  nombreuses,  et  presque  étouffées  par  l'opinion  gé- 
nérale, furent  depuis  reproduites,  à diverses  époques,  par  des 
hommes  passionnés,  qui  avaient  un  intérêt  manifeste  à combat- 
tre le  saint-siège,  et  A flétrir  la  mémoire  de  ses  plus  illustres 
pontifes.  Delà  les  déclamations  violentes  d’uue  foule  d'écrivains 
protestants  et  incrédules,  contre  h*s  papes  et  les  conciles  du 
moyen  Age  ; déclamatiims  répétées,  avec  plus  ou  moins  de  légè- 
reté, par  des  catholiques  peu  instruits,  quelquefois  mémo  par 
des  écrivains  recommandables,  A certaines  époques  o(i  les  meil- 
leurs esprits  sont  entraînés,  sans  le  vouloir,  par  le  mouvement 
de  leur  siècle,  ou  par  de  funestes  préjugés.  C'est  ce  qu'on  vit 
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partirulièroment  en  Frani'e,  pendant  les  contestations  si  longues 
et  si  animées,  qui  s’élevcrenl,  h la  lin  du  xiii’’  siècle,  entre  Boui- 
facc  VIII  et  Philippe  le  Bel,  et  àla  On  du  xvii',  entre  LouisXIV  et 
Innocent  XI.  Les  auteurs  môme  les  plus  favorables  à la  France, 
conviennent  que  le  gouvernement  était  alors  extrêmement 
aigri  contre  la  cour  de  Rome  ; (pie  plusieurs  prélats  d’uu  grand 
crédit  partageaient  cette  fAcheusc  disposition  ; et  que  l'autorité 
de  CCS  prélats,  jointe  à l’ascendant  du  roi  et  de  ses  ministres, 
répandait  de  tous  côtés,  contre  le  saint-siège,  un  esprit  d’oppo- 
sition, et  môme  d’exaspération,  dont  les  personnes  sages  et  pré- 
voyantes ne  pouvaient  s’empêcher  de  craindre  les  suites  (i).  On 
remnr(]ue  des  traces  sensibles  de  ce  mouvement  général  et  de 
cette  dangereuse  impulsion,  dans  les  écrits  mômes  de  plusieurs 
auteurs  aussi  distingués  par  la  solidité  de  leur  esprit  que  par  leur 
attachement  a l'Kglise  et  au  saint-siège.  Nous  citerons,  en  parti- 
culier, la  Üe/ensc  de  la  Dcclaralion  de  1082,  par  Bossuet, 
les  Discours  et  Y Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury  (2).  On  sait 
avec  quelle  sévérité  les  papes  du  moyen  ôge,  principalement 
Grégoire  VII  et  sc-s  successeurs,  sont  jugés  par  ces  écrivains  cé- 
lèbres, dont  l’autorité  en  a depuis  entraîné  tant  d'autres;  mais 
les  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  ils  ont  composé  leurs 
ouvrages,  nous  avertissent  assez,  qu'en  suivant  des  guides  d'ail- 
leurs si  estimables  et  si  éclairés,  on  doit  se  tenir  en  garde  contre 
l’iutlucnce  fAcheuse  que  ces  circonstances  ont  dA  naturellement 
avoir  sur  leurs  jugements  et  sur  leurs  opinions. 


(1)  Voyez  tes  ohseï  valions  que  nous  avons  failc^  ptns  haut  (n.  220),  sur  les 
démt'ltis  de  BoniTace  VIII  et  de  Ptiilippe  le  Bel.  Pour  ee  qui  remanie  les 
conte.,|ations  relatives  ii  Vaf/aire  de  la  régale,  sous  le  règne  de  Louis  xiv, 
voyez  ïltisloire  de  Bossuet,  loni.  ii,  liv.  vi,  ii.  6,  pag.  124,  etc,  — jVou- 
ventij  Opuscules  de  Fleury,  2'  (ktilion,  pag.  208,  ete.  — L'Ami  de  la  Re- 
ligion, loin,  vxvi,  pag.  33,  etc.  — D’Avrigny,  Mémoires  clironol.  et  dogm., 
tom.  lit,  années  I08t  et  tC82. 

(2)  Histoire  de  Bossuet,  Pièces  justificatives  du  tiv.  vi,  n.  1,  Remar- 
quez, en  particulier,  les  pag.  393 , .394,  418,  419,  ete.  Reinarquez  aussi  les 
pass.iges  suivants  de  la  Dé/ense  de  la  Déclaration,  lib.  i,  sect.  I,  cap.  7; 
lib.  III,  cap.  2,  9,  10,  et  alibi  passim.  — .Sur  les  Discours  et  l' Histoire  Ec- 
clésiasliguc  de  Fleury,  voyez  \’ Ami  de  la  Religion,  Xam  xzii,  pag.  241, 
3i3,  etc.  — Marchetti,  Critique  de  l’Histoire  Ecclésiastique  de  Kleury, 
2 vol.  iii-8".  — Muzzarelli,  Remarques  sur  l' Histoire  Ecclésiastique  de 
Fleury. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


I.  — Pa;tes«- 

Sur  la  conduite  de  Consfanfin  , et  des  empereurs  ses  fils,  à 
[égard  de  V idolâtrie. 

II  y a , sur  ce  point , deux  faits  également  attestés  par  les  auteurs 
contemporains,  et  qui  senibirni,  au  premier  abord,  difticiles  à con- 
cilier. D'un  côté,  Eusèbe , et  après  lui  les  plus  anciens  auteurs  ecclé- 
sia.stiques,  di.seiil  expresstùueiit  que  Constantin  lit  rmner  les  temples 
des  faux  dieux  , et  défendit  i tous  ses  sujets  de  leur  offrir  des  sacri- 
fices (t).  D'un  autre  côté,  Libanius  ne  dit  pas  moins  clairement,  que, 

(f)  Eusèbe,  yitit  Const.  lib.  il,  cap.  4^  > bb.  tv,  cap.  i3  cl  35.— *-Thcodurct, 
Hist.  Ecct,  lib.  V,  cap.  31  — . Soïomène, //fi/,  lib.  in,rap.  17.  — Orosc,  Hist. 
lib.  VII,  cap.  78,  (Tome  vi  de  la  BihUothtqut  fUs  Pèrfs^  p.  44^.) 

M de  la  Buslie,  dans  son  qudttrirme  SJc/noire  *ur  le  Ponti/ieat  des  empereurs 
rtymains , etpliqne  daus  un  tout  autre  sens  le  premier  pas.af[c  d’F.iisèl>e  que  noua  Te- 
nons de  cilcr.  Il  pense  que  la  loi  doul  parie  Kusebe,  en  cet  endroit,  ne  défendait  pas 
abaoluioeut  l’cTcrcicc  de  Tidolâtric,  iiiai.s  scnlrnicnt  ce  tfu'd  jr  avait  de  plus  alw 
rninabU  dans  le  culte  des  idole*.  ( Mem.  de  V Acad,  des  inscript.^  toiuc  xxii  de 
IVdtlinn  in«i3  , page  378,  etc.  ; Imnc  xv  de  l'édition  in-4“)  M.  lU  npnot  ■ suiTi  ci-tte 
ioierprrtatioD , dans  aon  Histeire  de  la  Urstruetton  du  Paganisme  en  OccideM. 

( Tome  1,  ptge  100.)  Kn  aupposanl  la  «érité  de  cette  esplicalioo,  le  paasage  dont  il 
a'agit  serait  une  simple  alltisiou  ani  deus  luis  publiées  par  Cmislantin,  en  319,  contre 
la  divinalinn  secrète , comme  on  Ta  tu  plus  haut.  ( fntrod. , n.  39.  ) Mais  cette  eiplj. 
cation,  tout  à fait  inconnue  arant  M.  de  ta  Raslie,  est  généralement  rejetee  par  les  crilb 
ques;  (Voies  les  piincipales  éditions  d’Euscl>e,  particulièrement  celte  d'Urinirhen,  Li» 
pua:,  iH3o,  page  1 15;)  et  il  ne  parait  pas  que  le  ie\Ie  d'Eiisèbr  en  soit  siiscrplible. 
Voici  les  paroles  de  cet  auteur  : « Daus  la  suite,  on  pubiij  deux  lois  en  même  temps; 
« la  première  délendail  les  abominations  tle  Vidolâme  (tà  piu<7asà  e'.^)o)Æ- 
« qui  sVxereaicot  auparasanl,  suit  à la  ville,  soit  à la  camp.igne.  » Selon 

M.  de  la  Bastie  et  M.  Beugnut,  ces  paroles  d'Eusèlte,  Ta  tl'kuXoÀarpeia^, 

ne  doiTent  pas  s'entendre  dans  un  sens  absolu,  de  Vabominoble  idolâtrie , mais  dans 
un  sens  plus  restreint,  de  ce  (fu  il  jr  avait  tic  plus  abttminable  dans  le  culte  des 
idoles  : ce  qui  désigne  seulement  les  pratiques  de  la  divination  secrète.  Nous  ne 
croious  {OS  que  cette  expliratiou  puisse  être  admise  par  un  helléniste  exercé.  .Nous 
pensons  que,  d'apiivi  Ica  règles  de  la  svntaxe  géucralrnu-nt  reconnurs,  la  tournure  cm* 
ploTcc  par  Eusebe  doit  s’expliquer  dans  le  sens  absolu  (l'nhnminable  idoldtrte)\  et 
que  si  Euséire  eût  voulu  restreindre  ta  dérense  aux  acte*  les  plus  abominables  de 
l'idoldtrie,  il  n’eût  pas  dit  : Tô  p,y<japà  ei^XoXatçeîx;.  mai.s  rà  [xvtoapmtcpa  ou 
(iuaapcôraTa  ttJ;  elùoXoXaTpelo;.  C'est  le  sentiment  d'un  très-habile  belJeoiste,  que 
nous  avons  consulté  sur  ce  passage;  sentiment  tout  à fait  conforme  aux  principe! 
établis  sur  ce  point  daua  U Grammaire  grecque  de  .Matbîc.  (Paria,  i83 1*1843. 4 vol. 
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Flt:CES  JUSTIFICATITES. 


pFDilant  toute  la  duree  du  règne  de  Constantin , les  païens  conservè- 
rent l'usage  de  leurs  tetuples , et  le  libre  exercice  de  leur  culte  (i). 

La  difli  -ulte  de  concilier  ces  différentes  assertions  a beaucoup 
exercé  les  criti(|iies  niorleines.  Les  uns  ont  t Ile  i ent  soutenu  le 
récit  d'Eicèbe,  qu'ils  ont  accusé  i!e  fausvcté  l'assertion  de  Liba- 
nius(;>).  Les  autres,  préférant  le  récit  de  Libanius,  ont  altandonué 
celui  d'Kiisèlieet  des  anciens  auteurs  ecclésiastiqursqui  l'ont  suivi  (3). 
D'autres  ont  crii  pouvoir  concilier  tous  ces  auteurs,  soit  en  adou- 
cissant le  sens  des  expressions  d'Eusèbe  ('■),  soit  en  supposant  que 
les  luis  prohibitives  de  Constantin  contre  l'idoliltrie  en  général  n'ont 
pas  été  publiées  indistinctement  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  ou 
du  moins  i|u'elles  n'ont  pas  été  rigoureusement  exécutées  en  certains 
endroits,  et  surtout  à Home,  où  ileiU  été  plus  diflicile  d'en  presser 
l'exécution  (5). 

Ce  dernier  sentiment  nous  parait  être  le  plus  propre  à lever  la 
difficulté  dont  il  s'agit  four  le  mettre  dans  tout  son  jour,  nous 
croyons  pouvoir  établir  les  trois  assertions  suivantes,  (|ui  renfer- 
ment, à ce  qu'il  nous  semble,  l'éclaircissement  de  toutes  les  difli- 
cultés  qu'on  peut  proposer  sur  crtte  matière. 

I.  Il  est  certain  que  l'exercice  public  de  l'idolltrie  a été  toléré 
par  Constantin , suit  en  Orient , soit  en  Occident , longtemps  après 
sa  conversion.  Ce  preiii  er  point,  généralement  reconnu,  est  d'ail- 
leurs clairement  établi,  1°  par  le  témoignage  unanime  des  auteurs, 
soit  chrétiens,  soit  païens,  contemporains  de  Cuii.'-tantiii  (fl);  2°  par 
le  texte  des  lois  publiées,  eu  3 tu,  contre  la  divination  secrète  (7); 
ü°  par  plusieurs  inscriptions  de  cette  époque,  qui  supposent  des 
temples,  des  statues,  et  des  autels  érigés  en  l’iionneur  des  faux 
dieux , depuis  la  conversion  de  Constantin  (3). 


iu-8",  \ayei  le  tome  II,  ^ 3ao  et  tiî.)  Au  reste,  te  pusssge  d’Eusebe , dont  it  est  ici 
tjucstiun,  n*c«t  ie  seul  qui  atiribue  à Constaiilin  une  prohibition  ^'cnéralc  (ie  l'idu- 
Utric;  nou«  en  avons  cité  üciu  autres,  dont  Ir  sens  n’est  pas  contesté. 

(l)  Voyc*  ci-dessus,  p.  56.  note  3. 

(а)  (iodtfrov,  Cornmml.  in  Cott.  Theotîos.  lib.  xti,  lit.  lo,  n.  3. 

(3)  QuatiUme  Memoirt  de  M.  de  la  Bastie,  p.  378,  etc.—  Deugoot,  Uist.  tU  ta 
Dfstnu'tion  du  Pogonisme  en  Occidentt  lom.  t,  p.  <)H,  lot,  etc. 

(4)  H.  de  Valois,  Notes  sur  Ica  divers  p.issages  cTEusebc  que  nous  avons  cités. 

(5)  Tilicmoni,  Htst.  des  Empereurs,  tom.  iv,  p.  2o3.—  Ixbeau , Hist,  du  Bas^ 
Empire,  tom,  t,  liv.  iv,  n.  g. 

(б)  Kiisêbc,  f'ita  Crmst.  lib.  if,  cap.  56.  — Idem,  Oratia  ad  verium  SS.  cap.  \ 1, 
Vovcx  aussi  les  Iciuoigtiagos  de  Libaulus  que  nous  avons  cités  dans  VIntrod.,  p.  56, 
note  3. 

(7)  Ci>J.  Thèottos,  lib.  IX,  lit.  16,  n.  i et  2.  On  a vu  ailleurs  le  texte  de  cei  lois 
'ci-dcsstis,  p.  55,  unies  1 et  2). 

(8^  fieugnot,  ubi  supra,  p.  106,  etc* 
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II.  Quoiqu'il  en  soit  de  la  question  de  savoir  si  Constantin  a ja- 
mais piihlié  une  loi,  pour  défendre  ù tous  ses  sujets  l'exercice  de  l'i- 
duldlrie,  il  e.'t  île  fait  que  cet  exercice  a continue,  du  moins  en  cer- 
taines parties  de  l'empire,  et  surtout  à Home,  pendant  toute  la 
durée  du  rè^e  de  ce  prince.  Le  témoignajre  de  Libanius|t|  ne 
permet  pas  de  douter  de  ce  fait , d'ailleurs  conririiié  par  le  témoi- 
gnage uuaiiimedesauteurs  ecclésiastiques,  qui  regardent  l'empereur 
Constance  comme  le  premier  qui  ait  fait  enlever  du  sénat  \' autel  de 
la  f Moire  (2). 

III.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que  Constantin  a publié,  daits  les 
derniers  temps  de  sa  vie , une  loi  pour  défendre  à tous  ses  sujets 
l'exercice  de  l'iduMtrie. 

Cette  dernière  assertion , la  .seule  qui  puis.se  offrir  quelipie  difli- 
cullé,  (tarait  établie  (lar  des  témoignages  (losilifs,  aux<(uels  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  op|>oser  rien  de  solide.  1°  l.e  langage 
d'Eu.'èbe,  sur  ce  point,  est  si  clair,  qu'il  ne  (tarait  susceptible  d'au- 
cun adoucis.sement.  Il  dit  et  ré|)èie,  en  plusieurs  endroits  de  la  f ie 
de  Coiislaiitin , que  ce  (irince  défendit  à tous  ses  sujets,  dans 
toutes  tes  parties  de  t’empire  romain , d'entrer  dans  tes  temples 
des  faux  dieux , de  leur  élever  des  statues,  et  de  leur  offrir  des 
sacrifices  (3).  Les  [dus  anciens  auteurs  ecclésiastiques  ont  aussi  (tarlé 
de  cette  prohibition  générale,  comme  d'un  fait  inciintestahle(4);  et 
on  ne  voit  pas  que  ce  fait  .'•oit  contredit  par  aucun  témoignage  po- 
sitif. Le  langage  de  Libanitis  prouve  bien  que,  malgré  cette  prohi- 
bition générale,  l'exercice  du  paganisme  continua  d'étre  toléré,  du 
moins  en  certaines  parties  de  l'empire;  mais  cette  tolérance  n'est 
pas  incompatible  avec  le  fait  de  la  pndiihition  générale;  car  on  peut 
très-bien  stqtpo.ser,  que  la  loi  qui  retifermait  cette  prohibition,  ne 
fut  [tiihliée  que  dans  certaines  [varties  de  l'empire,  où  l'exécution 
offrait  moins  de  difticultcs.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'on  trouve 
dans  la  Icgi.slation  romaine,  à cette  époque,  plu>ieurs  autres  luis  qu'on 
(Miiivait  reg  .rder  comme  de  simples  témoignages  des  sentiments  qui 
animaient  le  chef  de  l'Etat  ; l'exécution  de  ces  lois  étant  abandonnée  • 

à la  prudence  ou  à la  bonne  volonté  des  autorités  locales  (à).  Pour  ce 

(l)  Vover  ci-drs4ils  la  note  3 etc  ta  page  ,5<î. 

(a)  VoïCi  ci-dcaoia,  p.  67, 

(3)  Eiiacbc,  f^na  Coiut.  hb.  iv,  cap.  a3  et  a.5. 

(4)  Voacr.  Ica  ouvragea  tic  Tbcoitorcl,  d’Oroac  cl  de  Soaoiocnc,  que  noua  avons 
eitéa  plus  liant  (p.  Otjg,  note  i), 

(5)  Vioc*  Beugnnl,  lit»/  suprii,  p.  i38  cl  i4n.  M.  Hengnot  cite,  a l'appui  de  celte 
a»acrlion,  les  luis  pnblicca  par  Oinatantiii  et  Constance  contre  la  divination.  Oa  lois, 
en  eftet , étaient  si  iiml  evrenteea,  qu’il  fallut  souvent  Ica  renonvelcr.  On  peut  citer 
encore  les  édita  de  |ieraeenIion , pohliéa  par  les  enipereiira  païens  contre  le  eliriatia- 
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qni  repirde  en  particulier  les  lois  publiées  par  les  premiers  empe- 
reurs clirêtiens  contre  l'idolâlrie,  il  est  certain  ()ue  la  prudence  ne 
permutait  pas  toujours  d'en  presser  rigoureusement  rexccutioii, 
surtout  ù Rome,  où  l'ancien  culte  avait  encore,  dans  le  sénat  et  dans 
plusieurs  ramilles  distinf^iiées,  un  certain  nombre  de  partisans  qu'il 
importait  de  menafçer  (I).  C'est  ce  qu'on  vil  même  sous  le  rè>;ne  de 
Tbeodose  le  Crand,  qui  publia  des  lois  si  sévères,  pour  interdire  à 
tousses  sujets  l'entrée  des  temples,  l'immolation  des  victimes,  et 
tous  les  actes  du  culte  païen.  Il  est  certain,  et  généralement  re- 
connu , que , malgré  celte  proliibiiion  expresse,  l'evercice  vie  l'ido- 
lâtrie rm  encore  toléré  à Rome  pendant  quelque  temps (3|. 

2”  Quoi(|iie  le  témoignage  d'Ensèbe  et  des  aneiriis  auteurs  ecclé- 
sia.sli(|ues  .semble  bien  surii.sant  pour  établir  le  fait  en  questivm, 
nous  croyons  qu'on  peut  le  conrirmer  par  le  texte  de  la  lui  publiée, 
en  S'il,  par  l'empereur  C’>nstance,  et  que  nous  avons  citée  plus 
haut  (3).  L'empereur  s'autori-e  de  l'exemple  de  Constantin,  pour 
défen  ire  absolument  toute  *'u/jers////on,  et  toute  e.spèce  de  sacri- 
fice.  S il  y avait  dans  son  langage  i|uelque  cliose  d'obscur  ou  d'éipii- 
voipie,  il  serait  suflisammenl  éclairci  par  une  lui  publiée  peu  de 
temps  après  par  Constant,  pour  empêclivr  de  démolir  les  temples 
situés  hors  des  mtirs  de  Rome.  L'empereur  suppose  clairement  dans 
cette  loi,  que  toutes  les  superstitions  païennes  sont  interdites 


oisinir.  Qiirlqtic  icvcre»  que  ftuseut  ces  édits,  ils  n'étaieot  pas  esériilés  avec  la  même 
rigueur  dans  tontes  1rs  parltrt  de  l’Etnpirc;  qurlqaefois  nièinr  iU  Innibairnt  presque 
grurralcfiient  en  désiirliidr,  ni  sorte  qn'it  fallait  de  nuuvraus  édits  pour  renouveler 
la  prrsrcitliim.  «<  Cest  par  ret  rniouvelIrrnetiU  de  vinlence,  st-Inn  la  remarque  de 
Cl  Bossuet  » que  !i-s  kUtairicns  ecclésiastiques  ruinptnit  dix  persérutituis , suus  dit  em* 
•*  pereur».  a.  Bossuet,  Uist,  Vniv.,  i”  partie  ; an  de  J.  C.  95.  {^OEuvres  de  Bossuet^ 
(oni.  XXXV.  p.  loa.  ) 

(i)  Bi-iignot.  u4u  pag.  97,  i6f,4il,elc. 

(a)  Voie»  fi-des«U8,  pag.  63,  etc. 

(3)  (4-dessiis,  pag.  57.  note  1. 

(4)  llftd.  Il  est  à rcmiirqiicr  que  1rs  empereurs  chrétiens,  même  les  plus  zélés  pour 
la  religion  chrétienne,  ne  jugeaient  pas  toujours  convenable  de  démolir  1rs  trmplea  dit 
paganisme;  s«mrrnt  ils  cravaieut  devoir  les  eonirrvrr,  toit  pour  tes  consarrer  au 
culte  du  vrai  Dieu,  soit  pour  servir  d’ornement  aux  villes,  soit  pour  d'autres  inotifa 
d'inlérél  public.  {Voyez,  à ce  sujet,  le  Commentairt  de  Ijodcfroy  g«r  le  CotU  TAeo- 
dosien^  lom.  i , p.  ttiij  , lib.  xv,  lit.  i , n.  36;  lib.  xvi , lit.  10 , 0.  3 cl  •»$.)  l-rn 
saints  f>orleiim  env>niéuics  ^Tens^ient  que,  lorsque  ces  étlifiees  n’ét  ùent  plus  pour  le 
peuple  une  occasion  d'itlolilrie,  il  ne  fallait  pas  les  détruire,  mais  b'S  purlNcr  et  les 
consacrer  au  culte  du  vrai  l)icii.  (S.  f*reg.  INaz.  Effigram.  226  —S.  Augustin,  Ejùst.  47» 
ad  Publicolutn^  Ojrer.  loin.  U.  — S.  Grcg.  Magn.  Epistol,  lib.  ii,  Hp.  76.  ahas  7t. 
Oper.  lom.  11.  ) On  peut  voir,  dam  YHuk.  de  lu  Desuuction  du  Pagon.  en  Occi* 
dent,  par  Bciignot  (looi.  1,  p.  2591  ii,  |34,  etc.],  nue  assez  longue  liste  des  temples 
M oratoire!  qu’oQ  voyait  à Home»  sous  Valculioicn  1*'  et  Honorius.  Mais  l'auteur 
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Quelques  ailleurs  modernes  prétendent  que  ces  deux  lois  ne  con- 
damnent |i<is  indislinciement  tontes  les  cérémonies  païennes,  niais 
iiniqneinent  celles  de  la  divination  secrète,  désijtnces  par  le  mot 
suprislition ,i\\n  se  prend  toujours  en  mauvaise  part,  c'est-à-dire, 
pour  des  praliipies  ou  des  cérémonies  non  autorisées  (I).  Mais  cette 
explication , imaginée  par  quelipies  auteurs  modernes , qui  en  avaient 
ahsolnnient  besoin  pour  délendre  leur  système  (2) , parait  évidem- 
ment contraire  nu  sens  propre  et  naturel  du  mot  tupertlilion,  dans 
la  loi  dont  il  s'agit.  Il  est  certain,  en  elfet,  que,  dans  le  langage 
des  empereurs  chrétiens,  comme  dans  celui  de  tous  les  auteurs  ec- 
clésiastiques, le  mut  siipenlUion  désigné  indistinctement  toutes  les 
cérémonies  païennes.  Parmi  tant  de  citations  que  nous  (lourrions 
faire  à l'appui  de  celle  assertion,  il  nous  suflira  d'indiquer  la  pre- 
mière loi  de  Constantin  contre  la  divination  secrète;  i'empereur  y 
dit  e.vpressénient,  ipie  ceux  qui  veulent  suivre  leur  superstition , 
peuvent  te  faire  en  publie  {3).  Il  est  évident  que,  dans  ce  pas- 
sage, le  mot  superstition  ne  dé-signe  pas  seulement  les  cérémonies 
de  la  divination  secrète,  mais  toutes  les  cérémonies  païennes  en 
général. 

On  peut  juger,  d'après  ces  observations,  avec  combien  peu  de 
fondement  M.  Beuïn-d,  dans  son  Histoire  de  la  destruction  du  Pa- 
ganisme en  Occident  {i),  reproche  si  durement  à Eusèbe  et  à tous 
les  anciens  auteurs  ecclésia.stiques,  d'avoir  attribué  à Constantin 
une  proliibilion  générale  de  l'idulàirie.  Il  était  sans  doute  p-miisà 
M.  Heiignot  de  proposer  ses  difficultés  sur  ce  point,  comme  avaient 
fait  avant  lui  quelipies  critiques  ; mais  lui  convenait-il  de  prendre  un 
ton  si  décisif  et  si  tranchant , sur  une  question  qui  leur  a paru  jus- 
qu'à présent,  et  qui  leur  parait  cncoie  aojourd'Imi  si  douteuse  (.S)  ? 
Il  cilt  évité  cet  excès , et  bien  d'autres  écarts  qu’on  lui  a justement 
reprochés,  s'rl  n'eflt  pri-  poi  r base  de  s m travail  un  princi|>e  égale- 
ment contraire  à la  saine  critique,  et  à l'exemple  des  plus  sages  liis- 

avAucc  t>i*-n  ;;raluitrojriit , que,  soin  Vatcli(iiiii-ii  t",  la  majeure  pitrtie  des  fdifites 
jHuens  de  Home  étaient  encore  emplojès  aux  ceremonies  de  l'ancien  culte.  (T.  I, 
otiSJ 

(i)  Quatrième  ,Vi-/»ofVr  de  M.  de  ta  Bastie,  p.  3B3,— Beugnot,  uAi /uprô,  p,  loo, 
■ 38.  i3(). 

(a)  Vt . de  ta  Uastie  est  te  premier,  à Dotre  eoonaiaaaoee,  qai  ait  nia  eo  araot  ceUe 
eiptiealion. 

(3)  Cnd.  Tlteodos.  lib.  ix,  tit.  i6,  n.  i.  Noos  arona  eilé  ailleurs  te  teste  de  celte 
lui  (ei.draaiis,  pag.  55,  note  i ), 

(.3)  Beiiguot,  uhi  suptà,  pap.  i(8,  ro.5,  107,  ete. 

(5)  lleiuit-hen,  iNutea  sur  Euaébe,  Pii.  Constant.  Kb,  tt,  cap.  45.  Liptietf  i85o, 
in-8".  pag.  xi5. 
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toriens,  ravoir  ; que  pour  bien  écrire  l'iiistoire  de  la  cliiite  du  pa- 
ganisme, il  faut  se  délier  des  auteurs  clirétiens,  et  s'attacher 
principalement  aux  écrits  de  leurs  adversaires;,  et  cela,  sous  pré- 
texte qu'on  trouve  dans  les  premiers  trop  de  précentions,  de 
préjugés,  et  de  haines  [\)  : comme  si  les  auteurs  païens  n'étaient 
pas  bien  plus  jugement  suspects,  à cet  égard,  que  les  clirétiens, 
aux  yeux  d'un  esprit  droit  et  impartial  (2).  > Pour  réfuter  cette 
A étrange  assertion , dit  un  critique  judicieux , il  n'est  pas  nécessaire 
« d'établir  un  long  parallèle  entre  les  historiens  des  deux  religions. 
<1  Lisez  le  plus  grave,  et  en  apparence  le  plus  impartial  des  bisto- 
<•  riens  païens  ; et  voyez  s'il  existe  , dans  les  récits  d'Eu.sébe,  de 
cr  Socrate,  de  Sozomène,  une  seule  prévention  contre  le  p.iganisme, 
a comparable  k cellg  qu'exprime  Tacite  contre  les  chrétiens.  Il  croit 
«aux  briiiLs  populaires,  aux  calomnies  les  plus  absurdes,  jugées 
■ telles  par  M.  Beiignot  lui-iiièine,  et  par  tout  homme  de  bon  .sens. 
« Les  historiens  clirétiens  ont-ils  reproché  au  paganisme,  et  parti- 
« ciilièreiiieiit  à ses  mystères , une  seule  turpitude,  dont  l'existence 
« ne  soit  proiivé'e  par  les  muuuiiieiits  d'une  origine  païenne?  ^ous 
«nous  en  rapportons  là-dessus  à M.  Reugnot  lui-iiièiiie,  et  aux 
«[Kiëles,  aux  orateurs,  aux  liistoriciis de  l'antiquité.  Où  sont  donc 
« les ;;TO-e«b'o;is  dont  il  parle?  Où  sont  les  haines  qu'il  reproche 
« aux  clirctieiis? M.  Reugnot  croit  qu'à  l'cpoque  de  la  lutte  du 

• paganisme , il  était  permis  de  lui  rouer  queltjue  chose  de  plus  que 
« de  l’inimitié,  lié  bien , cette  inimitié,  comme  le  prouve  l'histoire, 
« le>  chrélieiis  ne  sc  la  sont  jamais  periiii.se , du  moins  contre  les 

• individus;  et  ils  ont  poussé  aussi  loin  que  possible  la  tolérance 

• pour  les  erreurs,  dans  Je  temps  iiiénie  ou  ils  défendaient  des  vé- 

• rités  si  propres  à enllainmer  leur  zèle.  Pourquoi  suppo.ser  i|ue  de 

• tels  boinmes  ont  été  îles  historiens  passionnés?  Pourquoi  supposer 
> au  contraire  que  ceux  qui  apfiai  ti<  nnent  à un  culte,  dont  les  sec- 

• tatenrs  furent,  [leudant  trois  siècles,  si  atroces  contre  les  chré- 

• tiens,  et  depuis  encore  si  obstinés  (dans  leurs  erreurs),  sont  des 

• organes  de  la  vérité,  plus  lidèles  et  plus  dignes  de  cuiinaiice?  ISoiis 

• ne  pouvons  en  vérité,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  con- 

• eilier,  surce  point,  les  assertions  de  l’auteur  entre  elles,  ni  avec 

• des  faits  ipi'il  n'essaye  pas  de  contester  (3).  » 

(l)  Bcti^uotf  ubi  supra,  pa^.  4« 

(a)[  Votex  le  comf>ic*m)iIu  de  l’ouvrape  de  M.  îk-iignol,  en  i835,  «lan.t  V Ami 
delà  Hilipott  {iam.  i.xx&rii , |im^.  a57»  i85 , et 

dans  Ica  AnnaUs  de  Philos,  du  et.  (tooi,  ui,  pag.  7,  rtc.),  l-e  jii^ooieut  jàortc,  dans 
rra  drut  recueils,  sur  l'ouscj^e  de  M.  Heiignol,  a été  couHrine  depuis  pjr  im  décret 
de  la  cmif(rrj;atio(i  de  VintUx^  du  jitillH  1S37. 

(3)  L' Ami  de  la  Hel.y  ibid.,  |»ag.  a.58  et  -xtio. 
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II.  — Page  107,  elc. 

Sur  la  valeur  des  offrandes  faites , par  Constantin , aux  princi- 
pales églises  de  Rome  et  des  environs. 

La  difncullé  d'ëtablir  sur  des  bases  paiTailenient  exactes  tes  éva- 
luations dont  il  s'agit,  et  le  partage  qui  existei  sur  ce  point,  entre  les 
savants,  nous  obligent  à nous  contenter  ici,  à leur  exemple,  d'éva- 
luations et  de  calculs  approximatifs.  Toutefois,  la  lecture  et  la  com- 
paraison attentive  des  auteurs  qui  ont  traité  avant  nous  cette  ma- 
tière , nous  ont  donné  lieu  de  corriger,  sur  tiuelqiies  points , les 
bases  adoptées  par  Fleury  et  plusieurs  autres  qui  l'ont  suivi , et 
d'arriver,  sinon  à l'évaluation  exacte  et  rigoureuse  des  .'^ouïmes  en 
question , du  moins  à une  évaluation  beaucoup  plus  vraisemblable 
et  mieux  fondée  (1). 

^ous  supposons , avec  les  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  celte 
matière  : 1“  que,  sons  Constantin  et  ses  successeurs,  la  livre  ro- 
maine se  divisait  en  12  onces  ; 2°  que  ces  12  onces  n'étaient  pas  tout 
à fait  égales  à celles  de  notre  poids  de  marc , et  valaient  tout  au 
plus  1 1 de  ces  dernières  [2);  3°  qu'on  taillait  alors  dans  la  livre  d'or 
72  sous  ou  besanis  d'or;  4°  tpie  d'après  les  renseignements  pris  à 
riiôtel  des  monnaies  de  Paris,  au  mois  d'août  1833,  le  prix  actuel 
du  kilogramme  d'or  lin,  est  de  3434  fr.  44  cent.;  et  celui  du  kilo- 
grainiue  d'argent  lin , de  2t8  fr.  88  cent.  ; ce  qui  porte  le  prix  actuel 
du  marc  d'or  à 840 fr.  60 cent.,  et  le  prix  du  marc  d'argent  à 
53  fr.  57 cent.  (3);  5°  que,  d'après  ces  principes,  le  sou  d'or,  sous 

(f)  I./CS  prinripnut  auteurs  à consulter,  sur  cette  matière,  sont:  Durangr,C/o.r.r(i/(/4/n 
in^ma  Latinit  ^Ytrhis  IJh-a,  etc.— Leblanc,  des 

notes  de  Franchi  Paris,  i6<)0,  in«4*'..^PauctOD,  Métrologie  ; Paris,  t78o,  10-4”.— 
Lelronne  , Consider.  gener.  sur  Frvalt/ation  des  Monnaies  grecques  et  /t>m<if>re.f  ,• 
Paris,  1817,  Idem,  Eclaircissements  hist.  faisant  suite  aux  OEuvres  de  Rol^ 

lins  Paris,  i8a5  , io-8'*,  pag.  1 , etc.  — . Naudet , Des  changements  opérés  dans 
Vadministration  de  VEmpûe,  tom.  n,  pag.  319,  etc. 

Dans  le  détail  de  nos  évaluations,  nous  suivons  géiiéralciaenl  les  calculs  de  Paucloo, 
dont  l'ouvrage  est  beaucoup  plus  complet  que  les  autres,  et  renferme  des  documeuls 
relatifs  à tous  les  temps  et  à tous  tes  pays.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  )'évalua« 
lion  des  monnaies  grecques  et  rooiaiues,  scs  calculs  dincrctit  peu  Je  ceui  de  M.  Le* 
tronne. 

(a)  Selon  Pauctoo,  les  la  onces  romaines  valaient  10  onces  a3/a4  de  notre  poids 
de  marc;  selon  M>  Letronne,  elles  ne  \alaient  que  to  onces  3/4;  selon  [,cblaoc, 
10  onces  a/3.  Pour  faciliter  le  ralciil,  sans  entrer  d.iua  une  discussinai  épineuse  et  peu 
utile,  nous  supposons  simplement  que  les  ta  onces  romaines  valaient  environ  11  de 
DOS  onres.  Tous  nni  calculs  sont  fciiidés  sur  c-ctlc  supposition. 

(3)  ^ons  prenons  pour  hase  de  uos  évaluations,  le  prit  de  l'or  et  de  l'urgent  fini, 
soit  qu'il  s'agisse  d'évaluer  d'anciennes  raooDaies,  ou  «Tautres  objets  d’art,  en  or  et  en 
argent.  Toutefois,  il  est  certain  que  le  métal  employé  pour  la  fabrication  des  mooDsies, 
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Constantin  et  ses  successeurs,  valait  environ  IC  fr.  de  notre  mon- 
naie actuelle. 

Telles  sont  les  bases  dn  calcul  d'après  lequel  nous  avons  évalué 
les  différentes  sommes  dout  parle  Anastase , dans  le  texte  que  nous 
expliquons.  Kn  effectuant  le  calcul  d’après  ces  princi|>es,  on  trou- 
vera, I*  que  les  seuls  ornements  d'or  et  d’argent  offerts  par  Con- 
stantin à l'église  et  au  baptistère  de  Latran,  formaient  environ 
94Î  marcs  d’or,  et  17,796  marcs  d'argent;  2”  que  tous  ces  orne- 
ments réunis  reviennent  à plus  de  1 ,700,000  francs  de  notre  mon- 
naie, sans  les  façons;  3”  que  les  biens-fonds  donnés  à la  même  ba- 
silique lui  procuraient  un  revenu  annuel  d'environ  233,664  francs; 
4*  enfin,  que  les  bien>^-fonds  donnés  aux  autres  églises  de  Rome, 
leur  rapportaient  annuellement  environ  262,016  francs. 

En  comparant  ce  calcul  avec  celui  de  Fleury,  on  trouve  entre  l'un 
et  l'autre  une  différ.nce  considérable  (I).  D'après  le  calcul  de  ccl 
auteur,  il  faudrait  diminuer  environ  d'un  quart,  la  valeur  des  orne- 
ments d’or  et  d'argent  donnés  à l'église  et  au  baptistère  de  Latran; 
et  il  faudrait  diminuer  de  moitié,  la  valeur  du  revenu  annuel  assigné 
en  biens-fonds  à cette  église , et  à toutes  les  autres  dont  nous  venons 
de  parler. 

Cette  différence  entre  les  évaluations  de  Fleury  et  les  nôtres , a 
tout  à la  fois  pour  principes,  l’opposition  qui  se  trouve  entre  les  dif- 
férentes éditions  du  texte  d' Anastase,  et  les  bases  fautives  d après  les- 
quelles Fleury  parait  avoir  fait  ses  calculs.  Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer qu’il  avait  suivi  l'édition  d’Anastase donnée  par  le  P.  Labbe, 
qui  diffère,  sur  plusieurs  points,  des  éditions  plus  correctes  de 
Biancliiui  et  de  Muratori.  De  plus,  Fleury  a pris  pour  bases  de  son 
calcul,  des  suppositions  que  nous  ne  pouvons  admettre,  soit  parce 
qu'elles  n'étaient  |ias  exactes  dans  le  temps  même  on  il  écrivait , 
soit  parce  que  le  prix  de  l’or  et  de  l'argent  est  aujourd’hui  très- 
different  de  ce  qu'il  était  à celte  époque. 

cl  B [iliia  forte  raison  celui  qu’on  csuploic  pour  la  cuDrectiou  des  dirers  objets  d art, 
n’a  pas  toujours  le  même  degré  de  finesse,  et  eoulient  toujours  plus  ou  tnuius  d’alliage. 
Mais  l’iiopoRsibililé  de  déterminer  la  quantité  de  l’alliage,  dans  les  inelaus  cuiplosés  à 
diverses  époque.s,  suit  pour  1a  fabrieatiuu  des  monnaies,  soit  pour  la  eonfeeliori  des 
objets  d’art,  nous  obligea  faire  abslraetion  de  celte  cirennslance.  et  à prendre  le  pris  ac- 
tuel de  l’or  fin,  pour  base  de  tous  nos  calculs.  Cette  abstraction  a peu  d’iuiporlaoer,  daos 
l’cvaliiation  des  aiicictiiies  inoonaics,  qui  étaient  à jveu  près  au  nn^iiie  titre  que  celles 
des  temps  modernes.  Elle  a s.sns  doute  plus  d’iinporlaiicc,  dans  l’évalualion  des  objets 
d’art  où  la  quantilé  de  l’alliage  est  tout  à la  fois  plus  eoiwidérable  cl  plus  variable; 
mais  l’erreur  de  nos  calculs,  dans  ce  dernier  cas,  relativement  à l’évaluation  de  l'or  et 
de  l’argeut , est  à peu  prés  compensée  par  le  pris  des  façons,  que  nous  oegligeroor 
absoluraeut. 

(i)  Fleurj,  lUaurt  Ja  Israël.,  n.  5o.  — Hisl.  Ecclës.,  tom,  m,  lis.  xi,  u.  3o. 
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En  effet,  Flenry  suppose,  !’  que  la  livre  romaine  valait  12  onces 
de  notre  poids  de  marc;  T qne  le  marc  d’or  fin  valait  en  France 
à la  fin  du  xvii'  siècle,  450  livres  tournois;  et  le  marc  d’arceiit 
30  livres;  8»  enfin,  que  le  son  d’or,  sous  Constantin  et  ses  succes- 
seurs, valait  8 liv.  5 sous  de  notre  monnaie.  A l’appui  de  ces  sup- 
positions, Fleury  indique  l’ouviage  dijà  cite  de  Leblanc.  ToutefoLs 
il  est  a remarquer  que  Fleury  ne  suit  même  pas  exactement  les 
principes  de  cet  auteur;  nous  ignorons  si  c'est  à dessein  ou  par 
distraction  qu'il  s'en  écarte  en  plusieurs  points.  Leblanc  suppose 
1°  que  les  12  onces  de  la  livre  romaine  n’étaient  pas  égales  A celles 
de  notre  pokls  de  marc,  et  n'en  valaient  guère  que  lo  onces 
deux  tiers  (1);  2“  que  le  marc  d'or  fin  valait,  en  1689,  44T  livres 
7 sous,  2 deniers  tournois;  et  le  marc  d'argent  fin,  29  livres' 
7 sous  (2);  3°  que  le  sou  d'or,  sous  Constantin  et  ses  successeurs  ' 
Vêlait  8 livres,  7 sous,  10  deniers  tournois  (3).  Suivant  ces  dernières 
évaluations.  U faudrait  diminuer  un  peu  la  valeur  des  dilTérenles 
sommes  adoptées  par  Fleury,  dans  l explicaüon  du  texte  d'Anastase. 

11  résulte  de  cet  exposé,  qu  une  des  principales  causes  de  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  les  évaluations  de  Fleury  et  les  nOtres  ce 
sont  les  variations  que  le  prix  de  l’or  et  de  l’argent  a .subies , depuis 
b fin  du  xviie  siècle.  Plusieurs  auteurs  ont  expliqué  les  causes  de 
ces  variaiions  si  fréquentes,  en  France  comme  ailleurs,  aux  diffé- 
rentes époques  de  notre  histoire,  et  si  importantes  à remaniuer 
pour  concilier  ou  expliquer  les  auteurs  qui  ont  essayé,  à diverses 
époques,  d évaluer  les  anciennes  monnaies,  en  les  ciimparant  avec 
les  nouvelles.  On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  le  Traité  /lis- 
torique  des  Monnaies  de  France,  par  Leblanc  (Paris,  1690,  in-4“). 
On  trouve,  à la  fin  de  cet  ouvrage,  un  tableau  détaillé  des  varia- 
tions dont  il  s’agit,  depuis  l'an  llis  jusqu’en  1689.  Ce  tableau  est 
continué  jusqu’en  1 726,  à la  fin  de  l'ouvrage  de  Abot  de  Bazinglien 
■Iratte  des  Monnaies  (Paris , 1764,  2 vol.  in-é-).  Pour  les  temps 
postérieurs , on  peut  consulter  la  Métrologie  de  Paucton  (pages  333 
717,  93Ü).  et  le  Dictiomuüre  des  arbitrages,  par  Corbaux(2  vol’ 
m-4».  tome  i , page 47 , etc.).  11  résulte  des  renseignements  puisés 
dans  ces  divers  ouvrages,  que  le  marc  dor  fin  valait,  en  1689 
447 livres.  7 sous,  2 deniers  tournois  ; en  1092,  450  livres-  en  172o’ 
600  livres;  en  1726,  740  livres;  en  1780,  793  livres,  lO  sous;  en 
1802,  828 livres,  12 sous.  U marc  d’argent  Un  valait,  eu  1689, 

(i)  I^bldnc,  Traité  d^s  Monnaies^  pag.  3. 

(a)  Votez  le  tableau  qui  termiue  loiiTrage  déjà  cité  de  l-^blaoc, 

(3)  LebUoc,  ihid.^  pag.  6. 
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29  livres,  7 sous;  en  1706,  36  livres;  en  1709,40  livres;  eu  1720, 
60  livres;  en  1736,  51  livres,  3 sous;  en  1780,  54  livres,  17  sous; 
en  1803,  53  livres,  9 sous. 

III.  — Page  123. 

Sur  Us  8,000  Iwres  d'or  trouvées,  par  saint  Jean  l’JumônUr, 
dans  le  trésor  de  son  église. 

Ce  fait  est  consigné  dans  le  testament  de  saint  Jean  l'Aumônier, 
rapporté  dans  sa  Vie  écrite  par  Léonce,  auteur  contemporain,  et 
par  Siméon  Métaphraste,  qui  écrivait  environ  trois  siècles  plus 
lard  (I).  Le  texte  de  Léonce  porte,  que  le  saint  patriarche  remercie 
Dieu,  de  ce  qu'au  moment  de  sa  mort,  il  ne  lui  reste  plus  que  U 
tiers  d'un  sou  d’or  (unus  tremlssis)  ; tandis  qu'à  son  avènement  au 
siège  patriarcal , il  avait  trouvé , dans  le  trésor  de  son  église , environ 
quatre-vingts  centenaires  d'or  {circiter  octoginta  centenaria 
auri).  Au  lieu  de  ces  dernières  paroles,  le  texte  de  Métaphraste 
porte  : circiter  octo  millia  librarum  auri  ; ce  qui  suppose  claire- 
ment que  le  centenaire  d'or,  dont  parle  Léonce,  signifie  cent  livres 
d'or.  Baronius,  dans  ses  ^/nna/es , a suivi  cette  interprétation  (3;. 
Il  parait  en  effet  que  ces  mots,  centenarium  auri  (xavxrivafiov  xpuaou], 
dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge,  signifient  constam- 
ment cent  livres  pesant  d’or  (3). 

En  prenant  pour  bases,  l'estimation  de  la  livre  romaine  adoptée 
par  Paucton , et  le  prix  actuel  du  marc  d'or  (4) , les  8,000  livres  d'or 
dont  il  est  ici  question  équivalent  à peu  près  à 1 1,000  marcs  d'or, 
c'csl-à-dire , à 9,246,600  francs  de  notre  monnaie;  somme  vraiment 
énorme,  et  qui  parait  avoir  donné  lieu  à quelques  auteurs  mo- 
dernes de  soup^nner  nue  faute  dans  le  texte  de  Léonce,  ou  dans 
rinlerprétalioii  que  lui  donne  Métaphraste.  Toutefois,  quelque  éton- 
nante que  soit  la  somme  dont  parlent  ces  deux  historiens,  elle  ne 
paraîtra  pas  incroyable,  si  l'on  se  rappelle  les  détails  que  l'hMoire 
profane  nous  a conservés , sur  les  richesses  prodigieuses  de  plusieurs 
anciens  temples , coasacrés  à de  célèbres  divinités.  Le  trésor  du 
temple  d'Apollon,  à Delphes,  malgré  les  différents  pillages  qu'il 
avait  soufferts  avant  le  règne  de  Philippe , roi  de  Macédoine,  possé- 

(i)  BolUotlas,  Men*.  Januar.  tocs,  ii,  pag.  5i5  et  S'39. 

(3)  Baronius,  Annales,  tnxio  6?o,  n.  8. 

(3)  Oueange,  Glossariurn  vxfimœ  C/-<rc»/4if»>,?crbo  Kgvn^vipiov.  — Glossariam 
injiniæ  iMttn.,  \erho  Cenlenatium.  ^ J»c.  Godefroy,  Commeni.  in  CW.  Theodos. 
lib.  XTi,  lit.  i3,  D.  a. 

(4)  VoTcx  ci-destai  le  Il  des  Pièces  juttijtcati¥es,  pag.  705. 
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dait  encore , à l'époque  de  la  guerre  sacrée , entreprise  par  ce  prince 
contre  les  Phocéens  (environ  350  ans  avant  Jésus-Christ)  une  quan- 
tité d'or  équivalente  à plus  de  58  millions  de  notre  monnaie  (t).  Lea 
seuls  ornements  d'or  du  temple  de  Jupiter  Capitolin,  à Rome,  sous 
Domitien , valaient,  au  témoignage  de  Plularque,  plus  de  1 2,000  ta- 
lents, c'est-à-dire,  plus  de  60  millions  de  notre  monnaie  (2).  Le 
trésor  du  temple  de  Bélus,  à Babylone,  n'était  guère  moins  consi- 
dérable , au  témoignage  d'Hérodote  et  de  Diodore  de  Sicile  (3).  La 
haute  idée  que  les  anciens  auteurs  nous  donnent  de  la  magnificence 
de  plusieurs  autres  temples  célèbres  de  la  Grèce,  de  l'Àsie,  et  des 
principales  villes  de  I Italie,  nous  autorise  à penser  qu'ils  possé- 
daient aussi  des  richesses  comparables  à celles  des  fameux  temples 
dont  nous  venons  de  parler  (4).  Toutes  ces  richesses  étaient  bien 
surpassées  par  celles  du  temple  de  Jérusalem  (6).  Une  vigne  d'or, 
qui  en  ornait  les  colonnes  et  les  murs  intérieurs , et  qui  fut  enlevée 
par  Pompée,  CO  ans  avant  Jésus-Christ,  valait  à elle  seule  dix  mille 
talents,  c'est-à-dire,  environ  6,000,000  de  notre  monnaie.  Les  trésors 
enlevés  dans  le  temple , quelques  années  après , par  Crassus , surpas- 
saient la  valeur  de  10,000  talenis,  c'est-à-dire,  environ  60,000,000. 
Malgré  ces  pertes  et  plusieurs  autres,  le  temple  possédait  encore,  à 
l’époque  de  sa  destruction,  une  si  grande  quantité  d'or,  que,  par 

(i)  Vorei  ci-JcasnSy  pag.  lO  de  V Introduction. 

{•k)  Plutarque,  Fie  tU  Pubticola  (pag.  io5  de  Pcdilion  in«ful.  des  OEui’res  de 
Ptutarque  ; Partn,  i634)>  ^ Rrnlier,  dans  fcs  ^otc9  sur  Tacite  [Uist.,  lib.  iv, 
cap.  53),  évatuc  ces  12,000  taleuls,  à 65,36i,5oo  Uvrea  loiirnoia.  I)  faut  porter  cette 
aomroc  à 72  million.9,  ai  Too  adopte  le  calcul  de  Pauctoii,  qui  donne  ati  talent  attique 
la  valeur  de  6,(xx>  dragrocs  ou  G,oeo  livres  tournois.  (Paucton,  MetrolngU^  psg.  3i8, 
366  et  758.) 

(3)  Hérodote.  Hisi,  lib.  i,  cap.  i8i.~Diod.  de  Sicile.  lib.  ti,  n.  9.  Solon 
cea  auteurs,  les  richesses  du  temple  dcBélii»  valaient  6, 3oo  talents  babvlonien.<i.  Ka 
supposaot,  avec  Paucton,  que  le  talent  babtlonicn  valait  7,5oü  dragmea  altiqiiea , ou 
7.5oo  livres  tournois,  les  6,3oo  lalcnU  babjlonicns  valaient  47«^^o,ouo  francs  de 
notre  monnaie.  (Paucton,  ^etrologie^  pag.  3ao  et  359-) 

I\o)lin,  dans  son  Htst.  Ane.  (tum.  fi,  liv.  iii.  ch.  1,52),  porte  cctle  valonr  à U 
somme  cvorbilante  de  225.5oo.ooo  livres  tournois;  le  P.  Brolicr,  dans  scs  ^otcs  sur 
T.*icito  (édilion  in-4°,  lom.  iv,  pag.  5i7),  à 4o^>ooo,ooo;  M.  Lelronnc,  dana  ses 
Notes  sur  le  passage  déjà  cité  de  Itullin , à 66-a,ooo,ooo.  Il  serait  trop  long,  et  assez 
peu  utile,  dVvaininer  en  detail  les  Itascs  de  ces  divers  calculs,  dont  les  résultats,  selon 
la  remarque  de  M.  Lclronne,  sont  tout  à fait  incrovabics.  M.  Raoul  Rochette,  dans  son 
Cours  d'.Iichêologie  de  tS35,  adopte  la  somme  de  54iOoi>,ooo  (^.énnales  de  Philos, 
chrrt.t  lom.  xi,  p.  I44)- 

(4)  I.C  P.  Rroticr  a recueilli,  sur  ce  point,  des  documents  curîeui,  dans  ses  Notes 
sur  Tacite.  (Kdilioo  in>4%  tom.  iv,  pag.  47^^t  5t4»  cte.)  Mais  quelqui-uoes  de  ces 
évaluations  ont  liesoin  d’être  véri6ccs,  particulièrement  celles  qui  regardent  les  ri- 
chesses du  temple  de  Belus. 

(5)  Broüer,  Notes  sur  Tacite,  tom.  iv  de  l’édition  in-4^  pag*  549i  555,  etc. 


Digilized  by  Googie 


^•0  PIÈCES  JrSTIFICATITES. 

suite  du  pilla^  qui  en  fut  fait  par  les  Romains , le  prix  de  l’or  et 
des  denrées  diminua  de  moitié  dans  toute  la  Syrie  (I).  E^t-il 
étonnant,  après  cela,  que  la  première  église  patriarcale  de  l'O- 
rient ait  possédé , au  vue  siècle , une  quantité  d’or  six  fois  moins 
considérable  que  celle  du  temple  de  Delphes,  et  sept  on  huit  fois 
moins  que  celle  du  temple  de  Jupiter  Capitolin?  Cette  supposition 
pourrait  paraître  invraisemblable,  si  le  récit  de  Léonce  et  de  Mé- 
taphraste  nous  obligeait  de  croire,  que  la  somme  dont  il  est  ici  ques- 
tion consistât  uniquement  en  espèces  ; mais  on  peut  très-bien  sup- 
poser qu’elle  consistait  principalement  en  vases  sacrés,  ustensiles, 
et  autres  objets  précieux , qui  se  conservaient  ordinairement  dans 
le  trésor  des  églises.  Les  autres  détails  que  l'histoire  de  cette  époque 
nous  a conservés  sur  les  richesses  des  églises  de  Rome  et  d’Alexan- 
drie, viennent  à l'appui  de  ces  réflexions  (î).  La  grande  autorité 
dont  jouissaient  alors  ces  deux  Églises,  l'étendue  de  leur  juridiction, 
les  revenus  considérables  qu’elles  possédaient  depuis  plusieurs  siècles, 
leurs  aiimdnes  prodigieuses,  tout  concourt  à éloigner  le  soupçon  d er- 
mir  ou  d'exagération,  dans  les  textes  de  Léonce  et  deMétaphraste. 

Ces  considérations  acquièrent  un  nouveau  poids , lorsqu'on  exa- 
mine de  près  les  conjectures  des  savants  qui  ont  essayé  de  corriger 
le  texte  des  anciens  auteurs,  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Fleury, 
D.  Ceiilier,  Berault - Rerca.stel , et  quelques  autres,  au  Heu  de 
8,000  livres  d'or,  ,suppo.sent  qu'il  n'est  ici  question  que  de  4,000  li- 
vres (3);  mais  ils  n'apportent  aucune  raison  de  cette  réduction  ; et 
nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  elle  peut  être  fondée;  car  elle  contre- 
dit manifestement  le  texte  des  deux  auteurs  qu'il  s'agit  d'expli- 
quer. Âlban  Butler  suppose  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  de  8,000  livres 
d'or,  mais  de  8,000  pièces  d'or  (4).  Celte  supposition  parait  aussi 
arbitraire  et  aussi  peu  fondée  que  la  précédente.  Il  est  vrai  que, 
pli;sieurs  siècles  avant  saint  Jean  l’Âumônier,  c'est-â-dire , sous  le 
règne d'Héliogahale,  il  existait,  dans  l'empire  romain,  une  monnaie 
d'or,  nommée  centenarius  aureus,  équivalente  à cent  sous  d'or  (5). 
Mais  l'historien  Lampride , qui  parle  de  cette  monnaie , dit  exprès- 


(i)  Joieph , BetJo  Juti.  lib,  v,  cap.  5*  Mb.  vi,  cap.  i3. 

(a)  Voye*  Ica  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  dana  VTntroti.  de  cel 
ouvrage  (art  a,  3,  pag.  io6,  etc,).  On  trouve  de  semblables  détails,  dans  les 
des  Papes  ^stéricurs  à uint  Silvestre. 

(3)  Fleurv»  Hist.  Eccl.^  lom,  viii,  liv.  xxxtïI  , n.  la.  — D.  Ceillier,  Hist.  des 
tuteurs  ecd.t  tora.  xvn,  pag.  6o8.—  Pcraull-Bcrcastcl,  ffist,  de  VÉgl.^  tom.  iir, 

liv.  XXI. 

(i)  Aiban  BuUer,  Fie  des  Pères,  etc.,  3o  janvier,  pag.  54i. 

(5)  Umpride,  rita  Alex.  Sev,  cap.  3g,  (Tooi.  t*'’  du  recueil  intitulé  i i/ist. 
gusix  .Script.  Lugd,  Batav.  i66i,  in>8°«) 
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sèment  qn'elle  fut  détruite  par  Alexandre  Sévère , et  qne  ce  prince 
défendit  absolument  d‘en  faire  nsa<;e  à l’avenir.  En  effet,  depuis  le 
règne  de  ce  prince,  on  ne  trouve  plus  dm;  l'histnire  aucune  men- 
tion de  cette  ancienne  monnaie;  et  les  savants  s'accordent  à recon- 
naître que,  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge,  le  cente- 
naire d’or  signifie  toujours  cent  livres  pesant  d'or,  comme  l’a  en- 
tendu Métapliraste,  dans  l’explication  du  texte  de  Léonce  (I). 

Peut-être  quelques  lecteurs  seront  tentés  de  réduire  la  valeur  des 
8,000  livres  d'or  dont  il  est  ici  question,  en  supposant  que,  dans 
les  textes  de  Léonce  et  de  Métaphra-te , il  ne  s’agit  pas  de  la  livre 
romaine,  composée  de  12  onces,  mais  de  la  livre  égyptienne,  qui 
ne  contenait  que  8 onces  romaines , c’est-à-dire , environ  7 onces 
on  tiers  de  notre  poids  de  marc.  Il  parait  en  effet  que  telle  était , 
dans  les  premiers  temps  de  l’empire  romain,  la  différence  entre  la 
livre  romaine  et  la  livre  égyptienne^  2).  Mais  il  ne  parait  pas  que 
cette  différence  ait  eu  lieu  depuis  le  règne  de  Constantin  ; du  moins 
nous  ne  connaissons  aucun  au'etir  qui  l'ait  snppo-é,  ou  qui  ait  eu 
recours  à cette  supposition  pour  résoudre  la  difficulté  qui  nous  oc- 
cupe. Les  savants  supposent  même  communément  que  la  livre-poids 
dont  il  est  question  dans  les  auteurs  grcC'i  et  latins  du  moyen  âge, 
est  toujours  la  livre  romaine.  Tel  est  aussi  le  sentiment  d’un  savant 
académicien  que  nous  avons  consulté  sur  la  difllciilté  présente. 


IV. — Page  127. 

Sur  la  valeur  des  trois  talents  et  demi  d'or  de  revenu  annuel, 
enlevés  à l’Église  romaine  par  ‘Léon  l'/saurlen. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  trois  talents  et  demi  d’or  dont 
parle  ici  Théophane , il  faut  remarquer  : 
l*  Que  dans  le  style  des  auteurs  grecs  du  moyen  âge,  le  mot 
fa/en < .se  prend  tantôt  pour  cent  livres  d’or  (3)  •,  tantôt  pour  une 
livre  (T or,  comme  Ducange  le  remarque  dans  une  note  sur  l'.-f- 
lexiade  d'Anne  Conmène  (pag.duo);  tantôt  pour  une  pièce  d’or 
nommée  sou , solide  ou  besant  (4).  On  (leut  voir,  à l'apiuii  de  ces 
différentes  signiiications , l’article  riXovrov,  daas  le  Lexicon  infimæ 
Græcitatis  de  Ducange,  et  la  Dissertation  do  même  auteur,  sur  les 


(i)  VoTCi  tes  ootn  de  Cesaubon,  Seumaiw,  etc,  ear  le  peseage  de  Lanpride  que 
n ous  veDODs  d'iodiquer. 

(•a)  Paucton,  MfUoiogU^  pa».  ^76  et  3o3. 

(3)  Théophane,  Chron<^gr.  anno  9 Niceph. , pag.  4t4« 

(4)  Ibid.t  anno  1 Micbaei.  CuropaL 


713  PIÈCES  IDSTiriCATITES. 

monnaies  du  moyen  âge  ( n°  81 } , à la  suite  <k  son  Glossaire  de 
la  basse  Latinité. 

2»  On  a vu  plus  liaut  (1)  que  la  üvre  d'or , sons  Constantin  et  ses 
successeurs,  se  divisait  en  12  onces,  qui  en  valaient  à peu  près 
11  de  noire  poids  de  marc.  Nous  avons  fait  remarquer  au  même 
endroit,  qu'on  taillait  alors,  dans  la  livre  d'or,  72  sous  on  besants 
d’or.  La  livre  d'or  valait  donc  environ  ll55fr.  80c.  de  notre  monnaie; 
et  le  sou  d'or  environ  16  fr.  ; en  supposant,  comme  nous  avons  fait 
au  même  endroit,  que  le  marc  d'or  lin  vaut  aujourd'hui  840  fr.  60  c. 

3°  11  est  tout  à fait  invraisemb'e,  que  Tliéophane , dans  le  passage 
dont  il  s'agit,  ait  pris  le  mot  talent  pour  une  livre  d’or,  et  bien 
moins  encore,  pour  un  sou  d’or.  Comment  croire  en  effet,  que  les 
palriinoines  de  l'Église  romaine,  en  Sicile  et  en  Calabre,  déjà  si  con- 
sidérables au  temps  de  .saint  Qrégoire  le  Grand,  n’aient  rapporié  au 
saint-siège,  un  siècle  plus  tard,  que  trois  livres  et  demi  d'or,  c'est- 
ù-dirc  environ  4045  fr.  ? Aussi  nous  ne  connaissons  aucun  auteur 
qui  ait  ainsi  entendu  le  root  talent,  dans  le  passage  de  Théopliaoe 
que  nous  e.vpliquons. 

4°  Il  y a donc  tout  lieu  de  croire,  queTbéopbane  prend  ici  le  mot 
talent  pour  cent  livres  d’or,  et  que  les  trois  talents  et  demi  d'or 
dont  il  parle,  valaient  350  livres  d'or , c’est4l-dire  environ  404,530  fr. 
de  noire  monnaie. 

Ce  calcul  nous  parait  confirmé  par  celui  du  P.  Zaccaria , dans  sa 
dissertation  déjà  citée , sur  'les  anciens  patrimoines  de  l'Eglise 
romaine  (2).  Selon  cet  auteur,  les  trois  talents  et  demi  d'or  dont 
parle  Théopbane,  valaient,  en  1781,  35,000  pièces  d'or  ou 
sequins  romains,  c’est-à-dire,  environ  386,000  fr. , en  supposant 
avec  Paucton , que  le  sequin  valait  alors  11  fr.  et  4 c.  (3) . 

11  est  à remarquer  que  Fleury  réduit  la  valeur  de  ces  trois  talents 
et  demi  d'or,  à 224,000  livres  tournois;  et  Lebeau  à 20,200  livres 
seulement  (4).  On  a vu  plus  liaut , qu'au  temps  où  écrivait  Fleury, 

(i)  Pitres Jttsttfic.t  n.  U,  pig.  7o5. 

(a)/^rcaria,  De  relus  ad  U itt.  etAnliqiiit.Eccl.  pertinei»iilus,tom.ttfiy\u(rt  lO. 
rap.  a,  n.  9. 

/acurhi  ne  fait  que  suivre»  sur  ce  point»  le  senliiaent  aJoplc»  longtemps  avant  lui, 
par  de  savants  auteurs,  Voyci,  entre  autres,  ISic.  Alamanni,  De  Parietinis  ÏMtrranen. 
siluSf  cap.  i5  (pag-  iiï  de  Vediiion  de  Rome,  in-4®)-  — “ Uiancliioi,  A'f/ir 

roman.  Pontif,,  toiii.  ii»  pag.  3oi.—  Cenni,  Monumenta  Domin.  PontiJ".,  tom.  I. 
]ing.  1 3 ; tocD.  n»  pag.  10.  Votez  aussi  une  note  de  ce  dernier  auteur  .sur  le  cliap.  2 
de  Touvrage  d’Ofsi,  Délia  üritpne  de!  dorninin  e délia  sovranita  de'  romani  Pon- 
tejlci  ^édition  de  Rome^  1788,  in*8®,  pag.  19). 

(3)  l’.iiictuii,  Metm/offie,  pag.  8G5. 

(4)  Flciirr,  /fist.  Eccl, , loui.  ix  , lit,  XLU  , n.  17.*“  Lebeau , Hist.  du  Bas^ 
Empire^  Ion.  xili»  Ut.  LXiii,  n.  69. 


Diûilinar  h>  (’rfrn^lgj 


riÈCES  IDSTinCÀTlTES. 


713 


le  marc  d'or  avait  une  valeur  moitié  moins  forte  qu'il  n'a  aujour- 
d'hui (l|.  Pour  ce  qui  est  du  calcul  de  Lebeau , nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  il  peut  être  fondé;  il  est  vraisemblable,  qu’au  lieu  de  20,000 
Uvres , il  faut  lire,  dans  son  leste,  200,000  livres , ce  qui  retient  à 
peu  près  au  calcul  de  Fleury. 


V. — Page  197. 

Sur  la  Donation  de  Constantin  à VÉglise  romaine-(3). 

La  donation  de  Constantin , telle  qu’on  la  voit  aujourd’hui  dans 
les  principales  collections  des  conciles , est  un  acte  solennel , par 
lequel  ce  prince  donne  pour  toujours  au  saint-siège , la  ville  de 
Rome,  avec  l’ Italie  et  toutes  les  provinces  de  l'empire  en  Occident. 
Le  texte  latin  de  cet  acte  est  tiré  du  recueil  des  Fausses  Décrétales, 
communément  attribué  à Isidore  Mercator,  et  publié  au  ix*  siècle , 
peu  après  la  mort  de  Charlemagne , selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune (3) . Les  fragments  grecs  du  même  acte , joints  au  texte  latin, 
dans  la  collection  des  conciles , sont  tirés  du  Commentaire  sur  le 
ISomocanonde  Photius,  composé  vers  la  lin  du  xif  siècle,  par 
Théodore  Balsamon , patriarche  d’Antioche  (4). 

(i)  Pièces  Justifie.^  no  11,  pâg,  7o5. 

(^]  On  peut  voir  cct  «cte  dan»  la  CoUeetion  des  Conciles  ^ du  P.  Labbe,  tom.  f, 
p3g.  i53o,  etc.  Pour  l’examen  critique  de  celte  pièce,  vovez  Noèl  Alexandre, 
sert.  a5,  in  Ilist.  Eccî.  sacuU  it.  — De  Marca,  De  Concordid  sacerdotii  et  ifnp.^ 
Hb.  Tir,  cap.  i3.->Baronii  Annales,  aooo  3i4,  n.  i8,  etc.;  aono  izqi,  n.  5a,  etc. 
—Morin,  Hist.  de  l'Origine  et  des  Progrès  de  la  puissance  temp.  des  Papes,  in-fol. 
>~D.  Ccillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclesiastiques,  loin,  iv,  pag.  177;  vui,  i45,  etc. 

— Oniii,  Monumenf’i  Dominationis  Pontificias,  lom.  i,  pag.  3o4*3o7,— Zaccaria, 

De  Rehus  ad  Hist.  Eccl.  pertinentibiis,  tom.  11,  di».verL  10,  cap,  a,  n.  4 et  5.  — 
Tillerount,  Uist.  des  Empereurs,  tom.  iv,  pag.  14^. — Fleury,  I/ist.  Eccl.,  tom. 

4*  Discours,  O.  9.  — Recueil  de  Pièces  d’histoire  et  de  littérature  (par  l’abbé 
Cranet  et  le  P.  Dexmolcts),  tom.  zi,  p.  <37,  etc.  — Billuart,  De  Jure  et  Justitid t 
Digressio  historica,  ad  calcem  Dissertationis. 

(3)  L'édition  la  pins  complète  du  recueil  dca  Fausses  Décrétales,  se  troure  dans 

le  tom.  I de  la  Collection  des  Conciles  de  Merlin  (Paris,  i5a4*  a vol.  in-fol.).  Ce 
recneil  a été  reproduit,  avec  quelques  difTérenccs,  dans  le  tome  i de  la  Collection  des 
Conciles  de  Crabbe  (Cologne,  i55i,  3 vol.  in-fol.).  La  Donation  de  Constantin 
fait  égnlemeul  partie  de  ees  deux  éditions.  Nous  ignorons  pourquoi  on  l’a  supprimée, 
dons  l'édition  des  Fausses  Décrétales,  publiée  depuis  sous  ce  titre  : Epistolaivm 
Décréta!,  qute  't'Ctusùssimis  rom.  Pontif.  trihuuntur,  examen,  adversus  fsidom 
rvm  Mercatorem  ; Genevœ^  i635,  in-/»®.  On  peut  consulter,  pour  ces  détails  biblio- 
graphiques, la  Bibliothèque  choisie  de  livres  de  Droit  («.  et  h la  suite  * 

de»  Lettres  sur  la  profession  d’avocat,  par  Camus,  a vol.  îo-8*. 

(4)  Tliéod.  Balsamon,  Scholium  in  Photii  iS'omocanonem,  tit.  7,  cap.  i,  (/m- 
siell.  Biblioth,  Juris  Can.  veteris,  ton.  ii,  pag.  939.) 
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Depuis  l’insertion  de  cet  acte  dans  le  recueil  des  Fausses  Décré- 
tales, on  le  trouve  cité  par  un  grand  nombre  d'auteurs,  qui  ne 
supposent  même  pas  qu’il  y ait  aucun  doute  raisonnable  sur  son 
authenticité.  Les  premiers  qui  en  fasseid  mention , sont  deux  auteurs 
français , savoir , Énée , évêtpie  de  Paris , dans  un  Traité  contre  tes 
Grecs,  composé  vers  l’an  867  (l);et  Hincraar  de  Reims , dans  une 
Lettre  aux  seigneurs  français,  écrite  vers  l’an  882  (2).  Ces  deux  au- 
teurs , quoiqu’ils  ne  citent  pas  textuellement  l’acte  dont  il  s’agit , en 
supposent  clairement  l'existence;  et  le  premier  ajoute  qu'on  en  con- 
serve des  exemplaires  dans  les  bibliotlièrpies  de  plusieurs  églises  de 
France.  Le  pape  Léon  IX  en  cite  de  longs  fragments,  dans  sa  Lettre 
à Michel  Cerutaire,  patriarche  de  Constantinople,  en  1054,  pour 
établir,  contre  les  Grecs,  la  juridiction  spirituelle  et  temporelle  du 
saint-siège  (3).  Saint  Pierre  Damien  en  rapporte  aussi  quelques 
fragments,  dans  sa  Discussion  synodale,  composée  vers  l'an  1062  (4). 
Ün  en  trouve  de  plus  long  extraits,  dans  le  recueil  de  canons  com- 
posé , vers  le  même  temps  , par  saint  Anselme  de  Lticques , aussi 
bien  tjue  dans  les  Décrets  d'Yves  de  Chartres  et  de  Gratien,  publiés 
dans  le  cours  du  siècle  suivant  (5). 

Il  y a cependant  lieu  de  croire  que , dans  le  temps  même  on  ces 
auteurs  citaient  avec  tant  de  confiance  la  donation  de  Constantin, 
son  autorité  n'était  pas  universellement  reconnue;  car  on  n’en 
troureaucune  mention  dans  plusieurs  écrivains  du  x<  et  du  xi'.'-iècle, 
qui  ne  pouvaient  l'ignorer , ni  la  passer  sous  silence , supposé  que 
son  autorité  leur  eût  paru  solidement  établie  (6j.  Grégoire  VII  lui- 
même  n’en  dit  rien,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  où  il  rassemble  avec 
soin  toutes  les  raisons  et  les  autorités  propres  à établir  le  pouvoir 
extraordinaire  qu'il  s'attribuait  sur  les  soiiveraias. 

Ces  notions  bistoriques  étant  supposées , il  se  présente  trois  ques- 


(i)  Èore,  Trace,  aâv.  Cnrcoi;  qoKst.  6,  n.  209  [tom.  vu  du  Spiciteec  ded'A- 
eherjf  edilinn  io-4^;  tom.  i de  l’édit.  in*fol.).«Lo  passage  que  nous  iadiquons  est 
cité  en  partie  dans  VHist.  di  Ca/Zirone,  tom.  vi,  année  867,  p.  aoo.- — Votci 

aussi  Fleurv,  Uist.  Eccl.,  tom.  Xf,  liv.  li,  n.  i4> 

(q)  Hincoiar,  Epistola  ad  Procem  regni,  de  InstUutione  Ccirlvman^i  Aegûf 
B.  i3.(0/êerMm,  tom.  11. } Ce  fragmeul  est  cite  par  le  P.  Aletaodre,  ubi  supra,  art.  a. 

leconis  IX  Epistola  ad  Michulem  patriarcham  ,C.  P.,  n.  x3,  (Labbc, 
Concil.  tom,  ix,  p,  ^54*  etc.).*—  Fleurj,  Hist.  Evcl.,  tom.  xiii,  liv,  lx«  n.  2. 

(4)  S.  Pétri  Damiaui  Opéra,  tom.  m,  opuscul.  4,  psg-  a3.  (Labbe,  Concil,  t.  ix« 
pag*  1 156.)  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  tom.  xiii,  liv.  lx,  n.  49. 

(5)  Yves  de  Chartres,  Decretum,  psrte  5,  cap.  49.  Oratieo,  Corpus  J uris^ 
distinct.  96. 

(6)  Voyez  les  détails  que  bous  avons  donnés  sur  ce  sujet,  dans  ia  seconde  psrüe  de 
cet  oovrsge, chap.  3,  n,  173*  pag.  Stj, 
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üons'prindpales  à examiner  sur  cet  acte  singulier  ; t°Est-il  authenti- 
que? 3°  A quelle  époque  et  par  qui  a-t-il  été  fabriqué?  3»  Comment 
a-t-il  pu  obtenir , pendant  plusieurs  siècles , un  si  grand  crédit  ? 

Nous  allons  examiner  succinctement  cliacuiie  de  ces  questions. 

PRBHIÈRE  QtJESTIOir. 

La  Donation  de  Constantin  est~elh  authentique? 

L’insertion  de  cet  acte  dans  les  Décrets  d’Yves  de  Chartres  et  de 
Gratien , ne  pouvait  manquer  de  lui  donner  d'abord  un  granif  crédit. 

Aussi  le  voyons-nous  généralement  admis  comme  authentique,  de- 
puis cette  époque , jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  au  xv’  siècle. 

Mais  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  plusieurs  savants  auteurs  en  recon- 
nurent la  supposition , et  la  prouvèrent  par  des  raisons  qui  firent 
h!enWt  prévaloir  leur  sentiment  (1).  Depuis  ce  temps,  la  pré- 
tendue donation  de  Constantin  ftit  généralement  regardée  C'irame  ,» 

apocryphe.  Sa  fausseté  est  établie,  en  effet,  de  h manière  la  plus  déci- 
sive, non-seulement  par  le  témoignage  de  l’histoire  , mais  encore 
par  \e  silence  de  tous  tes  auteurs  antérieurs  au  viii'  siècte,  et  par 
plusieurs  marques  intrinsèques  de  supposition.  Nous  avons  exposé 
ailleurs,  assez  au  long,  le  premier  de  ces  arguments  (3)  ; il  suffira 
d'exposer  ici  les  deux  autres  en  peu  de  mots. 

I.  Le  silence  de  tous  les  auteurs  antérieurs  au  viii'  siècle,  suf- 
firait pour  démontrer  la  fausseté  de  l'acte  dont  il  s'agit.  On  ne  peut 
citer,  en  effet , aucun  témoignage  positif  de  l'existence  de  cet  acte , 
avant  le  vtti«  siècle.  Il  n'en  est  fait,  aiant  ce  temps,  aucune  mention, 
dans  les  auteurs  mêmes  qui  devaient  le  mieux  connaître , et  que 
l’objet  de  leurs  ouvrages  obligeait  naturellement  à en  parler,  s’ils 
l'eusseot  connu.  L'historien  Eusèbe,  contemporain  de  Constantin  , 
et  si  attentif  à recueillir  tous  les  témoigna^  du  re.<ipecl  et  de 
la  générosité  de  ce  grand  prince  envers  l'Église , ne  dit  pas  un 
seul  mot  de  cette  prétendue  donation.  On  n'en  trouve  aucune  men- 
tion, dans  les  recueils  de  canons , composés  avant  les  Fausses  Décré- 
tales , et  dans  lesquels  cependant  on  remarque  des  détails  beaucoup 
moins  importants,  sur  le  pouvoir  et  les  prérogatives  du  clergé,  dans 


(i)  I.CI  principiin  latcarf  qui  combaUimt,  à cette  époque,  l’iDcienoe  opinion , 
•ont  : Laurent  Valla»  chanoine  de  Saint-Jean  de  Latran  ; Æneas  Sflviui»  qui  derint 
pape  loua  le  nom  de  Pie  II;  Jérôme  Panl,  chanoine  de  Barcelone,  et  camérier  d’A* 
lexandre  VI  { et  le  cardinal  de  Cuaa.  On  peut  voir  l’indication  détaillée  de  leuri  oo> 
vrtgea,  dana  la  Dissertation  déjà  citée  du  P.  Alexandre,  art  a. 

(a)  Vo^ea  la  preoière  partie  do  oea  iUekenkeUf  chap.  i.  n.  aie. 
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l'ordre  temporel  (I).  Bien  plus , la  prétendue  dotuUion  de  Constan- 
tin est  omise  par  plusieurs  auteurs  du  viiie  et  du  ixf  siècle , qui  ne 
pouvaient  en  ignorer  l'existence , et  qui  n'eussent  pas  manqué  de  la 
citer,  s'ils  l'eussent  crue  autlienlique.  Ànaslase  le  Bibliothécaire  n'en 
dit  rien  dans  la  l'ie  de  saint  5i7res/re,  empruntée  à un  auteur  beau- 
coup plus  ancien,  et  dans  laquelle  on  trouve  un  détail  minutieux  des 
libéralités  de  Constantin  envers  l'Église  romaine  (2).  On  remarque 
le  même  silence,  dans  les  lettres  écrites,  vers  l'an  8C5,  à l'empe- 
reur Michel,  par  le  pape  Nicolas  I", et  dans  lesquelles  ce  pontife 
réunit  à dessein  tout  ce  qui  peut  relever,  aux  yeux  des  Grecs , la 
dignité  du  saint  siège  (3). 

II.  En  examinant  de  près  l'acte  dont  il  s’agit,  on  y trouve  plu- 
sieurs marques  intrinsèques  de  supposition.  Nous  indiquerons  seu- 
lement ici  quelques-unes  des  principales  ; 

1 ° La  date  de  cet  acte  est  fausse;  il  est  daté  du  troisième  des  calendes 
d'acril,  Constantin  étant  consul  pour  la  quatrième  fois  avec  Gai- 
licanus;  or,  on  sait  par  l'histoire,  que  Constantin,  consul  pour  la  qua- 
trième fois  (en  3I5J,  eut  pour  collègue  Licinius,  et  non  Gallicanus  (4). 

2°  L'auteur  de  cet  acte  compte  cinq  églises  patriarcales,  entre 
autres,  celle  de  Jérusalem,  qui  n'obtint  cette  dignité  qu'après  la  mort 
de  Constantin;  et  celle  de  Constantinople , qui  n'existait  pas  encore 
lors  de  la  date  de  cet  acte , c'est-à-dire  sous  le  quatrième  consulat  de 
Constantin , en  315  (5). 

3°  A la  tête  de  cet  acie,  on  donne  à Constantin  les  titres  de  Fide- 
lis,  Tranquillus , Benejicus,  dlamannicus , Got/iiciis,  et  plusieurs 
autres , qu'il  n'a  jamais  pris  dans  ses  actes  authentiques.  Il  ne  se 
qualifie,  dans  ces  derniers,  que  d'Auguste,  queh|uefuis  de  Fain- 
queur,  et  de  très-grand  Auguste.  On  lui  donne,  à la  lin  du  même 
acte,  le  titre  de  Clarissime,  qui  ne  se  donnait  point  aux  empe- 
reurs ni  aux  princes  de  l'empire , mais  aux  sénateurs , aux  con'U- 


(l)  On  trouve  U plupart  de  cea  anciens  recueils,  dans  l’ouvrage  de  Justel,  BihUoth. 
Juris  Canon,  vet , loni.  I.  * 

(a)  Od  peut  voir  une  partie  de  ce  détail  dana  FIcurTi  Moturt  de*  Cbret.^  n.  5o.— 
Hîxt.  Eccl.f  loro.  Ilia  li».  xi,  n.  36. 

(3)  EpLtIol.  Picolai  pnfue  ad  Mickaël  » imperat.  (Labhc,  Coneil.  t viii, 

pa^e  ^93  a etc.)  On  peut  voir  l'analTsc  de  cea  lettres*  d.ins  Fleurir*  Jlist. 

, tom.  XI,  liv.L,  n.  41.  — I).  Ceillicr,  Hist.  des  Auteurs  eccL^  tom.xix, 
pa{;.  i()6,  rte. 

(4)  Vo»ci  la  Ckronologie  des  Consuls^  dans  V Art  de  t'ériger  les  datest  dans  le 
Dictionnaire  de  Moreri  (article  Consuls  ) , dans  le  Dictionnaire  historitjue  de 
Fellert  etc. 

(5)  Sur  rurigioc  des  patriarcats  d'Orieot,  vujex  eUdesaus  1a  note  3 de  la 
page  18a. 
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laires , anx  gouvernenrs  de  provinces,  et  à quelques  autres  d^ni- 
taires  inférieurs  (1). 

4°  On  donne  au  pape  Silvesire,  daas  le  même  acte , les  litres  de 
Père  des  pères,  et  de  Pape  universel,  tout  à fait  inusités  à celte 
époque. 

5°  Enfin,  il  est  parlé,  dans  cet  acte,  du  baptême  de  Constantin; 
or,  ce  prince  n'était  pas  encore  baptisé  en  315,  même  dans  le  senti- 
ment des  auteurs  qui  pensent  qu’il  a été  baptisé  à Rome.  On  peut 
voir  , dans  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  pièce  plus  en  détail , 
beaucoup  d'autres  marques  intrinsèques  de  sa  fausseté  (3). 

SECONDE  QUESTION. 

yè  quelle  époque , et  par  qui  la  Donation  de  Constantin  a-t-elle 
été  fabriquée^ 

Quelque  bien  établie  que  soit  la  fausseté  de  cet  acte , il  serait 
difficile  de  déterminer,  avec  précision , l'époque  de  sa  fabrication. 
M.  de  Marca,  Muratori , et  quelques  autres  savants,  pensent  qu'il  a 
été  composé  au  vni*  siècle,  avant  le  règne  de  Charlemagne.  Muratori 
regarde  même  comme  assez  vrai.semblable,  qu’il  a pu  engager  Pépin 
et  Charlemagne  à se  montrer  si  généreux  envers  le  saint-siège  (3).  Le 
P.  Alexandre,  D.Ceillier,  le  P.  Zaccaria,  et  plusieurs  autres,  croient 
plus  probable,  que  cet  acte  a été  fabriqué  au  i.\c  siècle,  soit  par 
l'auteur  des  Fausses  Décrétales,  soit  par  quelque  auteur  contem- 
porain (4).  Baroniiis,  Binius  et  quelques  autres , croient  cette  pièce 
beaucoup  plus  récente  ; ils  pensent  qu'elle  a été  fabriquée,  depuis  le 
xe  siècle,  par  quelque  auteur  grec,  en  haine  de  l'Église  romaine  (5| . 

Sans  prétendre  déterminer  l'auteur  de  cet  acte , ni  l'époque  pré- 
cise de  sa  fabrication , nous  croyons  pouvoir  établir , avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  les  (rois  assertions  suivantes,  qui  paraissent 
admises  par  le  plus  grand  nombre  des  savants. 


(i)  VoTM.  dans  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  le  Code  Théodosien^  le*  divers 
passages  indiqtiës  dans  la  Table  générale  des  matières^  au  mot  Chnssimi, 

(l)  Voyez  principalement  la  Dissertation  du  P.  Aleiandrc,  art.  i,  prnp.  t. 

(3)  De  Marca,  De  Concordid  saeerd.  et  imp.^  lib.  ni, cap,  o.  3 rt 
“"Muratori,  Piena  Etpnsizione  dei  Diritti  imperiali  sopra  la  citta  di  Comachin^ 
pag.  aG.  Muratori  est  cité  et  suivi,  sur  ce  poiut,  par  Daunou.  ^Essai  hist.  sur  la 
puissance  temporelle  des  Papes,  tom.  n,  p.  3q.)  I..e  P.  Thomassin  (^dneienne  et 
nouvelle  Discipline,  tom.  iii,  liv.  f,  cliap.  ap,  n.  p).  cl  le  P.  Longueval.  l/ist.  de 
PE^l.  Gallicane,  année  754.  tom.  ir,  p.  37G),  paraissent  incliner  à celte  opinion. 

(4)  Noé)  Alexandre,  Dissert,,  ubi  supra,  art.  3.  D.  Ccillier  et  Zaccaria,  ubi 
supra. 

(5)  Baronii  dnnales,  aono  3a4>  n.  t8  { etc.  — Notes  de  Binius  sur  la  Donation 
de  Constantin,  dans  la  collection  des  Conciles  dn  P.  Labbe,  tom.  i,  p.  i539. 
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I.  L’opinion  gui  suppose  l’acte  dont  U s’agit  postérieur  au 
schisme  des  Grecs,  est  justement  abandonnée  de  tous  les  critiques 
modernes  (1). 

i°  Cetie  opinioaest  clairement  démentie  par  l'histoire,  et  par  le 
fond  même  de  l'acte  que  nous  examinons.  D'abord  , il  est  certain 
que  cet  acte  existait  avant  le  schisme  des  Grecs,  puisqu'on  le  trouve 
cité  par  plusieurs  écri>ains  du  ix*  siècle,  et  qu'il  fait  même  partie 
de  la  collection  des  Fausses  Décrétales,  publiées  certainement  avant 
le  milieu  de  ce  siècle  (3). 

3°  Les  défenseurs  de  l’opitiion  que  noos  combattons  supposent 
mal  à propos  (pie  cet  acte  est  contraire  à la  primauté  du  saint-siège; 
elle  y est  au  contraire  expressément  reconnue,  comme  établie  par 
Jésus-Christ  lui-méme,  et  comme  le  principal  motif  des  libéralités  de 
Constantin  envers  l'Eglise  romaine  (3). 

. S”  Il  est  tout  à fait  invraisemblable  que  les  Grecs , si  envenimés 
contre  l'Église  romaine  depuis  le  schisme  de  Photius,  aient  fabriqué 
un  acte  si  favorable  au  saint-siège , et  (|ui  lui  attribue  de  si  grandes 
prérogatives , dans  l’ordre  spirituel  et  dans  l'ordre  temporel. 

II.  L’opinion  qui  suppose  l’acte  dont  il  s’agit , composé  avant  , 
le  IX'  siècle,  est  tout  à fait  gratuite  et  même  invraisemblable  (4). 

Pour  établir  cette  seconde  assertion , il  suflit  de  montrer  la  fai- 
blesse des  preuves  alléguées  par  les  défenseurs  de  l'opinion  contraire. 

Leur  principal  argument  se  tire  d'une  lettre  écrite  à Charlemagne, 
vers  l’an  777,  par  le  pape  Adrien  1"  , et  dans  laquelle  on  prétend 
(|ue  ce  pontife  fait  allusion  à la  donation  de  Constantin.  Po:ir  exciter 
le  roi  de  France  à protéirer  le  saint -siège  contre  les  Lombards,  en  les 
obligeant  à restituer  à l'Église  roraaiue  les  villes  et  territoires  qu'ils 
lui  avaient  enlevés,  le  Pape  rappelle  au  roi  l'exemple  de  Constantin, 
qui,  « sous  le  pontificat  de  taint  Silvestre , a tant  exalté  l'Église 
« romaine , et  l'a  rendue  si  puissante  en  Italie  (5).  » 

(i)  \o)ti  principalemeot,  sur  ce  point,  De  Marcs , ufn  supra  { et  la  Dîssertalion 
du  P,  Aleiaodre,  art.  3. 

(a)  Vnvei  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  714. 

(3)  •«  Justum  quippe  csL,d>t  l*empcrciir  daus  cel  acte.  Qt  ibi  lei  saocla  capnt  teneal 
U ft\\\c\Ÿ^\.yt%yW\i\sancuitumUguminsiUutorfSul\'Qtoraosterjh€titum  Petmm  apo- 

• sioiaJùs  obtiture  preteepit  ca  hfdrtim.,.  L bi  pi  iticipalus  sat  erdoluin,  et  ebristiana: 

m TcW^iMuii  ab  Imperatore  cacUsti  constitutum  est  ^ uun  est  ut  illic 

••  imperator  tcrrcuus  babcal  potesUtciii.  » Lâhbc,  CoacU,  tom.  1,  p.  i535.  A;  et 
i538,  C. 

(4)  Voyez  les  auteurs  cités  daos  la  note  4 de  U psge  précédcule;  voyez  aussi 
Cconi,  MonumenUt  Domiuationis  Pvntijiciatt  tum.  1,  pag.  3o4»  etc. 

(5)  O Sicut  temporibii^  b.  Silvestri,  rornaui  pouübcis,  à Raiicli;  rccordstionls  piia> 

«•  simo  Constaotiao  uiagoo  iaperaturc,  per  cjus  iargitateui^  saacta  Dei  calbulica  et 

• apoitoUca,  roiuaaa  cccleaU  elevaU  atque  eaaltala  est,  etpolostalMi  io  lûalk^iefss 
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Il  suffît , à ce  qu'il  nous  semble,  déliré  attentivement  ce  pas- 
sade , pour  voir  qu'il  ne  suppose  aucunement  la  donation  de  Con- 
stantin^ telle  qu’on  la  trouve  dans  le  recueil  des  Fausses  Décrétales, 
et  dans  les  recueils  postérieurs.  Le  Pape  se  borne  à rappeler  dans 
sa  lettre , ijue  Coastautin  a donné  à rÉsIise  romaine  un  grand  /mu- 
voir  en  Italie,  ün  sait , en  effet  par  l'Iiisloire,  que  Constantin,  si 
généreux  envers  tous  les  évê<iues,  le  fut  surtout  envers  le  saint-siège, 
et  lui  donna  de  numbnux  patrimoines  (I).  La  vérité  de  ce  fait , 
généralement  reconnu  des  historiens , est  bien  suffisante  pour  expli- 
quer le  pouroir  dont  parle  le  pape  Adrien  I"  ; et  c'est  bien  gratuite- 
ment qu'on  verrait,  dans  ce  pouvoir,  une  allusion  à la  donation  exor- 
bitante qui  a paiu  depuis  dans  le  recueil  des  Fausses  Décrétales. 

On  peut  mèn:c  aller  plus  loin,  et  montrer  que  cette  allusion,  si 
gratuite  en  elle-même,  est  tout  à fait  invr.ii.semblable,  et  contraire 
au  texte  de  la  lettre  qu'on  nous  up|io.se.  Kn  effet , Constantin  déclare 
expressément , dans  l'acte  de  sa  prétendue  donation , « qu'il  donne 
« pour  toujours  au  pape  Silvestre  et  à ses  succes.seurs , noii-seule- 
« ment  le  palais  de  Latran , mais  encore  la  ville  de  Home , avec 
« toutes  les  villes  et  provinces  d'Italie , et  des  régions  occciden- 
« taies  (2).  » Si  le  pape  Adrien  1%  en  écrivant  la  lettre  dont  il  s’agit, 
regardait  comme  autlientiqiie  cette  donatûm  exorbitante,  et  y faisait 
même  allusion , comment  a-t-il  pu  suppo.ser  clairement , dans  la 
même  lettre,  que  1rs  propriétés  du  saint-siège,  en  Italie,  lui  avaient 
été  données  .sMcccss/oewieuf,  par  Constantin  et  ses  successeurs,  dont , 
les  actes  de  donation  se  conservaient  alors  dans  les  archives  du 
palais  de  Latran  (3)?  Pour  attribuer  au  pape  Adrien  I"'  une  con- 

« parlihus  Urjrirl  tiipialus  est  ; ita  et  tn  his  tcsIHs  früri-isitnis  tcmporibiis  alqiie  nos- 
« tris,  saucta  l>fi  erclcsia,  id  est,  K.  JVlri  apostoli,  germioet  atque  eiuUeU  el  anpliàt 
U alque  ampliùs  cxjIlaLi  pcrmaiicat.  b Cod.  Carvi,  Epist.  5^  {atiàs49).  (CeuDt,i1/o 
numentfi^  tom.  i,  pag.  3o5  et  35a.  l.abbo,  Concil.  lom.  vi,  p.  17O3.) 

(i)  Votes  les  dèuiU  que  nous  avons  donués,  sur  ce  sujet,  dans  VIntrvd.  de  cet  ou* 
vrage,  art.  a,  n.  73,  etc. 

(a)  ••  Pro  quibus  (benebciis  a Deo  acreptis),  drdimus  ipsis  sanctis  spostolis  ae 
m dtiluinis  mcis  Petro  et  Paiilo,  ac  per  ipsus  beatn  SiUeslro,  patri  uostro,  sumnioquc 

• |KintiHce,  et  uiiitersali  iirbi.v  Btiraæ  papar,  omnibusque  cjiis  successctribus  suomiis 

• ponlifîribtis,  qui  ad  mundi  u.squc  eonsuniii<alioaem  in  catbedrA  bcali  Petri  sedebunt, 

•>  alqiie  iiiipra-sriitiarum  tradiums;  primiuii  quiJem  impériale  palatium  Hfistram 
•>  I.ateranense,  quod  prxtcr  ouinia  quæ  in  orbe  lerrnruin  Kunl  palalia  iu  primis  ho« 

« noratur  atqiic  etcdlil., , Quin  cl  Homanoium  Ufl*em^  tvtam*^ue  Uahanxs  et  occim 
•»  dentalium  ngionum  provincias,  Inca,  ciritates,  s^Tpejaiu  diclu  Sütcstro,  imiter- 
•«  sali  pap^f  tradentes  sc  ccdciiles,  iiujiis  et  succrs.smum  ip^ills  sumuiurum  ponliûcum 

• auclorilatc  ac  vciilcntià,  diviuo  nostro  hoc  praguiatico  dccrcto,  admtuivliari  difBui- 
«•  mus,  juri  sancta:  ruroauoruoj  Kcelesiar  subjiciciida,  rt  iu  eu  perauiiisura  eshibcoius.  >• 
Donatio  Constant.  (Labbe,  Concil.  tuiu  i,  p.  i53»,  etc.) 

(3)  suite  dca  paroles  que  nous  avons  citées  plus  baul  (note  5 de  la  p.  précéd.), 
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Iraüiclion  si  étrange,  il  faudrait  un  témoignage  formel , qui  ne  se 
trouve  certainement  (fas  dans  le  passage  de  sa  lettre  qu’on  nous 
oppose. 

Parmi  les  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  combattons , quel- 
ques-uns se  fondent  encore,  sur  ce  que  Pépin  lui-roétne  parait 
supposer  la  prétendue  donation  de  Constantin,  en  réclamant  auprès 
des  Lombards , comme  une  restitution  due  à l'Eglise  romaine , les 
villes  et  territoires  qu'il  donna  depuis  au  saint-siège  (I).  Mais  il  est 
certain  que  Pépin  a pu  réclamer  ces  provinces , comme  une  restitu- 
tion due  à r Église  romaine,  sans  supposer  la  donation  de  Con- 
stantin. Indépendamment  de  cette  donation,  le  Pape  pouvait  alors 
être  considéré  comme  souverain  légitime  de  ces  provinces  , qui  s'é- 
taient librement  soumises  à son  autorité , dans  l'état  d'abandon  où 
elles  se  trouvaient.  C'est  ce  que  nous  avons  montré  ailleurs,  en 
exposant  la  suite  des  faits  relatifs  i l'origine  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siège  (2). 

III.  Il  y a tout  lieu  de  croire,  que  Vacte  dont  il  s'agit,  a été  fa- 
briqué au  i.x'  siècle  (3). 

Cette  troisième  as.sertion  parait  être  une  conséquence  naturelle 
des  précédentes.  En  effet , il  parait  certain , d’un  côté , qu'on  ne 
trouve  dans  l'histoire  aucune  mention  de  cet  acte  avant  le  i.x''  siècle; 
et  de  l'autre,  il  est  constant  que  cet  acte  se  trouve  dans  le  recueil  des 
Fausses  Décrétales,  composé,  selon  le  sentiment  le  plus  commun, 
au  ixs  siècle , quelques  années  après  la  mort  de  Charlemagne. 

Pour  ce  qui  regarde  l'auteur  de  cet  acte , et  les  motifs  de  sa 
fraude,  nous  ne  liasarderons  là-dessus  aucune  conjecture;  il  nous 
suftira  d'indiquer,  en  peu  de  mots,  celles  de  quelques  savants.  Les 
uns  attribuent  cette  pièce  à l'auteur  des  Fausses  Décrétales  (4;  ; les 
autres  pensent  que  celui-ci  l'a  empruntée  à quelque  auteur  contem- 
porain (5).  Le  motif  du  faussaire  était,  selon  quelques  auteurs,  de 

Ir  pape  Adrien  I**'  coDlioae  ainsi  : « Sed  et  ciincla  alla,  qiiT per  Jiversos  imperatoiesy 
» pèUticiot  etiam , et  nlios  Deum  timentes^  pro  coruro  aniiux  merrede  , cl  »rnià  déli- 
ts ctoriiro.ii)  parlibosTuscix^Spnlrto^seu  bcncvciito,  atqiicCorsioA  siiuiiletSahinenai 

iiatriroonioy  heato  Prtro  apoHlnlo,  sanctxquc  Dei  et  apustolinc  romanz  KcrlcstiE 
n roncessa  siiot,  cl  per  nefandam  gcnU'iri  Lotigubardorum,  per  annorutn  spalia,  abstra- 
« cta  atque  ablala  stinl^  vestrls  Icmporihus  resliltianlur  ; unde  et  plures*donationei 
••  in  sacra  nostro  icrinio  Loteranensi  reconditas  ftaftemus , etc.  »»  Adriani  / 
EpUt  $9.  fCenni,  uhi  suprà^  pag.  3o5  cl  353.) 

(i)  Muratnri,  uhi  supra.— ‘Uist.  de  VÉ^l.  GidUcanCt  uH  supra. 

(a)  Vote*  U I " partie  de  nos  Htchercfies,  n.  34,  40,  elc. 

(3)  VoTcx  les  ouvrages  déjà  citci  du  P.  Alexandre,  de  D.  Ccillicr,  de  Cenoi  el  du 
P.  Zaccarta. 

(4)  C’est  l’opinion  de  D.  Oillicr  et  de  Ooni. 

(5)  C’eut  U conjecture  du  P.  Zaccaria. 
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combiUre,  par  l'aalorité imposante  de  Constantin,  les  prétentions 
des  empereurs  grecs  sur  l’Italie,  et  sur  les  autres  provinces  d'Occident 
qni  avaient  secoué  leur  joug(l).  M.  de  Marca  suppose  même  que 
l'auteur  de  cette  fraude  l'a  mise  en  œuvre , de  concert  avec  le  Pape 
et  le  roi  de  France. 

ÜD  conçoit  combien  il  est  aisé  de  multiplier  les  conjectures  sur  un 
point  si  obscur  ; mais  on  voit  aussi  combien  toutes  ces  conjectures 
sont  arbitraires.  La  dernière  en  particulier  nous  semble  tout  à fait  in- 
vraisemblable. Quelle  apparence,  en  effet,  que  nos  rois  aient  favorisé 
la  supposition  d'une  pièce,  qui,  donnant  au  Pape  toutes  les  provinces 
de  l'empire  en  Occident , rendait  toutes  ces  provinces , et  la  France 
elle-même,  tributaires  et  même  feiidalaires  du  saint-siège?  Quelle 
apparence  que  le  Pape  et  le  roi  de  France  aient  favorisé  la  supposi- 
tion d'un  acte  si  extraordinaire , pour  combattre  les  prétentions  des 
Grecs , d'ailleurs  si  faciles  à renverser  f2)?  Quelle  apparence  enfin, 
qu'une  pareille  fraude  ait  été  employée  par  des  princes  tels  que 
Pépin  et  Charlemagne,  et  par  les  papes  contemporains,  que  l'histoire 
nous  représente  comme  des  hommes  aussi  recommandables  par  l'é- 
minence de  leurs  vertus,  que  par  la  sainteté  de  leur  caractère? 

Ces  observations  sont  plus  que  suflisantcs  pour  montrer  l'invrai- 
semblance des  conjectures  dont  nous  venons  de  parler,  et  par  consé- 
quent l'injustice  de  plusieurs  écrivains  modernes,  qni  ont  fait  de  ces 
conjecttires  la  base  de  leurs  jugemenis  sur  la  conduite  des  papes  du 
ville  et  du  IX*  siècle , tantôt  représentant  la  prétendue  donation  de 
Constantin  comme  le  premier  fondement  de  la  puissance  temporelle 
du  saint-siége  (3) , tantôt  accusant  ouvertement  les  papes  d'avoir 
été  eux  mêmes  les  auteurs  ou  les  fauteurs  de  cette  fraude  (4).  De 
pareilles  assertions  sont  d'autant  plus  téméraires,  que,  scion  le  senti- 
ment le  plus  commun  parmi  les  savants , la  prétendue  donation  de 
Constantin  a été  fabriqiii>e  postérieurement  au  règne  de  Charle- 
magne , et  par  conséquent  depuis  l'établissement  de  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-siége. 


(i)  c’est  la  coojccturc  de  M.  de  Marra,  et  du  P.  Zacraria. 

(a)  Voyei  la  première  partie  de  ecs  Hrc/tercAea,  ehap.  a,  art.  1. 

(3)  tieruardi,  De  l’origine  et  des  progrès  de  la  Législation  française^  tir.  il, 
chap.  7. — DauQoii,  Essai  historique,  tom.  1,  p.  14  ; tum.  if,  p.  67. 

(4)  De  tlcricourt,  Lois  Ecelesiastiques  de  France,  4*  partie;  édit,  de  1771, 
p.  180,  Dote.  — Bernardi , uêf  supra. 


Tti  Plicu  «HnncATiP^f;. 

TROISIÈME  question. 

D'où  tient  que  la  Donation  de  Constantin  a joui,  pendant  plq- 
tieurs  siècles,  d'un  si  grand  crédit? 

Cet  acte  étant  manifestement  apocryphe,  il  y a sans  doute  lien 
de  s'étonner  qu'il  ait  pu  obtenir , pendant  plusieurs  sièdes , un  si 
grand  crédit.  Toiiicfois,  l'étonnement  diminue,  lorsqu'on  se  rappelle 
legrand  pouvoir  temporel  dont  jouissait  le  saint-siège,  à l’époque  de 
la  publication  de  cet  acte,  et  pendant  les  sièdes  suivants.  Le  Pape 
exerçait  alors  un  pouvoir  temporel  très-étendu , non-seulement  en 
Italie,  mais  dans  la  plupart  des  Etats  catholiques  de  l'Europe,  par 
l'ascendant  que  lui  donnait , aux  yeux  des  princes  et  des  peuples,  sa 
souveraineté  temporelle,  jointe  au  caractère  sacré  dont  il  était  revêtu. 
Ce  pouvoir  s’accrut  insensiblement,  depuis  le  ix”  siècle,  an  point  que  le 
Pape  était  généralement  regardé  comme  le  juge  suprême  de  tous  les 
souverains  catholitpies , dont  plusieurs  même  se  reconnaissaient 
feudniaires  du  saint-siège.  Il  est  aisé  de  comprendre  qu’en  de  pa- 
reilles conjonctures,  et  dans  un  temps  où  la  critique  était  si  pen 
cultivée , la  prétendue  donation  de  Constantin  dut  naturellement 
obtenir  un  grand  crédit.  Le  souvenir  des  libéralités  de  ce  grand 
prince  envers  l'Église,  et  h haute  idée  qu'on  avait  généralement 
de  ses  libéralités,  firent  aisément  supposer,  que  tout  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siège  avait  pour  principe  l’acte  dont  noos  par- 
lons (I). 

Au  reste,  nous  remarquerons  ici  en  pa.ssant , qu'on  a beaucoup 
exagéré,  dans  ces  derniers  temps,  les  résultats  de  l'erreur  do  moyen 
âge , sur  ce  point.  Fleury  et  plusieurs  autres  écrivains  modernes 
supposent  que  celte  erreur  était  runique  rondement  de  la  donation 
faite  de  l'Ile  de  Corse  à l'Église  de  Pise,  par  le  pape  Urbain  H,  en 
1092  (2)  ; aussi  bien  que  de  la  donation  de  l’Irlande  au  roi  d’Angle- 
terre, Henri  II,  par  le  pape  Adrien IV,  en  Il56i3);  enfin,  de  la 
donation  des  Iles  Canaries,  au  prince  Louis  d’Espagne,  par  le  pape 
Clément  VI , en  1344  (4).  Mais  il  s’en  faut  beaucoup  que  ces  suppo- 
sitions soient  à l'abri  de  toute  contestation.  Nous  avons  remarqué 
ailleurs,  que  l'Ile  de  Corse  faisait  partie  des  États  donnés,  ou  plutôt 
restitués  au  saint-siège  par  Charlemagne  (5)  ; et  Grégoire  VU 

^i)  VoTCi,  à Tappiii  de  C6i  réflciionA,  TtiorousKi,  Aae,ti  nouv,  DùcîpUme  fi$ 
VKgl.y  lora.  I,  liv.  1,  cliap,  5»  u.  i4« 

(a)  Flitunr,  Hist.  EccL,  tom.  xni,  üv.  lziv,  O.  8. 

(3)  Ihid.y  Inm.  xv,  liv.  i.xx,  d.  i(), 

(4)  Ibid.^  lom.  XX,  liv.  xcv,  n.  24* 

Ç5)  Ci-dewu«,  perlie,  n.  46* 


Dit:'" 


jy  Google 


riÈCES  «BTIFiCATITES. 


78S 


8H|>pose,  comme  un  fait  notoire , que  le  saint-siège  avait  conservé, 
jusqu’à  son  pontificat,  ses  anciens  droits  sur  cette  Ile  (I).  ISous  avons 
montré  aussi  que  le  pape  Adrien  IV  n’avait  pas  prétendu  disposer 
de  l'Irlaude  en  laveur  du  roi  d'Angleterre  |3).  Quant  à la  donation 
des  Iles  Canaries  au  prince  Louis  d Espagne,  ce  n'était  pas  une  do- 
nation proprement  dite,  mais  une  décision  arbitrale,  par  laquelle  le 
Pape  lui-méine  déclare  qu’il  ne  prétend  nuire  aux  droits  antérieurs  de 
qui  que  ce  soit  (3).  Cette  décision  doit  s'expliquer  dans  le  même  sens 
quecdie  du  pape  Alexandre  VI,  relative  à certaines  lies  et  pro- 
vinces d’Afrique  et  d’Amérique  nouvellement  découvertes  (4). 


VI.  — Page  ÎS7. 

Sur  quelques  circonstances  du  sacre  de  Charlepiagne,  en  800. 

I.’histoire  du  sacre  de  Cliarlemagne , en  800,  offre  quelques  dif- 
ficultés que  nous  croyons  devoir  examiner  ici  en  peu  de  mots. 

I.  La  première  a pour  objet,  Vonction  royale  donnée,  en  celle 
occasion,  à l'un  des  fils  de  Charlemagne , au  rapport  d'Ânastase. 
La  plupart  des  auteurs  modernes  supposent,  que  ce  fut  l’epin,  roi 
d’Italie,  et  non  Charles  , lils  aîné  de  Charlemagne , qui  reçut  alors 
Ponction  royale  des  mains  du  Pape.  Mais  le  sentiment  que  nous  sui- 
vons, parait  solidement  établi  par  M.  de  Bréqui^ny,  dans  ses 
Recherches  historiques  sur  la  rie  de  Charles,  fils  aine  de  Char- 
lemagne {S).  Le  savant  acadt'micicn  s'appuie  principalement  sur 
une  lettre  d’Alcuin,  adressée  au  jeune  roi  Chartes,  et  commen- 
çant ainsi  : « J'ai  appris  (|ue  le  Pape,  du  consentement  du  très-ex- 
« collent  .seigneur  David  (G),  vous  avait  conféré  le  titre  de  roi,  en 

• vous  mettant  sur  la  tète  la  couronne  qui  désigne  cette  dignité.  Je 

• me  réjouis  fort  de  l'honneur  que  vous  procurent,  non-seulement 
« ce  titre,  mais  le  pouvoir  qui  y e.st  attaché  (7).  • 

Ce  pas,sage  si  formel,  sert  à expliquer  on  à corriger  les  expres- 
sions de  quelques  anciens  auteurs , qui  senihlent  supposer  que  le 
Pape  donna  Ponction  royale  à Pépin , dans  l’occasion  dont  il  s’agit. 

(i)  Grpg,  VII  fpUtol.  lîb.  V,  Ep.  4, 

(а)  G-deMtM,  a*  partir,  ctiap,  3,  n.  ao3. 

(i)  Hajnaldi  AnruiUs,  anno  i344>  n.  39,  etc. 

(4)  Ci>deMus,  1*  partie,  chap.  3,  n.  aai,  etc. 

(5)  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  ^ écMion  in-4®,  l«m.  jotxix, 
pag.  617,  etc. 

(б)  Un  Mit  que  le  aoœ  de  David  était  uu  Mirnont  Jnooé  à Charleaagoe  par  Al* 
cuiu,  qui  ue  l’appelle  jamais  autrement  dao-s  aea  lettres. 

(7)  Alcuioi  Operai^om,  it,  édition  de  UtUaboone,  1777). 

46. 
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Celle  supposition , outre  (pi'elle  est  détruite  psr  le  passag:e  d’ Mcnin 
qne  nous  venons  de  citer,  est  d'ailleurs  invraiseinlilable  en  elle- 
même  ; car  il  est  certain  «lue  Charlemagne  avait  déjà  fait  sacrer , 
par  le  pape  Adrien  1",  en  78i , l’epin,  roi  d'Italie,  et  Louis,  roi 
d'À(|uitainc  (t);  tandis  que  Cliarles,  son  (ils  aine,  n'avait  pas, 
avant  800 , le  titre  de  roi , que  plusieurs  anciens  auteurs  lui  donnent 
depuis  cette  époque. 

On  demandera  peut-être  par  quel  motif  Charlemagne  différa  si 
longtemps  à le  lui  donner,  même  après  l'avoir  conféré  à ses  deux 
autres  (ils.  M.  de  Briquigny  conjecture  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance , que  Cbarleniagne , avant  son  élévation  à l'empire , ne 
trouvait  |>as  convenable  de  comimmiquer  à son  fds  aîné  un  titre  égal 
au  sien  , dans  la  partie  de  ses  Klats  qu'il  lui  destinait  après  sa  mort, 
et  dont  il  s'était  réservé  l'administration  immédiate.  Celte  raison  de 
contenance  tomba  d'elic  même,  aussitôt  que  Charlemagne  eut  reçu 
le  titre  à' empereur , séuprieur  à celui  de  roi  .-il  ne  craignit  plus 
alors  de  faire  gouverner  sous  lui,  parmi  roi,  les  Ktats  qu'il  gouver- 
nait lui-même  comme  empereur. 

II.  La  seconde  difiiciilté  regarde  le  serment  fait  par  Charle- 
magne , selon  quelques  auteurs  , dans  ta  cérémonie  de  son  cou- 
ronnement, en  8t)0.  Sigo.iius,  auteur  du  .\vi'  siècle,  et  après  lui 
quelques  auteurs  modernes,  stqiposent  que  ce  prince  prêta,  dans 
cette  circonstance , au  pape  Léon  111,  le  serment  de  fidélité  que  les 
em|iercurs  prêtèrent  dans  la  suite,  en  pareille  occasion,  et  qu'un  lit 
en  ces  termes  dans  un  ancien  Ordre  liomain  : • Moi  N.  empereur, 
« promet<,au  nom  de  Jésiis-Cluist , devant  Dieu  et  saint  Pierre,  de 
« protéger  et  défendre  tous  les  intérêts  de  l'Église  romaine,  autant  qne 
«je  saurai  et  pourrai  le  faire,  avec  leseconrsdeDieu  (2).  « Fleury,  le 
P.  Daniel,  leP.  Longueval,  et  la  pliifiart  des  auteurs  modernes,  ne  font 
aucune  mention  île  ce  fait,  qui  ne  parait  pas  sunisannnent  attesté, 
et  qui  semble  même  peu  vraisemblable.  Il  est  diflicile,  en  effet,  de  sup- 
poser qn'ÉgiHhard,  Anastase  le  liibliolbécaire,  et  les  autres  historiens 
du  temps,  qui  rapportent  avec  plus  de  détails  l'bisloirc  du  couronne- 
ment de  Charlemagne  , aient  omis  une  circonstance  si  impôt  tante; 


(i)  Vovez  V Histoire  JCcclèsiasti^ue  de  Fleurr,  VHistoire  de  l’É[;tise  Cult.^  tes 
Annales  du  moj^en  d^e^  et  tuuA  1rs  autres  liisluricns  üc  cette  épuque , soui  ia  date 
de  7S1. 

(a)  Ordo  Romanus  ad  benedicendum  imperatorem  ; apud  Hiltorpimn  » De  di^ 
%‘inis  Offteiis ^ édition  in4ol.  dr  i6a4.  i5'J.  {Billiodi.  Patrum  ^ tom.  xiit.)  — > 

Sigouius,  Jlist.  de  regno  Italia',  lib.  iv,  armo  Soi.  (Operum,  tom.  ii.)  — Bnivnii 
Annales^  anoo  8uo,  n.  7.  ^Centii»  ^onumenta  Domin,  PonliJ. , tom.  ii,  Dis* 
sert.  1,11.  45.—  Lcbcau,  Histoire  du  Bas-Empire t l.  Xiv,  liv.  LXVX,  d.  53.  « 
llrgewiKh,  Histoire  de  Charienutgnef  pi^.  34^* 
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et  l'ancien  Ordre  /iomain  , cité  par  Si^oniiis,  à l'appui  de  ce  fait, 
ne  parait  pas  avoir  asi-cz  d'aiitorilé  pour  l'tlahlir.  Cet  Ordre  Ro- 
main , piiblii,'  pour  la  première  fois  en  lofil , par  Georges  Cassan- 
dre,  et  depuis  par  lliltorpius  ( Paris , I5(!9,  in  fol.  ),  quoi(pie  d'une 
très-iiaute  anii(|uiié  dans  plusieurs  de  ses  parties,  a été  augmenté, 
avec  le  temps , de  plusieurs  pièces  beaucoup  plus  réci  nies  ; en  sorte 
qu'il  est  difficile,  au  jugement  des  plusliabiles  criiii|ues,  de  détemii- 
ner  i'anliipiité  de  cerlaines  |iarlies,  sans  recourir  à d'autres  témoigna- 
ges  (I).  Le  Sacramenlaire  de  saint  Grégoire,  en  usage  à Rome  et 
en  France  au  ix'  siècle , et  que  nous  avons  cité  ailleurs  (2',  montre 
bien  que  le  serment  de  lidélité  au  Pape  a été  fait , par  quelques  em- 
pereurs, dans  le  rouis  du  ixc  siècle,  mais  non  qu'il  a été  fait  par 
Charlemagne  lui  mème. 

JII.  Une  dernière  difficulté  regarde  le  titre  d’empereur  donné  à 
Charlemagne  par  te  pape  Léon  lit.  Le  récit  uniforme  des  anciens 
auteurs,  généralement  suivis  sur  ce  point  par  les  modernes,  ne 
permet  pas  de  douter  que  le  Pape  en  donnant  ce  titre  à Cliarle- 
magne,  dans  la  cérémonie  de  son  eonronnemeot , n'ait  pi étendu  lui 
conférer  un  titre  lumurable,  qu'il  ii'avail  pas  auparavant.  Charle- 
magne lui-même  n'en  doutait  pas,  puisqu'il  prit  constamment, 
depuis  celle  époijue,  le  titre  été empereur  dans  ses  actes  publics , où 
il  ne  prenait  auparavant  que  ceux  de  roi  de  l'rance , ou  de  patrice 
des  Romains. 

Cependant  un  auteur,  justement  célèbre  par  ses  recherches  sur 
l'histoire  de  France,  avance  avec  confiance,  « que  la  dignité  impé- 

• riale  a été  attachée  à la  couronne  de  France , depuis  Clovis  ; que 
« les  rois  de  la  première,  seconde  et  troisième  races,  ont  pris  le  titre 

• d'empereurs,-  et  que  ce  litre  leur  a été  donné  par  leurs  sujets  et 

• par  les  étrangers.  • Tel  est  le  sujet  d'une  dis-ertaiion  insérée, 
par  François  Decamps,  dans  le  Mercure  du  mois  d'aoùt  1720 
(page  50,  etc.  ).  Fn  parcourant  cette  di.ssertalioii  singulière,  il  i.ous 
a paru  qu'elle  reposait  principalt-meut  sur  l'équivoipie  des  mots 
empereur,  consul,  et  de  ipielques  autres  titres  d'honueur,  aux- 
quels on  a autrefois  attaché  différents  sens.  Le  nom  d'empereur 
était  primitivement  commun , chez  les  Romains,  à tous  les  géni  raux 
d’armée  (du  mot  latin  imperare , qid  signifie  commander.)  Dans 
la  suite,  il  devint  un  titre  d'honneur,  que  les  soldats  ou  le  sénat 
donnaient  à un  général  qtii  s'était  signalé  par  ipielque  grand  exploit. 
Plus  lard,  vers  la  Un  de  la  républhpie.  César  fut  appelé  de  ce 


(l)  Mahillon,  Mu.rivum  Italicunif  tom.  ii  ; PnrJ.,  pag  y. 
(a)  Citlcssui,  a*  partir,  chap.  a,  n.  157. 
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nom  par  le  peuple  romain , pour  mar(iuer  le  pouvoir  extràordinaire 
qu’il  avait  dans  l'Klat,  et  qui  ré.niissait  tous  les  pouvoirs  attachés 
jiis(|u’alors  aux  différentes  magistratures  de  la  répiil>li(iue.  C’est 
en  ce  dernier  sens  tiu'Aiiguste  et  ses  successeurs  ont  été  n )mmés 
empereurs.  \ l’exenaple  des  Romains,  les  autres  peuples  ont 
donné  ce  litre,  dans  un  sens  plus  on  moins  large,  à leurs  soa- 
verains  ; d’où  il  est  arrivé  que  les  anciens  auteurs , comme  les 
miHlernes,  ont  quelquefois  pris  l’un  pour  l’autre,  les  mots  de  roi  et 
A' empereur , A' empire  et  de  royaume , et  d’autres  expressions 
semblables  (1).  On  conçoit,  d’après  cela,  que  les  rois  de  France 
aient  pu  être  nommés  empereurs,  et  leur  royaume  être  nommé 
empire,  dans  un  sens  large,  avant  le  couronnimienl  de  Cliarlema- 
giie,  sans  (|u'on  puisse  dire  proprement,  ((ue  la  dignité  imj>cnale 
était  attachée  ù leur  couronne,  dans  le  même  sens  qu’elle  le  fut  de- 
puis le  couronnententde  Cliarlemagne , en  800. 

Pour  ce  qui  regarde  le  litre  de  consul,  donné  à Clovis  par  l'empe- 
reur Anastase,  il  est  certain  que  cc  titre  n'était  pas  inséparable  de 
celui  A' empereur , comme  le  suppose  l’auteur  de  la  dissertation  déjà 
citée  de  François  Üecamps.  Nous  avons  montré  ailleurs  (2),  que, 
sons  les  empereurs,  c'était  un  simple  titre  d’honneur,  qu  ils  don» 
naient  i|uelquefois  à des  personnages  distingués. 

Il  demeure  donc  prouvé  que  le  titre  A'empereur,  donné  à Char- 
lemagne par  le  pape  Léon  III , était  un  titre  d'bonnenr,  semblable 
à celui  des  anciens  empereurs  d'Occident.  Ce  nouveau  titre  rendait 
Charlemagne  plus  rispcclable  aux  veux  des  autres  souverains  , et 
surtout  aux  yeux  des  Romains;  il  lui  donnait  même  une  autorité 
particulière , dans  le  gouvernement  de  Rome  et  de  l’exarchat.  On  a 
vu  ailleurs  quelle  était  la  nature  et  l’étendue  de  cette  autorité  (S). 


VIL  — Page  316. 

Sur  l’élévation  de  Pépin  au  trône  de  France,  et  sur  l’usurpation 
communément  reprochée  à ce  prince. 

U se  présente  ici  deux  questions  principales  à examiner  : 1“  la 
décision  attribuée  au  pape  Zacharie,  sur  l’élévation  dePepin  au  trône 
de  France,  est-elle  authentique?  2 " Que  penser  du  reproche  d’usur- 
pation fait  à ce  prince  par  un  si  grand  nombre  d’auteurs  modernes? 

(t)  VoTCi  articles  Empertur  et  /ntfierntor  ihm  !cs  oarrages  luivatHs  ; Robert 
Eslicnoc»  Thesaunu  linguæ  Lutina  ; Ducange,  Gl<*ssüiiunt  met/itv  infimae 
tinif.;  Facciolali,  Lcxicon  ; Morcri,  Diction,  liitt.  Voyez  niissi  Crevier,  tint, 
Hom.,  ton).  XIV,  |>ag.  335. 

(s)  Ci'dcMiis,  pag.  note  i. 

(3)  Ci*dcsaust  (>arUe)  cbap.  3,  art,  x. 
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PaEMIÈBB  QUSSTIOK, 

L'authenticité  de  la  décision  du  pape  Èacharie  a été  fofl  coil- 
tfslce,  à la  fin  du  xvii'  siècle , par  les  PP.  Lecointe  et  NoCI  Alexnn- 
dre(i).  Celle  decision,  selon  eux,  ti'est  rapportée  que  dans  des 
chroniques  sans  autorité , et  dont  les  plus  anciennes  ont  été  suppo- 
sées ou  altérées  par  des  faussaires , dcToués  à la  dynastie  carlovin- 
gienne. 

Celte  opinion,  combattue,  dès  soft  origine,  par  les  PP.  Pag!  et 
Mabillon,  a trouvé  peu  de  partisans  (2).  Un  écrivain  récent  l'a  re- 
nouvelée , dans  une  dissertation  qui  a pour  titre  : Pépin  le  Ih'Cf  et 
le  pape  Zacharie  , ou  preuve  de  la  fidélité  des  /■'raneais  à leurs 
rois  léÿitimes,  lors  du  passage  de  la  première  à la  seconde  dy- 
nastie, par  M.  Jimé  Guillon.  (Paris,  1817,  in-8'>.)  Mais  il  lie  pa- 
rait pas  que  cette  dissertation  ait  fait  beaucoup  d'impre.ssion  sur  les 
savants  (3J  ; du  moins  nous  ne  connaissons  aucun  écrivain  distingué, 
qui  ait  adopte,  de  nos  jours,  l’opinioii  soutenue  par  l'auteur  de  cette 
dissertation.  Nous  trouvons  même , depuis  la  publication  de  cet 
opuscule,  l'autbenticité  du  fait  en  question,  cTairement  supposée  par 
les  auteurs  qui  ont  traité  avec  plus  de  soin  et  de  développement  Tbis- 
toire  du  moyen  âge,  et  celle  de  France  en  particulier  (4). 

(i)  I.ecointe . Annules  eccUsinslici  Pritneoruin , tom.  v,  ann.  7.Ç3.  — Noct 
Aie». , ffisl,  Dissert,  a in  saculum  octavum.  — Tonroély  (Oe  Eccletid^ 

ton.  it,  ’pa^.  40^»  etc.)  incUnc  IQ  flcotiiiwiit  de  ces  eutcurs,  sens  Têdopicr  cependont 
ouvertenent. 

(a)  Pagi)  Critica  in  sinnales  Batxtnii , ano.  et  75a. ^ Mabillon  , Annules 
Benedictini,  toin.  li»  Itb.  xxil,  n.  4^  et  55.  Oo  peut  voir,  à l'appui  du  scntiaH*Dt  de 
ces  auteurs,  une  dis^erlalion  particulière,  dans  le  tome  i dn  Recueil  de  pièces 
d'histoire  et  de  littérat.  (par  l'abbc  Cranet  et  le  P.  Desmolcls)  ; Paris,  I73r,  4 
lo»ia.  — Mamachi  Antùjuilates  Christ,  f tom.  xv,  pag.  aa.'i,  etc.  — Notet  des  PP. 
Boncagtia  cl  Mans),  à la  suite  de  la  Dissert,  tlèjà  citée  du  P.  AlessfMfre. 

(3)  Noua  a^ous  appris,  par  onc  vole  très-sûre,  que  rinlrtir  de  la  Dts^rtatioh, 

un  temps  où  il  aspirait  au  fauteuil  academique,  avait  offert  ect  opuscule,  cévmme  fin 
litre  de  recommandation,  à l’un  dos  merobrc.ide  les  plus  iofluenta.  f.'Aeadc* 

mie,  après  avoir  lu  eette  dlsscrlation , loin  d'r  trouver  on  thre  de  recnmnandttioh 
pour  l'auteur,  la  regarda  comme  un  titre  d'ciclusion.  Il  pttratt  (pie  le  priivripa)  OKitif 
de  ce  jugement , était  la  critique  outrée , roimitieuse  et  passionnée,  demi  l’iuteor  fait 
preuve  dans  ect  écrit,  aussi  bien  que  dans  quelques  autres.  Vovez  en  parti» 
culicr  le  compte  rendu  de  son  Histoire  de  V Église  pendant  le  XTffi*  siècle,  dtM 
VAmide  lu  Bel.,  t.  xxxvi,  pag.  385;  t.  xxxvii,  p.  8r,  3ii,  4^3;  t.  xxxrm, 
p.  49,  309,  4i3.  — OEuvr.  de  Fénelon  ; Notice  bildiogr.i  Xnta  n,  psg.hr,  eto. 
L'abbé  Guillon  est  mort  nu  mois  de  février  184^,  ûgé  de  quetr^Vingt^atré  afid. 

(4)  Votez  en  parlicidicr  Michaud,  Hist.  des  Croisades,  tom.  iV,  psg.  4fï'4.  — Sis- 
oiondi , IJist.  des  Français , tom.  tl,  pag.  l65.  — Idem , flirt,  des  Hcpubl.  Itttl, 
tom.  I,  chap.  3,  pag.  i3a.  — Annales  du  moyen  dge,  tom.  rr,  liv.  a3,  année  75f . 

Chitcaubriaodi  Études  Uistori^ues,  toor.  trr;  .Hnvijtn  taistt/inêf  dsFf/ist.  Ma. 
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Nous  croyons  avec  ces  auteurs,  el  avec  le  plus  grand  nombre  des 
critiques  modernes,  que  ce  fait  est  appuyé  sur  une  tradition  histo- 
rique du  plus  grand  poids , et  dont  l'autorité  ne  peut  être  contestée 
que  par  une  critique  outrée.  En  effet , il  serait  diflicile  de  trouver, 
dans  riiistuire  de  celte  épo(|ue  , un  fait  appuyé  sur  une  tradition 
aussi  ancienne  et  aussi  universelle.  Pour  ne  parler  ici  que  des  té- 
moignages les  plus  anciens , on  trouve  ce  fait  rapporté  par  le  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  contemporain  de  Pépin  (I);  par  l'auteur 
anonyme  d'une  note  jointe , en  7C7,  au  livre  de  saint  Grégoire  de 
Tours  De  Glorià  Con/essorum  (2)  ; par  Éginhard  ou  l'auteur  des 
Annales  qui  partent  son  nom  (3)  ; el  par  une  miillitode  d'annalistes 
postérieurs  (4,'.  On  ne  peut  ouvrir  les  différentes  coüeciions  des 
Historiens  de  France,  sans  y rencontrer  une  foule  de  témoignages,  à 
l'appui  de  celle  tradition.  Ces  témoignages  remontent  jus(|u'au  temps 
de  Charlemagne  et  de  Pépin,  et  forment  une  tradition  non  inter- 
rompue, depiihi  le  milieu  du  viiic  siècle  jusqu'à  la  fin  du  ,\viir,  où 
quelques  écrivains  ont  commencé  à la  coiulaltre.  Comment  peut-on 
raisonnablement  contester  l'autorité  d'une  tradition  si  ancienne  et 
si  universelle,  sur  un  fait  de  cette  importance?  Pe  il-on  la  contester, 
sans  ébranler  la  certitude  des  faits  les  plus  généralement  admis,  i 
celte  époque  de  notre  lihloire? 

Qu'oppose-t-on  d'ailleurs  à celte  tradition  si  imposante?  On  con- 
teste l'authenticité  de  quelques-uns  des  anciens  témoignages  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  au  fond , l'examen  détaillé  de  ces  témoi- 
gnages n'est  pas  nécessaire  pour  établir  notre  sentiment.  En  effet, 
outre  que  l'authenticité  de  ces  témoignages  est  reconnue  i>ar  le  plus 

France  t a*  race,  pap.  i.  — Oc  Pcyronocl,  Uitt.  des  Francs,  tom.  ïl , li».  xil , 
chap.  8.  — M.  Receveur,  iJjiiv  ton  Hisl.  rU  t'Église  (tom.  ïv,  pag.  8o . note),  oc 
rvjrllc  paa  absolument  le  fait  dont  il  h se  borne  à te  préaeuter  comme  dou- 

teax.  I.es  raisoiu  qu’it  eipose,  a Pappui  de  son  opinion,  nous  semblent  bien  afTaibliei, 
par  les  obaervatiuos  générales  que  nous  allons  présenter  à l’appui  du  sentiment 
commun. 

(l)  Fredegarii  continuatio,  anno  -5a.  Cette  conlinuation  se  trouve  é la  suite  de 
VHist.  des  Francs,  par  saint  Grégoire  de  Tours,  cditiim  de  D.  ïluinarS. 

(a)  Oftern  S.  Greg.  Tujonensis , ad  calceni  libri  De  Glorià  Cnnjessorum.  t.e 
manusent  de  cet  ouvrage,  dans  lequel  se  trouve  la  note  dont  nous  parlons,  se  con- 
servait autrefois  dans  l'abbaye  de  Saint-Oenis.  Il  fut  communiqué  auv  PP.  Ilenscbe- 
nina  el  Papcbrocli,  éditeurs  des  delà  Sonctorum  , qui  rinsércrciil  dans  le  a*  volume 
du  moia  de  mars.  Le  P.  Mabillon  l'a  aussi  inséré  dans  son  grand  ouvrage  : De  Re  rfé- 
plomaticd , pag.  384. 

{3}  Éginbard,  Annales,  anno  y5o. 

(4)  On  peut  voir  le  recueil  de  ces  témoignages,  dans  les  ouvrages  de  Scrariua, 
Dupin  et  Bossuet,  que  nous  avons  cités  plus  baul  ( irv  partie,  cbap.  a,  p.  3i5,  note  l). 
On  en  trouve  un  beaucoup'plua  grand  nombre,  dans  les  Recueils  des  Historiens  de 
Franc*  de  Oqcbesnç  el  de  D.  Bouquet. 
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grand  nombre  des  critiques , même  depuis  l'origine  de  cette  discns* 
sion,  il  faut  remarquer,  i»  que  la  tradition  dont  il  s'agit, de  l'avea 
même  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  eontestent  l'autorité  , remonte 
au  moins  jusipi'au  temps  de  Charlemagne  (t)  : 2"  que  cette  tradition 
si  ancienne  n'est  combattue  par  aticun  trmuignage  positif,  depuis 
sou  origine  Jusqu'à  la  fin  du  xvite  siècle  : 3°  que  les  auteurs  auxquels 
on  attribue  d'avoir  supposé  ce  fait , pour  flatter  les  successeurs  de 
Pépin,  n'avaient  aucun  intérêt  à l'inventer;  puisqu'ils  pouvaient 
citer  avec conflance,  en  faveur  de  ce  prince  et  de  sa  dynastie,  un 
autre  fait  du  même  genre  , et  absolument  incontestable , savoir , le 
sacre  de  Pépin  par  le  pape  Ëiiennc  II. 

Ces  raisons  suffisent,  à ce  (ju'il  nous  semble,  pour  ju.stifier  l'as- 
sertion d’un  célèbre  historien  de  nos  jours,  qui , parlant  de  la  déci- 
sion dont  il  s'agit,  la  regarde  comme  un  fait  bistorii|ue  des  mieux 
attestés.  « Âucun  point  d'bi-tuire,  dit  le  docteur  Lingard,  n'est 
« peut-être  mieux  attesté,  que  la  part  que  le  pontife  (iê.acbarie),  et 
« son  légat  (saint  Buniface)  eurent  dans  cette  affaire  (2)  » 

SECüIVDE  QUESTION. 

Pour  ce  qui  regarde  \' usurpation  communément  attribuée  à 
Pépin,  ils'enfaot  baiicoup  qn'ellesoit  incontestable  ; et  sans  préten- 
dre établir  directement  le  contraire,  par  des  preuves  positives , nous 
croyons  du  moins  pouvoir  avancer,  que  l'hypotlièse  de  cette  usur- 
pation est  tout  à la  fuis  invraisemblable  en  elle-même,  et  destituée 
de  preuves  solides. 

Avant  d'exposer  les  raisons  qui  nous  semblent  propres  à établir  ces 
deux  points,  nous  ne  dissimulerons  pas  que  nous  avons  longtemps 
balancé  à combattie,  sur  ce  sujet,  l'opinion  commune  des  auteurs 
modernes.  Le  nombre  et  l'autorité  de  ceux  (|ui  la  soutiennent,  nous 
semblaient  former  un  préjugé  léüitime  et  preqiie  décisif  en  sa  faveur. 
Il  nous  paraissait  peu  vraisemblable  que  cette  opinion , si  elle  n'eût 
été  solidement  établie,  eût  pu  obtenir  les  .suffrages  d'un  si  grand 
nombre  d'auteurs  judicieux  ; et  malgré  b s difficultés  qu'elle  nous 
présentait,  nous  aimions  à supposer,  ipi'iin  examen  plus  approfondi 
nous  obligerait  à l'admettre,  au  moins  comme  fondée  sur  de  très- 
fortes  présomptions.  C'est  dans  cette  disposition  que  nous  l'avons 
examinée  ; et  cet  examen , loin  de  la  rendre  plausible  à nos  yeux , 


(i)  M.  Ctiillon  seul  place  l'origine  de  relie  tradilina  an  coininencemenl  du  x*  aiè* 
ele,  parce  qu'il  nie  rauihenlirilé  de  tous  les  (emoigorges  plus  anciens  : sa  criliqoci 
sur  ce  point,  parait  manifcstefiu'iU  outrée. 

(a)  Liogard,  Antiquités  de  l’Eglise  An^lo~Saxonn<t  cbap.  i3,  pag.  544<  ' . 
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nous  Y a fait  trouver  de  nouvelles  et  de  plus  grande  didlciiltés.  Noài 
les  exposerons  ici  avec  d'autant  plus  de  conFiance,  que  de  savants 
auteurs  en  ont  été  frappés  avant  nous,  et  les  ont  déjà  proposées  dans 
des  ouvrasîes  peu  runnus , auxquels  nous  ne  croyons  pas  qu’on  aft 
rien  opposé  de  solide,  ni  même  qu'on  ait  essayé  de  répondre  avéé 
quelque  développement  (1  ). 

I.  L'usurpation  communément  reprochée  à Pépin  eaiinvraiseth- 
hitihie  en  elle-même;  elle  parait  inconciliable  avec  l’idée  que  tous 
les  hLsiuriens  nous  doimeiit  de  ce  grand  prince , avec  le  caractère 
des  principaux  |>crsunnagcs  <jui  concoururent  à son  élévation,  enfin 
avec  lu  soumission  que  les  seigneurs  français  lui  témoignèrent  cod- 
slaminent,  [lendanl  tout  le  cours  de  son  règne. 

r En  effet,  les  historiens  mêmes  qui  attribuent  à Pépin  le  crime 
de  rusuri'aiion , ne  peuvent  s’empêcher  de  reconnaître  en  lui  l'aS- 
setnbl  ige  des  venus  et  drs  qualités  (|ui  font  nn  excellent  prince. 
« Ce  fut , dit  le  P.  Longueval,  un  prince  en  qui  tout  fut  grand , ex- 
« cepté  la  taille,  qui  le  lit  surnommer  le  /Ire/.  IVé  Sujet,  il  se  montra, 
« par  ses  grandes  quahlés,  si  digne  du  trône,  où  il  trouva  le  moyen 
> de  s’élev  er  au  préjudice  des  héi  itiei  s légitimes , (|ue  son  ambition 

• ii’exdla  pas  même  la  jalousie  des  grands.  11  sut , en  effet , si  bien 
n allier , dans  la  suite , les  vertus  chrétiennes  et  civiles  avec  les  ver- 
« tus  militaires , qu’il  fut  toujours  l’amour  de  ses  peuples , le  défen- 
« seur  de  la  foi,  et  la  terreur  des  ennemis  de  l’Etat  et  de  l'Église. 

• Fils  et  petit-lils  de  héros , il  eut  encore  le  bonheur  singulier  d'être 

• père  d’un  héros,  qui  surpassa  la  gloire  de  tant  d'illustres  ancêtres. 
« Ün  ne  peut  rien  ajouter  aux  glorieux  litres  (|ue  les  papes  lui  ont 
<■  donnés,  <fe  noureuu  à/oïse,  de  libérateur  de  l'Église,  de  roi 
« très-chrétien , du  plus  grand  des  rois , sinon  qu'il  les  mérita , 
« à quelipies  faiblesses  près  (2).  » L’opinion  de  nos  meilleurs  his- 
toriens s’accorde  parfaitement , sur  ce  point , avec  celle  du  P.  Lon- 


(t)  f/üpinion  qui  suppose  Popin  usurpateur  do  la  cuuronoe  do  Franco,  a été  nom* 
balliir,  asW  boaucoiij)  de  force,  par  Scrarms , dans  son  ouvraj^o  intrUilé  ; R^rurh 
Mèiguntinrniium  Ubri  èjuirujue  ; Moguntia  ^ ifio/| , in*4®  ; 
in>lol.  VoTcz  surtout  U ootc  4u  sur  le  troisième  livre  de  cet  ouvrage,  \lban  BoUer. 
ou  son  traducteur,  dans  une  note  sur  la  vie  de  saint  Bonijace^  indique  cet  ou- 
vrage de  Serarius  , romme  aj/ani  fort  bien  éclairci  ce  qui  concerne  Célection  de 
Pépin.  ( fies  des  Peres^  etc.,  t(nn.  t,  5*  jmir  de  juin.)  A l’appui  de  l'fipînion  de  Se- 
rarius , on  peut  consoller  encore  les  ouvrages  suivants  ; Natire  grnealo^ique  et 
hisUaique  sur  ta  maison  de  France.  Paris t i8i6,  iu-ii.  — Gaillard , llist.  de 

Charlemagne,  lom.  i,  pag.  194,  1.58,  etc Claiiscl  de  Coussergucs,  Du  Sacre  des 

rois  de  France,  cliap.  4.  — Ho  Sainl-Violor,  Tableau  historique  et  piit.  de  Paris, 
tom.  I,  pag.  t>9,  etc.  — Mœller,  .Manuel  d'histoire  du  mojen  âge , chap.  vit,  ^ t, 
Vers  la  fin. 

(1)  lUst,  de  V£glt4e  Colltcane,  tom.  iv,  aoocc  7C8,  pag,  45a. 
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gueval  (I).  Mais,  bonne  foi,  un  pareil  caractère  peut-il  être 
celui  (l’un  usurpateur,  d'un  liuinme  capable,  comme  un  le  sup- 
pose , de  faire  jouer  tous  les  ressorts  de  la  religion  et  de  la  plus 
adroite  politique,  pour  couvrir,  aux  yeux  des  peuples,  le  vice  de 
son  usurpation?  Peut-on,  sans  une  contradiction  manifeste,  atiri- 
biier  à un  même  lionime  la  plus  liante  vertu  et  les  plus  odieuses 
manœuvres  de  l'ambition?  Nous  croyons  qu'on  sera  de  plus  en  plus 
frappe'  de  cette  contradiction,  à mesure  iju’un  examinera  de  plus  près 
toute  la  suite  de  l’histoire  de  Pépin , dans  les  auteurs  mêmes  ()ui  le 
supposent  coupable  d'usurpation. 

2"  Le  caractère  des  principaux  personnages  qui  concoururent  h 
son  élévation  , semble  également  inconeili:ible  avec  riijpo'.bèse  de 
son  usurpation  Kn  effet , les  défenseurs  de  cette  bypoilièse  font  in- 
tervenir dans  cette  affaire  les  personnages  les  plus  respectables  : le 
pape  /.acliarie,  que  tous  les  bistoriens  représentent  comme  un  pon- 
tife d'une  éminente  vertu;  Fulrade,  abbé  de  Saint-Denis,  nn  des 
plus  grands  dignitaires  ecclésiastiques  de  France  ; saint  nun  bard  , 
évêque  de  Wurtzb  lurg , disciple  de  saint  lloniface;  saint  Poiiifacc 
Ini-mênie,  afiôtre  de  l'Allemagne,  (|ui,  d'après  la  decision  de  Zacha- 
rie , donna  Ponction  royale  à Pépin.  Or,  comment  supiaiser  que 
tint  de  personnes  distingué!»  par  leurs  vertus  et  leur  caractère , se 
soient  entendues  pour  favoriser  l'usurpation  de  Pe[iin  ; Fu'rade  et 
saint  llurchard , en  plaidant  auprès  du  saint-siège  la  cause  de  l'usur- 
pateur; Zacharie  en  sanctionnant  l'usur[>atiiin  (lar  son  jugement;  et 
saint  lloniface  en  y mettant  le  sceau  de  la  religion  par  la  cen  munie 
du  sacre?  Il  faut  avouer  que  de  pareilles  suppositions  sont  cotitrai- 
res  à toutes  les  vraisemblances  (2). 

3"  Enlin , ce  qui  nous  montre  de  plus  en  plus  Pinvrai.seniblance 
du  reproche  d'usurpation  fait  à Pépin,  c'est  le  respect  et  la  soumis- 
sion que  les  seigneurs  et  le  peuple  français  lui  témoignèrent  con- 
slammenl , pendant  tout  le  cours  de  son  règne.  En  effet,  les  auteurs 
memes  qui  le  supposent  coupable  d'usurpation , sont  obligés  de  re- 
connaître, que  sa  conduite  n'excita  pas  vufme  la  jalousie  des 
grands,  et  qu'on  ne  vit  dans  tout  son  régne  ni  soulèvement  ni 
faction  contre  son  autorité  (3).  Or,  est-il  croyable  qne  Pépin  eût 


(i)  Fleory  et  DrrauU-Bcrrastel,  dans  \tnt&  Ifisioiret  de  t’Ègtisef  te  P.  Daniel, 
dan.s  son  Histoire  de  France  { et  awr  eux  ta  plu|)art  des  bistoriens , soit  français, 
soit  étrangers,  font  les  nuMiirs  éloges  de  Pépin. 

(a)  Il  faut  corriger,  d'après  rcs  obsenstions,  quelques  endroits  de  VUistoirc  de 
CJiariemoÿne  par  La  Druère,  uii  l'auteur  attribue  à saiul  finiiifacc  une  conduite  peu 
digne  d'un  saint,  et  surtout  d'un  apùtrc.  (Tom.  t,  pag. 

(J)  VoTts  le  P.  Lou^cxal,  Uist,  de  VÉgl,  CaU.t  uhi  suprà.  — Dauîel,  Hist,  de 
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oblennii  promptement  et  si  cnnslamment  le  respect  et  la  soumis- 
sion dis  seigneurs  et  du  peuple  français,  s’il  cflt  été  coupable  d'u- 
surpation? l'ne  pareille  révolution  peut-elle  s’opérer  aussi  tranquil- 
lement? Et  si  jamais  e le  a dû  exciter  des  snulévenients  et  des 
factions , n’est-ce  pas  surtunt  à répo<|ue  dont  nous  parlons , et  où 
l’on  sait  que  les  seigneurs  étaient  généralement  si  remuants  et  si 
difficiles  à contenir? 

II.  L’usurpation  de  Pépin , si  peu  vraisemblable  en  elle-même,  est 
d’ailleurs  déstituée  de  prences  solides.  Toutes  celles  qu’on  apporte 
se  tirent,  ou  de  l'ancienne  constitution  de  la  monarebie  française, 
ou  du  témoignage  de  quebiues  anciens  auteurs,  nu  de  quelques  cir- 
constances de  la  conduite  de  Pépin  et  des  seigneurs  français.  Mas 
il  est  aisé  de  montrer  la  faib'csse  de  ces  dif'érentes  preuves. 

lo  Si  l’on  examine  l'iiypiotlièse  de  l’usurpation  de  Pépin , d’après 
l’ancienne  constitution  de  la  monarchie  française,  elle  paraîtra  tout  à 
fait  gratuite.  En  effet,  pour  établir  cette  hypothèse,  il  faudrait  mon- 
trer que,  d’après  la  constitution  alors  en  vigueur,  les  seigneurs  fran- 
çais n'ont  eu  le  droit,  ni  de  dépn.ser  Childtric  III,  ni  d'élire  Pépin  à 
sa  place.  Or,  il  s’en  faut  beaucoup  que  ces  deux  points  soient  claire- 
ment prouvés.  Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  la  déposition  de 
Childeric,  il  est  certain  que,  selon  l’opinion  la  plus  commune  parmi 
les  auteurs  modernes,  la  couronne  de  France  était  é’eetiie,  au 
moins  dans  la  famille  régnante , sous  la  première  et  la  seconde  race 
de  nos  rois  (I)  ; et  que  l’autorité  royale  était  alors  en  France,  comme 

France , tom.  ii,  régne  de  Pépin , pag.  267.  — VcUy,  Hist.  de  France , tom.  i , 

M.  Guillou,  dans  aa  Dissertation  déjà  citée  (pag.  (le.),  suppose,  avec 
les  auteurs  de  V//U/.  Je  Languedoc  ( O,  Vaisselle  et  D.  Dcvic  ),  que  la  révolte  de 
Gaifre,  duc  d'AquiUinc,  qui  donna  tant  d'exercice  à Pépin,  avait  pour  motif  l'opposi* 
tion  du  duc  à l'uiurpatioa  de  ce  prince.  Mais  il  sVn  faut  beaucoup  que  ce  point 
aoit  à l'abri  de  toute  contestation.  H est  certain,  au  contraire,  selon  la  remarque  de 
La  Druère,  que  tous  les  anciens  historiens  parlent  de  Gaifre,  comme  d'un  vassal  rebelle, 
et  juitemcDl  dépossédé  par  Pi  pio.  (I.a  Bruèro,  Hist.de  Charlemagne,  tom.  i,p.  54.) 
Au  relie,  la  révolte  particulière  dn  due  d'Aquitaine  ii'cmpéchc  pas  la  vérité  du  fait 
avancé  par  les  auteurs  que  nou.s  avons  cités,  sur  le  respect  et  la  soumission  générale 
des  scigneors  français  à l’égard  de  Pepin-:  ropposition  d'un  seul  ne  peut  coolre-ba* 
lancer  la  soumission  de  tous  les  autres. 

(t)  L'ibbé  de  Vertot  adopte  cl  prouve  ce  sentiment,  dans  une  Dissertation  qui  se 
trouve  parmi  les  Mém.  de  VAead.  des  inscrip.  ( T.  vi  de  l’édition  in-io,  cl  t.  iv  de 
l'édition  in-4^0  L'opinion  de  Vertot  p.vrait  communément  admise  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  depuis,  sur  cctlc  matière.  Voves,  entre  autres.  De  Saint-Victor,  Tableam 
hist,  et  pitt,  de  Pans , tom.  1 , pag.  Ci2-7i.  — Itailain,  L'Eurttpe  an  moyen  dge , 
loin.  I,  pag.  17.5,  180.384.—^  fbist.  de  France^  lom.  i,  p.vg.  7.5,  — Gaillard, 

Hist.  de  Charlemagne  t tom.  i,  pag.  i5l,  167,  184,  189,  et  alibi  passim. 
Notice  grnêuhg,  et  Jlist.  sur  la  maison  de  France^  3.  — Clauscl,  Du  Sacre  des 
rais  de  France,  cbap.  iv;  et  § 3 des  observations  placées  à la  suite  de  l'ouvrage.  — 
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daa'î  Iniis  les  royamnes  électifs,  très-limitée  par  l'asseinblre  géné- 
rale de  la  nation  ; en  sorte  qu’il  serait  irès-diflicile,  peut-être  même 
impossible , de  déterminer  aiijourd'liui,  avec  précision,  les  droits  de 
cette  assemblée  (t).  Par  une  suite  nécessaire  de  l'obscurité  dont  cette 
dernière  question  est  enveloppée,  il  est  impossible  atijoiird'bui  de  sa- 
voir, quelles  étaient  alors  les  conditions  mises  à l’élection  du  souverain 
par  l'assemblée  générale  de  la  nation,  et  dans  quels  cas  cette  assem- 
bli'e  avait  ou  croyait  avoir  le  droit  de  déposer  le  souverain,  pour  en 
choisir  un  autre.  Toutefois,  on  peut  avancer  avec  confiance , qu’à 
l'époque  de  l'élévation  de  Pépin,  les  Fiançais  étaient  généralement 
persuadés,  qu’nn  prince  Inutile  à la  nation  neiiouvait  conserver  le 
titre  de  roi,  et  que  le  prince  qui  portait  alors  ce  titre  était  devenu 
complètement  inutile.  Tous  nos  anciens  annalistes  siqiposent  plus 
ou  moins  clairement  cette  persuasion  générale,  et  repré.sentent  l'fnu- 
litiléou  l'incapacité  de  Cbilderic  III,  comme  la  véritable  cause  de 
.sa  déposition  (3).  P est  vrai  que  cette  opinion  ne  paraissait  pas  éta- 
blie a.ssea  clairement,  (loiir dissiper  tous  Us  sciupules  mr  le  serment 
de  fidelité  fait  à Cbilderic  ; mais  elle  parais.s»it  asseit  bien  fondée , 
pour  engager  les  seigneurs  fiançais  à désirer,  et  à demander  au  Pape 
une  décision  qui  pût  les  rassurer  pleinement  sur  ce  point.  Ces  obser- 
vations suffisent,  à ce  qu'il  nous  semble , pour  luonirer  que  la  con- 
duite des  seigneurs  français  envers  Cbildeiic  III , n'est  pas,  au 
fond,  si  étrange  qu'elle  le  parait  au  premier  abord.  Aii.ssi  a-t-elle 
été  justifiée,  même  d .ns  ces  de  uiers  temps , par  des  auteurs 
aussi  ver.-és  dans  la  conuais.-auce  de  notre  histoire,  (|uu  f imement 
attachés  aux  principes  conservateurs  de  la  société  et  du  gouverne- 
ment. Tel  est,  en  particulier,  le  .scutimeiil  de  Ko-siiet  (3).  Selon  lui, 
l'autorité  e\a‘ssive  tpie  le  corps  de  la  nation  avait  donnée  aux  mai- 
res (lu  palais,  depuis  le  règne  <le  Dagobert  I",  affaiblit  à un  tel 
|>oiul  la  puissance  royale,  qu'inseasiblemenl  elle  fut  ictiuitc  à un 
vain  titre , 1 1 que,  dans  la  ré  dilé,  la  puissance  souveraine  se  trouva 
tout  entière  entre  les  mains  des  maires.  • Un  en  fit  des  ofliciers 
■ ordinaires  et  perpétuels,  à qui  ou  donna  un  pouvoir  absolu  de 

CtiSleaubriand,  Étmdffs  tiislon.jufs,  Prr/îjee,  pag.  LXVi  de  ta  ediliop,  et  9I  de 
lâ  a*.  ~ \oyei  auMi , dans  le  Iroisicme  Inmc  de  ce  dernier  ouTra|;c , {'Anal^^e  rai« 
êonnfc  Je  VJltstvire  Je  France,  i'*  rare»  pag.  5,  7,  tic.;  a*  raccp  l, 
« Moellcr,  Manuel  J’Hist.  dit  mnyren  Jge,  cbap.  ^ 6. 

(1)  Annales  du  MajrenJge,  toni.  111,  lit.  11,  premières  pget. 

(a)  VoTCz  les  témoignages  de  nos  aoriens  aunalùlesp  elles  |Mir  Bossuet  et  par 
Jes  auteurs  que  nous  avoua  iudiqiiés  dans  la  première  partie  de  ces  liecherches  ^ 
pag.  3i5,  Dole  r. 

(3)  Bossuet , Dejens.  Deelar. , lib.  ic , eap.  34<  Voyez  aussi  Ict  auteun  citéa  plui 
haut,  à l’appui  du  •eolirocnl  de  Bossuet  (pag.  817,  note  1). 
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• décider  toutes  les  affoires , et  de  comoiandec  les  armées.  Les  rois 
« ne  se  réservèrent  pis  même  le  dioit  de  nommer  cet  ofürier  ; les 
<■  grands  du  royaume  le  choisissaient  ; et  dès  qu'il  était  en  place,  U 
« décidait  de  tout  sans  c insulter  le  roi  (t).  >>  Les  seigneurs  français, 
frappés  eiiUu  d’un  si  grand  défaut  dans  la  coiislitulion  de  l'I'lut,  et 
des  inconvénients  qui  devaient  naturellement  résulter,  avec  le 
temps,  d'mi  pareil  état  de  choses,  n'y  trouvèrent  pas  d'autre  re- 
mède, que  d'éter  le  titre  de  roi  à celui  qui  le  portait  inutilement, 
et  de  le  donner  à celui  qui  possédait  déjà , du  consentement  de  la 
nation , la  puissance  royale.  Il  semble,  en  effet,  que  c'était  là  l'uni- 
que moyen  de  remédier  à l'inconvéaienl  qu'avait  insensiblement 
amené  le  vice  de  la  constitution , et  de  |>réveuir  les  désordres  de 
l'anarchie,  qui  ne  pouvaient  manquer  tôt  ou  tard  d'en  résulter.  Il 
était  assez  évident  que  le  royaume  ne  pouva't  longlemps  subsister 
sous  deux  chefs  différents,  qui  paraissaient  devoir  également  s'attri- 
buer l'autorité  souveraine , en  se  fondant  sur  des  titres  paiement 
plausibles  (2). 

En  second  lieu , supposé  que  les  seigneurs  frança'is  aient  eu  le 
droit  de  déposer  Childeric,  l'élection  qu'ils  firent  ensuite  de  Pépin , 

(i)  Hossiict.  ilmt,,  pag.  5a3. 

(u)  I J conduite  des  seigneurs  franeais  sérail  encore  pins  facile  h jiialifier,  s’il  était 
Trai,  comme  le  prélcDdcnl  qiiel<|ues  aiiteum , qne  Cliilderic,  tnnrÜ  do  désir  de  as 
donner  entièrement  4 (lieu,  abdiqua  de  son  plein  gré,  avec  le  consentement  de* 
acigoeura.  (Jean  de  Paris,  Tract,  de  l'vleilale  legl'd  et  pil/rmU,  cap.  14  et  iS  : apud 
Itii  heriiim,  t'indicia:  dnclrinre  majornm  schola:  Paris.,  lib.  Il,  pag.  [04  et  108  ) 
Par  eetle  alnlicalinn  volmilaire,  les  Franeais  rentraient  Dalnrelleraenl  dans  le  droit 
de  eboisir  no  autre  roi.  Mais  cette  manière  de  justifier  rélertion  de  Pépin  est  difficile 
4 auntenir  : 1“  parce  que  l'.ibdieation  de  Childeric  ne  parait  pas  suflisammenl  établie. 
Le  récit  unifurme  des  anciens  annalistes,  suivi  co  ce  point  par  le  plus  grand  nombre 
des  bistnrien-s  modernes,  su|qiose  que  Cliilderic  fut  relégué  dans  un  monastère  par 
ranlurité  de  Pépin  cl  des  seigneurs , et  oon  par  sou  libre  ebois.  a”  En  supposant 
même  que  Childeric  eût  abdiqué,  il  était  bien  difficile  que  son  abdication  parfit  vo- 
lontaire, dans  les  cireonsbinees  où  il  la  fit.  Au  reste,  il  esta  remarquer  que  ceUc  ma- 
nière de  justifier  l'élection  de  Pépin  , serait  encore  plus  sujette  4 difficulté,  dans  lo 
scatinicnl  des  aiitciira  qui  supposent  la  couronne  de  France  purement  héréditaire, 
sons  la  première  race  de  nos  rois.  En  effet,  la  Chronique  de  Fimleaelle , auivie  sur 
ce  point  par  le  pins  grand  nombre  des  hislorieiia,  nous  apprend  que  Childeric  III 
laissa  un  Cli,  qui  vécut  et  mourut  dans  ce  monastère,  (//isl.  de  l'É^ise  Gall.,  t.  iv, 
année  -Sa,  pag.  354.  — Daniel,  Hist.  de  France,  anoce  7»o.  ) Il  parait  d'aillcnra, 
qil'indépcndammcnt  do  ce  fila  de  Cliilderic  III,  il  csista  encore,  longtemps  nprèa 
l’élertion  de  Pépin,  d'autres  prim  es  du  sang  royal  des  Mérovingieoa.  Plusieori  dora 
de  Gascogne , issus  de  celle  famille,  donorrrni  beauennp  d’everrice  4 Pe|iio,  4 Char- 
lein.vgiie  et  4 l.uuis  le  Débonnaire.  (Ü.  Vaisselle,  llisl.  du  iMngttednc,  I.  1,  p.  4i3. 

— \:,irt  de  vérifier  tes  dates;  Chronoloiiie  hist.  des  rois  de  Teuhmse  et  des  ducs 

de  Cascogne.  — Annales  dq  moyen  tige,  loni.  vin,  lis.  mx,  pag.  33i.  , 

Fraolin,  Louis  le  Pieux  et  son  siècle,  tom.  i,  aiioéra  giG  et  8iij,  pag.  38,  io3,  etc. 

— De  La  Bruère,  Uist.  tU  CkaHemagn»,  tom.  1,  pag,  53,  note.  ) 
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ne  «Mirait  être  dënionirée  cuntraire  à la  cuiulitution  alors  en  vi- 
gueur. En  effet,  nous  avuas  déjà  fait  retuarquer  que,  selon  l'opinion 
la  plus  cominuoe  et  la  plus  probable,  la  couronne  de  Fiance  était 
alors  élective,  au  moins  dans  la  famille  régnante  (I);  or,  d'babile* 
critâ|ues  ont  pensé  que  Pépin  était  du  sang  royal  des  Mérovin- 
giens (3).  be  nos  jours  même,  celte  opinion  a pat  ii  plausible  à i|uel* 
ques  savants,  parmi  lesquels  ou  remarque  surtout  D.  de  Bévy,  an- 
cien Bénédictin , et  bistoriograplie  de  France  (3).  V'oid  comment  ces 
auteurs  établissent  la  libation  des  princes  français,  depuis  Merovée 
jusqu'à  Pépin  et  Hugues  Capet;  Sigebeit,  roi  des  Uipuaires,  frère 
de  Childeric  1";  Clodéric,  tué  par  Clovis;  Mundéric,  roi  en  Au- 
vergne; Bodégesile,  roi  en  Austrasie;  S.  Arnould;  Ânsigise,  maire 
du  palais  de  Sigeberl;  Pépin  d'IIérislal.  Ce  Pépin  eut  deux  ü!s, 
Cbarles-Marlel,  lige  des  Carlovingiens , et  Cbildebrand,  tige  des 
Capétiens,  issus  de  deux  femmes  differentes  de  Pépin,  mais  qui 
furent  toutes  deux  successiveiuenl  légitimes  (4).  Cbildebrand,  mort 
en  753,  eut  pour  desccnilauts  Nivelon,  Tliéotlebert,  Hubert  le  Fort , 
Roirert  |ir,  roi  de  France,  Hugues  le  Grand,  et  Hugues  (iiapel.  Plu- 
sieurs savants,  il  faut  l'avouer,  regardent  ce  système  comme  sujet  à 
de  grandes  dirii''iillé8  ; mais  ceux  mêmes  qui  ne  l'admeitent  pas,  ne 
croient  pss  qu'on  poisse  le  réfuter  par  des  preuves  décisives  (S). 

2°  L’usurpation  de  Pépin  ne  semble  pas  mieux  établie  par  le  té- 
moignage des  aucieus  auteurs.  La  plujiart  d'entre  eux  supimsenl  tpie 

(i)  Voyez  la  note  t île  la  page  73a,  clKleuus. 

(a)  tin  des  principauz  défenseurs  de  cette  opioiou  est  Tabbc  Fr.  Deeamps,  auteur 
de  plusieurs  dissertations  curieuses  , sur  rbistuirc  de  France,  dont  on  peut  voir  la 
liste  daus  le  toujc  v de  la  Bibltoth.  hUt,  tU  ta  t‘ranctr , par  le  P.  Lrlong.  ( TahU 
ttes  auteurs , art.  Deeamps.  ) Voyez  en  particulier  sa  Dtssertaliim  sur  ta  aotstesse 
de  ta  race  royate  des  Français  t dans  le  Mercure  de  France  , yuiV/ct,  lyao.  L'au- 
teur de  cette  Dissertaliaa  regarde  rouuue  certaine  rurigiiie  roinniuuc  des  trois  races 
de  nos  rois  (pag.  l3)  , et  il  établit  la  même  chose , avec  plus  de  développement,  daus 
une  dissertation  manuscrite,  citée  parle  P.  larluog  (u5j  supra). 

(3)  Liiiijue  origine  des  rois  de  France,  par  U.  J.  C de  Bévy;  Paris.  l8l4, 
3a  pages  iu-8".  — tVotice  ginèal.  et  kist,  sur  ta  maison  de  France.  ^ i et  a.  — 
Voyez  le  compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage  daus  V.dmi  de  ta  Hcttgran  et  itu  roi. 
lom.  vill,  pag.  073. 

(4)  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  révoqué  eu  doute  la  légitimité  du  mariage  ck 
Pepiu  d’Iléristal  avec  Alpaide , mère  de  Cbarles.Martel.  Mais  la  légitimité  de  ce  ma- 
riage est  soutenue,  avec  beaucoup  de  vraisemblance , par  de  graves  auteurs.  Outre 
ccui  que  noos  avons  cités  dans  la  note  précédente , voyez  dam  les  Mémoires  de 
t'rlcad.  rte  Brujettes  (lom.  lit,  pag.  3i8-3ao),  un  Mémoire  de  M.  Dewez,  pour 
servir  h t'kisloire  d' AtprriJe, 

(5)  Telle  parait  être  rupinioo  du  P.  Daniel,  dans  l'Ilistoire  de  Iluguea-fiapet;  et  du 
B,  Criffot,  daus  ses  observations  sur  coUo  histoire,  ^ffist,  de  Frauee,  t,  iti,  p.  364, 
395,  etc.) 
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l’élévation  de  ce  prince  an  trône  de  France  fut  opérée  par  le  consen- 
tement des  seigneurs  français,  joint  à la  decision  du  pa|>e  Zacharie, 
qu'ils  crurent  devoir  consulter  à ce  sujet  (I).  Bien  loin  de  blâmer 
cette  décision , ils  donnent  géncralenicnl  les  plus  grands  éloges  i 
Pépin  et  à Zacharie;  ils  ne  disent  pas  un  seul  mot  qui  puisse  faire 
soupçonner  Pepiu  d'usurpation  ; et  ils  ne  supposent  même  pas  qu'on 
lui  ait  jamais  reproché  ce  crime.  Tlicopliane  seul,  parmi  les  auteurs 
anciens,  prétend  que  Pépin  reçut  du  pape  Étienne  II  Vabsolution 
du  parjure , ou  de  la  félonie  dont  il  s’était  rendu  coupable  envers 
son  légitime  souverain  (2).  Mais  le  seul  témoignage  de  cet  auteur, 
généralement  peu  instruit  des  faits  relatifs  à l'histoire  de  France, 
ne  peut  con're-balancer  le  témoignage  de  tant  d’antres,  beaucoup 
plus  à portée  que  lui,  de  connaître  la  vérité,  sur  le  point  dont  il  s'a- 
git (3).  Aussi  a t-il  été  généralement  abandonné,  sur  ce  point,  jus- 
qu'au \vic  siècle.  Calvin,  Itlyricus,  et  quelques  autres  disciples  de 
la  Réforme,  sont  les  premiers  qui  aient  usé  flétrir,  à ce  sujet,  la  mé- 

(i)  Scrariiii,  ubi  supra,  notfi  4^>  et  4^- 

(i)  ••  Pip|iioui  primiit  rttitil,  qui,  regio  non  oriandiit  languine»  imperium  in  {*en- 
« lem  illam  (Franconifn)  obtiniiit;  ip6c  Slcplianus  ritm  a perjurio  in  tegrm  adntisto 
« absoivit.  » Theophanis  Chronographia  , aono  8 Leonis»  pag,  3Î7  et  333.  Ce 
pMisage  de  Tbrophanc  sc  trouve  aussi  dans  V Histoire  EcclesUtsiitjue  d'Anastase  lé 
Bibliothécaire,  cl  daus  la  continuation  de  V Histoire  melanpièe  de  Paul  Diacre.  Mali 
ces  deux  ouvrages  ne  aonl,  pour  l'époque  dont  il  s^agit , qu'une  aiiupie  traduction  de 
Tbénpliane;  et  on  ne  saurait  prouver  que  les  Iraducinirv  aient  adopté  , sur  le  ptiinl 
qui  nous  occupe  , l'opinion  de  leur  auteur.  (.Quelques  écrivains  modernes  ont  cru  poo* 
voir  citer  aussi,  à l'appui  du  témoignage  de  Tlicopliane , celui  d'Anastase  le  Kibliotlié> 
Caire,  dans  la  Hie  d'Etienne  H ; mais  il  est  certain  qu'on  ne  peut  ac  prévaloir  de 
cc  dernier  témoignage;  cl,  pour  peu  qu'on  rcsaroiiic  attentivement,  on  verra  que  le 
sens  en  est  très^dilTcrent  de  relui  de  Tliéoplianc.  Après  avoir  rapporté  le  sacée 
de  Pépin,  et  la  guérison  miraculeuse  du  Pape,  à la  suite  d'une  maladie  dont  il  avait 
été  attaqué,  pendant  son  séjour  à Saint*Dcuis,  Anastasc  ajoute  ce  qui  suit:  •>  Pippinoi 
••  verô  res,  cutn  admonilione,  gratiâ  et  oratiuuc  tpsius  vcnerabilis  ponliBcis  nhsolutut^ 
« in  luco  qui  Carisiacus  appellatur  pergens,  etc.  » (l.alibe,  Concil.  t.  vr,  p.  i6a4,  F.) 
Il  ne  faut  qu'un  peu  d'alleiition , pour  voir  qu'il  ne  pcnl  être  ici  qiirstion  de  l'abrola- 
tion  dounéc  à Pépin  du  crime  de  rélonie.  En  eflet,  Anastase  parie  ici  d'un  fait  posté* 
rieur  à la  cérémonie  du  sacre  de  Pépin  et  de  ses  enfanU,  qu'il  a rapporté  plus  haut  ; 
nr,  il  est  tout  à (ail  incrovabic  que  le  Pape,  s'il  eût  juge  nécessaire  d'absoudre 
Pépin  du  crime  de  félonie,  ne  lui  eût  donne  cc'te  absolution  qu'après  le  sacre.  Aussi 
)e  passage  d'Anastase  est-il  entendu  dans  uu  seus  bien  difTércnt  par  Karonius  cl  U 
plupart  des  critiques.  {Btfionii  .-innales,  tom.  ix,  anno  ^54,  n.  6.)  Us  enten- 
dent ici  le  mot  absolvere^  dans  ic  sens  ûe  dtmi'tere,  que  lui  doouent  très-souvent  Ici 
écrivains  du  moven  ige , et  Anastase  lui-mémc , dans  plusieurs  autres  passages  des 
yies  des  Papes  > particuliérement  dans  un  passage  de  la  A7e  du  pope  Étienne  II* 
(Ducaiige,  Clotsarium  infinue  Latiniuuis,  verbo  AhsoU  ei'f.-m^  hnae\w,yiUt  Ste» 
phani  II,  ubi  supra,  pag.  i6a3,  E.) 

(3)  Vojes,  dans  la  première  partie  de  nos  Recherches  (cbap.  t,  n.  17),  iet  ob* 
HnaÜoM  que  noua  avoos  faites  sur  l'autorité  de  Theophane , en  cette  Datière« 
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moire  de  Pépin  et  de  Charlemasne,  dont  ils  parlent  avec  nn  sou- 
verain mépris , ne  pouvant  leur  pardonner  de  s’étre  mnntnhi  si  pe- 
néreux  envers  le  saint-siépe.  Ce  lanpape  n'a  rien  d'clonnant  dans  la 
bouclie  des  nouveaux  réformateurs;  mais  ce  qui  est  vraiment  éton- 
nant, c'est  (|u'une  opinion  si  suspecte  par  sa  nouveauté,  et  par  le 
caractère  de  ses  premiers  défenseurs,  ait  pu  trouver  un  si  grand 
nombre  de  partisans  parmi  les  auteurs  catholiques  (I). 

3°  Enlin,  les  rirconstaiices  particulières  de  la  conduite  de  Prpin 
et  des  seigneurs  français,  qu'on  invoque  à l'aiipui  de  l'usurpation 
de  ce  prince,  ne  fournissent  pas  un  argument  plus  solide.  On  ob- 
jecte, en  premier  lieu,  la  violence  dont  il  parait  avoir  usé  envers 
Cbilderic,  en  le  faisant  raser  et  enfermer  dans  un  monastère,  pour 
le  reste  de  ses  jours.  Sans  doute,  si  l'élection  de  Pépin  éiait  illégi- 
time, sa  conduite  envers  Cbilderic  serait  inexcusable  ; ce  serait  un 
véritable  attentat  contre  la  majesté  royale.  Mais  si  l'élection  de  Pépin 
était  légitime,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  sa  conduite  envers 
le  roi  dépavé  est  un  trait  de  prudence  ; c'était  une  mesure  nécessitée 
par  les  circonstances,  pour  le  repos  de  la  France,  et  pour  prévenir 
les  troubles  que  les  mécontents  ne  manquent  jamais  d'exciter,  en  de 
pareilles  occasions. 

Mais,  dira  t-on  , si  les  seigneurs  avaient  le  droit  de  déposer  Chil- 
deric,  et  de  lui  substituer  Pépin,  pourquoi  consulter  le  pape  Za- 
charie, à ce  sujet?  N'ont-ils  pas  tralii,  par  cette  conduite,  les  justes 
reproches  de  leur  conscience? 

Cette  conduite  des  seigneurs  français  montre  sans  doute  qu'ils 
trouvaient  de  la  difliculté  dans  la  question  sur  laipielle  ils  consul- 
taient le  Pape.  Mais  leur  embarras  sur  une  question  si  grave  n'a 
rien  d'étonuaut,  dans  la  supposition  même  du  droit  qu'ils  avaient 
de  la  résoudre.  Le  cas  de  conscience  dont  il  s'agissait  était  nouveau, 
singulier,  d'une  très-grande  importance,  et  par  consérpient  déna- 
turé à demander  de  grandes  lumières  et  un  milr  examen.  L'em- 
barras qu'on  éprouve  pour  résoudre  une  question  de  cette  nature, 
ne  suppose  pas  qu'on  veuille  la  décider  contre  les  lumières  de  sa 
conscience  ; il  peut  très-bien  provenir  de  la  difliculté  qu'oii  éprouve 
' è prendre  parti  sur  une  (piestiou  délicate.  Ajoutons  <|ue,  dans  le  eu 
dont  il  s'agit,  la  bonne  foi  des  seigneurs  français  est  d'autant  moins 
suspecte,  qu'avant  de  procéder  à la  déposition  de  Cbilderic,  ils 
voulurent  avoir  la  déchion  du  tribunal  le  plus  respectable  qu'ils 
pussent  interroger,  et  d'un  pontife  à la  vertu  duquel  tous  les  histo- 
riens rendent  hommage. 

(x)  Voyez,  i Peppui  de  ees  obserralioDZ , celiez  que  dous  zvods  faitez  ci-dezzoz, 
pzg.  3lo,  texte  ft  notez. 
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On  objecte  eolin,  qae  Pépin  Ini-raétne,  mal^ë  la  décision  de  Za> 
charie,  continua  de  regarder  son  autorité  coiiime  douteuse,  puis- 
qu'il voulut  être  de  nouveau  sacré  par  Étienne  II,  en  754,  après 
la  mort  de  Cliildericlll. 

Cette  difliculié  ne  semble  pas  plus  solide  que  les  précédentes.  Car, 
en  suppo.sant  même,  avec  la  plupart  des  historiens,  que  Pépin  eût 
déjà  été  sacré  par  saint  Boniface,  il  n’est  pas  étonpanp  qu'il  ait  sou- 
haité de  l’étre  de  nouveau  par  le  Pape,  pour  rendre  son  autorité  plus 
vénérable  aux  yeux  des  Français,  et  pour  conlirmer,  par  uii  acte 
solennel , après  la  mort  de  Cliilderic , la  décision  déjà  donnée  par 
Zacharie,  do  vivant  de  ce  prince.  11  n'est  pas  sans  exemple,  qu'un  roi 
légitime  ait  été  sacré  plusieurs  fois  : rÉcriture  sainte  en  offre  des 
exemples  célèbres,  dans  la  personne  de  Saiil  et  de  David  ; et  notre  his- 
toire rapporte  la  même  chose  de  Charlemagne  et  de  ses  enfants  (1). 

^ous  répétons  volontiers,  en  terminant  cette  discussion , que  nous 
ne  prétendons  pa.s  donner  ici  des  preuves  directes  et  positives  de  la 
légitimité  de  Pépin  ; nous  croyons  seulement  pouvoir  conclure  dé 
no8pret|ves,  que  l'hypothèse  de  son  usurpation  n'est  pas,  à Iseaucoup 
près,  aussi  incontestable  que  le  supposent  communément  les  auteurs 
modernes  ; et  qu'un  historien  grave  ne  doit  pas  la  supposer  sans 
preuve,  comme  un  point  de  fait  à i'ahri  de  toute  discussion. 


VIII.  — Pages  328,  448,  512  et  533. 

Origine,  progrès,  et  vicissitudes  de  l'opinion  qui  attribue  à 
l’Église  et  au  sourerain  ponti/e  un  pouvoir  de  juridiction 
direct  ou  indirect  sur  les  choses  temporelles , en  vertu  de 
tinstitution  divine. 

Nous  croyons  avoir  montré  clairement,  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage , t"  que  l'opinion  qui  attribue  à l'Église  et  au  souverain 
pontife  un  pouvoir  de  juridiction  direct  ou  indirect  sur  les  choses 
temporelles,  d'après  l institution  divine,  n'oxisiait  pas  encore, 
ou  du  moins  avait  à peine  quelques  partisans , avant  le  pontificat  de 
Grégoire  VII;  2”  qu  elle  n'a  commencé  à se  répandre  qii  assez 
longtemps  après;  3"  enfin , qu'elle  n’a  jamais  été  enseignée  ni  sup- 
posée par  les  conciles  ou  par  les  souverains  pontifes,  même  dans 
ceux  de  leurs  décrets  où  ils  ont  paru  porter  plus  loin  leur  autorité 
sur  les  clioses  temporelles  (2). 

(i)  CUusel,  Du  Sacre  des  rois  de  France,  i*  édition;  Paris,  i8a5,  in-8%  chap.  4 

MS. 

(1)  Pour  le  développemcQt  de  ces  trois  points,  voyei  le  chap.  3 de  la  a'  partie  , 
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Le  développement  de  ces  trois  points  suflU  an  but  principal  de 
noire  ouvrage,  qui  est  de  montrer  que  le  pouvoir  exercé  par  Içs 
papes  et  les  conciles  sur  les  souverains , au  moyen  âge,  n’a  pas  eu 
pour  fondement  l'opinion  tUéologique  du  droit  dirin,  mais  le  droit 
fmbüc  alors  en  vigueur  dans  l'Europe  catholi(|ue. 

Toutefois,  pour  éclaircir  de  plus  en  plus  celle  matière,  il  ne  sera 
pas  inutile  d’exposer  ici , en  peu  de  mots , l’origine,  les  progrès,  et 
les  vicissitudes  du  sentiment  qui  attribue  à l’Eglise  et  au  souverain 
pontife  une  Juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem- 
porelles , en  vertu  de  f institution  divine. 

Parmi  les  defeaseiirsde  ce  sentiment , les  uns  attribuent  i l'Éj^ise 
et  au  souverain  pontife  un  pouvoir  de  Juridiction  directe , et  les 
autres  un  pouvoir  de  Juridiction  seulement  indirecte,  sur  les 
choses  temporelles  {i). 

1.  Les  défenseurs  de  la  première  opinion  soutiennent,  quel'Eglise 
et  le  souverain  pontife  ont  re<;u  immédiatement  de  Dieu  un  plein 
pouvoir  de  gouverner  le  monde,  tant  pour  le  spirituel  que  jiour  le 
temporel;  de  telle  sorte  néanmoins,  qu'ils  doivent  exercer  par  eux- 
■iiéines  le  pouvoir  spirituel , et  conliei-  aux  princes  séculiers  le  pou- 
voir temporel;  d'où  il  suit,  dans  le  sentiment  de  ces  auteurs,  que 
le  prince  temporel  n’est  que  le  ministre  de  l’ÉglUe,  dont  il  reçoit 
immédiatemenl  son  pouvoir,  et  que  l'Eglise,  qui  le  lui  a conflé 
pour  en  user  conformément  à l'ordre  de  Dieu , peut  le  lui  ùter, 
s’il  en  use  contre  cet  ordre. 

Nous  ne  connaissons  aucun  écrivain  de  quelque  rcpulaiion,  (|ui 
ait  enseigne  ou  supposé  cette  opinion  avant  le  xiis  siècle;  mais 
nous  croyons  qu’on  peut  en  placer  l'origine  à cette  époque.  Le  pre- 
mier qni  l'ail  soutenue , à notre  connaissance , est  Jean  de  Sarisbery, 
d’abo:  d chancelier  de  l’arclievèque  de  C inlorbcry,  et  depuis  évêque 
de  Chartres,  auteur  de  l’ouvrage  intitulé  : Polycraticus,  sive 
de  nugis  curiaMum  {Polycratique , ou  des  amusements  de  la 
co»r)tI).  Cet  ouvrage , adressé , en  1159,  à l'homas  Becket,  alors 


art  I.  Nous  avons  fait  remarquer,  au  même  endroit  (pag.  Suo,  note  i),  que  ia  véritd 
bistoriqtie  de  rcs  trois  points,  laisse  entièrement  aulisUter  la  eoutroveric  relative  à l'o- 
pioioQ  iloDl  il 

(i)  Voyei  les  auteurs  cites  plus  baut,  p.  note  t»  priiicipalciueat  le  cardioal 
Bellariuiu. 

(a)  Cel  ouvrage,  plusieurs  fois  iioprlmé  séparément,  a été  reproduit  dans  U 
tum.  XXIII  de  la  BiifUoihèt/tàd  des  Petes»  publiée  à Lvuo,  en  1677.  On  en  trouva 
l'analjsedans  Flcurv,  Uist.  Eccl.t  u>m.  xt,  liv.  lxx,  n.  35.— D. Ccillier,  Uist.  deê 
Auteurs  eccl.,  lom.  xxiii,  p.  ^79.  — * Uist.  Litt.  de  la  Pranccy  tom.xiv,  p.  98,  etCe 
mmsüist.  de  VÈgl.  Gali.,  tom.  x,  p.  etc.  Vorea  aussi  quelques  Dotions  sur  cet 
oaTraÿa»  ct-desatta,  pag.  487,  oota  3, 

47, 
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chancelier  d’Angleterre,  et  depuis  archevêiiue  de  Canlorbéry,  est 
divisé  en  huit  livres,  qui , sous  une  forme  agréiible  et  très-variée, 
offrent  un  recueil  précieux  d'instructions  philosophiques  et  morales 
sur  les  devoirs  des  grands.  Dans  le  quatrième  livre,  l'auleiir  ex|H>se 
et  soutient  ouvertement  l'opinion  tliéologique  du  pouvoir  direct, 
dans  le  sens  où  nous  venons  de  l'expli(|uer  (1). 

( l)  « Est  crgn,  ut  citm  plsriqiic  ilrfiniunt,  princf  ps  potsstss  publics,  et  in  terris  qus^ 
m dam  divinx  majcstalis  imago...  Omnis  rniin  potf.tlas  à Domino  Dco  rat,  et  cum  illo 
« fuit  aemper,  et  est  ante  XTum.  Onod  igitiir  princeps  point,  ita  à Dro  est,  ut  pfi* 

• testas  à Domino  non  rcredat;  sed  cà  ulilur  per  supposium  manum , in  omnibus 
■ doctrinaio  faciens  clcmrnlix,  aut  justilîx  sux.  Qui  frgo  resUtit  potestatif  Dei  ordi- 
m nationi  resûtit,  prors  qticm  est  aiictoritas  conrereiidi  eam,  et  cùm  vult,  auferendi 
m et  minueiidi  cain...  I/tinc  ergo  gtoiUum  lie  nutnu  £ccfesiee  accipit  princeps^  cùm 
« ipsa  tamcti  gladium  saiiguinis  omiiino  non  liabcat.  Hahet  tamen  et  istum;  sed 

m utitur per  principis  nutnitm,  cui  cocrcenJurum  corpnrum  rontulil  polcatatem,  spiri» 
m taalium  sibi  iu  pontibribus  aiictoritate  rescr^ati.  Est  ergo  princeps  sacerdotii  qui’ 
m dem  miniitett  et  qui  sacronim  nf(icioruQi  illam  partrm  rxcrcct , qiix  sacerdotii 
m manibus  videtur  indigna...  Prnrectù,  ut  Doctoris  gentiiim  IcHtimonio  iitar,  majurest 
« qui  henedicitf  quàm  qui  henedicitur;  et  pciics  qiicm  rat  eoufcrenJx  dignitatis 
SS  auctoritas,  eiim  cui  dignitas  ipsa  conrrrtur,  lionnris  privÜrgio  aotccedit.  Porrà  de 
Si  ratioue  jiiris,  rjus  est  noUc,  ciijus  est  vetle  ; et  cjtis  est  auferre,  qui  de  jure  conferre 
« potest.  >'oDOe  Samiiét  in  Sauiem,  ex  causi  inobcdieDlix , drpositifinis  sentenliam 

• lulit,  cl  ci,  io  regni  apieem,  btimilcm  fîlium  Isa!  subrogavilp  » Poljxraticus, 

Hb.  IV,  cap.  I et  3.  { Bibtioth.  Patrum,f  lom.  xxiii,  p.  294»  ) 

Plusieurs  écrivains  modernes  ont  aussi  attribué  à Jean  de  Sariaberv  la  doctrine 
du  tjranrùcide^  qui  permet  à tout  particulier  d^ùter,  de  son  autorité  privée^  la  vie 
aux  Ivrans.  (Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente.)  f.^auleur  de  V/Ustoire 
IMteraire  de  la  France,  en  parliculit-r,  reproche  tnVdurrnicnt  celle  doctrine  à Jean  » 
de  Sarisbery  ; mais  nous  ne  croyons  pa.s  quece  reproche  soit  foiidé.  L*é\équc  de  Cbar* 
très  dit,  à la  vérité,  qu'il  est  pennis  de  tuer  nn  tyran  pu/dic , c'est^à^Jirc,  celui  qui 
usurpe  maDifestemcDt  (a  puLssauce  suprême;  mais  il  suppose  clairement  qu’oo  ne  peut 
le  tuer  qu'nu  nom  de  la  puissance  publique.  «<  Aliter  cum  amiro,  dît-il,  aliter  viveo- 

• dum  est  cum  lyranno.  Amiro  ntlquc  adulari  non  licet;  sed  anres  tyranni  mulcere 

• licilum  est.  Ft  natnqne  llret  adtiiari,  qnem  lirct  ocridere  ; porrà  tirammm  orcidere, 

« non  modo  licilum  est,  sed  xqmMn  cl  jnslnm  ; qui  enim  gladiiiin  acciph  , gladio 
« digous  est  ioterirc.  Sed  arciperc  inlclligïtur,  qui  cum  proprîà  temeriute  usurpât, 

••  non  qui  utendi  co,  à Domino  accipit  polcstalem.  l tique  qui  à Deo  poleslatem  ac> 

«•  eipit,  legibus  servit,  et  jiislilix  et  jnris  f.iumliis  est.  Qui  ver6  ram  usurpât,  jura 
« drpriinit,  cl  voiuulati  sux  ieges  siihniiltil.  In  rmu  ergn  meritô  annantur  jura,  qui 
m leges  exarmat;  et  publica  pntestas  sxvit  in  cuin,  qui  cvaciiare  nilitiir  publicam 
m mauuin.  •>  Ibid.,  lib.  m.  cap.  i5. 

Cette  explication  lève  toutes  les  diriicitllés  que  peuvent  ofFrir,  au  premier  abord, 
plusieurs  paasages  qu'on  lit  sur  le  même  sujet,  dans  la  suite  de  l’onvragc  (lib.  vm, 
cap.  18  <^^q  )•  cl  p.nrticuüiTrinenl  dans  le  cfaap,  10  du  vm^  livre,  où  un  lit  ces 

paroles:**  Auctorilalcdi^inx paginx,  licitumel  glnriosiim  est,  puhiieos  tyrannns  oceL 
M dere;  si  tamen  bdelilalc  non  sit  lyranno  nbnoxius  interfertor,  ant  honesiatem  non 
m amittat...  Hoc  tamen  rasendum  dorent  biatorix  (saerx),ne  qui»  itlinsmolialur  intrr- 
m itum,  cui  Hdci  atil  sacrameuti  religinne  tenctar  astrietiis. . . Sed  nec  veneni,  licet 
0 vifleam  ab  infidelibus  aliqn.iudo  iisurpatiim,  ullo  umqiiam  jure  induitam  lego 
m ^on  qu6d  tyraonos  de  medio  lullcndos  non  esic  çrvdam  ; sed  mm  rein 
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11  ne  parall  pas  que  celte  opinion  ait  eu  d’alwrd  un  grand  norolire 
de  partisans,  du  moins  parmi  les  écrivains  du  mic  et  du  xiii'  siècle. 
Les  plus  célèbres  auteurs  de  celte  époque  n'attribuent  à l'Église,  en 
matière  temporelle,  que  le  pouvoir  directif , c'est-à-dire,  le  pou- 
voir d'éclairer  et  de  diriger  la  conscience  des  Fidèles,  relativement 
aux  obligations  qui  résultent  de  leur  serment  de  fidélité  envers 
les  souverains  (I);  quelques-uns  seulement  ajoutent  à ce  pouvoir 
directif  un  pouvoir  de  juridiction  temporelle  sur  les  princes  ca- 
tholiques de  l'Occident,  en  vertu  de  la  donation  de  Constantin {i). 
Toutefois , il  est  certain  que  l'opinion  de  Jean  Sarisbery,  à peine 
remarquée  de  son  temps,  aci|uit  dans  la  suite  un  certain  nombre  de 
partisans,^  Saint  Thomas  de  Cantorbéry,  très-i  troitement  lié  avec 
l'auteur,  qui  lui  avait  même  dédié  l'ouvrage  dont  nous  venons  de 
parler,  parait  adopter  son  ofiinion,  sur  le  pouvoir  temporel  de 
l'Église  (3j.  Le  rédacteur  du  Droit  de  Souabe,  au  xiii'  siècle,  en- 

«•  gionis,  hnnestatiftque  tiisprodio.  m lirai  à reiDarquer  que,  dans  ce  dernier  paaiage, 
comme  dans  relui  que  iiomt  avons  cité  anp/iravant,  raiitrur  n’atilorisc  les  particulier! 
à tuer  un  tyran,  que  ihins  U cas  ou  la  toi  U p rmet.  Car  s’il  derrmi  l’usage  du  poison 
à l’cgird  d’uD  tyran , c'est  uoiqaeincQt  par  la  raison  , que  cc  moyen  n'est  permis  par 
aucune  loi. 

(i)  Pour  l’cxplicalioii  des  plus  rrirbres  auteurs  du  xii*  et  du  xcii*  siècle,  sur  c« 
point,  voyez  le  cliap.  3 dr  celte  seconde  partie,  art.  i , n.  190,  ric. 

(1)  Cette  opinion  est  suivie  p?r  (servais  de  Tilbury,  qui  parait  l'aroir  puisée  daoi 
quelques  auteurs  plus  anciens.  Voyez  plus  bant,  cliap.  2,  art,  p>  4^7»  Dote  3; 
chap.  3,  p.  5i2,  texte  cl  note. 

(3)  « Eccicsia  Dci  iu  dunbus  constat  ordioibus,  cicro  et  populo,  lu  clero  suot 
N apostnii,  apostolici  viri,  cpiscopi,  et  czteri  doctorcs  Kccleslsc,  qitibus  conimissa  est 
« cura  et  regnum  ipsius  Kcclestx;  qui  Iractarc  habent  uegolia  ecclesiastica,  ut  Loluoi 
« reducalur  ad  salulem  aniinarum.  Code  et  IVtro  dirtum  est,  et  in  Petro  aliis  Kcclesia 
" Üci  rccloribua,  non  regibus,  non  principibiis  : Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  petram 
« icdijicabo  Keetesiam  meam  , et  partir  tnferi  wm  purvnlebunt  adverstts  cam.  lu 
« jFopulo  sunl  reges.  principes,  duces,  comités,  et  ali>r  potcslates,  qui  scenlaria  ba- 
w bent  Iraelare  negolia , ut  lotum  reducant  ad  pacem  et  unitatero  i'xclesiic.  Kt  quia 
• certum  est,  reges  putestatem  suant  accipere  ab  Ëcclesid , non  ipsum  ab  iUist 
M sed  a Christo  ; ut  saivi  p.vee  vestrà  loquar,  non  liabelis  episcopis  prteciperr,  ab« 
a soivcre  aliquein,  vel  ctcommunicarc,  tralierc  clericos  ad  snularia  ctauiiua,  judi- 
« carc  de  EccIcsüh  vcI  dcciuiis,  inlerdicere  episcopis  ne  tractent  causas  de  lransgrea« 
« sione  fidet  vel  juraiacnti,  cl  limita  iu  huoc  inodmii,  qux  scripla  sont  inter  Cousue^- 
« tudines  t>estras^  quas  dicitis  avitas.  >•  S.  Thonur  i'antuar,  Epist,  lib.  i,  Epist.  64* 
ad  regem  Henr.  II.  (Edition  iu*.^**,  de  nruxelics,  tuin.  1,  pag.9'1.  ) 

« Ad  sacerdotes  suos  volutl  Deiis  qu;r  Rccicaisr  sur  sunl  disponenda  pertinere, 
H non  ad  polcstates  sreuti;  quas,  si  fidèles  sint , Ecclesix  suie  saerrdolibus  voluit 
R rsse  Riibjeclas.  Non  vohis  igitur  vindiretis  jus  alicnuni,  et  minisleriuin  quod  alterî 
n depulatuiu  est;,  neque  contra  eum  conleudatis,  à quo  oimiia  sunl  constiluta;  nee 
« contra  illius  hcnelicia  pngnarc  videamini , à quo  vcsiram  consecuti  cslis  potesta- 
« lem.  H , Fpist . 05,  ad  eunidem,  pag.  i)<).  Remarquez  aussi  la  lettre  io8*,  adrea* 
ace  à Gilbert,  évéque  de  l.oudccs.  (^Ibid.f  pag.  1C9-)  — D.  Ceillicr,  IJist.  des  da- 
teurs eccl.y  lom.  XXIII,  pag.  aCa. 
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seisne  beanconp  pin»  clairement  la  mPme  opinion (I).  Le  «rdinal 
Bellarmin  rallribne  encore  à quelcpies  tHirivains  pins  récents,  par- 
licnliéreinent  an  cardinal  d’Osiie,  Henri  de  Sure.  Ce  dernier  au- 
teur va  jiisiprà  pn tendre  , que  «depuis  la  venue  de  Jésus-Cltristi 
« tont  le  domaine  des  princes  infidèle»  a été  transréré  à 1 Église,  et 
« réside  dans  le  souverain  pontife,  comme  vicaire  de  Jésus-Christ, 

• le  roi  des  rois;  d’où  il  conclut  qne  le  Pape  peut  donner,  de  sa 
« propre  autorité , les  royaumes  des  princes  infidèles , à celui  des  fl- 
« dèles  qu’il  jii^e  i propos  de  choisir  (2).  » 

On  s’étonne  aujourd’hui  qu’une  opinion  si  dangereuse  ; et  si  con- 
tPaire  aux  droits  des  souverains , ait  à peine  excité , dan»  le  prin- 
cipe, quelques  réclamations , soit  de  la  part  des  docteurs , soit  de  la 
part  des  princes  eiix-nu'nies,  si  intéressés  à la  comltaùre  (3).  Mats 
l’étonnemenl  diminue,  lorsqu’on  fait  attention  ipte  cette  opinion 
li’eut,  pendant  assez  longtemps,  (pi’iin  très-petit  nombre  de  parti- 
sans, et  qu’à  l’époque  où  elle  parut,  le  pouvoir  de  l'Kglise  et  du 
Pape  sur  les  souverains  était  depuis  longtemps  reconnu,  et  fondé 
sur  la  constitution  ou  le  rfroif  public  des  principaux  États  de  1 Eu- 
rope catliolique.  En  de  pareilles  conjonctures,  on  conçoit  qtie  1 opi- 
nion tbéologitiuc  du  pouvoir  direct  était  une  pure  spéculation , aussi 
indifférente  pour  la  pratique  que  cille  tpii  expliquait  le  pouvoir 
temporel  du  Pape  par  la  prétendue  donation  de  Constantin.  Mais, 

(i)  VoTCï  le  chap.  3 de  cfrtte  a*  partie,  art.  a,  pag.  616,  nolo  3. 

(7)  M Credimus  taroen  , îm5  scimii*',  qtiod  Papa  est  gcocrali»  »ic.iriuj  Jmo  Chrisli 
M salvaloris,  et  idei>  potrslatom  hahrt.non  aidum  suprr  chrisllanos,  »cd  et  8Uf>cr 
••  omu^s  iiifidflps,  cùm  Cbristua  plrnariaro  rofCporil  potrshitrm. 

m Qinndo  anlcro  I*apa  illia  qui  Tadniil  ad  dofrndendam , cl  rccuperan- 

t»  dam  terrain  sanrtani,  dat  indtifgrntiaa . cl  infitiplibiis  lerram  poasklenübüs  helliitu 
n indinl  ; licite  facil  Papa,  cl  jiialam  rausain  haliet;  rùm  ilia  (terra)  consccrala  ait 
« natÎTilatc , cnnvcrsationc  cl  morte  Jesu  Oirisii , et  in  qtiA  (icrn)  non  colilnr  Uiris- 
« tua  sed  MachomclU4.  l'ndc  et  rpiamvis  in6dclca  ipsam  |»ossidcant , jnslè  lamcn 
« csinde  PTpcIliintnr,  nt  incolatnr  à Chrltliania,  et  ad  ipsonim  doinininm  rerocclur  j 
vt  nam  et  prirdirationc  apofilnlortiin,  cl  j«$lo  bcllo  vicia  fuit,  cl  acqnislla  ab  impera- 
« tore  romano,  pi>sî  mortem  Cbristi  ; cl  îdco  Papa,  ralimie  imperii  romani  qnod  obtinct, 
H potci»!  et  débet  ipaam  ad  siiam  jiirivdictioncm  rcrocarc;  qtiia  iiijn^lè  abillUqni  de 
« jure  lioe  non  poterant  faccrc,  cinacitiir  «polialm;  cl  bæc  ratio  sufficit  in  omnibiia 
« allia  terris,  in  qnibus  noonuniquam  împeralores  romani  joriadictioncm  habucniiil; 

« Mihi  taroen  vldclnr,  qiiôd  in  adventn  Clirisli,  oronis  liunor,  et  oinnea  pnn- 

fl  ripattis,  et  omne  dnminium  et  jnrisdiclio  de  jure  et  ci  canaA  juatâ,  et  per  ülum  qui 
« supmnain  tnanum  babet , ner  errarc  potest , omni  infideli  snblracla  fueril , et  ad 
« fidcles  translata.  >»  linstiensis,  Crntmcnfi/ria  in  lihros  Decret. , lib.  in  , tit.  34- 
De  f’oto  et  voit  Hedcmiitione  ^ cap.  8,  n.  aO  et  27.  ( Étlilion  de  Venise , i58t  , 
loin.  III,  p.ig.  128,  verso.")  ^ Mainaohi  'u6/  supra,  pag.  175,  note),  rite  ce  passage 
comme  tiré  de  la  Somme  dn  im'ine  anteiir,  sur  îes  DecretaUs  : c’est  une  méprisé. 

(’l)  I.’antenr  de  V//is!oire  Je  l’Égiise  Gallicane  en  particulier,  témoigne  1 k ce 
sujet,  un  grand  ctoauvinent.  ( Uùi  tupràf  page  48.) 
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depuis  que  les  souverains,  après  avoir  si  lonsteraps  reconnu  et  fa- 
vorisé le  pnuvoir  temporel  du  clergé , eurent  manifesté  assez  ou- 
vertement le  dessein  de  le  restreindre,  ce  (|ui  arriva  surtout  depuis 
le  xiii» siècle,  dans  les  principaux  États  de  rEiiro|>e(t),  l’opinion 
qui  attribuait  à l'Éulise  et  au  souverain  pontife  une  juridiction 
directe  sur  (es  choses  temporelles,  en  vertu  de  (institution  di- 
vine, acquit  une  nouvelle  importance,  et  dut  naturellement  occa- 
sionner de  vives  discussions.  De  là  les  efforts  des  plus  célèbrei 
théoloüiens,  depuis  cette  époque,  pour  motlifier  ou  corriger  ce  qu’il 
y avait  d’excc.ssif  dans  l'opinion  tbéologique  du  pouvoir  direct  ; et 
telle  parait  être  la  véritable  origine  de  l'opinion  du  pouvoir  in- 
direct, dont  nous  avons  maintenant  à parler. 

H.  Dans  ce  dernier  sentiment,  l'Kgllse  et  le  souverain  pontife 
n’ont  reçu  directement  et  immédiatement  de  Dieu  aucun  pouvoir 
sur  les  choses  temporelles,  mais  uniquement  sur  les  spirituelles. 
Toutefois,  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  régler  le  spirituel,  renferme  indi- 
rectement, et  par  voie  de  consé<iuence,  le  pouvoir  de  régler  même 
les  choses  temporelles,  lorsque  le  plus  grand  bien  de  la  religion 
l’exige.  En  vertu  de  ce  powro/r  indirect,  le  souverain  pontife,  en 
tant  que  vicaire  de  Jésus-Christ,  ne  peux,  ordinairement , c’est-à- 
dire  , comme  juge  ordinaire , ni  déposer  les  princes , ni  faire  aucun 
règlement  .sur  les  choses  tenqKtrellea  ; mais  il  le  peut , en  certains 
cas  extraordinaires , lorsque  cela  est  nécessaire  pour  le  salut  des 
âmes,  dont  il  est  immédiatement  chargé  (1). 

Le  cardinal  Bellarmin,  qu’on  peut  regarder,  simm  comme  l'auteur 
de  cette  explication , du  moins  comme  son  principal  défenseur  (3), 

(1)  L'tiistoirc  des  prinei|taux  États  de  l'Europe,  depuis  le  xiii' siècle,  offre  des 
preuve.4  Acnsiblca  de  la  teudanre  générale  des  gouvernemenls  modernes,  à res- 
treindre le  pouvoir  temporel  du  clergé.  CVst  ce  t|u’on  remarque  particulièrement 
CM  Angleterre,  sous  le  règne  de  Henri  II;  en  France,  sous  le  règne  de  saint  I.ouis, 
et  plus  sensiblement  encore  sous  Philippe  le  Bel,  et  sous  Philippe  de  Valois.  A me- 
.sure  qii*oo  avance  dans  les  temps  modernes,  cette  tendance  devient  de  jour  en  jour 
plus  forte,  et  donne  lieu  à de  plus  vives  discussions  entre  les  deuv  puissances  ; en  sorte 
que  la  paii  oc  semble  désormais  pouvoir  subsister  entre  elles,  que  par  la  distinctioa 
evacte  de  leurs  driûts  res|>erlirs. 

(2)  Vovea  le  développement  que  nous  avons  donne  de  cette  opinion,  dans  1a  se- 
conde partie  de  cct  ouvrage,  n**  4 (ci  dessus,  page  327). 

(3)  1.0:  cardinal  Bellannin  parait  être  le  véritable  auteur  de  ectte  opinion,  qui  a 
prévalu  depuis  .sur  celle  du  /fouvoir  t/tfret,  généralement  admise  avaol  lut  parles 
théologiens  scolastiques.  ( Yovez  Tournelv,  De  Ecclesiâ,  toro.  11,  page  320,  ~ De 

la  llogoc.  De  Ecvttrsin  ^ page  24B Fcller,  Dict.  Hist.,  article  Belhiim'in,  ) I/opi- 

nioo  du  savant  cardinal  parut  même , dans  le  principe , si  singulière  à pluMcun  lhéo« 
logiens , et  partirtiliéreinent  au  pape  Slvte  V,  que  ec  pontife,  maigre  son  estime  pour 
rmili'iir,  rnit  dcàoir  mettre  à Vfmlcx  l'ouvrage  où  elle  cuit  soutenue.  La  nouvelle 
édition  de  XlruUx , dans  laquelle  cct  ouvrage  était  proscrit , était  sur  le  point  de 
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die,  à lappni  de  son  opinion,  un  assez  grand  nombre  d'antenrs  plus 
anciens , tels  que  Hugues  de  Saint-Victor , saint  Bernard.  Alexandre 
de  Alès , saint  Bonaventure  , saint  Thomas  d’Aquin , etc.  (I).  Mais 
il  s'en  faut  beaucoup  que  ces  auteurs  soient  aussi  favorables  È l'opi- 
nion du  pouvoir  indirect,  qu’ils  le  paraissent  au  premier  abord, 
et  que  le  cardinal  Bellarmin  le  suppose.  Les  uns  se  bornent  à sou- 
tenir le  pouvoir  directif  de  l’Église  et  du  Pape , au  sens  oii  nous 
l’avons  expliqué  avec  Fénelon;  tel  est,  en  particulier  le  sens  de 
Hugues  de  Saint-Victor  et  de  .saint  Bernard  (2) , auxquels  on  peut 
ajouter  Alexandre  de  Alès,  saint  Bonaventure,  Jean  de  Paris, 
Gerson,  etc.  (3).  Les  autres  soutiennent  assez  clairement  l'opinion 
du  pouvoir  direct,  et  ne  peuvent  que  très-dillicileiuent  être  ex- 
pliqués dans  un  autre  sens;  tel  parait  être  le  sentiment  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  d'Augustin  Trionfe,  d’Alvare  Pelage,  etc.  (4). 
Il  est  vrai  que  ces  auteurs , pour  adoucir  ce  qu'il  y a d'excessif 
dans  l'opinion  du  pouvoir  direct , semblent  quelquefois  le  réduire 
au  pouvoir  indirect , mais  ils  posent  tous  en  principe,  que  le  Pape 
a reçu  immédiatement  de  Dieu  le  pouvoir  temporel  aussi  bien  que 
le  pouvoir  spirituel , ce  qui  est  au  fond  l'opinion  du  pouvoir  di- 
rect (S).  Aussi  la  difficulté  de  concilier  les  différentes  explications 
de  ces  auteurs,  a-t-ellc  donné  lieu  au  cardinal  Bellarmin  lui-méme, 

parâîlrCt  à rrpoque  de  b ruorl  du  pspt'  Si&te  V;  mais  son  siicccsaeur,  IVbaio  Vil, 
UC  jugea  pas  a propos  de  flétrir  uo  outrage  d'ailleurs  si  utile,  et  uo  auteur  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  à U rrligitiu  ; il  5t  doue  rayer  de  V f/uUx  l’ouvrage 
du  cardinal.  Yuyet  à ce  xiijet  Sncrliini,  socùtaiis  Jesu  ^ parte  quinta , 

tom.  I,  pag.  499.—  Roherti  HeUurmini , aiict.  Fuligato , lib.  ii,  cap.  7, 

pag.  7 et  8.  — ru  du  cnrd,  Rdlarmin  t par  le  P.  Frizoo,  liv.  ii , page  1x6. 
— D’Avrignv,  Metn.  pour  servir  à l'Hist.  ecrlfs.  du  xvn*  siècle.  j\ov.  1610. 

(t)  Les  témoignages  de  ces  auteurs  .sont  rapiMirtcs  pins  au  long  par  le  P.  Ronca- 
glia , Animadversiones  in  !Vat.  Alex.  DUsei  t.  ? ad  Uist.  Eccl,  sœculi  § 4* 

(a)  Voyez  le  rhap.  tit  de  celle  seconde  partie,  11.  t96  , etc. 

(3)  Voyez  le*  ouvrages  de  ces  auteurs,  cités  par  Bi-llirnuiu,  uhi  suprà,  cap.  i et  5. 
Alcvaudrc  de  Aies  adopte  evpresséraeot , sur  ce  point . la  doctrine  de  Hugues  de 
Siiint-Viclor,  dont  il  cite  les  propres  ctpressiooi.  (Aies.  Alcnsis,  Summa  TheoL, 
tertio  parte,  qurstio  4o,iiiemliru  5.— Fleury,  Hist.  Ecclet.,  tom.  XTii,  liv.  lxxxxi, 
ti'*  tü  ) l.a  doctrine  de  S.  Ikiuaveiiture  s’evpliqne  nalurrllemeut  daus  le  seus  du 
pouvoir  purement  directif.  (S.  Booav.,  De  Hierarchid  eccles.  lib.  I , cap.  ultimo , 
in  (inc;  lib.  11 , cap.  i , in  line.) 

Il  faut  eu  dire  autant  de  Jean  de  Paris,  célèbre  nomioicain,  qui  prit  la  dérense 
de  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII  , dans  son  traité  De  Potestate  Regid  et 
Piipitli,  (VoT.  1rs  passages  de  cet  auteur,  cités  par  Mamacbi , ubi  supra,  pag.  i55, 
173  et  iHI,  teste  et  notes.)  Gcrsno  est  explique  dans  le  même  sens  par  FéoeloD. 
( Aurt.  surnmi  Pond/.,  cup.  ay;  OEuvres  de  Frnelon,  lom.  ii.) 

(4)  Voyez  les  ouvrages  de  ces  auteurs,  rites  par  Bellarmin,  uAi  supra,  cap.  x et  5. 

(5)  Remarquez  en  particulier  la  doctrine  de  S.  TIioums,  d.ms  son  (U-mmentaire 

sur  le  livre  des  oi\  il  enseigne  espreasement  que , d'après  l'institu^ 

tion  de  DUa  luUmètne,  qui  est  le  Roi  des  le  Pape  possède  le  plus  Mau 
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d'en  citer  qiielqaes-ims , tantôt  comme  déFemears  do  pouvoir  di- 
rect, tantôt  seulement  comme  défenseurs  du  pouvoir  indirect  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  de  ces  anciens  auteurs,  il  est  certain 
que  l'explication  du  cardinal  Bellarniin  a été  généralement  adoptée 
depuis,  par  les  tliéologiens  ultramontains  (’J).  Cependant,  les  diffi- 
cultés qu’on  leur  a opposées , en  ont  engagé  plusieurs  à modifier 
encore  leur  opinion  d'une  manière  qui  semble  restreindre , dans  des 
bornes  beaucoup  plus  étroites,  le  pouvoir  de  l'EglLse  et  du  Pape, 
en  matière  temporelle , en  réduisant  ce  pouvoir  à la  simple  décision 
d’un  cas  de  conscience , relativement  aux  effets  du  serment  de  fi- 
délité qui  attache  les  sujets  à leur  souverain.  Selon  cette  dernière 
explication , il  n'appartient  pas  proprement  à l'Église  ni  au  Pape  de 
déposer  un  souverain,  ou  de  délier  ses  sujets  du  serment  de  fi- 
délité; mais  ils  peuvent  au  moins  déclarer  ou  décider  les  cas  où 
il  est  déchu  du  trône,  à raison  de  quelque  délit  contraire  à la  reli- 
gion, et  oit  ses  sujets  sont , en  conséquence , déliés  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  lui  avaient  fait.  Les  défenseurs  de  v;e  sentiment  font 
ob.server,  t|ue  le  .'■ermenl  de  fidélité  u't-st  pas  indissoluble  de  sa  na- 
ture ; qu'il  peut  exister  des  cas  où  il  doit  être  di.ssous  ou  déclaré 
tel  ; et  <|u'en  le  supposant  inènie  indissoluble , il  peut  se  présenter 
des  cas  où  il  s'élève  des  doutes  légitimes  sur  sa  validité,  et  où  il 
soit  nécessaire  d'avoir  une  decision  propre  à tranquilliser  les  con- 
sciences. Ils  ajoutent  qu'il  appartient  i l’Église  et  au  souverain 
pontife,  à raison  de  leur  autorité  spirituelle,  de  décider  ces  cas  de 
conscience , c'est-à-dire,  de  dissoudre  le  serment  de  fidélité,  ouda 


tiegré  de  l’tme  et  de  l'autre  puis  tance , savoir  , de  la  puissance  spirituelle  et  de 
la  puissance  temprTelle,  - Poteslati  S[i<r>luali  rii.im  satculat  is  |mt«a(aa  rnnjuiigitur 
B in  P-ipâ.  i|ui  utriusgue  potrstntis  apicem  faner,  aciliret  spiritiialis  et  sxcularia ; 
• et  tioe,  illn  di^poiienle  qui  est  sacerdos  et  rex  in  xtemum,  Rex  regum  et  Domi- 
o nus  doaiinautiu/a,  a S.  Tltotnas,  Comment,  in  secundum  lilt.  Senten'.  biat.  44. 
quæst.  a,  art.  3.  in  Gne.  I.e  P.  Alcaaiidrc  {.Dissert.  a in  lUst.  Ecel.  su-euli  xi.  arU, 
lo.  n°  ta),  fait,  à ce  qu'il  nous  semble,  d'ioutiles  efTorU,  puur  expliquer  ce  passage 
dana  un  autre  sens. 

(l)  nellartnin,  ubi  supra,  cap.  I et  5.  Dans  le  cliap.  irr.  l'auteur  attribue  for- 
melletnent  l'npinion  du  pouvoir  tiheet,  4 Augustin  Trionfe  et  à Alvarc  Pelage, 
lattdis  que  dans  le  ebajùtrc  5**,  il  réduit  la  duetrine  de  rca  auteurs,  au  sens  du 
pouvoir  indirect.  Il  est  aise  de  rciitarqucr.  que  le  savant  cardinal  éprouvait  le 
méuic  embarras,  par  rapport  à la  doctrine  de  S.  Tbumaa  d'Aquio,  et  de  plusieurs 
autres  aocieos  tbculogiens. 

(a)  Yovez  les  auteurs  cités  dans  la  seconde  partie  de  nus  Recherches , page  3x7, 
note  I.  Itemarqiie/  cependant  que  l'abbé  de  la  Mennais , dans  les  ouvrsges  que 
nous  nvniis  cités  en  cet  endroit,  oc  se  borue  pas  à soutenir  l’opinion  tbéulogique 
du  pouvoir  indireet , mais  qu'il  renottveile  espresséiectit  celle  du  pouvoir  direct. 
Votez  les  passages  de  cet  atileur,  que  üuus  avoos  rapportés  dans  X'Hist,  litt.  de  Fé- 
nelon, iv“  paitie,  1.0  -\. 


Digiteed-by  Google 


746 


PIÈCES  ICSTIFICITITES. 


moins  de  le  déclarer  dissous,  et  d'en  protionrer  la  nullité.  C'est  i 
quoi  se  réduit , selon  eux , le  pouvoir  indirect,  soutenu  par  Bellar- 
min  et  plusieurs  autres  tliéolo;;iens  (1|. 

Il  faut  avouer  que  cette  explication  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  de  Fénelon,  qui  réduit  le  pouvoir  de  l'Éffli.se  et  du  Pape,  en 
matière  temporelle,  au  simple  pouvoir  directif  \T,.  Toutefois,  ledé- 
▼eloppement  donné  à ces  deux  opinions  par  leurs  principaux  dé- 
feaseurs , ne  permet  pas  de  les  confondre.  Car  1"  la  plupart  des  dé- 
fenseurs de  la  première  ne  parai-sent  nullement  disposés  à abandonner 
le  sentiment  du  cardinal  Rellarmin  et  des  auteurs  qui  l'oi.t  suivi  ; 
non-seulement  ils  le  citent  avec  confiance,  comme  le  principal 
défen-seur  des  vrais  principes  sur  cette  matière  ; mais  dans  le 
développement  de  leur  opinion,  ils  attribuent  clairement  à l'Eslise 
et  au  souverain  pontife,  tm  véritable  pouvoir  de  Juridiction  sur  les 
choses  temporelles  ; en  sorte  qu’ils  renouvellent  au  fond  le  senti- 
ment qu’ils  paraissent,  en  certains  moments,  vouloir  abandon- 
ner (3).  7.0  Les  défenseurs  de  la  première  opinion  suppo.sent  com- 
munément que,  chez  un  peuple  catholique,  la  profession  et  le 
maintien  du  catholcisme  sont,  de  droU  naturel,  une  condition 
essentielle  de  l’élection  du  souverain,  et  du  serment  de  fidelité 
que  lui  font  se«  sujets;  d’où  ils  concluent  que  la  déposition  d’un 
prince  hérétique  ou  fauteur  d’hérésie,  à jtlus  forte  raison  celle  d’un 
prince  inlidèle,  est  de  droit  naturel,  et  que  l’E^bse  ou  le  sou- 
verain pontife  pcuvMit  alors  déclarer  ses  sujets  déliés  du  serment  de 
tidélité.  En  consétpienee  de  ces  principes,  ils  soutiennent,  avec.saint 
Thomas  et  avec  le  cardinal  Bellarmin  (4) , que  l'E;;lise  et  le  Pape 
eussent  pu  déclarer  les  eni|iercurs  païens,  et  Jtilien  en  particnliee, 
déchus  de  l’empire , et  leurs  sujets  déliés  de  toute  obligation  envers 

(i)  Cc5l  en  ce  «en»,  que  le  rarJinal  Duperroii  soutient  l’o|>inion  du  pouvoir 
iru/irccl,  Hnns  lo  rclèbre  harangue  prononert*  à la  cliamhrc  du  tiers  état,  pendant 
les  JCiftts  f;rnérauj$  t/r  (^OEuvres  du  card.  Duperron^  p.  5<)3,  ele.)  Voyez»  ou 
sujet  de  celle  harangue»  U Collection  des  procès- verbaux  des  assemblées  du 
C’/crg’c,  tome  II,  page  etc.  — D'Avrignr,  Mémoires  pour  V Uist,  Eccl.  du 
xvil'  siiele  y tome  t,  Ol'J  oct. 

Pour  le  dévclo(ipement  de  l’opiiiîon  soutenue  par  le  card.  Dupcrrttn , on  peut  ron* 
stilter  les  ouvrages  de  Roncaglia,  de  Bianehi  et  de  Maïuaclii,  que  noua  atnns 
cités  plus  Ijaut,  psgc  .ia^,  note  i.  — lettres  sur  Us  quatre  AftirUs  de  jGSa  (par 
le  rard.  I.itta),  lettre  9*.  — Muz/arclli , Il  huon  usa  délia  Ix^ca.  Opuseul.  ar» 
Greg.  yil % parle  seconda,  pag.  4d,  etc.  de  la  traduction  française.  — Rolirba- 
cher.  Iles  rapports  directs  entre  Us  deux  Puissances.  Parla.  i8'j8;  a 'oL  in-8“. 

(a)  Voyez  IViposllion  de  celle  dernière  explication,  2*  pari. ,n.  8,  etc. 

(3)  VoK'Z  le.s  auteurs  cites  d:ins  la  note  1 de  celte  page,  Hrtnarquez  c»  parti» 

culier  MaiiuiC’lii , pages  181,  1 85 , 202 , etc.  « 

(4)  8.  Thomas,  2.  2.  quxst.  la,  art.  2»  ad  primuoi.  — Dellaraio» u&i , 
cap.  YU»  faztza  ratio. 
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enx , si  )«  prudence  eût  alors  permis  de  donner  cette  décision  ; ils 
expliquent  de  même  la  conduite  des  souverains  pontifes  Grépoirelll, 
Etienne  II  et  Léon  III , dépouillant  de  plusieurs  provinces  d'Italie  et 
de  l'empire  d’Occident  les  empereurs  de  Constantinople , devenus 
hérétiipies  ou  fauteurs  d’hérésies  (I).  Fénelon  et  les  défenseurs  du 
pouvoir  directif,  sont  très-éloi^nés  d'admettre  ces  eoaséqilénces,  et 
les  principes  d'où  elles  d('Coulent.  Ils  resardent  la  condition  de  ca- 
tholicisme, mise  à l'élection  des  souveraias,  au  moyen  àse,  non 
comme  un  point  de  droit  naturel,  mais  comme  un  point  At  droit  po- 
sitif- humain,  alors  établi  par  la  constitution  des  États  catholiques  de 
l'Europe.  Telestévideiument  le  sentiment  deFénelon,danssa/)i»er- 
tation  sur  l’Autorité  du  souverain  Ponti/e{2).  Sadoclrineestdeplns 
en  plus  expliipiée  dans  l’essai  si/r  le  gouvernement  civil,  composé 
par  le  chevalier  de  Ramsay,  d’après  les  principes  de  l’archevêque  de 
Cambrai.  Rien  n'esl  plus  souvent  et  plus  fortement  incidqné,  dans 
cet  oitv  raie,  que  la  nécessité  d’oliéir  aux  plus  méchants  princes,  et  de 
respecter  même  en  eux  l'autorité  de  Dieu.  L'auteur  va  jiis(|u'è  trai- 
ter de /at/.r  dévots  ceux  qui  osent  faire  de  la  religion  un  prétexte  de 
révolte.  • Onne  prétend  pas,  dit-il  (3),jusiilier  la  conduite  inhumaine 
« et  barbare  des  souverains  qui  foulent  le  peuple,  en  levant  des  im- 
« pôis  exorbitants....  Je  soutiens  seulement  ipie , si  l'on  ne  peut 
« pas  arrêter  leurs  excès  par  des  voies  légitimes , et  compatibles 
« avec  l’ordre  et  la  subordination , il  faut  les  souffrir  avec  patience.. . 

• Rien  n'est  plus  affreux  que  la  tyrannie,  <|uand  on  n'envisage 
« que  les  tyrans;  mais  cette  difformité  disparait,  (|uand  on  regarde 
» la  suprême  Providence,  tpii  ,se  sert  de  leurs  désordres  pas.sagers 
« pour  accomplir  son  ordre  éternel.  Ce  serait  donc  se  révolter 
« contre  Dieu  même,  rpie  de  se  révolter  contre  les  puissances 
> qu'il  a établies,  quand  même  elles  abusent  de  leur  autorité. 
« Cette  réflexion  nous  mène  naturellement  à considérer  si  la  reli- 
« gion  peut  être  on  prétexte  de  révolte.  Les  faux  dévots  de  toutes 
« les  religions  et  de  toutes  les  sectes  crient  tous,  d'une  voix  cora- 

• inune  ; Religio  sancta  , summum  Jus.  Cette  opinion  vient  d'une 
« fausse  idée  de  la  religion.  » Dans  un  autre  endroit,  l'auteur  s'atta- 
che à prouver  que,  dans  le  cas  même  où  le  prince  ordonne  quel- 


(l)  lïianchi,  Delta  Poteeta  e delta  Palitia  delta  Chitsa , (om.  t,  lib.  3,  ^ 8. 
— MiDjai'hi,  Origint.f  Antif/uil.  Chrixt.y  loin,  fv,  pajje  aoi.  — Mn«»rclli , 

Crt^.  /'//,  j»a«;e  6c»  etc Rolirharhcr,  Des  rupftorts  enfre  feultsux  Puu.<anceSt 

tom.  i,ohap.  rt,  ra.  17»  19,  3(,  etc. 

(ti)  Yo)cz  IV%po!^itioQ  que  nous  avoas  faite  plus  haut  du  seutimeot  de  Fcnclun 
(11^  partie»  n"  S,  etc.) 

(3)  Essai  sur  le  Gouv,  civil  ^ cbap.  z*  p«go  376. 
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que  cliose  contre  la  loi  divine  ou  la  loi  naturelle , jamais  on  ne  peut 
lui  op,io$er  une  résistance  active,  en  se  révoltant  contre  lui; 
mais  on  doit  se  borner  à la  résistance  passive , qui  consiste  sim- 
plement à ne  pas  faire  ce  qu'il  ordonne.  « Tels  sont,  dit-il  (1),  les 
« sentiments  de  tous  les  grands  hommes  de  l'ancienne  et  de  la 
« nouvelle  loi  ; telle  a été  la  doctrine  des  prophètes  ei  des  apô:res  ; 

• telle  fut  enfin  la  conduite  de  tous  les  héros  du  christianisme, 
« dans  les  premiers  siècles.  Durant  sept  cents  ans  après  Jésus- 

• Christ , on  ne  voit  (as  on  seul  exemple  de  révolte  contre  les 
« empereurs,  sous  prétexte  de  religion.  » 

On  voit  assez,  par  ces  explications,  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  le  pouvoir  directif  admis  par  Fénelon,  et  \epouvoir 
indirect,  au  sens  où  les  théologiens  ultramontains  l’ont  expliqué 
dans  ces  derniers  temps  (2).  Toutefois,  nous  sommes  très-porté  à 
croire,  que  plusieurs  d’entre  eux  eus.sent  volontiers  admis  l'opinion 
de  F<  nelon,  s’ils  l'eu.s.sent  connue  (3i  ; qu’il  existe  aujoui d'hui,  parmi 
les  théologiens  étrangers,  une  tendance  particulière  è l'embrasser  (4)  ; 
enfin,  que  les  défenseurs  du  pouvoir  direct  ou  indirect,  n'ont  été 
entraînés  dans  cette  opinion,  que  |tar  la  difiiciilté  d'e.xpliquer  ou  de 
jostifier  autrement  la  conduite  despapes  du  moyen  dge  envers  les 
souverain-^  (5).  8i  nos  conjectures,  à cet  egard,  sont  bien  fondées , 
ne  pourrait-on  pas  en  conclure,  avec  assez  de  vraiseiublaiice,  que 
l’opinion  de  Fénelon,  à mesure  qu'elle  se  ré|tandra , fera  de  plus  en 
plus  tomber  dans  l'oubli,  l'ancienne  opinion  du  pouvoir  direct  ou 
indirect  ? 

La  conduite  et  le  langage  même  du  sainl-siége  dans  ces  derniers 
temps , semblent  venir  à l'appui  de  ces  conjectures.  Plusieurs  pièces 


(t)  Thid. , chap.  i8,  464. 

(3)  Tuut  ceci  peut  servir  à cxptiijucr  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  meute  sujet 
dans  VUtxt.  tût.  de  Fenetnn,  iv®  partie,  n®  7y,  etc. 

(3)  Le  card.  I.itta  en  particulier,  dans  sa  lettre  déjà  citée,  semble  peu  éloigné 
de  cette  opinion. 

(4)  L'accueil  Tait  à la  première  édition  de  nos  Recherches , dans  les  pava  étrao- 
gers,  et  a Home  même,  aussi  bien  qu'eu  Fiance,  parait  autoriser  cette  COQ- 
jectiire. 

(5)  l.e  cardinal  Rellarmin  en  particulier,  nous  parait  avoir  été  entraîné  dans  l'opi- 
nion du  pouvoir  indireet,  par  le  désir  de  justifier  les  papes  et  le  clergé  du  moren 
âge,  contre  les  attaques  des  protestants  et  des  hérétiques  plus  anciens,  qui  allaient 
jusqu'à  prétendre  que  le  souverain  pontife  n'avait,  de  droit  divin,  aucune  autorité 
sur  les  princes  séculiers,  et  que  le  Pape,  aussi  bien  que  les  évêques,  n'avaient  pu 
légitimement  acquérir  aucun  domaine  temporel.  Rn  soutenant  ropioiou  du  pouvoir 
indirect,  le  savant  cardinal  crut  tenir  te  jus  c miliiii  entre  lis  excès  de  t'bérésie,  et 
l'opinion  du  pouvoir  direct , qu'il  regardait  comme  visiblcmcot  exagérée.  Voyez  Bel- 
larmin,  uhi  supra,  cap.  1. 
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oflicielles,  d'une  aulhenlicité  inconlestalile,  montrent  clairement 
combien  le  saint-siège  est  anjonrd'lini  éloigné  de  soutenir  ropininn 
Üièologiquedont  noos  parlons.  Bii  n plus,  il  y professe  ouvertement, 
sur  la  distinction  des  deux  puissances,  et  sur  l'imlcpendance  des 
princes,  dans  l'ordre  temporel,  des  principes  très-difliciles  à concilier 
avec  l'opinion  tliéulogique  du  i>oiiroir  direct  ou  indirect.  On  peut 
voir  en  particulier,  à l'appui  de  cette  assertion,  plusieurs  Brefs 
de  Pie  / 7,  relatifs  à la  rérolulion  franraiseii)  ; la  Lettre  du  car- 
dinal ,4  ntonelU  y préfet  de  la  Propagande , an.v  arciteoigues  d'Ir- 
lande, en  date  du  :t:t  juin  1791  (2),  la  l.etire encijrliqiie  de  M.  S.  P.  le 
pape  Grégoire  XI I à tous  les  patriarches,  primats,  archevêques 
et  écéques,i\u\h  août  18S2  (3);  Vlùrposiliondudroit  et  dufait  en 
réponse  à la  Déclaration  du  gouvernement  prussien,  du  31  dé- 
cembre 1838  (4);  enlin,  Y .dtlocution  de  .V.  S.  P.  le  pape  Gré- 
goire XI  I,  prononcée  dans  le  consistoire  secret  du  8 juillet 
1839  (.5).  Il  siiftit,  à ce  qu  il  nous  semble,  oe  lire  attentivement  ces 
dirrérenies  pièces , pour  être  convaincu  que  le  saint-siège,  bien  loin 
de  favoriser  aujourd'hui  Y opinion  théologique  du  pouvoir  direct  ou 
indirect,  .saisit  volontiers  les  occasionsqui.se  pré.sentenl,  de  mon- 
trer le  peu  d'importance  qu'il  atlarbe  à celte  opinion,  et  de  professer 
hautement  les  principes  qui  la  combattent,  ou  du  m dns  qui  se  con- 
cilient plus  diflicilrmenl  avec  elle.  Aussi,  plusieurs  écrivains  judi- 
cieux ont-ils  cru  (wuvoir  conclure  des  divers  documents  que  nous 
venons  de  citer,  que  rupiuiun  ibéologiipiedont  nous  parlons,  est  au- 
jourd  hui  surannée,  même  au  delà  des  monts  {G}. 

Il  est  vrai  i|u'un  écrivain  de  nos  jours  n'a  pas  craint  de  reprocher 
à la  cour  de  Rome,  et  particulièrement  à l'ie  Vfl,  leur  attachement 
à ce  système,  jusqu'à  le  pi  cndre  pourba.se  des  instructions  secrètes, 
données  pendant  1804  et  1803  au  prélat  Delà  Genga  (depuis 
Léon  XII  ),  (|iii  fut  alors  envoyé,  en  qualité  de  nonce  extraordinaire, 
auprès  de  la  dièie  de  Ratisbonuc,  |H>ur  ménager  un  accommodement 
entre  le  saint  siège  et  la  cour  d'Autriche  (7). 


(l)  Brefs  de  Pie  Ff  ; edilion  de  Paris,  1798,  in-8“,  tome  I,  pagCf  IXI,  i3l 
271,  clc. 

(а)  Celle  U’Urc  eut  rapportée  A^xii  V Ami  tU  Lx  Religion,  tome  XTiit,p.  ic^S,  etc. 

(3)  Ifnti.,  lomc  I.XXMI,  pagci  a<>9,  a.»i,  etc. 

(4)  /W.,  lorac  CI,  page  193,  etc. 

(iî)  Ifiid.,  tome  Cil , page  i .»5.  etc. 

(б)  VovcK  les  auteurs  cités  plus  haut,  lag,  oote  Yoyex  aussi  les  Pièces 
ftutifieat'tvtt  de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  AlTrc,  Essitt  hist,  sur  la  Suprématie  têmpo- 
relié  de  V Église  et  du  Pope,  page  6o4»  «le. 

(7)  Daunoti,  Essai  hut.  sur  ta  Puiss.  tenip.  des  Papes^  édit,  de  idi8,  t.  ii,  p. 

Ce  reproche  a éléy  depuis,  répété  avec  coobaiice  sur  U seule  autorité  de  * 
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Mais,  ontre  que  le  témoignage  de  cet  auteur  est  naturellement 
suspect , ù raison  de  la  haine  violente  et  passionnée  qu'il  manifeste 
contre  le  saint-siège,  dans  toute  la  suite  de  son  ouvrage  (l),  on  doit 
remarquer  qu’il  ne  cite  aucune  pièce  ni  aucun  témoignage  digne  de 
foi,  à l'ai'pui  du  reproche  dont  il  s'agit.  11  ne  fait  connaître  ni  l’au- 
teur des  documents  qu’il  cite,  ni  en  quel  lieu  on  peut  les  voir,  et  en 
vérifier  l’authenticité.  Aussi  a-t-elle  été  révo<iuce  en  doute'  par  des 
écrivains  judicieux,  et  spécialement  par  M.  Picot,  qui  s’en  est  plu- 
sieurs fuis  expliqué  dans  l’.  tmi  de  la  Religion  (2).  Tous  ces  doutes 
sont  coulirmés  par  un  bref  du  31  août  1800  , adressé  au  cardinal 
Caprara  , et  dans  le(|uel  le  Pape  désavoue  expressément  « certaines 
» lettres  que  l’empereur  (>apoléoii)  disait  lui  avoir  été  transmises  •« 
0 de  Vieime  , et  dans  lesquelles  un  parlait  avec  peu  de  respect  de  Sa 
« Majesté.  Nous  vous  répétons,  ajoute  le  saint  Père,  ce  que  nous 
O vous  avons  fait  écrire  par  notre  secrétaire  d'État,  la  première  fois 
« que  nous  entendîmes  parler  de  cela , c’e.«l-à-dire,  que  la  chose  est 
<i  absolument  fausse  : nous  le  disons  avec  franchise,  et  sans  peur 
• d'élre  démenti.  Sa  Majesté  ayant  les  originaux  entre  ses  mains  , 

« elle  peut  nous  confondre  (|uand  elle  le  voudra.  t,)ue  quel(|ue  indi- 
ci  vidu,  de  (|ueU|ue  condition  qu'il  soit,  ait  écrit  des  choses  si  impru- 
« dentes,  si  faus>es  et  si  répréhensibles  -,  nous  rigiiurons  et  ne  pouvons 
O eu  être  responsables.  Ce  que  nous  assuions  liardimenl,  c’est  que 
■ ces  lettres  ne  sont  pas  de  nous , ni  de  notre  ministère  : ce  serait 


IVaiinoii , par  quelques  éerivaius,  que  Icuni  préjugés  bien  CODUUS  contre  le  saiot-siége 
puruieiit  oaturelleuieuLàaccuetlUr  etâ  publier  les  aucedoles  propres  à liimiuiicr  son 
autorité.  (Voxcï  l'Jmida  Lt  l.  xvill,  p.  auo.)  Grégoire,  Tabarauil,  Siliy, 

et  d'autre.s  ccri%aiu.s  du  luèiue  parti,  se  sont  emparés  précipitamoient  d'uli  si  beau 
teste  de  dcelaœatioii.s.  Ou  le  retrouve  aussi  dam  un  ouvrage  anomuie,  publié  en 
iH’al,  suas  ce  titre  : 0/ rgine,  yrrognév  et  Umttes  de  tir  Puirsariee  des  Papes  (in-8'*, 
page  uag).  iU*t  ouvrage,  comme  celui  de  Oauuuu,  porte  le  caelicl  d’uiie  baiuo 
violente  contre  le  sainl-siége  i et  les  rapports  qui  evisteut  cotre  res  deuv  ouvrages, 
duouent  lieu  de  soupimnner  qu'ils  sont  sortis  de  la  même  plume.  <duoi  qu'il  en  soit  de 
cette  conjecture,  les  déclamations  de  Daunou,sur  ce  sujet,  ont  trouvé  réeem- 
meut  un  écho  dans  le  cousistoire  protestaut  de  l’église  vrallunue  à Leewarden  en 
Hollande.  (Vover.  à ce  sujet  P Ami  de  la  Religion,  tome  ex,  pag.  'j5i,  uvj8  et  éaü.) 

Sur  l'occasion  et  les  details  de  la  mission  du  card.  Délia  Genga,  auprès  de  la 
diète  de  Kati.vbonuc,  en  1804,  voyc*  les  Ment,  pour  servir  à l'IIist.  eecl.  du 
XV  m*  siècle,  par  M.  Picot,  tome  tu,  page  44t,  etc. — lienrion,  Hist.  de  VÉgtise, 
tome  XII,  pages  upti  et  3|5.  — Artaud,  lltst.  de  Pie  l'if,  tome  i®v,  cbaji.  3l  i 

tonis  II,  cfaap.  5,  page  53,  édit.  io-.S" Ilist.  de  Léon  X//,  toluc  l,cbap.  1, 

page  8,  ete.  — L’ Ami  de  la  Religion,  tome  v,  page  o54,  etc. 

(1)  \orez  le  compte  - rendu  de  cet  ouvrage,  dans  V Ami  de  ta  Religion, 
tome  XXVIII,  pages  I,  11)3, 369,  Vuyci  aussi  la  ISuticc  sur  l'auteur,  tuuic  CV', 
page  603;  et  tome  ex,  page  33. 

• (a)  L'Ami  de  la  Religion,  tomes  xviu,  page  igO;  xix,  p.  35;’;  xii , p.  116. 
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« l'uniqne  reproche  qn’on  pourrait  nous  faire,  si  cela  était  (i).  » 

Quoique  ces  observations  soient  plus  quesuflisanles,  |>our  montrer 
le  peu  de  cuniiance  que  méritent  les  pièces  clandestines  dont  nous 
venons  de  parlt  r,  nous  pouvons  citer  encore,  à l'appui  de  ces  observa- 
tions, le  témoigna;;e  du  M.  Artaud  de  Monlor,  plus  à portée  que 
personne  d'ajiprècier  la  valeur  de  ces  pièces  (2).  Il  ne  balance  |>as  à 
les  regarder  comme  indignes  de  toute  confiance,  et  comme  fabri- 
quées, ou  du  moins  falsifiées  , par  lies  particuliers  sans  autorité.  Il 
ajoute  que  le  caractère  bien  connu  du  |iape  Pie  VU  , du  cardinal 
Consalvi,  du  prélat  Üella  Genga  , et  de  tous  les  agents  dii  gouver- 
nement pontifical  à cette  époipie , ne  permet  pas  de  leur  attribuer  les 
instructions  secrètes  citées  par  iM.  Uaiinou.  Ces  prétendues  in- 
structions, supposé  ({u'elles  n'aiint  pas  été  fabriquées  par  un 
ennemi  du  saint-siège , sont  vraisemblablement  l'ouvrage  de  quel- 
que personnage  c.xalté,  qui  pouvait  être  en  correspondance  avec 
le  prélat  Délia  Genga , et  dont  les  opinions  ou  les  prétentions  ne 
peuvent  être  mises  sur  le  conijile  du  Pape,  ou  des  principaux 
agents  de  son  gouvernement.  M.  Artaud,  qui  a vu  les  choses  de 
près  , assure  qu'il  y avait  alors  à Home  un  parti  assez  nombreux  de 
ces  hommes  exaltés  comme  il  s'en  trouve  toujours  dans  les  temps  de 
crise,  et  qui  ne  sont  pas  un  petit  embarras  pour  les  gouvernemenis. 
Indignés  des  prétentions  ambitieuses  de  liuonaparte , et  des  vexa- 
tions qu'il  commençait  à exercer  contre  le  .saint-siège,  ces  hommes 
ardents  auraient  voulu  que  le  pape  Pie  VII  employât,  contre  le  nou- 
veau persécuteur  de  l'Églfse,  des  mesures  semblables  à celles  que  les 
])apes  Grégoire  VII,  Innocent  IV,  et  quelques  autres  pontifes  , 
avaient  employées  autrefois  contre  des  princes  coupables  de  pareils 
excès.  On  conçoit  que  le  pi  clat  Délia  Genga  (louvait  être  en  corres- 
pondance avec  (pielques  particuliers  de  ce  caractère,  quui(|u’il  ne 
partageât  aucunement  leuri,  opinions  exagérées. 

(i)  VAmi  tU  la  lieli^on , tome  xxt , page  1 16. 

(‘x)  M.  Arliiud  de  Muuroi  fut  envoyé  à lUimr , par  le  goiiveroeiDCDt  fraorau, 
rumine  sccrclairc  de  légation,  d’aburd  en  1801,  à l’epoque  de»  ucgocialioris  relali- 
Ven  au  Concordat,  piiii  eu  1804,  aprè.v  lu  mort  de  M,  (iaiidoiplu* , qui,  depuis 
quelques  mois  seulement,  avait  succédé  à M.  de  (diàtcaubriand,  dans  cette  place.  Ou 
peut  voir  dans  VHistoire  dt  Pse  PII  (tome  i,  ebap.  3t;  tome  11,  cbnp.  5),  et  dans 
celle  de  Leon  A'// (tome  i,  cbap.  1),  les  délaila  doniié-s  par  M.  Artaud,  sur 
i'elat  déplorable  des  églises  d’AlIcmagoe,  au  coumieiicciucnt  du  xix'  siècle,  et  sur  la 
tnissiuii  cvtraordiiiaire  duiiuéc  par  Pic  Ml  au  pieUt  Ddla  làciiga  (depuis  Lcou 
pour  lueuagcr  uu  accutnmudeiDenl,  à ce  sujet , avec  la  cour  d'.Autricbe. 
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IX.  Pas.  332,  588,  849,  653. 

Ouvrages  à consulter,  sur  les  controverses  relatives  aux  droits 

d'ÉUsabeth  à la  couronne  d'Angleterre , et  du  roi  de  Navarre, 

(depuis  Henri  1^)  à la  couronne  de  France. 

I.  Sur  la  première  de  ces  controverses , voyez  principalement  les 
«•nvrages  suivanU  : 

Allen  , Ad  l’erseculores  Angtos  pro  catholicis  vera,  sincera  et 
modesta  Responsio;  1584,  iH-8°,cap.  4 el  5,  papes  112,  143,  etc., 
de  l'édition  latine. — Iileni,  Exhortalio  ad  nobites  et populum  An- 
gliæ;  1588.  — Poleman,  Conférence  sur  ta  succession  prochaine 
de  la  couronne  d'Angleterre;  1593  , in-S" -,  2*  partie,  cliap.  7, 
page  116.  On  peut  voir,  an  sujet  lie  ces  ouvrages , Lingard , Hist. 
d' Angleterre,  tom.  viii,  p.  384,  462  el  61 1 . 

II.  Sur  la  controverse  relative  aux  droits  du  roi  de  Navarre 
(Henri  IV)  à la  couronne  de  France , voyez  les  otivrages  suivants  : 

De  justa  Reipubticæ  chrisUame  in  Reges  impios  et  hæreticos 
auctoritate.  Parisiis  \ 1590,  m-s" , cap.  2,  7 et  8.  La  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage  est  anonyme  ; la  deuxième  , publiée  sous  la  ru- 
bri(|ue  d'Anvers,  1592,  porte  le  nom  de  Guillaume  Rose , évêque  de 
Seulis,  à qui  l'ouvrage  est  communément  attribué.  — Jean  Boucher, 
De  justa  tienrici  lit  abdicalione  e Francorum  regno.  Parisiis, 
1589,  in-H°i  Lugduni,  1591 , t;i-8''  j lil).  1,  cap.  22.  lib.  II,  cap.  15,  etc. 
— Réponse  des  vrais  catholiques  français,  à l’avertissement  des 
catholiques  anglais,  pour  l'exclusion  du  roi  de  Navarre,  de  ta 
couronne  de  France  (par  Louis  d'Orléans  , avocat  au  parlement  de 
Paris).  1588,  in-8"  ; IV>  partie , page  147,  etc. , 528 , etc. 

Ces  ouvrages,  dont  nous  avons  exposé  ailleurs  l'occasion  el  le 
sujet  (ci-dessUs,  cliap.  3,  n°*  289  et  292),  sont  les  plus  impor- 
tants qui  aient  paru  , dans  le  temps,  contre  les  droits  d'Elisabetli 
à la  couronne  d’Angleterre,  et  contre  ceux  du  roi  de  Navarre  (depuis 
Henri  1\'),  à la  couronne  de  France.  Tous  invoquent  également, 
contre  les  souverains  dont  il  s’agit , l'ancienne  jurisprudence  des 
États  catholiques  de  l’Europe,  particulièrement  celle  de  la  France  et 
de  l'Ânglaerre,  qui  exclut  du  trône  les  hérétiques.  L y a du  reste 
une  grande  différence  de  principes,  entre  ces  otivrages.  Indépendam- 
ment du  droit  positif -humain,  les  auteurs  anglais  invoquent  aussi 
contre  Elisabeth  le  droit  divin,  mais  seulement  dans  le  sens  des  théo- 
logiens qui  atiribueutàl'Égli.'.ectau  souverain  pontife  imejurtcftcfion 
indirecte  sur  les  choses  temporelles.  Les  auteurs  français , princi- 
paleiuent  Guillaume  Rose  et  Jean  Boucher,  vont  beaucoup  plus  loin, 
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et  ajoutent  à cette  opinion  théologique,  les  principes  les  plus  dange- 
reux, sur  le  droit  prétendu  que  la  société  possède  essentiellement , 
de  destituer  et  de  mettre  à murt  les  tyrans.  On  est  étonné  de  Toir 
la  conriance  et  la  hardiesse  avec  laquelle  ces  deux  auteurs,  et  surtout 
le  second , soutiennent  une  si  funeste  doctrine,  et  les  conséquences 
qu'ils  en  tirent,  pour  autoriser  même  les  simples  particuliers,  à tuer 
nn  prince  notoirement  hérétique  on  excommunié.  Ânquetil , dans 
ï Esprit  de  la  Ligue  (lom.  1,  page  xxx),  signale  sans  doute  ces 
défauts  si  graves  ; toutefois  , il  nous  parait  faire  un  éloge  exagéré 
de  l’ouvrage  de  Rose,  en  le  représentant,  dans  le  genre  polémique, 
comme  Couvrage  d'un  homme  de  génie.  Il  eût  dû  au  moins  ajou- 
ter, d'un  génie  turbulent  et  révolutionnaire,  toujours  bldmable  aux 
yeux  d'un  homme  sage , niais  peu  digne  surtout  d'un  évéque , 
obligé  par  état  à combattre  et  à modérer  les  passions  violentes  qui 
tendent  au  bouleversement  de  la  société.  Au  reste,  queltiue  dange- 
reux que  soient  les  principes  soutenus,  à celle  époi|ue,  par  cet  auteur 
et  par  plusieurs  autres  écrivains  catiioliques,  l'étonnement  qu'ils 
inspirent  diminue,  lorsqu'on  se  souvient  que  les  pioteslanis,  contre 
lesquels  ces  auteurs  dirigeaient  ]>rincipalemeni  leurs  ouvrages , ad- 
mettaient, sur  cette  matière,  des  princi|ies  encore  plus  dangereux, 
en  abandonnant  au  peuple  le  Jugement  des  cas  de  de.-titulion , qui, 
dans  le  sentiment  des  auteurs  cal liolii] ires,  ést  réservé  à l'Église  et 
au  souverain  pontife.  Guillaume  Rose  {ubi  supra,  cap.  10)  n'ou- 
blie pas  de  faire  remarquer  cette  différence  essentielle  entre  ses  prin- 
cipes et  ceux  de  ses  adversaires,  La  doctrine  des  protestants,  sur 
cette  matière,  est  exposée  et  discutée  avec  soin  par  Bossuet.  Voyez 
le  Cinquième  Avertissement  aux  Protestants , et  la  Défense  de 
l’Histoire  des  variations.  {Œuvres  de  Bossuet , tome  xxi.) 
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Nota.  1°  Les  ehijjres  romains , qu'on  reocontre  quelqoetois  d»m  cette  Tabie , 
indiquent  les  piges  de  U Pnjaee  ; ies  chiffres  arabes  se  rapportent  au  corps  de 
l'ourrage. 

3^  Les  passages  ausquela  on  renvoie , ne  sont  pas  toujours  dans  le  corps  de 
l'ouvrage  ; ils  suot  quelquefois  dans  les  iVoltrs, 

3"  Quelques  articles  de  cette  fabU  étant  un  peu  longs,  nous  les  avons  partagés 
en  plusieurs  numéros  ou  alinea,  selon  la  diversité  des  inaticrcs,  pour  faciliter  les 
rechcrebea.  (Yovet,  cutre  autres,  les  articles  Éonisa,  EstFanaL'n , Pape,  Pl'is* 

SAHCES.) 

4e  Pour  ne  pas  répéter  inublement  les  détails  de  la  Table  ries  chapitras,  placée 
au  cnmruencelncut  de  ce  volume , nous  v renvovons  quelquefois  dans  la  Table  al* 
^tabétique.  (Vovea,  en  particulier,  l'article  Pape.)  Le  lecteur  suppléera  facilement 
de  lui-méuie  à celte  indication , dans  un  grand  nombre  d'autres  articles. 


ABLAVE,  gouTcriMur  d’Afrique.  ( Voyeg  CoitCTANTiis.) 

ADORATION  reoduf  à Cliaripinagne , d.iii8  U cérdioonie  de  sou  couroDue- 
meut,  par  le  pape  lAtii  III , 2û6,  2ô7.  — Le  Pape  ue  reconnut  |ioint  alors 
la  souveraineté  de  Charlemagne  dans  Rome,  397,  ele.. 

ADRIEN  1"^,  pape,  se  rcganle  comme sotiverainde  Rome  et  de  l’Esarcliat,  350. 

— Il  implore  le  secours  de  Charlemagne  contre  l’empereur  de  Constanti- 
nople, ibid.  — Il  implore  la  même  protection  umlie  les  Lombards,  353. 

— Les  habitants  de  Spoleltc  et  de  Rieli  se  donnent  au  saint-siège,  sous  son 
pontificat,  353.  — Il  réclame  auprès  de  l’empereur  de  Constantinople  les 
patrimoines  du  .saint-siège,  situés  en  Grèce  et  en  Orient,  355.  — Il  n'a 
pas  cité,  comme  authentique,  la  Donation  de  Constantin , 7l8,elc. 

ADRIEN  II , paiie.  &i  conduite  politique  trop  facilemcut  blâmée  par  quel- 
ques auteurs  modernes,  367,  407,  no/e.  — Il  promet  l’eiiqiire  à Charles 
le  Chauve,  467,  495,  03ü. 

ADRIEN  IV,  pape.  Ses  démêlés  avec  l’empereur  Frédéric  I*',  sur  la  depen- 
dance  de  l’Empire  à l'égard  du  saint-siège,  503,  etc.  — Est-il  vrai  qu’il  ail 
prétendu  donner  l’Irlande  au  roi  d’Angleterre  Henri  U?  5u4,  etc. 

AIGNAN  (saint) , évéque  d'Orléans , sauve  sa  ville  épiscopale,  par  sa  média- 
tion auprès  d’Attila,  43. 

ALARIC  II,  roi  des  Visigotbs,  publie  dans  ses  Etats  un  Abrégé  des  lois  ro- 
maines , 93.  — Cet  abrégé  se  répand  en  Occident  sous  le  nom  de  loi 
Domaine  et  de  Code  Théodosien,  ibid. — Ou  y retrouve  toutes  les  disposi- 
tions du  droit  romain  contre  les  liéi  étiques , ibid. 

ALBIGEOIS.  Lois  publiées  contre  ces  hérétiques  par  le  iii*  et  le  it*  concile  de 
Latran , 436 , etc.  — Confirmation  de  ces  lois,  |)ai  l'autorité  de  Frédéric  1 1 
et  de  saint  Louis,  431. 

ALEXANDRE  III , pa|re , excommunie  et  dépose  l’empereur  Frédéric  Barbe- 
rousse,  445,  etc.  ; 463,  etc.  (Voyez  FaénÉaic  Bahbebocssc,  et  Ji:a»  de 
SABiSBéat.) 

ALEXANDRE  VI,  pape.  Examen  de  sa  bulle.  Inter  ceetera,  qui  partage 
entre  les  roU  d’Espagne  et  de  Portugal  quelques  pays  nourellemeut  décou* 

48. 
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verts , 578,  etc Cette  bulle  ne  siip)K>se  pas  ropinioii  tbéologiqne  du 

pouvoir  direct  de  l'Eglise  sur  les  choses  iempon  Iles,  579.  — Injustice  des 
reproches  faits  au  saint-siège  à l'occasion  de  ce  décret  et  de  quelques 
autres  semblables,  529  et  580.  — Ce  decret  expliqué  et  jiisliOé  par  Gro- 
tius , 577.  note.  — Mallehrun  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  l'explica- 
tion de  ce  decret,  ibid. 

ALEXANDRE  (le  P.  Noël),  docteur  de  Sorbonne.  Sa  méprise  au  sujet  des 
lettres  de  Grégoire  VU  à Herman  , sur  rexcommimicatiou  du  roi  de  Ger- 
manie (Henri  iv),  Ufi,  nofe.  — Autre  méprise,  relaliTeinent  à une  lettre 
de  Grégoire  VII,  concernant  l'election  de  Rodolphe,  ^ii,  note. 

ALEXANDRIE  (Eglise  d’).  Libéralilrà  de  Constantin  envers  celte  Eglise,  lOS. 

— Ses  ricliesses  et  ses  revenus,  au  vn*  siècle,  173,  etc.  (Voyez  JeA.s  t’Ac- 
■OMEn.)—  Pouvoir  temporel  du  patriarche  d'Alexandrie,  depuis  le  it* 
siècle,  182,  etc.  (Voyez  P.vthiarciies.) 

ALLEGORIE  des  deux  glaives.  (Voyez  Glaives.) 

ALLEMAGNE  (empire  d' ).  ( Voyez  Droit  r.KaUAinQi'E,  Ehpise.) 

AMBROISE  (saint)  est  choisi  par  l'impératrice  Justine,  pour  négocier  auprès 
du  tyran  Maxime  les  intérêts  de  l'Empire,  iL  — Il  combat  la  requête,  de 
Symmaque,  pour  le  rélablisseinent  de  l'autel  de  la  l'ictoire,  CO,  Cl  — 
Il  avance  eonime  un  fait  notoire,  qn'alors  la  majorité  du  sénat  était 
chrétienne,  CO,  note. — Eirenr  de  M.  Bcngnot  sur  ce  point,  ibid. — S.  Am- 
broise blême  la  conduite  de  Valentinien  I"  à l't^anl  <lu  clergé,  lie,  note. 

— Sa  doctrine  sur  l'obligation  de  payer  les  iin|>0ls  , exigés  piême  sirr  les 
terres  de  l'Eglise,  151,  152  — Injuste  reproche  de  cupidité,  fait  au  saiut 
docteur,  par  M.  Bengnol,  139,  note. 

AMMIEN  MARCELLIN,  auteur  païen  du  iv’  siècle,  accuse  à lort  le  souve- 
rain pontife,  de  luxe  et  de  mondanité,  139,  I in. 

ANA.STASE,  empereur,  est  menacé  de  perdre  l’empire , par  suite  de  la  pro- 
tection qu'il  accordait  aux  Eutychiens , 187,  189,  etc..;  203. 

ANASTASE  LE  BiULioTnécAiRE.  Diverses  éditions  de  ses  Vies  des  Papes,  105. 
note. — Détails  que  l'anteiir  y donne  sur  les  liliéralités  de  Constantin  en- 
vers l'Eglise  romaine,  105-1 III. — Autorité  de  son  récit  5 cet  égard,  1 1Q, 
texte  et  note. — Récit  qn'il  fait  de  la  révolution  arrivée  en  Ilalie  sous  Gré- 
goire II,  215,  etc.  — Ce  récit  d’accord  avec  celui  de  Paul  Diacre,  221. 
(Voyez  GnteoiRE  II.) 

ANCILLON,  auteur  pruirstant,  reconnaît  les  grands  avantages  que  la  société 
a retirés  du  pouvoir  lemporel  des  Papes,  au  moyen  âge,  B92. 

ANGLEfERRE  (royaume  d’).  Sa  mon.vrchic  élective  sous  les  rois  Anglo- 
.Saxons,  355.  — Sa  législation,  au  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de 
l'excommunication,  AU,  415,  4l9.  etc. — Ces  cfl'ets  de  l’excommunication, 
reconnus  en  Angleterre,  même  par  rapport  aux  souverains,  44B.  etc.  (Voyez 
Hesri  II.)  — Loi  de  S-  Edouard,  qui  déclare  privé  de  son  titre  de  roi,  le 
monarque  rebelle  envers  Dieu  et  cnveis  l'Eglise , f.07.  — Authenticité  de 
celle  loi  ; son  véritable  sens,  B09.  — Permanence  de  cet  ancien  droit , à 
l’époque  dn  schisme  de  l’Angleterre , .S8fi,  etc.;  049.  etc.;  752. — Vestiges 
de  cet  ancien  droit,  dans  la  comlilntion  moderne  de  l'Angleterre,  656.  B58. 

— Le  royaume  d'Angleterre,  longlemps  regardé  an  moyen  âge  comme  un 
fie/ du  soint-siéije,iS2  — Explication  des  décrets  du  saint-siège  contre 
Henri  VIII  et  contre  Elisabeth , 583,  etc.  (Voyez  Pall  III , et  Pie  V.) 

ANGLO-SAXONS.  (Voyez  Angleterre. ) 

ANSELME  (saint),  archevêque  de  Cantorbéry.  Portrait  qn'il  fait  du  roi  dé 
Germanie  (Henri  IV),  372. 
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APOSTATS.  Disposilion  du  droit  romain  contre  eux,  91. — Ces  dispositions 
insérées,  pour  le  fond,  dans  la  législation  de  tous  les  États  chrétiens  de 
l’Europe,  au  moyen  âge,  396. 

ARAGON  (le  royaume  d’),  autrefois  regardé  comme Jle/  du  sainl-siége,  483. 

— Le  pape  Martin  IV  donne  ce  royaume  à Pliillppe  le  Hardi,  ibid. 
ARAGON  (Nicolas-Roselli , cardinal  d').  Voyez  Roselli. 

ARIENS.  Protégés  par  Constantin,  Constance  et  quelques  autres  empereurs , 
95  et  96. 

ARISTOTE.  Ses  principes  sur  l’union  de  la  Religion  et  de  TEIat,  3,  4. 
ARLES  (second  concile  d’).  Ses  dispositions  sur  les  ctrels  temporels  de  la  pé- 
nitence publique,  400. 

ARNOBE  montre  aux  païens  la  Téiïlé  de  ta  religion  clirétienne,  par  le  seul 
fait  de  son  établissement,  48. 

ARNODL,  empereur,  est  couronné  par  le  pape  Fomiose  en  896,  423,  noie  ; 

619.  — I.CS  Romains  lui  prêtent  serment  de  fidelité,  289,  619. 
ARNOUL,  évéque  de  l.isieux  nu  xiP  siècle , siip|>ose , comme  un  point  de 
droit  public  universellement  remnnii,  les  droits  particuliers  du  Pape  sur 
l’Empire,  487. 

ARTAUD  DK  MONTOR  (M.  le  chevalier),  secrétaire  de  légation  à Rome,  sous 
Pie  VU,  751,  note. — Détails  intéressants,  dans  son  Histoire  de  Pie  VIT, 
sur  quelques  entretiens  de  l’alibé  Émery  avec  l'em|>ereur  Napoléon,  255, 
323  et  324.  — Il  regarile  comme  fausses  les  prétendues  Instructions 
secrètes  adressées  par  le  pape  Pie  vit  à son  nonce  de  Vienne , en 
1805,  etc.,  751. 

ASILE.  En  quoi  consiste  le  droit  d’asile,  155. — Origine  de  ce  droit,  155,  etc. 

— Il  est  maintenu  par  les  empereurs  t lirétiens  avec  de  sages  restrictions , 
156. — Zèle  du  clergé  pour  le  maintien  de  ce  droit  ,157,  etc. — Avantages 
de  ce  droit,  renfermé  dans  de  justes  Imrnes , ICO,  etc. — Sage  conduite  de 
l’Eglise  à cet  égard,  102. 

ASSEMBLEES  MIXTt:S.  (Voyez  Coxcaes.) 

ASTOLPHE , roi  des  Lombards , a.ssiége  Rome  sous  le  pontificat  d’Etienne  II, 
236.  (Voyez  EnensK  II  ) — Pépin  l’oblige  à lever  le  siège,  et  à restituer  à 
l’Eglise  romaine  les  villes  et  territoires  qu’il  lui  avait  enlevés,  2.39. — As- 
tolphe  assiège  Rome  pour  la  seconde  fois,  240.  — Pépin  l’oblige  à lever  le 
siège , et  lui  impose  des  conditions  plus  rigoureuses,  243. — Astolpbe  est 
obligé  de  ratifier  la  Donation  de  Pépin  à l’Eglise  romaine,  ièid.  tVoyez 
Dotation  db  Pépi.x.) 

ATHÉNIENS.  Leur  respect  pour  la  religion , 1 1 , etc.  (Voyez  Reuciox.) 
AUGUSTE , empereur,  renouvelle  les  anciennes  lois  romaines  contre  les 
cultes  étrangers,  25.  (Voyez  Mécènr;.) 

AUGUSTIN  (saint)  instilue,  eu  Occidemt,  des  communautés  purement 
ecclésiastiques , ,39.  — Propagation  et  résultats  de  cette  institution,  39, 
40.  — Ses  principes  sur  la  libéralité  des  fidèles  envers  l’Eglise,  120-123  — 
Sur  la  modération  que  la  jii.stlcc  liiimaiue  doit  apporter  dans  ie  châtiment 
des  criminels,  158,  173.  — Sur  le  droit  qu’a  le  peuple,  en  certains  cas, 
de  se  soumettre  A un  nouveau  souverain,  2,33.  (Voyez  Pvni.ici.sTrs.) 
AUTEL  DE  LA  VICTOIRE,  enlevé  du  sénat,  |>ar  ordre  de  Conslana;,  57, 

58 Rétabli  par  Julien , 59.  — Enlevé  de  nouveau  par  Gralien , ibid.  — 

Requête  de  Syminjique  pour  le  rélablissement  de  cet  autel , 57,  58,  59,  etc. 

— Cette  requête  est  combattue  par  S.  Ambroise , CO,  6 1 . — Les  empereurs 
Gratien  et  Valentinien  II  n’ont  aucun  égard  à ceUe  requête , ibid.  — Leur 
fermeté,  sur  ce  point , est  imitée  par  Théodose,  64. 
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BALE  (concile  (le).  Ses  décrets  en  matière  temporelle  autorisés  par  le  ooii* 
scntenienl (les  princes,  580,  etc. 

BARCELONE  (conciles  de).  Dispositions  du  I"  concile  de  Barcelone  (en  &40) 
sur  les  elTets  temporels  de  la  p<'nitence  publique , 401.  OisposiUoDS  du 
II'  concile  (en  539)  sur  le  même  sujet,  ibid. 

BARONIII.S , cardinal . Assertion  inexacte  de  cet  auteur  sur  l'élat  des  immu- 
iiilés  rcclèsiastiqves  sous  les  empereurs  cbréliens , 1 57 , 1 uO.  — Cette  as- 
sertion durement  relevée  per  Binitliam , ibid.,  note. 

BASlLlyUE  CONSTANTINIENNE.  Son  origine,  10#,  note.  — Ornenienlsdoiit 
elle  l'ul  enrirliie  par  Conslantin , 100,  etc. 

BÈa;.\NCEI,IJK  (concile  (le)  en  Angleterre,  en  694.  Sa  doctrine  sur  la  distinc- 
tion des  deux  pnissaiKcs,  523. 

BELLARMIN,  cardinal , exagère  la  sévérité  du  droit  romain  contre  les  hé- 
rétiques, 75,  note.  — Son  sentiment  sur  l’origine  des  tmmunUés  eccié- 
siastiques,  t54 Il  [laralt  être  l’auteur,  ou  du  moins  le  principal  dé- 

fenseur de  l’opinion  tliéologique  du  pouvoir  indirect  de  l'ÊgUse  sur  les 
dioses  temporelles,  328,  note;  743,  7i8,  texte  et  note.'!.  (Voyei  PtJis- 
sA.xcES.)  — Son  traité  De  Romano  Pontifice,  mis  è Y Index  par  le  pape 
Sixte  V,  en  est  retiré  |>ar  le  pape  Urbain  VII , 743 , note. 

BELUS.  Richesses  de  son  temple  à Babylone,  709. 

BEMEVENT  (duclié  de).  Les  liabitanis  de  ce  duché  manifestent  l’intention  d(! 
se  mettre  sous  la  protection  du  roi  de  France , par  l’entremise  du  pape 

Etienne  II , 254  , note Comment  Charlemagne  a pu  disposer  de  ce  dii- 

clié,  avant  d’en  avoir  fait  la  conquête,  253. 

BËRNADOrrE,  d’abord  maréchal  de  France,  puis  roi  de  Suède.  (Voyez 
Suède.) 

BERNARD  (saint).  .Sa  doctrine  sur  le  pouvoir  de  l'Eglise  dans  l'ordre  tem- 
porel, 547,  eic. — Bossuet  et  Fleury  l’expliquent  dans  le  sens  intxléré  du 
pouvoir  directif,  571  et  572.  — En  quel  sens  il  emploie  Yaltégorie  det 
deux  gtaives , 547. — Bossuet  suppose  à tort  que  S.  Bernard  est  le  premier 
qui  l’ait  employée,  551 , note.  — E:n  quel  sens  il  attribue  au  Pape  le  droit 
de  disposer  des  royaumes  et  des  empires,  549,  etc. 

BERNARDI,  académicien.  Comment  il  explique  l'origine  et  les  progrès  du 
pouvoir  teni|>orel  du  clergé,  au  moyen  tgc,  394. 

BËRNRIF.D  ( Paul  ),  a((leur  contemporain  de  Grégoire  VII, suppose,  comme 
un  point  de  droit  public  universellement  reconnu , le  droit  qu'avait  alors 
le  Pa|(C,  de  dé|>oser  les  souverains , en  certains  cas,  486.  — Il  suppose 
également  que  l'emiiereur  qui  persévérait  opiuiAtrement  dans  l’excommu- 
nication, |)cndant  une  année  entière,  encourait  la  peine  de  déposition, 
440,  note. 

IIEHTHIER  (le  P.),  Jésuite.  .Son  sentiment  sur  les  grands  avantages  du  pou- 
voir temporel  du  clergé, en  France,  sous  la  seconde  et  la  troisième  race 
de  nos  rois  ,481. 

BESART  d’or.  (Voyez  Monnaies.) 

BEUCNOT  (M.),  auteur  de  l’Hisloirede  la  destruction  du  paganisme  en  Oc- 
cident— Esprit  de  son  ouvrage,  703, 704.  — Assertions  hasardées  de  l’au- 
teur sur  le  socVEiuiN  roNTiFiCAT  des  empereurs  chrétiens,  23,  note. 
(Voyez  EurruEcnsHOMAiNs,  SotvEDAm  pontife.)—  Injustice  des  repmciies 
qu’il  lait  à Eiisèbe,  à l’occasion  d'une  loi  de  Constantin  contre  l'idolâtrie , 
703.  — Seserreurs  sur  l'état  du  christianisme  dans  l’empira,  sons  Coostantiu 
et  ses  successeurs , 49  et  6o , notes.  — Il  assure , bien  à tort , qu'à  l’époque 
de  la  requête  de  symmaque , la  majorité  du  sénat  était  encore  païenne, 
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(^no^«.  (Voyez  Aubroisk.) — injuste  reproche  de  cupidité  qu’il  fait  au 
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Injustice  des  invectives  contre  le  clergé  sur  ce  sujet,  138-142. 

BIMiHAM,  auteur  anglais  de  l’ouvrage  intitulé  : Origines  et  antiquUates 
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1 44 , «o/e. — Il  relève  durenniit  une  erreur  de  Baronius  sur  cette  matière, 
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BLASPHÈME.  Origine  des  peines  temporelles  qui  lui  étaient  inOigées  par  la 
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569,  etc.  — les  plus  furies  expressions  île  cette  bulle  sont  empruntées  è 
saint  Bernurtl  et  à Hugues  de  Saint-Victor,  àU  , etc.  (Voyez  ces  deux 
articles.)  — Conclusion  reuiarqiiable  de  celte  bulle , 572.  599.  — Expli- 
cation moilérré  de  ce  décret,  donnée  par  Bonifacc  Vlll  liii-mènie,  573. — 
Sa  doctrine  ne  favorise  aucunement  le  système  tliéologique  du  droit  divin 
sur  le  pciiivoir  temporel  de  l’Église,  574.  — Poimpioi  elle  a été  d’abonl 
expliquée  dans  un  sens  favoralde  à ce  système,  574-576,  texte  et  notes; 
697.  — Sa  bulle  n’a  |)as  été  révoquée  |)ar  le  pape  Clément  V,  574. 

BOSSUET.  Ses  principes  sur  l’union  de  la  Religion  et  de  l’État,  note.  — 
Il  admire  la  puissance  divine  dans  rétablissement  et  la  conservation  de  la 
religion  chrétienne,  âû,  95-97.  — Il  admire  la  Providence  divine  dans 
l’étabtissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège,  32t.  — 1| 
justifie  la  révolution  arrivée  en  Italie , sous  Grégoire  11  et  ses  successeurs, 
233  et  2.34.  (Voyez  Ghécoihe  L1  et  Pcblic.istks.) — Il  ne  parait  pas  avoir  exa- 
miné avec  soin  les  questions  relatives  â l’origine  de  la  souveraineté  tem 
porelle  du  saint-siège,  260.  note.—  Il  siip|>use  sans  preuve  que  Charle- 
magne était  souverain  de  Rome,  pai'  droit  de  conquête.  215.  note. — Il 
est  regarde  avec  raison  comme  le  principal  défenseur  des  maximes  galli- 
canes , 331 , note.  — H regarde  le  système  de  la  souveraineté  du  peuple , 
soutenu  |>ai  les  protestants,  comme  plus  dangereux  que  celui  des  ultra- 
mooUius,£IL 
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D'où  >ient  la  s^rénté  avec  laqnelli'  il  bUme  quelquefois  la  conduile  des 
souverains  pontifes , dans  sa  Défense  de.  la  Drclarntion  , 640,  897.  — Il 
admet  au  fond  le  pouvoir  directif  de  l’Église  et  du  Pape  en  matière  tem- 
porelle, ilA,  etc  — il  ne  rejette  pas  le  sentiment  qui  explique  la  ronduilc 
des  Papes  envers  les  Souverains,  au  moyen  âge,  par  le  droit  puhlic  alors 
en  vigueur,  33.1.—  Il  reconnaît  expressément  les  droits  de  suzeraineté 
du  saint-siège  sur  plusieurs  États , n.'to  — Il  ne  nie  pas  que  le  Pape  n'ait 
' en  quelque  droit  semblable  sur  l’empire  romain-germaniqiie , ibid.  — Il 
reconnaît  la  persuasion  générale  du  muven  âge , sur  les  effets  temporels  de 
I l’excommunication  par  rapport  aux  souverains , 40.s.  — Il  parait  cependant 

• peu  d’accord  avec  lui-méniesur  ce  point,  iü  — Il  ne  parait  pas  avoir 
' saisi  le  véritable  sens  des  lettres  de  (tréguire  VII  à Herman , sur  l’excoin- 
' munication  du  roi  de  Germanie  (Henri  IV) , 4.38,  note. — Il  suppose  à tort 
■ que  plusieurs  souverains  excommuniés  et  déposés  par  le  Pape  n’ont  rien 

• perrlu  de  leur  autorité,  41ifl  et  465.  — H reconnaît  le  concours  des  souve- 
' rains,  dans  rétablissement  des  effets  temporels  de  l’excommunication  au 
, moyen  Age , 412.  — il  explique , d’après  ce  principe , les  peines  tcniporellea 

décernées  contre  les  liérétiqucr  par  le  IIP  cl  le  IV*  concile  de  Latran , 

' 430,  465,  470.  — Il  regarde  comme  un  fait  incontestable  le  consentement 
que  donnaient  les  souverains  à la  grande  inlluenre  du  Pape  dans  les  af- 
faires politiques  de  l’Europe  à l’épnq'ic  des  Croisades,  .189. 

Comment  il  explique  l’origine  et  les  progrès  du  innivoir  temporel  du 
clergé  au  moyen  âge , 322,  etc.  — Jugement  qu’il  porte  .sur  les  démêlés  du 
' roi  d’Angleterre , Henri  II , avec  S.  Tbom.as  de  Cantortréry,  449.  — II  sup- 
pose à tort  que  saint  Bernard  a employé  le  premier  l'allégorie  des  deux 
glaives,  .5.51,  note.  (Voyei  Glaivfs.)  — Son  langage  embarrassé  sur  la  lé- 
gitimité du  serment  d'allégeance , 321 , note.  (Voyez  Srbmext  d'al- 
liCKANCF..  ) 

BOURSE  ( Follis).  Divers  sens  de  ce  mot  sous  Constantin  et  ses  successeurs , 
Uli , note. 

BRUNEHAÜT,  reine  de  France.  Privilégesaccordi's  pars.  Grégoire  le  Grand 
aux  monastères  et  â l'hdpital  d’Autun  sur  la  demande  de  cette  reine  et  de. 
’ Théodoric  son  petit-fils , 473,  etc.  (Voyez  S.  GnÉnoini:  i.z  GaAxn.) 
BULLES  d'-s  Papes.  (Voyez  Ai.F.XANnnF.  VI,  BoxtFACE  VIII , Pacl  III,  PiE  V, 
Sixte  V.) 

BUHKE  (Edmond) , auteur  anglais  du  deniicr  siècle  , a bien  compris  et  ex- 
primé la  position  du  Pape  â l’égard  des  autres  souverains,  306. 

CALCUTH  (concile  de)  en  Angleterre , en  787,  était  une  assemblée  mixte  , 
365.  — Ses  dispositions  sur  l’élection  du  roi,  ibid. — Sa  doctrine  sur  la 
distinction  des  deux  puissances , 323,  etc. 

CALVIN.  Ses  principes  et  ceux  d(?s  premiers  réformateurs  sur  l’incompati- 
bilité du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres 
sacrés,  3QS  et  633,  notes.  (Voyez  Pbotistaxts.) 

CAPITULAtRFS  dcs  rois  francs.  — Us  étaient  publiés  par  l’aulorité  des  deux 
puissances,  360,  etc.  ; 406,  522.  — Ils  proclament  les  principes  du  pape 
Gélase  et  de  toute  l’antiquité  sur  la  distinction  et  l’indépendance  réci- 
proque des  deux  piiis.sances , 200,  â2J  , etc. , texte  et  notes.  — Étroite 
nnion  qu’ils  établissent  entre  la  Religion  et  l’État , 360.  etc.  ; 477,  note. 
— Leurs  dispositions  sur  les  efl'cls  temporels  de  la  pénitence  publique, 
404,  etc.  — Leurs  dispositions  snr  les  effets  temporels  de  l’excommuni- 
cation, 414. 

CAPITULATION  IMPÉRIALE.  Ce  qu’on  entend  par  ces  mots,  359.  647.  etc. 
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— Effets  de  ses  sortes  de  conTenlions,  ibid.  ; 648.  (Vojer,  Conditions  , et 
CbsdlesV.) 

CAPTIFS.  Heureuse  indoence  du  christianisme  sur  le  sort  des  captifs,  I.TT. 

CEPiTF.NAIRE  D’OR.  (Voyez  Monnaiis  el  Piiids.1 

CÉREMON1F.S  EGYPTIENNES  et  JUDAÏQUES,  proscrites  sous  Auguste  et 
Tibère , 2 j',  2IL  (Vovei  Hklicion.) 

CÉSAR  (Jules),  en  qualité  de  .roKreroiii  /wi/i/e , réforme  te  calfndher,l\. 

CHARI.EMAGNE.  Le  pape  Adrien  I"  implore  son  secours  contre  les  Lom- 
tMirds,  2Û2  —Charlemagne  se  rend  au  désir  du  Pape,  ibid.  — Il  détruit  le 
royaume  des  Loinhards,  ibid.  — Il  conrirnie  et  augmente  la  donaUon  de 
l’cpin , Ibid.  (Voyez  DoN.rrioN  ne  Ciuni.KuicNE.) — Le  pape  Iwn  III 
implore  sa  prolection  contre  les  conspirateurs , 9..S6.  — Il  reçoit  du  pa|>e 
Leon  III  la  couronne  impériale,  2âJi,  elc.  (Voyez  Léos  III  ) — Dissimula- 
tion attiihiiée  en  celle  occasion  à cliarliMiiagne,  par  queli|ues  auteurs  mo- 
dernes, 247,  noie.  — Eclaircissements  sur  quelques  circonstances  de  son 
sacre , 723.  — Etendue  et  limites  de  son  empire,  260,  note.  — Scs  titres 
de  Patrice  et  A' Empereur  ne  lui  donnaient  p.is  la  souveraineté  de  Rome, 
276,  etc.;  280,  etc.;  297,  etc.  (Voyez  PvTnicE,  Emperelu.)  — Il  n'élail 
pas  souverain  de  Rome  par  droit  de  conquête , 275, 61â.  6I6.  — Il  ne  dut 
son  litre  A’ Empereur  qu’à  l’eleclion  du  Pape,  tü,  etc — Son  teslaraent 
dressé , en  800,  dans  la  diète  de  Thionville,  281,  016,  elc.  — Conséquences 
de  cet  acte  relativement  à la  souveraineté  de  Rome , à celte  époque,  ibid. 

— Autres  conséquences  de  cet  acte  relativement  an  droit  qu’avait  le  Pape 
de  choi.sir  l’empereur  d’Occident,  616,  etc.  — Autre  testament  de  Cliarle- 
magne  en  811,  .loi,  etc.  — Cet  acte  ne  suppose  pas  la  souveraineté  de 
Charlemagne  dans  Rome , ibid.  .Monnaies  frappées  à Rome  sous  son 
règne,  258,  3Q5,  elc.  — Elles  ne  sup|)Osenl  pas  qu’il  fiU  jouverain  dans 
cette  ville,  .305,  elc.  — Sa  politique  et  celle  de  ses  successeurs  dans  l’éta- 
blissement des  seigneuries  ecclesiastiques , .385.  — Il  associe  à l’empire 
son  fds,  Louis  le  Débonnaire , avec  le  conscnlcment  <lu  Pape , SOI.  622 — 
Ses  Capitulaires.  (Voyez  ce  mot.) 

CHARLF.S  D’.AN JOU , frère  de  S.  Louis , accepte  le  royaume  de  Sicile  qui  lui 
était  offert  par  le  Pape , 483. 

CHARLES  LE  CHAUVE , empereur.  Le  [lape  Adrien  11  lui  promet  l’em- 
pire, 487,  495,  620 Il  est  couronné  empereur  par  le  pape  Jean  VIII, 

el  reconnu  par  les  seigneurs  de  Lombardie,  495,  620.  elc.  — Sa  requête 
au  concile  de  Savonières  en  859, 4 06.  478,  516 

CHARLF.S  LE  SIMPLE,  roi  de  France.  la'lire  que  lui  écrit  Foulques  de  Reims, 
|)our  te  détourner  de  faire  alliance  avec  les  Normands,  478.  note. 

CHARLES  5IARTEL  est  appelé  au  secours  de  l’Italie  par  Grégoire  III , 2.30. 
(Voyez  Giiégoibe  III.) 

CHARLES  V (empereur).  Capitulation  impériale  que  les  électeurs  lui  font 
signer,  à l’époque  de  son  élection , 359 , 647,  etc.  (Voyez  Capitulatio.n  , 
rzjNnmoNS.) 

CHEVELURE.  L'irsage  des  Lombards,  sur  ce  point,  différent  de  celui  des  Ro- 
mains et  des  Grecs,  253  el  2ài,  note.  — Espèce  de  tonsure  en  usage 
riiez  les  Franeset  les  Lombards,  comme  signe  d'alliance  et  d’adoption,  ibid. 

— La  longue  chevelure,  marque  distinctive  des  princes  de  la  maison 
royale,  chez  les  Francs,  413,  texte  el  note. 

CHILDEBERT  II,  roi  de  France.  Constitution  de  ce  prince,  qui  attache  à 
l’excommunication  la  perte  des  droits  civils,  413. 

CBILDERIC  111 , est  dép^  et  renfermé  dans  un  monastère,  215.  ( Voyez 
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PEPIN  LE  Bkee  et  Zacharie.  ) — E.st-il  vrai  qu'il  ait  abdiqué  de  son  plein 
gré?  734,  noie. 

CHRISTIANISME.  (Voyez  Rei.k.ion  chrétienne.) 

CICERON.  Ses  principes  sur  l'iinioa  de  la  Religion  et  de  l’Etat,  S.  — Ses 
doutes  sur  l’ininiortalité  de  rànic,  19. 

CLE.MENT  V , p.ipe.  .Ses  déniélés  avec  l'empereur  Henri  VII,  sur  la  dépen- 
danee  de ri3npirc  à l'égard  du  Pape,  305,  etc. — Il  n’a  pas  révuqué  la 
bulle  de  Bonifaee  VIII,  t'nam  soiictam,  374. 

CU.MENT  VI,  pape,  conrinne  la  senlenee  d'exeouiniunieatiuu  et  de  de- 
pnsilinn , iiortée  par  Je.in  XXII , contre  Louis  de  Bavière,  499. 

CLÉJIEM'  VII , pape,  excommunie  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  581. 

CI.ERCE:.  Ses  vertus  éminentes,  pendant  les  persécutions,  31,  etc Com- 

bien il  était  respecté  des  fidèles,  et  même  d-s  païens , 38. — Peniianence 
de  s<“s  vertus  depuis  la  conversion  de  Cuiistaiitin,  38,  etc.  — .Aveux  re- 
marquables de  Julien  , sur  ce  point,  40. 

Biens  et  richesses  du  clergé  sous  les  empereurs  cbrélieiis , 98,  etc. 
( Voy.  Biens  Ecci.és.  ) — I.c  pouvoir  temporel  du  clergé  n’est  pas  incom- 
patible avec  le  car.ictère  et  les  ronctions  des  ministres  sacrés,  S07  et 
308,  ferle  et  noies.  — Origine  de  ce  pouvoir,  dans  l’usage  et  les  inavimes 
de  l’antiquité , sur  l’union  de  la  Religion  et  de  l’Etat,  29,  30,  191 . (Voyez 
Religion.  ) — Nouveaux  motifs  de  ce  pouvoir,  dans  les  services  rendus  à 
l'Etat  par  1e  clergé , soit  avant,  soit  depuis  la  conversion  de  Constantin  , 
30,  42,  etc  , 191,  392.  — Ses  immvnili's,  et  sa  jiirir/irtion , dans  l’or- 
dre temporel , sous  les  empereurs  chrétiens,  106,  etc.  (Voyez  Irrcmti-s, 
JcniBicTioN.  ) — Son  influence  dans  l’administralion  civile,  170,  etc. — 
Allribiilions  des  évéïves  en  général  , ibid.  — Ces  allrihiitions  beaucoup 
plus  étendues  en  Occident,  sous  la  inonarchic  des  Lombards,  180,  etc. 

— Ils  sont  chargés,  de|iniscetemp.s,  de  la  défense  des  ville.s,  181.  — Attri- 
butions des /m/rinrcAf  J , depuis  le  IV' siècle,  181,  etc. 

Influence  du  clergé  dans  les  affaires  publiques,  d’après  la  nature  même 
des  goiivernemeiils  du  moyen  Age  , 300,  etc — Cétlc  innuenee  réclamée 
alors  par  l’intérêt  général  de  ta  société,  373,  etc.;  384,  .392,  etc.  ; 480,  etc. 

— fendance  des  gouvernements  modernes  à restreindre  le  pouvoir  et 
l'initnence  du  clergé,  vu  , 743,  lexle  el  noie. 

CODE  CAROI.IN.  Objid  de  M recueil;  ses  principales  éditions , 23 1 , no/e. 

CODE  JUSTINIEN.  (Voyez  Droit  rouain.  ) 

CODE  rHEODÜSIEN.  (Voyez  Ai.aric  11,  et  Droit  romain.) 

COMMUNAUTÉS  KCCLEéSÛSTIQUES.  L»-ur  origine,  en  Orient  et  en  Occi- 
dent, 38.  — Ia*iir  pro|i.igalioii,  en  France  et  en  Espagne,  depuis  le  iv' 
siècle,  39.  (Voyez  saint  Acgcstin  et  saint  Edsère  oe  Verceil.  ) 

COMMUNES  ou  RÉPUBLIQUES  au  moyen  âge,  279,  noie. 

COMPIEc.NE  ( concile  de  ),  en  833.  La  cause  de  Louis  le  Débonnaire  y est 
examinée,  408 . — Ce  concile  n’a  |ias  proprement  déposé  l’empereur,  ibid. , 
lerle  el  noie. 

CONCILES  Principes  pour  l’explication  de  leurs  décrets  en  matière  lenqio- 
relie , sons  les  empereurs  chrétiens , 171  — Plusieurs  conciles  du  moyen 
ûge  étaient  des  assemblées  mir les , ecclésiastiques  et  civiles  tout  en- 
semble , 360,  363,  364,  322.  etc.  ; 327,  lerle  el  noies.  — Ils  n’ont  jamais 
enseigné  ni  supposé  l'opinion  tbéologique  du  droil  divin  , sur  le  pou- 
voir temporel  de  l’Eglise,  319,  etc.  (Voyez  Eglise,  Piissances.  ) — Iz^ 
quatre  premiers  conciles  généraux , confirmés  |iar  l’autorité  des  em|ie- 
reiirs,  A3 Ces  quatre  conciles  pheés,  par  Justinien,  parmi  les  lois  de 
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V empire,  ibid — Conciles  de  Latran,  de  Tolède,  de  Ipon,  de  Bdle, 
de  Constance,  elc.  ( Voyez  ces  derniers  mots  ). 

CONDITIONS  mises.!  IVIeclion  des  soorcrsins,  dans  les  monarchies  élec- 
tives, 33.! , noie  ; Zki — U^iliiniti:  de  oes  conditions  , ibid  ; 368 , etc.; 
1106.  — F.flcls  de  ces  conditions , ibid.  — Conditions  mises  à l’élection 
des  rois  d'Espagne,  au  vu'  siècle,  93,  60â,  etc.  (Voyez  Sesiiert  de  ca- 
tholicisme)— Conditions  mises  a l'clection  du  roi  en  France,  sous  la  pre- 
mière rai^c , 733.  — Conditions  mises  à l’clection  de  l'empereur  d'Occi- 
dent,  486,  6i7,  etc.  — Condit  un  de  calhoticisme  mise  à l’élection  des 
souverains  au  moyen  ége,  333,  etc.;  3S5,  360,  603,  etc.;  649,  747. 
— Cette  condition  encore  im|«)séc  à l’empereur , au  zvi*  siècle,  647  , etc. 
— Conséquence  de  ces  conditions , relativepient  à la  déposition  des  sou- 
verains, 190,  603,  etc. 

CONSTANCE  (concile  de).  Ses  diicrets  en  matière  temporelle,  autorisés 
par  le  consentement  des  princes,  .380,  etc.  — Il  coiidamue  la  doctrine  du 
tyraunicide,  593,  noie.  (Voyez  TiiiASMCinE.  ) 

CONSTANCE  et  CONSTANT,  liû  de  Constantin,  iiuitentsa  conduite  modérée, 
A l’égard  des  païens,  56 — Ils  interdisent  tout  exercice  de  l’idolAtrie, 
37,  70Î.  — L’empereur  Conslance  fait  enlever  du  sénat  i'aulet  de  la  Vic- 
toire, 57.  — Ses  lois  contre  les  Juifs,  SI.  — Il  protège  l'arianisme,  95. 

CONSTANTIN  le  Grand.  Il  divise  le.s  provinci-s  de  l'empire  en  quatre  pre- 
/ecturcs,  44,  note.  — Il  restreint  les  atirilmtions  des  préfets  du  prétoire, 
ibid.  — Sincérité  de  sa  conversion  an  ctiristianisme , 49.  — Ses  premiers 
édits  eu  faveur  de  la  religion  clircticune,  5t.  — Son  application  a décré- 
diter  l'idoUtric,  53. — Ses  éiliLs  contre  la  divination  secrcle,  55 — .Sa 
conduite  modérée  à l’égaivl  des  païens  56.  — Il  publie , vers  la  lin  de  sa 
vie,  une  loi  qui  ordonne  de  fermer  tons  les  temples,  et  de  cesser  tout 
exercice  de  l'idolâtrie,  56, 57,701,  etc.  — Il  tolère  cependant  l’exercice  pu- 
blic de  l’idolâtrie,  pendant  toute  la  durcie  de  son  régne,  55,  56,  700,  7oi. 

Il  confirme  le  couede  de  Nicée,  65  — En  quel  sens  il  se  disait  Vévéqne 
du  dehors , 73.  Il  est  sévlnit  par  les  Ariens  vers  la  fin  de  sa  vie,  95.  — 
Il  applique  à la  religion  cliretienue  et  à ses  ministres  , les  honneurs  et  les 
prérogatives  dont  jouissait  autrefois  la  religion  païenne,  29,  30,  115, 
texte  et  note.  — Sa  lettre  à Ablave,  gouverneur  d’Afrique,  sur  les  raisons 
qui  l’obligent  à protéger  la  religion  chréllennc,  68.  — Sa  lettre  à Anulin  , 
sur  le  même  sujet,  143.  — Ses  luis  en  fav  eur  de  la  religion  chrétienne, 
51,  etc.  ; 66,  102,  115.  — .Scs  lois  contre  les  Juifs,  80.  — Il  accorde  à leurs 
chefs  certaines  immunités,  82.  — Ses  lois  contre  les  hérétiques , 83,  84. 

Libéralités  de  ce  prince  envers  les  églises,  1 03,  etc. — Ses  libéralités  envers 
relise  romaine  en  particulier,  105,  705,  elc.  — Sources  de  ces  libéralités, 
1 1 1,  etc — Ses  lois  en  faveur  des  affranchisseinents,  133.  — Ses  principes 

sur  l'importance  des  immunités  ecclésiastiques , 165,  elc Etendue  de 

la  juridiction  ecclésiastique,  sous  son  règne,  106,  etc. — Loi  adressée  h 

Ablave  sur  ce  sujet,  167.  — Cette  loi  est-elle  authentique?  ibid Sa  do. 

na/ion  prétendue  à l'Eglise  romaine.  (Voyez  Doxàtiox  de  Coxstaxtin.  ) 

CONSTANTLN  Copronijme  vit  en  houne  intelligence  avec  le  p8|ic  Zacharie, 
234,  elc.  — Il  donne  de  nouveaux  patrimoines  à l’Eglise  romaine , 235. 

CONSTANTINOPLE.  Constantin  en  liannit  alisolument  l’exercice  de  l'idoli- 
trie,  54. — Ses  nombreux  AdpïMuj-,  sous  les  empereurs  chrétiens,  132. 
— Ses  immunités  particulières,  150. 

CONSTITUTION  des  gouvernements  du  moyen  Age.  (Voyez  GooteBde- 
BENT.) 
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CONSUL , CONSULAT.  En  quoi  consi.slail  cette  (li>;nlti;  dans  le  Bas-Empire, 

noie Sens  de  ce  titre,  donmià  CloTis  par  l’empereur  Anastase, 

726.  — Nature  du  consulat  offert  à Charles  Martel  [wr  le  pape  Gré- 
goire Ut,  232,  note. 

CONTINENCE  des  clercs.  Discipline  de  l'Eglise  primitive  sur  ce  point, 
3^  3i 

CONTRIBUTIONS.  (Voyez  luuuxiTÉs. ) 

COQUEREL,  auteur  protestant,  reconnaît  les  grands  avantages  que  la  so- 
ciété a retirés  du  pouvoir  temporel  des  Papes , au  moyen  .tge,  BU.*!. 

CORSE  (Ile  de).  Comment  Charlemagne  a pu  disposer  de  cette  tie  avant 
d’en  être  le  maître,  2 

CROISADES.  Leur  apologie,  3SS  et  aSÜ,  note.  — Elles  augmentent  l’in- 
fluence du  Pape  dans  les  affaires  politiques  de  l’Europe  , 38S.  etc.  ; .S6i. 
— Services  rendus  à l'Europe  [var  les  Papes  à l’époque  des  croisades, 
388,  39^  500,  lüEL 

CULTE.  ( Voyez  Rki-igiov.  ) 

CYRILLE  (saint  ) , patriarche  d’Alexanilrie,  Son  pouvoir  temporel , 182.  — 
Usage  qu’il  fait  de  ce  pouvoir  contre  les  héréticpies  cl  contre  les  Juifs, 
18.1,  etc.  (Voy.  Pabvcoi.mvs.  ) 

DALMATIE  ( royaume  de).  Eief  du  saint-siège  sous  Grégoire  VU  , 387.  — 
Origine  de  cette  dépendance  féadale,  ihid. , noir. 

DANIEL  (le  P.),  Jésuite,  adopte  quelquefois  trop  légèrement  les  jugements 
sévères  de  quelques  auteurs  modernes,  contre  la  conduite  des  P.vpcsdu 
moyen  âge,  vu,  367,  noir. — Sa  méprise,  relativement  à la  conduite  do 
Lolhaire  I"  à Home,  en  821 , 30'i,  note. 

DAUNOU,  auteur  de  l’É'.Mni  historique  sur  ta  puissance  temporelle  des 
Papes.  — Esprit  de  cet  ouvrage , 750.  texte  et  notes — Aveux  remar- 
quables de  l’auteur , sur  l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  sainl- 
aiége,  319. — Il  est  peu  d’accord  avec  lui-méme,  dans  ses  jugements  sur 
les  Papes  du  vm' siècle,  271  — .Ses  malignes  imputations  contre  le  saint- 
siège  , cl  particulièrement  contre  le  pape  Pie  VU,  7 .49,  etc. 

DECAMPS  (François),  auteur  de  (dusieiirs  Dissertations  curieuses  sur  l’his- 
loire  de  France,  7.75.  note.  — Son  opinion  singulière  sur  le  titre  d’em- 
pereur donné  à Charlemagne  par  le  pape  Léon  lit,  72.4.  — 11  admet  l’o- 
rigine commune  des  trois  races  de  nos  rois,  735,  note. 

DÉCRErALES.  Époque  présumé'  de  la  publication  des  fausses  Décrétales, 
713,  717,  720. — Leurs  principales  éditions , 713,  note. 

DÉFENSEUR.  Differents  sens  de  ce  mot  dans  les  auteurs  ecdéaiastiqiics , 
152.  177.  nofea;  276,  etc.  ( Voy.  P.vthice.  ) 

DE  GÉRANDO.  Ses  erreurs  concernant  l’origine  des  hdpitaiix,  et  l’influence 
de  la  religion  chrétienne  dans  leur  établissement , 129.  note. 

DÉLITS  contre  la  religion,  sévèrement  punis,  de  tout  temps,  chez  les 
peuples  anciens,  4,0,^  l^clc.;  24,  etc.—  Raisons  de  cette  sévérité, 
^ 67-69.  — Celte  sévérité  approuvée  par  les  plus  célèbres  publicistes 
anciens  et  modernes,  ^ ^ 69,  70,  71  — Peines  temporelles,  décernées 
par  les  empereurs  chrétiens,  contre  lesliansgresreiirs  des  lois  de  l’Église, 
fil.  — Motifs  de  ces  édits,  i ~-7 1 , 87.  9o—- Modération  à observer  dans 
l’application  des  lois  pénales  en  cette  matière,  74-70,  157,  etc. — Iji  sévé- 
rité du  droit  romain,  sur  ce  point,  non  approuvée  par  l’Église,  77.  — Rai- 
sons  de  cette  sévérité,  77,  28.  — Elle  était  bien  adoucie  dans  la  pratique, 
78,  79.  — Peines  temporelles  infligées  par  les  tribunaux  ecclésiastiques , 
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soui  les  empereurs  clirélieiis,  173.  — La  saoction  des  peioes  temporelles, 
ajoutée  aux  lois  diviiic>  et  ecclésiastiques , dans  les  anciens  gourerue- 
ments , était  une  conséquence  naturelle  de  l’union  des  deux  puissances , 
46,  etc.;  67,  etc.;  3‘Jj,  etc.  ( Voyez  Excouhumcatio.'I  , UéiiésiE , Pois- 
SANCES,  Religion.  ) ; 

DELPHI  S.  Richesses  prodigieuses  de  son  temple  , 9,  tO,  708,  709. 

DE  MAISTRE  ( le  comte  ).  Ses  principes  sur  l’usage  de  la  puissance  tempo- 
relle en  matière  de  religion,  70,  71,  78 — Sur  l’ancien  usage  de  brûler 
les  hérétiques,  ibid.  — Coninirnt  l’auteur  explique  la  conduite  des  souTe- 
rains  pontifes  i|iii  ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels , 339,  etc. 

— En  quoi  son  sentiment  diffère  de  celui  de  Fénelon  , 343.  ( Voyez  Droit 
PUBLIC,  Fl.xelox.  } — Difticultés  que  présentent  quelques-unes  de  ses  preu- 
ves, 344  cl  602,  note.  — Il  explique  et  Justilie  les  principes  et  la  conduite 
des  Papes,  au  moyen  .Age,  dans  le  urs  di  niéics  avec  les  empereurs  d’Al- 
lemagne, 602 , etc.  ; 680,  etc.  — Il  prétèi  c la  tliéorie  politique  du  moyen 
âge  à toutes  les  théories  moilernes,  607,  etc.  — Il  Justifie  l’application 

que  les  Papes  en  ont  fuite , 673,  679,  689,  etc Comment  il  explique  les 

décrets  du  saint-siège , qui  partagent  entre  les  rois  d’Espagne  et  de  Por- 
tugal, des  pays  nouvellement  découverts,  580. 

DENIER  RO.M.AIN.  (Voyez  .Moanails. ) 

DÉPOSITION  DES  PRI.NCES.  (Voyez  Co.xnmo.xs,  Excombd-mcation,  Hé- 
RÉSIE  , SERBE.XT.  ) 

DIACONIE.  Divers  sens  de  ce  mot,  dans  les  auteurs  ecclesiastiques,  136, 174, 
noir. 

DICTATUS  PAP.E.  Ces  maximes  sont-elles  de  Crégoire  VII  ? 535,  note.  — 
Leur  explication , ibid. 

DIDIER,  roi  des  Lombards,  se  ligue  avec  l’emivereur  de  Constantinople 
contre  le  pape  Paul  !"■,  248. — ctiarlemagne  l’oblige  à quitter  sa  cou- 
ronne , et  à se  retirer  dans  un  monastère , 252. 

DIMES,  OFFRANDES  et  PRËAIICES.  Leur  origine  dans  l’usage  et  les 
maximes  de  l’antiquité,  même  (laieune,  7,  8,  12,  100. — Leur  établis- 
sement dans  l’Église  primitive,  100,  118,  etc.  — En  quel  sens  elles  sont 
de  dioil  naturel , et  en  quel  sens  de  droit  jmsilif,  loi  , note. 

DIOSCORE,  patriarche  d’Alexandrie.  Son  pouvoir  temporel  ; usage  qu’il  eu 
fait , 185,  etc. 

UlPLO.MES  de  Loi'is  le  Débonnaire,  d’üTHON  1",  et  de  Hesri  II,  en  faveur 
de  l’Eglise  romaine.  ( Voyez  Hemu  II,  Louis,  Othon.  ) 

DISPENSE  DU  SERMENT  ( Voyez  Serhent.  ) 

DIVINATION  SECRÉTE,  défendue  par  les  lois  de  Romulus,  14. — Celte  dé- 
fense renouvelée  par  Constantin  et  ses  successeurs,  55,  etc. 

DOGME.  Différence  entre  un  dogme  catholique  et  une  pure  opinion , 331, 
520 , etc.  — La  nouveauté  d’une  opinion  ne  suffit  pas  pour  la  rejeter,  ibid. 

— Application  de  ces  principes  à la  controverse  relative  au  pouvoir  de 
l’Église  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles , ibid.,  553,  593 , 598,  etc. 

— Les  raisons  apportées  à l’appui  d’un  dogme,  n’appartiennent  pas  tou- 
jours à la  foi , 599,  note. 

DOMAT.  Ses  principes  sur  l’usage  di;  la  puissance  temporelle  en  matière  de 
religion , 69 — Notions  qu’il  donne  du  droit  public  et  du  droit  privé, 
600 , etc. 

DONATION.  — I.  Donation  oe  Constantin.  Anciens  auteurs  qui  l’ont 
citée,  197,  713,  etc.  — Sa  fausseté,  198,  715,  etc. — Aquelle  époque, 
et  par  qui  elle  a été  fabriquée,  717,  etc.  — D'oii  vient  qu’elie  ajout, 
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pendaut  ptuMeara  aiècics,  d’un  si  grand  crûdit,  711 — U>s  résullals  de 
l’erreur  du  moyen  Age,  sur  ce  point,  exagérés  par  plusieurs  auteurs 
eaodemes , iMd Cette  donation  est , selon  quelques  andens  au- 

teurs , le  premier  fondement  de  la  puissance  temporelle  du  saint-siège , 
Miel  741,  texte  «<  notes.  — Fausseté  de  cette  opinion,  308,  &17,  718- 
711.  — Conjectures  malignes  et  inTraisemblables  de  quelques  auteurs  mo- 
dernes, suc  l'origine  de  cet  acte,  711. 

II.  DoKATio»  dePepik  Al’Eglisc  romaine,  137,  etc.;  143,  etc. — Autiientidté 
de  cet  acte,  144,  note.  — Cette  donation  est  ratiUée  par  Astolplie , roi  des 
Lombards,  143,  etc.,  texte  et  note.  — CjMe  donation  était  au  fond  une 
véritable  restitution , 140,  145 , 615.  — Objet  de  cette  donation  : vIBes 
et  territoires  qu’elle  renfermait,  145.  — Réclamations  inutiles  de  l’em- 
pereur contre  cet  acte , 140.  — Résultat  de  cette  donation , relativement 
à la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège,  147, 171,  etc.  — Elle  est  con- 
lirmée  et  augmentée  par  Cliarlemagne , 151.  — Légitimité  des  donations 
de  Pépin  et  de  Charlemagne,  311,  318. 

III.  DoMATion  DE  Chaslf.usc.ve  à l’Eglise  romaine,  151.  — Son  authen- 
ticité, 153, 154 Elle  conUrme  et  augmente  la  domation  de  fepin,  151. 

— Comment  Charlemagne  a pu  faire  entrer  dans  cette  donation,  des 
villes  et  territoires  dont  il  n’était  pas  encore  maître,  153.  — Celte  dosa- 
noN , comme  celle  de  Pépin , était  au  fond  une  vérilable  restitution,  154, 
615. — Possessions  du  saint-siège  avant  les  donations  de  Pépin  et  de  Char- 
lemagne , 155,  note.  ( Voyez  Patsiuoines.  ) 

IV.  DOSATIOH  DE  LA  COUTESSE  llALTHILDE  EU  Salnt-Slége,  161. 

DRAGHE.  (Voyez  Hokvaies.  ) 

DROIT  D’ASILE.  ( Voyez  Asile.  ) 

DROIT  DE  SAXE.  ( Voyez  DEOIT  CEBUANIQLE.  ) 

DROIT  DE  SOUABE.  (Voyez  Dboit  cESUASiqiJE.  ) 

DROIT  GERMANIQUE,  rédigé  au  xiii*  siècle , dapris  Us  anciennes  Cou- 
tumes de  CEmpire,  418,  note  ; 61G.  — Deux  rédactions  differentes  de  ce 
droit,  616.  — Différeiux  entre  les  deux  rédactions  relativement , an  pon- 
voirde  l’Eglise  et  du  Pape  sur  le  temporel,  617,  note;  741,  etc.  — Subor- 
dinatioii  de  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle,  dans  l’un  et 
l’autre  texte  de  ce  droit , 616,  etc.  ; 645.  — Dis|iositions  de  ce  droit , re- 
lativement aux  effets  temporels  de  l’hérésie  et  de  l’excommunication , 
418 , etc.  ; 437-441 — Ses  dispositions , relativement  à l’élection  de  l’em- 
pCKur,  618.  — ^ Trois  cas  déterminés  par  ce  droit,  oA  l’Empereur  peut 
être  excommunié  par  le  Pape,  ibid.  — conséquences  de  celte  excom- 
munication, d’aprte  les  anciennes  lois  de  l’empire,  619.  — La  peine  de  dé- 
position prononcée  par  les  mêmes  lois,  contre  les  prfaices  hérétiques , 630. 
DROIT  PUBLIC.  Ce  qu’on  entend  par  droit  publie  et  par  droit  privé  , 
399,  600 — Comment  l’un  et  l’autre  se  oonnaisseut , 600,  etc.  — Expo- 
sition du  seDUroent  qui  explique , par  le  droit  publie  du  moyoi  âge,  la 

conduite  des  Papes  qui  ont  autrefois  déposé  des  souverains,  335,  etc 

Preuves  de  ce  sentiment , 518,  601 , etc.  ( voyez  Coimmons , Seeuent.  ) 
U peut  absolument  se  concilier  avec  le  système  théologique  do  droit  divin, 
340 , note.  — Examen  des  principales  dillicultés  qu’on  peut  opposer  à ce 
sentiment,  631,  etc.  — Pourquoi  les  Papes  invoquent,  à l’appui  de  leurs 
sentences  de  déposition,  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  338,  535, 
567, 631 , etc. — Pourquoi  ils  ne  font  aucune  mention  du  droit  public,  dans 
ces  mêmes  sentences,  631 — Ce  droit  publie  est-il  en  opposition  avec 
, l'esprit  de  l’Evangile  r 633 , etc.  — Dispoariios  générale,  de  nos  jours,  A re- 
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connaître  ce  droit  public , xi , etc. , texte  et  notes;  64.1 , etc.  — Le  droit 
public  du  moyen  Age,  sur  ce  )>oint,  maintenu  par  la  constitution  de 
plusieurs  Etats  niiKiernes , 647,  etc.  — Vestiges  de  cet  ancien  droit , dans 
la  constitiilion  de  plusieurs  Etats  protestants , 6,46 , etc.  — DifTArence 
entre  le  droit  mcslerne  de  ces  Étals  et  celui  du  moyen  Age. , 657,  etc.  — 
Conséquences  de  ce  droit  public , contre  les  déclamations  d’une  foule 
d’auteurs  modernes  sur  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen 
âge , 695.  — Pounpioi  ces  ckklaniations  out  été  si  facilement  répétées  par 
des  écrivains  callioliques,  496. 

DROIT  ROMAIN.  Dispositions  remarqualdes  de  l'ancien  droit  romain,  sur 
la  religion , avant  l'établissement  du  christianisme , 13-76.  — Ses  princi- 
pales dispositions  en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  depuis  la  conversion 
de  Constantin , 51 , etc.  ( Voyez  CoaST.xsTi.x , Constance  et  leurs  succes- 
seurs. ) — Dispositions  sévères  de  ce  droit  contre  les  délits  de  l’impiété. 
(Voyei  Délits  ) — Ixiis  contre  les  Juifs,  80-83.  ( Voyez  Juifs.  ) — Lois 
contre  les  hérétiques  et  les  a/mtats,  82-91.  — Le  droit  romain  , suivi , 
sur  ce  point,  dans  tous  les  Etats  chrétiens  , au  moyen  âge , 91-95.  — Ses 
principales  dispositions  relativement  aux  immunités  et  A la  juridiction 
ecclésiastiques,  l44,  etc.  ; 166,  etc.  — Attributions  du  clergé  dans  l’ad- 
minislration  civile,  d'apres  ce  droit,  45,  176,  etc.  ( Voyez  lanCMTés,  Ju- 

aiDICTIOH.  ) 

DL'BUS  (l'abbé).  Son  sentiment  sur  les  grands  avantages  du  pouvoir  tem- 
porel du  clergé,  en  France,  sous  la  seconde  et  la  troisième  race  de  nos 
rois , 481. 

DUCHE  DE  ROME.  ( Voyez  Roue.  ) 

DUPIN  (FJlies),  docteur  de  Sorbonne.  .Son  Traité  historique  des  ex- 
communications ,411,  note.  — Hardiesse  et  témérité  de  cet  auteur,  ibid. 

DUPUY,  auteur  du  Traité  de  la  juridiction  criminelle.  — Aveux  remar- 
quables de  cet  auteur  sur  l’origine  du  pouvoir  temporel  du  clergé,  43. 

EDIT  DE  NANTES.  Henri  IV,  |iar  cet  édit,  accorde  aux  protestants  l’exer- 
cice public  de  leur  religion , 655.  Il  est  révoqué  par  Louis  XIV,  et  remis  en 
vigueur  par  Louis  XVl , 655. 

flDOUARD  ( saiut  ) , roi  d’Angleterre.  Loi  de  ce  prince,  qui  déclare  privé  de 
son  titre  de  roi,  le  monarque  rchcllc  envers  Dieu  et  envers  l'F.glise, 
607,  etc. — Autlienticilé  de  cette  lui;  son  véritable  sens , 609. — Alté- 
ration du  texte  de  celte  loi  dans  l’édition  de  Uouard , 607  , note. 

Eglise.  Merveille  de  sa  couservalioii,  95-97.  — Nature  et  esprit  de  son  gou- 
vernement, 33,  34,  37.  — Il  n'était  pas  démocratique  dans  les  premiers 
temps  ; erreurs  de  Mosheim  et  de  M .Guizot  sur  ce  point,  33,  note. — L’Eglise 
seule  peut  régler  les  objets  de  l’ordre  spiriluel , 72-74.  — Les  princes  ne 
peuvent  rien  statuer  sur  ces  objets,  sinon  |>our  appuyer  les  lois  de  l’É- 
glise , 66,  note  ; 73.  ( Voyez  Puissances.  ) — Lois  de  l'Ê^ise,  confirmées 
par  les  édits  des  empereurs  chrcLicns , 64,  etc.  — Soumission  de  l’Église 
aux  lois  même  les  moins  favorables  à ses  immunités,  150,  etc — Elle 
n’a  pas  approuvé  certaines  dispositions  sévères  du  droit  romain  contre 
les  hérétiques , 77. 

Pouvoir  directif  de  l’Eglise  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles , 
336,  etc.  ; 513,  etc.  ; 533,  etc.  — Eu  quoi  il  diffère  du  ^uvoir  de  juri- 
diction, admis  par  les  défenseurs  de  ropiuiun  tliéolo^que  du  droit  di- 
vin, ibid.,  338,746.  — Le  pouvoir  direclf  esX  admis  sans  difficulté, 
même  par  les  tliéologieus  opposés  à l’opinion  du  droit  divin,  338 , note  ; 
514,  etc.— Les  conciles  et  les  Papes  n’ont  jamais  enseigné  ou  supposé , 
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dans  leurs  décrets , l'opinion  tliéologique  du  droit  divin,  519,  etc.; 
553,  etc.  ; 5S8,  etc.  (Voyez  PuissANcts.  ) 

Eglise  romaine.  Ses  rii  liesses  pendant  les  persécutions,  102.  — Libéra- 
lités de  Constantin  envers  celte  Eglise,  105,  etc.  — Accroissement  des  ri- 
chesses de  l'Eglise  romaine,  sous  les  empereurs  chrétiens,  124.—  Scs  pa- 
trimoines, 125, etc.  — Scs  immenses  libéralités,  134,  etc.;  195.  (Voyez 
PsTBmoLMs , Pape.  ) 

ÉGYPTIENS.  Leur  resi>ect  |)our  la  lelifriun,  7.  (Voyez  Relicion.  ) 

EICUÜRN  (Frédéric),  prolesseiir  d'Iiistoirc  à l'nniversilé  de  Gottingue.  U 
explique  la  conduite  des  Papes  enveis  lis  souverains,  an  moyen  Age , par  le 
droit  puOtic  alors  eu  vigueur,  C44  , etc.  — Ses  vaiiations  sur  ce  point, 
645  et  046,  noie. 

Electeurs  de  l'empire;.  Leur  origiue,  924,  tejcie  et  noie.  — Leur  in- 
stitution n'empéclic  pas  le  Pape  de  conserver  une  grande  part  à l'élection 
de. l'empereur,  pendant  toute  la  suite  du  moyeu  Age,  624,  etc.  (Voyez  £11- 
PlBE , Pape.  ) 

Elections,  comment  se  faisait  telle  des  évéques  pendant  les  premiers 
sièclesde  l'Eglise,  33. — Krreuis  de  Musiieim  et  de  M.  Guizot  sur  ce  point, 
ibid.,  note.  — Comment  se  faisait  l'election  des  clercs , 33.  — Iiiiliience 
du  patriarche  de  Coustauliiiuple  dans  l'elct  lion  de  l'empereur  depuis  le 
V'  siècle,  187,  etc.  — Serment  e.vigé  de  l'enipereiir  élu,  ibid. 

FXEONORE,  reine  d'Angleterre,  écrit  au  pape  Célestiii  III , pour  obtenir  la 
délivrance  de  son  fils  Richard  T',  451, 468.  — Imporlance  de  cette  lettre, 
pour  établir  la  persuasion  alors  établie  en  Angleterre,  sur  les  effets  tem- 
porels de  l'ezcommunicatiou,  par  rappoit  aux  souverains,  ibid. 
ELISABETH , reine  d'Angleterre,  est  excommuniée  et  dé|K>seu  par  le  pape 
Pie  V,  587,  etc.  (Voyez  Pie  V.)  — Ses  effurls  pour  oblenir  la  révocation  de 
cette  sentence,  650.  — Les  callioliqiies  anglais  invoquent , à l'appui  de 
cette  sentence  , l'ancienne  jurisprudence  de  ce  royaume,  qui  excluait  du 
IrOiie  les  princes  hérétiques,  649 , 752. — Ouvrages  à consulter  sur  la  con- 
troverse relative  aux  droits  d'Elisabeth  à la  couronne  d'.vngleterre,  752. 
EMERY  (l'abbé  ),  supérieur-général  de  la  compagnie  de  Saint-Sulpice,  combat 
les  prétentions  de  Napoléon  sur  les  Etats  du  saiiit-siége , 255,  note.'—  U 
lui  fait  sentir  l'importance  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège , 
323-324. — Il  admire  la  modération  avec  laquelle  Leibniz  juge  la  con- 
duite des  Papes  au  moyeu  âge,  à l'égard  des  souverains,  640. 
EMPEREURS.— I.  Ehpereirs  koxaiks. — Auguste  et  ses  successeurs  joignent 
le  titre  de  sounerain  pontife  à la  dignité  iinpéria'e,  22.  — Constantin  et 
ses  successeuis,  jusqu'à  Gratien,  conservent  ce  titre,  sans  eu  exercer  les 
fonctions,  22-23. — Conduite  modérée  des  premieis  empereurs  clirétiens  h 
l'égard  des  païens,  56,  etc.  — Ils  confirment , par  leurs  édits , les  lois  de 
l'Eglise,  64,  etc.  — Plusieurs  d'entre  eux  protègent  les  hérétiques  ,95.  — 
Ils  appliquent  a la  religion  clirétienne  et  a ses  ministres  les  honneurs  et 
prérogatives  autrefois  accordés  a la  religion  paienuc  , 29-30 , 115  , texte 
et  note.  — Accroissements  qu'ils  donnent  au  pouvoir  temporel  des  Papes, 
depuis  le  iv"  siècle.  (Voyez  Pape.)  — Intluence  du  patriarche  de  Constan- 
tinople dans  l'élection  de  l'rnipereur,  depuis  le  v‘ siècle,  187,  etc. — 
Serment  exigé  de  l'empereur  du , ibid.  — Conduite  imprudente  des  em- 
pereurs de  Constantinople  à l'égard  de  l'Italie  et  du  saint-siège , au 
VIII*  siècle,  212.  — Résultats  de  cette  conduite:  révolution  eu  Italie 
sous  Grégoire  11,213,  etc.  — Divers  sentiments  sur  l'époque  a laquelle 
l'autorité  de  l'empereur  fut  anéantie  à Rome  et  dans  l'Eurchat , 261 , 
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2fi3, etc.  — D'où  Tient  l'obsciirilé  He  celte  question,  tM.  — L’autorité 
de  l'empereur  definitiveinent  anéantie  dans  le  duciiù  de  Rome  et  dans 
l'Lsarcliat , depuis  la  Donation  de  Pépin , Î7 1-272,  etc.  ; 2Ü1 , etc,  ( Voyez 
Pape.)  — Réclamations  et  eflorls  inutiles  de  reinpereiir  de  Constantinople 
cnntre  cette  donation,  2ifi,  2A8.  ( Voyer.  Donation  de  Pépin,  ) 

II.  Eupereebs  d'occident.  .Sens  cl  importance  du  titre  d'cmpeceur , 
donné  à Charlemat'ne'^ar  le  pape  Léon  III , 282.  289.  725.  elc. — En  quel 
sens  les  rois  de  France,  et  quelques  antres  princes,  ont  porte  ce  titre 
avant  Ciiarlemague,  ibid.  — Ce  titre  ne  donnait  point  à Cliarlemagne,  ni  à 
scs  successeurs,  la  souveraineté  de  Rome , 280,  etc,  ; 237,  elc.  — Préten- 
tions des  empereurs  sur  l’Italie,  fiB2.  — Condition  imposée  aux  empe- 
pereurs  dans  leur  élection  , 486.  647,  elc,  ( Voyez  Conditions.)  — D’après 
l’usage  et  le  droit  public  de  l’empire,  reinpereiir  élu  ne  prenait  ce  litre 
qu’après  avoir  été  cuiirimné  par  le  Pape,  484 , note;  496,  ôflfi , note-, 
024.  elc. — Ancien  usage  des  empereurs,  de  remplir  auprès  du  Pape  les 
fonctions  d'&uyer,  627,  texte  et  note. 

EMPIRE  ROMAIN.  Sa  déplorable  situation  sous  les  premiers  empereurs 
chrétiens,  Ji,  68,  — Puissantes  ressources  que  lui  ntfrait  la  religion  chré- 
tienne , ibid.  — Elle  le  soutient  contre  les  ennemis  du  dehors , ^ etc. 

— Ses  immenses  revenus  , avant  le  règne  de  Constantin  ,111,  etc 

Etrange  abus  qu’en  faisaient  plusieurs  empereurs  païens,  ibid.  — Louable 
usage  qu’en  lit  Constantin,  ibid. 

Situation  déplorable  de  l’empire,  en  Occident,  ilepuis  le  iV  siècle,  194. 
2.08  — Cette  situation  s’agurave  de  plus  en  plus,  depuis  rélablisscmeiit  de 
la  monarcliiedes  Lombards,  204,  elc. — L’empire d’Occidenl  est  renouvelé 
|iar  le  pape  Léon  111,  dans  la  personne  de  Cliarlemagne,  en  siiQ  ; 256,  etc. 

— Par  ce  renouvellement , l’empire  ne  fut  pas  proprement  trans/éré  des 
Grecs  aux  français  , 281 , note. 

Le  nouvel  empire  d’Occident,  électif  dès  le  principe,  et  jusqu’à  nos 
jours,  35â , tüà , elc. — Conditions  mises  .1  l’éleclion  da  l’empereur,  488. 
(Voyez  Conditions.)  — Droits  du  Pape  relativement  à celte  élection,  4.24. 
(Voyez  Pape.)  — L’empire  est  transféré  des  Français  aux  Allemands  par 
l’autorité  du  Pape , û2À  , elc.  — Persuasion  générale,  an  moyen  Age,  sur 
la  défiendance  particulière  de  l’einpire  à l'égard  du  Pafie , 484,  etc.  — 
Cette  persuasion  |iartagee  par  les  souverains , et  par  les  empereurs  eux- 
nièines , 491.  etc.  ; 494.  etc.  ; j07.  elc.  — Variations  de  quelques  empe- 
reurs à ce  sujet , aos-.inq.  — celle  persuasion  n’a  pas  été  introduite  par 
Grégoire  Vit,  bM — Fuiideinenis  de  celte  persuasion,  014,  etc.  — En  quel 
sens  l’empire  était  autrefois  regardé  comme  un  fie/ du  saint-sidge,  434. 
484,  etc.  ; 62.r.  etc. — Discussion  à ce  sujet,  entre  Frédéric  I"'  et  Adrien  IV, 
303, etc.  (Voyez  Droit CEaMANiQtE,  Electeurs.) 

ERVIGE.  (Voyez  Vakiiv.) 

ESCLAVAGE.  Heureuse  inlliience  du  christianisme  sur  le  sort  des  esclaves , 
129,  1.32-1.34.  — Nombreux  exemples  d’affranchissements,  depuis  la  con- 
version de  Constantin , 1,3.3-134. 

ESPAGNE  (royaume  d').  Sa  monarchie  élective  sous  les  rois  golhs,  .344 

Sagesse  de  ses  lois,  379.  — Leurs  dispositious  sévères  contre  l’hérésie, 
9.3-94.  — Condition  de  catholicisme , mise  à l'élection  du  roi,  93, 
005,  elc.  — Cette  condition  maintenue  en  Espagne  jnsrpi’à  nos  jours, 
OjO,  etc,  ( Voyez  Philippe  H ) — Les  rois  d’Evpagne  et  de  Poitugal  choi- 
sissent le  Pape  pour  arbitre  de  leurs  diflérends  sur  des  pays  nouvellement 
découverts,  576,  elc.  (Voyez  Alexandre  VI.) 
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^AT.  Sou  étroite  union  avec  la  Relif;iou.  (Voyez  ReLioioN , CoureiwiaiEXT.} 
CTIKNNE  II,  pape,  implore  la  proteetion  de  Pépin  contre  les  Lombards , 
236,  etc.  (Voyez  PteiN  Le  Bref.)  — Il  donne  à Pépin  et  à ses  eoraots  le 
titre  de  Palricet  des  Bomains , 238.  (Voyez  Patrice.  ) — Il  réclame  une 
seconde  fois  le  secours  de  Pépin  contre  ies  Lombards,  240,  etc. — Lettres 
pressautes  qu’il  lui  écrit  à ce  sujet  : injuste  ci i tique  de  ces  ietlres  par 
queiqucs  auteurs  modernes,  ibid — Llieiiue  II  se  riq’arde  comme  souve- 
rain de  Rome  depuis  la  donalion  de  Pejiin  , 247,  etc.  ( Voyez  Oonatior.) 

— Sa  conduite  ne  suppose  pas  l’opinion  Ihéologiqiie  du  droit  divin , sur 
le  pouvoir  de  l’Eglise  dans  l'ordre  temporel,  31 2,  331. 

tTIEN^EV,  pape.  Ses  principes  sur  la  dislinctiori  et  riinlé|>endattce  ré- 
ciproque des  deux  puissances,  523.  — Il  donue  l’empire  k Gui , duc  de 
Spolette,  CI9. 

EUPHEMIUS,  patriarche  de  Constantinople  an  v*  siècle,  exige  de  l’empereur 
Anastase  le  serment  de  conserver  la  fui  catholique,  187,  etc.  (Voyez  Ser- 
ment. ) 

EUSËRE  ( riiistorien  ) attribue  5 Constantin  une  loi  qui  ordonnait  de  fer- 
mer tous  les  temple.s,  et  defeinlait  absoliimerit  l’exercice  de  l’idolétrie,  56, 
690.  — üilliciilté  de  le  concilier  sur  ce  point  avec  Libauius,  ibid. , texte 

et  notes.  — Moyens  de  concilier  ces  deux  auteurs,  700,  etc Injustice 

des  reproches  faits  à Eusèlre,  sur  ce  point,  par  M.  Beugnot , 703. 

EUSËBE  DE  VERCEIL  (saint)  inlrodiiit  en  Occident  l'usage  de  joindre  aux 
observances  de  la  vie  cléricale  celles  de  la  t'ie  monastique,  38,  39,  texte 
et  notes. 

EUTYCHIENS.  Protégés  par  Justinien  et  ipiclqurs  autres  empereurs,  95,  96. 
ËV  ËQUES.  Origine  de  teurs  prérog.Tlives  et  de  leur  pouvoir  temporel , sous 
les  empereurs  chrétiens.  (Voyez  CcraicÊ,  Rklioion.) — Comment  ils  étaient 
clioisis  pendant  les  premiers  siècles,  33 — Leurs  vertus  émineules,  32,  etc. 
—Leur  gouvernement  paternel,  33,  etc. — Leur  esprit  de  pauvreté,  35,  etc. 

Leur  dévouement  au  service  de  l'Eglise,  36.  — Souvent  tirés  de  l’état 

monastique,  depuis  la  conversion  de  Constantin,  38.  — Plusieurs  con- 
servent, dans  l’épiscopat,  l’usage  et  les  pratiques  de  la  vie  commune,  38. 
— Leur  influence  souvent  utile  aux  villes  et  aux  provinces  attaquées  parles 
Barbares,  42.  — D’abord  simples  arbitres  des  dirférends  pendant  les  per- 
sécutions, 163.  — Raisons  de  maintenir  cet  arbitrage  sous  les  empereurs 

chrétiens,  163,  etc Etendue  de  leur  juridiction,  en  matière  temporelle, 

sous  Constantin  et  ses  successeurs,  147,  162,  etc.  •(  Voyez  Jukioiction  ec- 
CLésiASTiQtiE.) — Ils  devienueut  alors  de  véritables  jugis,  107,  168.  — Sur- 
croît d’embarras  occasionné  aux  évéques  par  cette  juridiction,  174,  etc. 

— Leur  influence  dans  l’administration  civile,  176,  etc;  393,  note.  — En 
quel  sens  le  prince  est  nommé  lévéque  du  dehors , 73.  ( Voyez  Puis- 
sances. ) 

EXARCHAT , EXARQUE.  Divers  sens  de  ces  rleux  mots  dans  les  anciens 
auteurs,  205,  noie;  262,  note. — Exarques  ecclésiastiques,  205,  note.  — 
Exarques  civils , ibid.  — Elablisseniciit  de  l’exarcliat  de  Raveune,  ibid. 

Sa  position  géograpldque  et  sou  étendue , ibid  — Provinces  soumises  à 

la  juridiction  de  l'exarque  de  Ravenne,  ibid.  — Son  autorité  dans  ces  pro- 
vinces, ibid.  — Extinction  de  l'exarchat  de  Ravcniic,  205  et  236. 
EXCOMMUMCATION.  En  quoi  elle  cousi.ste,  410,  note.  — Un  souverain 
|ieut  être  excomiuuiiié  comme  un  simple  particulier,  438,  467,  468.  — Ef- 
fets tein|iorels  de  rexcummuuication , dès  l’origine  du  cliristianisme , 
410,  etc.  — Extension  de  ces  effets,  depuis  le  vP  siècle,  835,  4 13,  etc.  — 
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Concours  des  souverains  dans  l'élablissenient  de  cette  discipline , anA  , 
412,  415,  etc Circonstances  favorables  à t’elatilisscn  cnl  de  celle  dis- 

cipline, 422. — cette  discipline  reconnue,  eu  France  comme  ailleurs,  par 
les  hommei  jùeux  et  nlaires,HS,iiO,  443, etc.  — Pourquoi  les  excom- 
munications devinrent  si  fréquenles , et  leurs  effets  teiii|>orels  si  étendus , 
dans  la  suite  du  niojenicc,  394, 412.— Rigueur  de  la  discipline  snr  ce  point 
avant  Crégoire  VU,  4 16.— Cette  rigueur  tempérée  par  ceironlifc,  417. 

La  privation  de  toute  dignité  , même  temporelle , atlacbée  à l’excom- 
miinicalion , par  l’usage  et  la  iiersnasion  universelle,  dans  tous  le,s  Etals 
cbrétiens  de  l’Europe,  |ieudant  toute  la  suite  du  moyen  Age,  418,  etc.; 
432,  etc.  — Cet  effet  de  rexcoimiiuiiication  , reconnu  en  France  comme 
ailleurs,  sous  la  seconde  rare  de  nos  rois,  et  an  commencement  de  la 
troisième,  4j2,  etc.  — Dispositions  du  droit  germunii/ue  sur  ce|ioint, 
628,  etc.— Aveux  remarquables  de  plusieurs  auteurs  modernes,  snr  le  fait 
de  celle  persua-ion  générale , 465,  etc.  (Voyez  Eossckt  , Fleirv  , l.iv- 
cann,  etc.)  — Examen  de  quelques  difficultés  sur  ce  point,  tirées  de  la 
conduite  de  (ilusieurs  souverains,  460,  etc.  ( Voyez  FiiÉDÉaic  II,  Hemu  IV, 
roi  de  Germanie,  etc.) 

FACULTÉ  DE  LOLVAIN.  Dblinction  de  l’ancienne  d’avec  la  nouvelle,  642, 
no/e.  — L'ancienne  ailoplait  le  sentiment  de  Fenelon , sur  le  droit  puHie 
du  moyen  Age,  relativement  à la  de|iositinn  des  souverains,  D4I , etc.  — 
La  nouvelle  ne  dit  rien  de  contraire  à ce  sentiment,  dans  sa  réponse  aux 
demandes  de  Pill , en  1788,  642,  note. 

FÉNELON.  Ses  principrts  sur  rindépemlance  de  l’Eglise  à l’égard  des  princes, 
en  matière  spirituelle , 73.  — Comment  il  explique  la  conduite  des  sou- 
verains Pontifes  qui  ont  autrefois  dé|vosé  des  pi  inces  tempoieis,  333 , etc. 
— Comment  il  explique  en  parlii  ulier  la  sentence  d’Innoo-nt  IV  contre 
Frédéric  II,  568. —En  i|Uoi  ce  sentiment  iliflère  de  celui  du  comte  De 
Maistre,  339,  etc.  f Voyez  Dr.  MxisTar: , Daorr  pt  nue.)  — Différence  entre 
le  sentiment  de  Fénelon , sur  cette  matière,  et  le  .système  tbéologique  du 
droit  divin , 338,  746,  etc. 

FERRAND,  auteur  de  l'Esprit  de  l’histoire.  — Esprit  de  cet  ouvrage,  ix  , 
texleet  nole;ù89,  692.— Il  est  souvent  entraîné  par  l’antorité  de  Fleury, 
243  et  659,  note.  — Il  reconnaît  la  itersiiasion  générale  du  moyeu  Age  sur 
les  effets  temporels  de  l’excommunication , par  rapport  aux  souverains, 
469.  — Il  reconnaît  les  grands  avantages  du  pouvoir  temporel  des  Pa[ie.sà 
l’époque  des  ci'oisa(fe.v,  692.  — Prétentions  excessives  qu’il  attribue  aux 
Papes  du  moyeu  Age,  661  , note  ; 665,  etc.  — Il  est  peu  d’accord  avec  liii- 
niéme,  dans  les  reproebes  qu'il  fait  A ces  pontifes,  689,  — Ses  exagé- 
rations sur  la  durée  de  la  lutte  des  deux  puissances  au  moyeu  Age,  66.4, 
note  ; 682  , etc. 

FIEFS  DU  SAINT-SIÈGE.  (Voyez  Sczerxiseté.) 

FLEURY  tl'abbé).  Observation  générale  sur  l’esprit  de  son  Histoire  Ecclé- 
siastique, xxij.  — D’oit  vient  la  sévérité  de  ses  jugements  sur  la  con- 
duite cl  la  doctrine  des  Papes  au  moyen  Age,  697.  — lunuence  de  .si-s 
jugeuients  sur  une  foule  d’auteurs  modernes.  242,243 , 659,  notes. — Exa- 
men de  l’év-alualion  (|u’il  fait  ib«  olfrandes  île  Coiisianlln  à I Église  ro- 
maine et  à quelques  autres,  705,  etc.  — Évaluation  des  8,000  livres  d’or, 
trouvée.s  par  saint  Jean  l’AuinOnier,  dans  le  tré.eor  de  son  église,  7 10. 

Il  reconnaît  qu’on  a beaucoup  trop  exagéré  les  abus  et  les  desordres  du 
moyen  Age,  376. — Il  est  peu  d'ac<  ord  avec  lui-mème,  dansses  jugeiiiéuts 

49. 


772 


TABLE  DES  HATIÈHES. 


sur  l’influence  politique  du  clergé  an  moyen  âge,  361.  467,  texle  tl  notes. 

Il  reconnaît  l’ctroite  union  des  deux  puissances,  dans  les  gouTememenU 

du  moyen  âge,  iîS  —Il  allrihue,  .i  tort,  la  déposition  de  Vainl»  au  xii'con- 

' cile  de  Tolède,  403.  note..  — Couunent  il  explique  les  peines  temporelle* 
décernées  contre  les  hérétiques  , par  te  ml  et  le  n'  conede  de  Latran, 
430.  470.  — C’est  à tort  qu’il  hlâine  absolument  l’usage  rpic  les  auteurs  du 
moyen  âge  ont  fait  de  Yallégorie  des  deux  glaives,  .Sj.T  (Voyez  Glaives.) 

Explication  et  glose  arbitraires  des  paroles  d’innocent  LU  sur  l’autorité 

respective  des  deux  puissances,  éis  et  âtu , texle  et  notes. 

Son  erreur  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  piibliipic  au  v* siècle, 
400,  texte  et  note — Il  reconnaît  la  persuasion  générale  du  moyen  âge, 
sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication,  par  rap|iorl  aux  souve- 
rains, 4fi6,  etc.  — Il  regarde  comme  un  [loirit  de  doctrine  incontestable, 
qu’un  souverain  peut  être  excommunié , aussi  bien  qu’un  simple  particu- 
lier, 467.  468.  — Il  parait  cependant  peu  d’accord  avec  lui-méme  sur  ce 
point , iài  — Il  suppo.scà  tort,  que  plusieurs  souverains  excommuniés 
et  déirosés  par  IePa|>e  n’ont  rien  perdu  de  leur  aiilorité,  460  et  466. — 
Les  rakoimements  de  Grégoire  VU,  dans  ses  lettres  à Herman , évêque  de 
Metz,  sont-ils  aussi  |ieu  concluants  qu’il  le  suppose .i.38-:>33 , note. 

U admire  la  Providence  divine  dans  l’etablis.semeut  de  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-sii’ge,  3'.>l. — 11  exagère  les  ré-sultals  de  l'erreur  du 
moyen  tige, sur  l'aiillienticité  de  la  donation  de  Constantin,  tio.  — Il 
critique  mal  à propos  une  lettre  du  pape  Etienne  II  à Pépin  le  Bref,  t>4T. 

H blâme  à tort  la  conduite  et  le  langage  du  pape  Paul  à l’égard  de 

l’emi>ereur  de  Constantinople , 2ill , note il  .suppose  sans  preuve  que 

Charlemagne  était  souverain  de  Rome , par  droit  de  conquête,  77.),  note. 
Sa  méprise  relativement  au  diptdine  de  Louis  le  Débonnaire  en  fa- 
veur du  saint-siége,  785.  — Autre  méprise,  relativement  à la  conduite  de 
Lotliaire  1"  à Rome , en  *24  ; 3ü4 , note. 

FOI.  Fdle  doit  être  libre;  et  sa  profession  lie  doit  jamais  être  extorquée  par 
la  violence  , 74,  li  (Voyez  Docut.) 

FOLLIS.  (Voyez  BocRse.) 

FORMOSE,  pape.  Il  |>ermet  .â  l’empereur  Gui , d’as-socier  à l’empire  Lam- 
bert, son  fils,  619.  — 11  snb.stitue  Arnoul  à Lambert,  du  vivant  même 
de  ce  dernier , 423,  note  ; flia, 

FOULQUES  de  Keinis.  Lettre  qu’il  écrit  â Charles  le  .Simple,  pour  le  dé- 
tourner lie  faire  alliance  avec  les  Normamls,  ils , note. 

FRAWCE  ( royaume  de  ).  — Origine  commune  des  trois  races  de  nos  rois , 
selon  plusieurs  critiques,  735,  texte  et  note.  — Ancienne  constitution 
du  royaume,  732,  etc.  — La  monarchie  élective , sous  la  première  et  la 
seconde  race  de  nos  roLs , .3:iâ . etc.  ; 476,  732.  etc.  — L’autorité  du  roi , 
moiléréc  i>ar  celle  de  l’asscndiléc  générale  , ibid.  — Condition  mise  â 
l’élection  du  roi , sous  la  première  race  , 733.  ( Voyez  IIaibis.  ) 

Persuasion  générale  dans  ce  royaume , depuis  le  vi'  siècle , snr  la  sub- 
ordination du  pouvoir  temporel  envers  le  spirituel , 473,  etc.  — Ix  mo- 
narque généralement  regardé  comme  >Msficia6/e  du  rorteife , sous  la  se- 
conde race  de  nos  rois , 476,  etc.  ; iü  , etc.  — Cette  persuasion  n'était 
point  line  erreur,  accrcxliléc  par  la  |Kilitique  de  Pépin  et  de  ses  succes- 
seurs , âI2 , etc.  — FJIe  ne  suppose  pas  non  plus  l’opinion  théologique 
du  droit  divin  , sur  le  pouvoir  de  l'F.glise  dans  l’ordre  temporel , A3I , 

i,’usa-(c  de  la  France , au  moyeu  âge , couforme  â celui  des  autres 

Etals  de  l'Euiope,  relativement  aux  effet*  tcmiMirel*  de  l'hérésie  et  de 
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l'excommunication  , 4îQ,  etc.  ; 4ü  el  432,  texte  et  notes.  — Persuasion 
géocrale , en  France  comme  ailleurs , sur  la  déposilion  des  princes  héré- 
tiques ou  excommuniés,  42.'i.  etc.  — Permanence  de  cette  ancienne  per- 
suasion, à l’é|>oque  de  la  Ligue , 396,  632.  "02.  — Les  droits  de  suzerai- 
neté du  Pape  sur  plusieurs  f.txls. , el  ses ilroils particuliers  sur  l'empire, 
reconnus  en  France , sous  Philippe  le  Bel , 483,  490.  — Le  roi  de  France 
exempt  de  toute  dépendance  fémlale , 613,  etc, 

FRANTIN , auteur  des  Annotes  du  moyen  dge.  Oliservations  générales 
sur  l’esprit  de  cet  ouvrage,  xxij.  — l.’autcur  adopte  trop  Ic^èrcnicnt 
les  jugements  sévères  de  plusieurs  auteurs  modernes,  sur  la  conduite 
des  Papes  du  viii'  siècle,  à l'égard  des  eiu|iereurs  de  Constantinople, 
310. — Il  semble  iieu  d’accoril  avec  lui-nièmc,  ilans  le  jugement  qu'il 
porte  sur  la  conduitedu  pape  Crégoire  11  et  de  scs  successeurs,  22i.  note; 
ilA,  note. 

FRÉDÉRIC  1"'{Bxb|!kboc.sse),  empereur,  remplit  la  fonction  d'ccuÿer  au- 
près du  pa|ie  Adrien  IV,  621,  note.  — Scs  démêlés  avec  le  même  Pape, 
sur  la  dépenilancc  de  l’enipereura  l'egard  du  saiut-siége,  503,  etc.  — Scs 
prétentions  à la  souveraineté  de  Rome  et  de  l'Italie,  268.  texte  et  note; 
662,  etc.  — Il  c.st  excommunié  et  déposé  par  le  pape  Alexandre  lit,  445, 
etc.  — Légitimité  de  cette  sentence , ibid.,  ilifl  , 463 , 680.  — Il  demande 
et  obtient  sonabsolutiou,  46 i. — Anecdote  fabuleuse  sui  l'Iiistoirc  de  cette 
réconciliation,  ibid,  note. 

FRÉDÉRIC  II,  empereur.  Il  est  élu,  en  1210,  parle  pape  Innocent  lit,  après 
la  déposilion  d'Othon  IV  , 491,  498.  etc.  — Il  coiilirme  li-s  décrets  publiés 
contre  les  héréliques,  par  le  m"  et  le  iv*  concile  de  Latran , 4.'ii.  (Voyez 
Latrak.)  — Ses  excès,  680  et  68 1 . — .Ses  prétentions  sur  l'Italie,  6ü2, 
etc.  — Il  est  déposé  en  1239,  par  le  pa(ie  Crégoire  IX,  491,  iflZ,  etc.  — 
Lettre  de  saint  Louis  et  des  seigneurs  français  au  Pa|>e , à l'occasion  de 
cette  déposition , 425.  — L'cuqpcrcur  est  déposé  |iar  le  pape  Innocent  IV, 
dans  le  l'f  concile  général  de  Lyon , 492,  etc.  — Il  reconnaît  le  droit  du 
Pape,  à cet  égard , 5o7.  — Ses  variations  sur  ce  point , 508. 

GARNIER , ruutinualeur  de  Vclly.  ( Voyez  Vili.y.  ) 

GÉLASE  (saint) , pape.  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indé|)endancc  des 
deux  puissances,  199.  etc.  ; 52 1 . — Celte  doctrine  également  contraire 
au  système  du  pouvoir  direct , et  à celui  du  pouvoir  indirect  de  l'Eglise 
sur  les  choses  temporelles , 2iil , texte  et  note.. 

GERMAIN  D'AUXERRE  (saint).  (Voyez  s.aiut  Une  ne  Tboïes  ) 

GERVAIS  DE  TILBURY,  seigneur  anglais  île  la  cour  d'Othon  IV.  Ses  Ité- 
créations  impériales,  481  et  4M,  note.  — Il  siip|)osc,  comme  un  |ioint 
de'droif  public  uuiver.sellemeot  reconnu  , les  droits  parliciilieis  du  saint- 
siège  sur  l’empire,  482,  etc.  — Il  regarde  la  donation  de  Constantin 
comme  le  litre  prhuitif  de  ces  droits,  458  . 512  el  ~4l , texte  et  notes. 
(Voyez  Doxatio.x  ne  Coxstaxti.x.) 

GIBBON , historien  anglais.  Injustes  reproches  qu'il  fait  à saint  Grégoire 
le  GramI,  200,  note.  — Ses  coutradictious,  relativement  a la  conduite  des 
Papes  du  viu'  siècle  envers  les  empereurs  de  Constanliiiople , 315,  note. 
— .Autres  contradictions,  au  sujet  d'une  lettre  du  pape  Etienue  II  à Pejiin 
le  Bref,  242,  note.  — Ses  idées  peu  exactes  sur  l'origine  de  la  sniirerai- 
nclé  tenqiorelle  du  saint  siège , cl  sur  la  souveraineté  de  Rome  depuis 
l’élévation  de  Chailemagnc  è l'empire,  284  et  265,  note. 

QJBELINS.  ( Voyez  Guelfes.  } 
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•JIAIVES  (allégorie  des  dpu\).  Divers  sens  de  celle  allégorie,  dans  les  au- 
Iciirs  c|iii  l’ont  employée , 4il , — En  quel  sens  elle  est  employée 

par  Geoffroy  de  A'enddme , A.M.  — par  Hildebert , évêque  du  Mans , 

— par  saint  Bernard , fiâ~.  — par  le  pa|ie  Innocent  lit . 

5C0,  iio/e.  — C’est  à lort  que  plnsieiirs’écrivains  modernes  IdAinent  absolu- 
ment l’usage  que  les  auleuni  du  moyen  Age  ont  fait  de  celle  allégorie , SS3. 

GOÜEI  ROV  DK  Vri'ERBK,  auteur  du  xii' siècle,  suppose  comme  un  point 
de  droit  public  universellement  reconnu , les  droits  particuliers  du  Pape 
sur  l’empire,  A8~. 

GOTHS.  Lettr  accommodement  avec  l’emperetrr  Jrries  Népus,  par  l’entremise 
des  évêques,  il.  (Voyei  Espacse.) 

GOl'VERNEMEéiT.  Son  étroite  uniotr  avec  la  religion,  cirez  tous  les  peuples 
arreiens.  (Voyez  RiircroN.) — NaIrtre  des  gouvernements  du  moyen  âge, 
îûA,  etc.;  fiOt  — La  plupart  des  trtoriarchies  alors  électives,  Ibid.  — 
L’aulorilé  du  rot , modérée  [rar  celle  de  l’assemltlée  géttérale,  2ô8,etc. 

— Autorité  de  celle  assemblée , ibid,  — Elle  pouvait  mettre  des  condi- 
tions à l’élection  du  souverain,  ibtd.  (Voyez  CojintTtoas,  StauEST.)  — 
Etroite  union  des  deux  pttissances  dans  tous  les  Etats  citréliens  de  l’Ert- 
rope , au  moyen  âge , aiiü , etc.  — Inflrtcnce  dtt  clergé  ilans  les  affaires 
pitbiirpies  par  strite  de  cette  union , 3114 , leslf  el  noie  — Il  était  généra- 
lement regartié  comnte  le  prentier  corps  rie  l’Etat,  âfi.t.  — Influence  dtt 
Pa()e  par  suite  des  métttes  circonst.inccs,  .Vfi:i.  — Les  luis  divines  et  ecclé- 
siastiqrres  sanctionnées  de  peines  letttpotelles,  par  suite  des  mêmes  cir- 
constances, 39 j.  etc.  — La  théorie  politique  du  moyen  âge  comparée 
avec  les  tbéories  modernes  , 66fi,  etc.;  6ÎÜ,  etc.  — Application  que  les 
Papes  en  ont  faite , 613 , etc.  — Tettdance  des  gouvernements  moderttes 
à reslreittdre  le  |>ottvoir  temporel  dit  clergé,  743,  texte  et  note. 

GRATIEN,  empereur,  refuse  le  titre  et  la  robe  de  souverain  pontife,  22. 

— Il  dépouille  les  temples  de  lertrs  biens  ,24^  — Il  fait  etdever  du  sénat 
Yaulel  de.  la  Victoire,  39.  — Il  n'a  point  d’égard  aux  réclamations  des 
sénateurs  païens  sur  ce  point,  Cü,  Cl.  — Il  tolère  cependant  l’exercice  de 
l’idolâtrie , ci,  62, 

GR.ATIEN , canoniste  de  xri*  siècle.  Son  Décret  ne  renferme  rien  qiti  ne  se 
concilie  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de  rindépeiidance  réciproque 
des  deux  pnis.sances , 342 , etc. 

GREGS  ANGIENS.  Leur  respect  pour  la  religion , 8,  etc.  (Voyez  Rnjc.ioiv.) 

GRÉGOIRE  LE  GRA^D  (saint).  Son  caractère  , 20fi  , texte  el  note.  — Wont- 
breux  palrinioine.f  de  l’Église  romaine , sous  son  pontilicat , 126,  — 
Saint  usage  qu’il  en  faisait.  I3.'i-l.x7.  — Son  zèle  pottr  raffranclriasement 
des  esclaves , i:i4.  — Scs  principes  sur  la  soumission  due  â la  puissance 
tem|)orelle , 209 , etc.  — Sa  doctrine  sur  l’obligation  de  payer  les  im|iéts 
exigés  même  sur  les  terres  de  l’Eglise , 152.  Iô3.  — Clause  remarquable 
des  privilége.s  (ju’il  accorde  aux  monastères  et  âl’bOpital  d’Aiitiin,  473,  etc. 

— Aiiltienlicite  de  cette  clause,  474.  — Diverses  explications  qu’en  don- 
nent les  critiques , ibid.  — La  difficulté  levée  par  le  consentenient  de* 
piinces  français  à cette  clause,  123.  — Son  pouvoir  temporel , 266 , etc. 

— Einliarras  et  ilifficultés  de  sa  position  : sa  prudence,  263 , etc. 

GREGOIRE  II,  pape.  Révolution  en  Italie  SOUS  son  pontilicat;  ses  vérita- 
bles caii>es  , 2|4,  etc.  — Opiiosition  entre  les  auteurs  latins  et  les  grecs, 
sur  ce  point,  226  , 22?..  — Cette  op|>osition  facile  â expliquer,  222.  — 
Iiupoi  tance  d’examiner  l’aulurité  des  historiens  grecs  à ce  sujet , 22L  — 
L’autorité  de  ces  derniers  n'est  pas  ici  d'un  grand  poids,  224.  — Leur 
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récit  en  opposition  avec  le  caractère  et  les  principe*  de  Grégoire  Uj  US  ! 
etc.  — Principes  de  ce  pontire,  sur  la  soumission  due  k la  puissance  letn- 
porelle,  iéid.,  et  S2:l.  — Sa  comiiiite  envers  l'eiupereur  de  Constantinople, 
approuvée  par  les  auteurs  modernes  les  moins  suspects , — Son 

pontilicat,  véritable  époque  du  commencement  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  sainl-siége,  369 , etc. 

GRËGüIKË  III , pape,  imite  la  conduite  prudente  et  mo<Iérée  de  Gré»oire  II, 
enveis  les  em|>ereurs  de  Constanlinuple , 939.  — Il  appelle  Cliarles  Mar- 
tel au  secours  de  l'Itaiic , et  lui  offre  le  litre  de  consul , 230, 232,  noie. 

— Cette  démarche  facile  à justilier,  d'après  les  circonstances,  2.32 . 

— Elle  ne  suppose  pas  l'opiniou  tliéologlqiie  du  droit  divin,  sur  le  pou- 
voir de  l’Église  dans  l’ordre  temporel,  112, 53I. 

GRÉC,OIKE  IV,  pape.  Sa  conduite  (lolilique,  trop  légèrement  blAméc  par  un 
grand  nombre  d’auteurs  modernes , lû7 , Mi , noie. 

GRÉGOIRE  VU,  pape.  Désordres  de  la  société  au  temps  de  ce  pontife, 
etc.  — Ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  pénitence  publique  et  de  ses 
elfets  temporels , 408.  — Il  adoucit  la  rigueur  de  la  discipline  établie 

avant  lui , sur  les  effets  temporels  de  revcommiinlcation , 416,  etc Sa 

cunituite  à l'i^rd  de  Henri  IV,  roi  de  Germanie , 433,  etc.  (Voyez  Hès- 
M IV.)  — Cctle  conduite  facile  à justifier,  62â,  024,  etc.  — Ses  lettres 
à Herman , évéqiie  de  Metz,  à l'occasion  de  l’ezcommnnication  de  Henri,', 
438.  Sermenl  de  fidélilé  qu’il  evige  de  Henri  IV  et  de  Rodolphe , 502- 

— Il  menace  d’excouuuiinicalion  le  roi  de  France , Philippe  lîT , 453,  eto. 

— Sei  rcmontraiiccs  à Vezelin , chef  d’nn  parti  de  révoltés  contre  le  roi 
de  Dalmatie,  IM,  etc 

Il  ii’a  fbit  que  suivre , dans  sa  conduite  à l’égard  des  princes,  les  maxi- 
mes déjà  reconnues  avant  lui , ifil,  noie  ; 486,  509.  — Il  ne  prétendait 
pas  fonder  uniqiieineul  sur  te  droit  divin  , le  pouvoir  qu’il  s’attribuait 
sur  les  souverains,  437|,  5M , 612.  — Son  langage  ne  suppose  même  pas 
l’opinion  tbéologiqiic  du  droit  divin , 514 , etc.  — Pourquoi  les  deux 
sentences  de  déposition  prononcées  contre  Henri  ne  font  aucune  mention 
des  lois  de  l’empire , 537.  — Les  maximes  intitulées  Diclatvs  Papa , 
sont-elles  de  Grégoire  Vil?  535,  note,  — Quel  en  est  le  sens,  Ibid.  — 
Grégoire  Vil  n’a  pas  admis  la  donation  de  Constantin,  517,  7i4.  — In- 
justice des  reproches  qu’on  lui  a faits,  à l’occasion  des  droits  de  suserai- 
nelé  qu’il  s’attribuait  sur  plusieurs  Etals , âli,  note;  612. 

GRÉGOIRE  IX  , (ia|>e  , excommunie  et  dépose  l’empereur  Frédéric  II , 491 , 
507,  etc.  (Voyez  Fhéoéhit.  II.) 

GROTIGS.  Ses  principes  sur  l’usage  de  la  puissance  temporelle  en  matière 
de  religion,  lüi  — Sur  le  droit  qu’a  le  peuple,  en  certains  cas,  de  M 
choisir  un  nouveau  souverain , 233.  (Voyez  Publicistes.)  — Comment  il 
explique  la  bulle  d’Alexandre  VI , inter  ccetera,  577,  note.  (Voyez 
Alexandre  VI.) 

GUELFES  et  GIBELINS.  Origine  purement  politique  de  ces  factions , 668, 
64i,  etc.  — La  religion  n’entrait  pour  rien  dans  leurs  différends , ibid. 

GUERRES  SACREES  chez  les  Grecs.  Quelle  eu  fut  l’occasion,  S.  (Voyez 

Uelthes.  ) 

GUI,  duc  de  Spolctle , est  élevé  à l’empire  par  le  pape  Étienne  V , 619.  — 
Il  associe  à renipirc  sou  fils  Lambert,  ibid. 

GUILLAUME  de  Àfofinesèury , auteur  anglais  du  xiv' siècle.  Témoignage 
remarquable  de  cet  auteur,  sur  la  politique  de  Cbarlemagne  i dans  l’éta- 
blissement des  seiffueuries  ecclestastiyues , 3^  note. 
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GÜILIX)N  (Aimé)  . auteur  d'une  dissrrtalion  , dans  laquelle  il  eeaaye  de 
prouver  l’usiirpatiuii  de  Pépin,  727.  — Critique  outrée  de  cet  auteur, 
ibid.,  note;  729,  notr. 

GUISCARD  (Robert),  fondateur  du  royaume  de  Naples.  (Voyez  Roeebt.  ) 

GUIZOT , écrivain  protestant,  auteur  de  divers  om rases  Ijistorirpies. — 
Ses  erreurs  sur  le  mode  il’election  des  évéques,  pendant  les  premiers 
siècles , 33,  note.  — Ses  aveux  remarquables  sur  l'arisiiic  du  pouvoir  tem- 
porel du  clergé,  46.  — Aveux  également  remarquables  sur  l'influence 
salutaire  de  l’Eglise  et  du  clergé  dans  la  civ  ilisation  curopéenue , 378  , etc. 

— Son  opinion  singulière  sur  la  nature  de  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siège,  depuis  les  donations  de  Pépin  et  de  Charlemagne , leil , 
note.  — Son  système  sur  l’origine  du  pouvoir  temporel  de  l’Eglise  et  du 
Pape,  au  moyen  âge,  330,  note.  — Il  regarde  comme  un  fait  incontes- 
table , le  mélange  d’élection  et  d'hérédité  dans  le  premier  Age  des  mo- 
narchies moderues,  particuliérement  chez  les  Francs,  366,  etc. 

BALLAM , auteur  anglais  de  l’ouvrage  intitulé  : L’Europe  au  moyen  dge. 

— Esprit  de  cet  ouvrage,  \xiij,  I Ifl,  note  ; 138,  ele.  — Ses  invectives  in- 
justes contre  le  clergé  du  iv'  siècle,  116 , 138.  — Injustes  reproches  qu’il 
fait  A saint  Grégoire  le  Grand  , 206,  nofq.  — Ses  aveux  remarquables  sur 
les  lumières  et  les  vertus  du  clergé , au  moyen  Age , particulièrement  ilans 
les  monastères , 376 , etc. 

HEBREUX.  (Voyez  Moïse.) 

HENRI  11 , empereur,  prête  serment  de  fidélité  an  Paire , 602.  — Son  di- 
plàme  en  faveur  de  l’Eglise  romaine , 287.  ( Voyez  Lons  lf.  Débonxairk.  ) 

HENRI  IV,  roi  de  Germanie.  Caractère  de  ce  prince  j désordres  de  sa  con- 
duite, 372  , 433,  674,  etc.;  678,  etc.  — Il  n’était  pas  proprement  em- 
pereur, 434,  nofe;  496,  606, 6'z4,etc.  — Il  est  menacé  d’excommunica- 
tion par  Grégoire  VU  ; sa  réponse  insultante  à cette  menace  , 436.  — Il  est 
excommunié  et  déposé  par  le  Pape , 436 , etc.  — cette  première  senleuce 
de  déposition  n’était  pas  définitive , ibid.  — Elle  n’était  pas  uniqiiemeiit 
fondée  sur  le  dro/f  divin  , 437.  — Elle  ne  suppose  même  pas]  l'opinion 
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au  sujet  des  investitures,  686 , note.  ( Voyez  Inve-stitvres.  ) 
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tence des  deux  puissances,  544 , etc.  — Il  n’altribue  point  â l’Eglise, 
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dre III , contre  Frédéric  Barberousse , 446  , etc.  — Il  souhaite  que  le 
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aux  souverains,  ibid.  et  46.x. 
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la  (in  du  IV'  siècle , 12.1. 

JOYIEN  ( l’empereur).  Sa  condiiile  modérée  à l’égard  des  païens,  âfi. 

JUIFS.  Lois  publiées  contre  eux  |>ar  Tilière,  24..  — Dis|iosilions  du  droit 
romain  à leur  ég.ird , 80-g.'i.  — Sérérilé  de  ces  dispositions,  ^ SL  — 
Raisons  de  cette  sévérité,  8L  — la's  Juifs  mêmes  l’avaient  provoquée, 
ibid.  — lo  zèle  indi.scret  de  quelques  chrétiens  contre  les  Juifs,  réprime 
|>ar  les  empereurs,  SL  — Les  Juifs  sont  chas'és  d’Alexandrie  par  saint 
Cyrille,  IKi. 

JULES  KEPOS,  empereur,  négocie  un  accommodement  avec  les  Goths  par 
l’entremise  des  évêques , 12. 

JULES  II , pape.  Scs  démêlés  avec  la  république  de  Venise , 66 1 . (Voyez 
Vk.mse.) 

JULIEN  , empereur , pro|>ose  pour  modèle  aux  prêtres  du  paganisme  les 
vertus  éminentes  du  clergé  chrelien,  KL  — H admire  en  particulier  la 
charité  des  chrétiens  envers  les  pauvres , 130.  — Il  essaye  en  vain  de  l’i- 
iniler,  par  l’établissement  des  hôpitaux , 131. 

JUPITER  CAPITOLIN.  Richesses  de  son  temple  sous  Domilien,  709. 

JURIDICTION  E(;CI.EgSIASTKyUE;  Son  origine  dans  l’usage  et  les  maximes 
de  l’antiquité,  3j  ^ Cj  8 , U_,  21 , 29, 30.  — Étal  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique, en  matière  lem|>orelle,  sous  les  empereurs  chrétiens,  112, 
162  , etc.  — Cette  juridiction  plus  ou  moins  rcslreinte  sous  les  succes- 
seurs de  Constiinlin',  ics.  — Cette  jurididion  lK>anconp  |)lns  étendue  à 
l’égard  des  clercs,  169.— Disposilionsdii  Colle  /iislinien  sur  ce  point,  170. 

— Jurididion  de  l’Eglise  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles.  (Voyez 
ËCÙ.SE,  Pai'K,  Pcissiscts.  ) 

JURIKU.  Système  de  la  souveraineté  du  peuple  soutenu  par  cet  auteur,  068. 

— Graves  inconvénients  de  ce  système,  648,  etc.  (Voyez  PttPLE.) 

JUSTINE,  impératrice,  choisi!  saint  Ambroise  pour  négocier,  auprès  du 

tyran  Maxime,  les  intérêts  de  l’empire , 4 L 

JUSTINfEN  1",  empereur,  place  les  quatre  preniier.s  conciles  généraux  par- 
mi les  lois  de  l'empire,  41.  — Ses  |>riiici|>c8  sur  la  dlslinrlion  et  l’indé- 

pendauce  réciproque  des  deux  puissances,  72 Scs  luis  en  faveur  de  la 

religion  chrétienne',  4à  et  44.  — Ses  luis  contre  les  hérétiques , 89  , etc. 

— Ses  lois  en  faveur  des  iiApilaux , 132.  — Etendue  qu’il  donne  au  |xni- 
voir  temporel  des  évêques , 178.  — Pouvoir  extraordinaire  qu'il  donne  an 
patriarche  d'Alexandrie , 186. 

LAMBERT,  empereur,  succède,  en  894  , à Gui  son  père,  619.  — Il  est 
remplacé,  de  son  vivant , par  ArnnnI , 423,  note  ; 411L  (Voyez  Ahnoil.) 

LAMBERT  DF.  SCHAF.NABOUnG , auteur  contemporain  de  Grégoire  VII, 
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l’empereur  qui  persévère  opiniAIrément  dans  l'excommunication,  pen- 
dant une  année  entière,  encourt  la  peine  de  dé|H>silion,  414  et  44  Ij  noies. 

LATRAN  (palais  de)  donné  par  Oouslantin  ail  pape  Miltiade,  106,  note, 
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Monique  de  ce  palais , diTersemeot  expliquée  par  les  critiques,  2S1  et 

LATRAN  (conciles  de).  — l.e  iii'  cl  le  iv',  considérés  par  plusieurs  auteurs 
comme  îles  diè/es  générales,  ou  des  états  ffénéraux  de  l'Europe,  430, 
— Principes  établis  dans  le  iii*  concile , sur  la  distinction  et  la  compé- 
tence des  deux  puiasanres,  42R.  — Peines  temirorclles  décernées  contre 
les  hérétiques  dans  le  tu'  et  le  i\”,  9^  420 , etc.  — Concours  des  deux 
luiissani  es  ilans  la  publication  doces  décrets , 4^  àâfi.  — Confirma- 
tion de  ces  décrets  par  les  ordonnances  des  princes,  43 1 , etc. 

LEBEAU , auteur  de  l’Histoire  du  Bas-Empire.  — Observations  générales 
sur  l'esprit  de  cet  ouvrage , xxij.  — Il  loue  hautement  la  conduite  de 
Crégoire  II  envers  Léon  l'Isaurien,  224.  (Voyez  Grécoibe  11.)  — il  est 
peu  d’accord  avec  lui-même,  d.-uis  les  reproches  qu’il  fait  aux  successeurs 
de  Grégoire  II,  274j  310.  3JA.  — Injusies  reproches  qu'il  fait -au  pape 
Zacharie,  A rocca.siou  de  .sa  réponse  à la  consultation  des  Français,  sur  la 
déposition  de  Childerir.  III , .310. 

LEBLANC , auteur  du  Traité  des  Monnaies  de  France.  — Il  attribue  aux 
rois  de  Krance  le  haut  domaine , ou  la  soueerainelé  des  Etats  du  saint- 
siège,  depuis  la  donation  de  Pépin  , ?n7.  — Grand  nombre  d'auteurs 

entraînés  par  son  autorité  dans  la  même  opinion,  ibid. RefiitatioD  de 

cette  opinion , 222,  etc.  — Ex.imen  de  l’argument  tiré  des  monnaies 
frappées  à Rome  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs , 30j , etc. 
LEGISLATEURS  ANCIENS.  Leur  sentiment  unanime,  sur  l'étroite  union  de 
la  Religion  et  de  l’Elat , î,  ûi,  (Voyez  Moïse  , Romcus.) 

LÉGISLATION.  (Voyez  DnoiT  noMXis,  latis.  ) — Législation  mosaïque. 
(Voyez  MovsK.) 

LEIBNIZ.  Ses  principes  sur  la  réalité  et  les  avantages  des  maximes  du 
moyen  Age,  qui  donnaient  au  Pape  une  si  grande  autorité  sur  les  souve- 
rains , 470,  etc.  — ikinformité  de  ces  principes  avec  ceux  de  Fénelon , 
334,  note.  — Il  n’ose  condamner  absolument  l’opinion  tliéologique  du 
pouvoir  indirect,  dans  le  sens  où  l’explique  le  cardinal  Bellarmiu,  34o, 
note;  51 L — Im(U)rtancc  de  ces  aveux , 64fi. 

LÉON  LE  GRAND  (saint)  sauve  deux  fois  la  ville  de  Rome,  par  sa  média- 
tion auprès  îles  rois  barbares , Attila  et  Genséric,  ^ 20:i.  — Ses  'princi- 
pes sur  l’usage  de  la  pui.^sance  lemporelle , eu  matière  de  leligiou , TA,  — 
Sa  doclrine  sur  les  elTets  teniporels  de  la  pénitence  publique,  .3<J9.  — 
Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  la  compétence  des  deux  puissances.  42ft. 
LÉON  lit , pape,  implore  la  protection  de  Charlemagne  contre  les  conspi- 
rateurs, 256.  — Il  donne  à ce  prince  la  couronne  impériale,  ibid.  — Celte 
conduite  du  Pa|)0,  facile  à justifier,  eu  égard  aux  circonstances,  2.ÿs. — 
Elle  ne  suppose  aucunement  que  le  pape  Léon  III  se  soit  attribué  , de 
droit  divin , un  pouvoir  de  juridiction  au  moins  indirecte  .sur  les  cho- 
ses tem/iorelles , 259,  note  ; 312,  .531.  — il  rend  à Charlemagne , dans  la 
cérémonie  de  son  couroiinemenl,  l’hommage  extérieur  del’arforaf  ion,  2afl. 
(Voyez  AnoH.vnox.)  — Ses  lelires  à Charlemagne,  depuis  cette  époque, 
suppo.sent  l’indépendanee  de  la  sopveraineté  lemporelle  du  saint-siège , à 
l'égard  de  l’empereur,  2S2.  — La  même  indépendance  est  établie  par  un 
diplôme , émané  tout  à la  fois  du  Pape  et  de  l’empereur,  2 «3. 

LÉON  L’ISAURIEN  , era])ereur,  soidève  contre  lui  l’Ilalic  par  sa  conduite 
imprudente,  21 4-220.  — Lettres  que  Grégoire  II  lui  écrit  à cette  occa- 
sion , 225,  etc.  (Voyez Gréc.oibe  II. ) — Nouveaux  excès  de  Léon,  sous 
Grégoire  III , 2diL  (Voyez  (tnécouiF.  III.  ) — Il  saisit  les  pofriniotnes  d« 
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l'Eglue  romaine,  en  Sicile  et  en  Calabre  ,127, 230 — Valeur  de  cet  patri- 
moines, 127,  71 I,  etc. 

LIB  ANIC.S  reconnaît  la  conduite  nuxlér^.  de  Constantin  k l'i^ard  des  paient, 
56,  note;  700,  701. 

LIBERTES  DE  L’ÉGLISE  GALLICANE.  — Bossuet  généralement  regardé 
comme  le  principal  défenseur  des  maximes  qui  leur  servent  de  fonde- 
ment , 33 1 . — Abns  qu'on  fil  en  France  de  ces  liliertés , sous  Philippe  le 
Bel,  an  jugement  de  Sismondi  et  de  nos  plus  graves  historiens,  575. 

LIGUE  en  France  sous  Henri  III.  Motifs  et  but  de  cette  association , 652.  — 
Manifeste  de  la  Ligne , 6.53.  — Résultats  de  cet  acte,  654.  — Dangereux 
principes  soutenus  A celte  époque  par  de  célèbres  ligueurs,  753.  (Voyez 
Hlmsi  IV,  roi  de  France.) 

LIVRE  ROMAINE.  (Voyez  Poins  ET  MESCBra  ) 

LINGARD,  bisturien  anglais.  — Sages  prinri|>e8  de  cet  auteur  sur  le  moyen 
de  bien  juger  nos  ancêtres  et  leurs  institutions , 352.  — Il  regarde  la  ré- 
ponse du  pape  Zacharie  aux  Français,  sur  l’élévation  de  Pépin,  comme 
un  fait  historique  des  mieux  attestés, 119. — Comment  il  explique  la 
conduite  des  Papes  du  moveuAgeà  l’égard  des  souverains,  468.  — Il  re- 
connaît le  fait  de  la  persuasion  générale  du  moyen  Age , sur  les  effets 
temporels  de  l’excommunication,  par  rapport  aux  souverains,  468. 

LOIS  DF.S  XII  TABLES.  Ce  qu’elles  renferment  de  reniai qiiable  sur  la  reli- 
gion, 16. 

LOIS  DES  VI.8IGOTHS.  Leur  sagesse,  379 — Leurs  dispositions  sévères 
contre  les  hérétiques , 94.  (Voyez  Espacxe.) 

LOMBARDS.  — L'établissement  de  leur  monarchie  en  Italie,  au  vi*  siècle, 
favorise  le  pouvoir  temporel  des  Papes,  204,  etc.  — Leurs  attaques  réi- 
térées contre  l'Italie  et  contre  le  sainl-siége,  204,  etc.;  215,  etc.;  230,  etc.; 
236,  etc.  — Ils  restituent  au  jiape  Jean  VII  les  patrimoines  qu’ilsavaient 
enlevés  à l’Eglise  romaine,  127.  — lis  restituent  aa  pape  Zacharie  plu- 
sieurs villes  et  territoires  de  l'Exarchat,  234,  235.  (Voyez  Astolphe,  Dî- 
mes.)— Leur  monarchie  est  détruite  par  Charlemagne,  251,  252. 

LOTHAIRE  I",  empereur.  Fjivoyé  à Rome,  en  824,  par  son  père  (Louis  le 
Débonnaire) , il  n’y  fait  aiicon  acte  d’autorité , que  sous  le  bon  plaisir 
du  Pape , 287  et  288,  note  ; 304,  etc.  — Méprise  de  Fleury  et  de  quelques 

autres  écrivains  niorlernes  à ce  sujet , 304,  note Sa  révolte  contre 

l’empereur  son  |>ère,  406 Il  associe  a l'empire  son  fils  Louis,  avec  le 

consentement  du  Pape,  622.  — Il  envoie  son  fils  A Rome,  en  844,  288. 
(Voyez  Louis  IL) 

LOTHAIRE  LE  JEUNE,  roi  de  Lorraine,  fils  de  l’empereur  Lothaire  I",  est 
menacé  d'excommunication  par  Ig  pape  Nicolas  I*',  A l’occasion  de  sou 
mariage  adnilère  avec  Valdrade,  452. 

LOUIS  LE  DÉBONNAIRE,  empereur.  Son  diplôme  pour  confirmer  les 
donations  de  Pépin  et  de  Cliariemagne  A l’Eglise  romaine , 284 . — Au- 
tlienticité  de  cet  acte , 286,  texte  et  note.  — Conséipience  de  ce  diplôme, 

relativement  A la  souveraineté  de  Rome , A cette  époque,  284 Méprise 

de  Fleury  et  de  quelques  autres  A ce  sujet , 285.  — Louis  le  Débonnaire 
associe  A l’empire  son  fils  Lothaire  l™,  avec  le  consentement  du  Pape , 

495  et  622 Il  l’envoie  A Rome,  en  824,  pour  recevoir  du  Pape  Fonction 

impériale , 304.  — 8a  pénitance  publique  cl  sa  déposition , 334,  406. — 
Il  n’a  pas  été  proprement  déposé  par  le  concile  de  Compïègne  , 334,  note  ; 
406,  texte  et  note  ; 530. 

LOUIS  II , empereur,  fils  de  Lothaire  l",  est  envoyé  ai  Italie  par  son  père , 
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188 — Assiirano!  qu’il  donne  au  Pape,  de  ses  droites  intentions,  avant 
d'eire  admis  dans  l’éjjlise  de  Saint-Pierre , ibid.  — Sa  lettre  à l’empereur 
Basile,  qui  lui  cmitestait  le  titre  d'eiii/)ereur  des  Romains,  iSi. 

LOUIS  DK  ILRK,  empereur,  est  <lepusé  par  le  pape  Jean  XXII,  499 

• Il  reconnaît cspressément  le  droit  du  Pape  h cet  égard , Ibid. 

LOUIS IX  (saint),  roi  de  France.  Législation  en  vigueur  sous  son  régne, 
relativement  aux  effets  temporels  de  l’hérésie  et  de  l’exrommnidcation', 
421, 42â,  .'i31.  — Il  obtient  riii  |ia|ie  Alexandre  IV  l’élablissement  de  l’in- 
quisilion  en  France,  431.  — Il  autorise  son  frère,  Charles  d’Airjon,  à 
accepter  le  royaume  de  Sicile  cpii  lui  était  offert  par  le  Paire , 4S3. 

LOUP  (saint) , évéque  île  Troyes,  sauve  sa  ville  épiseopale  par  sa  médiation 
auprès  d’Attila,  42.  — Saint  Loup  de  Proyes  et  saint  C,erniaiii  d’Auxerre 
sauvent  la  Grande-Bretagrre  île  l’invasion  des  Saxons  et  des  Pietés , ibid. 

LUDOLPUEou  LUPOl.D , évèqne  de  Banrberg,  au  xrir*  siècle,  suppirse 
comme  irn  point  de  droit  public  universellement  reconnu,  les  droits 
particuliers  du  Pape  sirr  l’empire,  489  et  490. 

LYON  (r'r  concile  général  de).  Quelle  part  il  a eue  à la  dépositiou  de  l’em- 
pereur Fi-éderic  II,  492,  etc.  (Voyez  Ixnocest  IV.) 

Machiavel.  Ses  principe.ssur  l’union  de  la  Religion  et  de  l’Etat , 19,  note. 

MAIRES  DU  PALAIS  Leur  excessive  autorité  sous  la  première  race  de  nos 
rois , 733.  — Résultats  de  ce  désordre  , 734. 

M.ALTEBRUN,  géographe  eéleirre,  peu  d’accord  avec  Ini-inérne,  dans  l’ex- 
plication de  la  hitlle  d’Alexandre  VI,  [nier  cœtera , tl  i>TS,  note. 
(voyez  Ai.FXAxnaE  VI.) 

H.ARCIEN,  empereur,  coirfrrme  le  concile  de  Calcédoirre,  65.  — Ses  lois 
contre  les  hérétiques,  75,  note;  88,  etc.  — Ses  lois  concernant  les  dona- 
tions faiti's  àl’F.glisr',  aux  clercs  et  aux  moines,  tl7 Il  confirme  les 

pieuses  lilRTalilés  de  l’impératrice  Pnichérie,  son  épouse,  120. 

marie  STUART,  reine  d’Ecosse,  invoque  le  suffrage  du  Pape,  à l’appui  de 
ses  droils , R50 — Elle  remet  ses  droits  à la  dis|iositiou  du  Pape  et  du  roi 
d’Espagne,  ibid. 

MARTIN  IV,  pape,  donne  le  royaume  d’Aragon  à Philippe  fe /fnrrfi , pour 
un  de  ses  fils,  483. 

MARTIN  V,  pape,adoueit  la  discipline  du  moyen  ège,  relativement  aux 
effets  rie  rcxcommnnication,  417. 

MATHILDE  (la  comtes.se)  donne  ses  Etats  au  saint-siège,  201. 

MAURICE,  enqiereur.  Remontrances  que  saint  Grégoire  lui  adresse,  à l’oc- 
casion d’une  lui  sur  la  milice,  209. 

MECEnE.  Sages  avis  qu’il  donne  à Auguste  sur  la  nécessité  de  punir  les 
délits  contre  la  religion , 25.  (Voyez  Aiccstb.  ) 

MEDIHNë  ATTIQUE.  (Voyez  Poins.) 

MF.SURES  ANCIENNES.  (Voyez  Poids,  Monnaies.) 

MICHAUD,  auteur  de  Y Histoire  des  Croisades.  — Observations  générales 
sur  l’esprit  de  cet  ouvrage,  xxij,  345,  note.  — Comment  l’auteur  ex- 
plique la  conduite  des  souverains  pontifes,  qui  ont  autrefois  déposé 
des  princes  tenqiorels,  344,  etc.  — l.’auteiir  n’a  pas,  sur  ce  (Miint,  des 
idées  bien  arrêtées , 345,  note.  — Il  adopte  beaucoup  trop  légèrement  les 
jugements  sévères  de  plusieurs  écrivains  modernes , contre  Grégoire  VU 
et  quelques  autres  pontifes , ièirf.  — Il  reconnaît  la  persuasion  générale 
du  moyen  Age,  sur  les  effets  temporels  de  l’excommunication , par  rap- 
port aux  souverains , 469. 
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MOEHLER, professeur  de  théologie  à Munich.  — Comment  il  explique  la 
conduite  des  Papes  à l’égard  des  souverains,  au  moyen  Age,  f.4,1. 

MOINES.  (Voyez  MosiiSTÉnES.) 

MONARCHIES  DU  MOYEN  AGE.  (Voyez  (torvF.asEUEaT.) 

MONASTÈRES.  Les  évéqiics  souvent  tirés  des  inonasières,  depuis  la  conver- 
sion de  Constantin , :iS.  — Lumières  et  vertus  qui  hrillaient  dans  les  mo- 
nastères au  moyen  Age.  373,  etc Aveux  remarquahles  de  plusieurs 

auteurs  non  suspects  sur  ce  point,  .376.  etc — Sur  rancicn  usage  d’offrir 
les  enfants  à Dieu,  dans  le  clergé  et  dans  les  monastères,  374,  note. — 
Plusieurs  princes  du  sang  royal  de  France , élevés  dans  les  monastères, 
375,  noie. 

MONNAIES.  Comparaison  des  anciennes  avec  les  modernes;  auteurs  à 
consuller  sur  ce  point.  70.i,  note.  — Valeur  du  denier  ou  delà  dragme, 

sous  l’empire,  IM  et  112.  notei Valeur  du  se.sferre,  1 12 Valeur 

du  sou  ou  be.%ant  d’or,  70.i.  —Valeur  ilii  centenaire  d’or,  710,  711. 

Monnaies  frappées  à Roui?  sous  Gharleuiagne,  2.i8,  30.V.  etc.  — Elles  ne 

supiiosent  pas  qu’il  fat  souverain  dans  celte  ville,  îOà , etc Le  droit 

de  hattre  monnaie,  exercé,  au  niojeu  âge,  par  un  grand  nombre  d’égli- 
ses, d'abbayes,  et  de  seigneurs  particuliers,  306. 

MONTEStjUIEU.  Ses  principes  sur  l’union  de  la  Religion  et  de  l’Ëtat,  1^ 

note Sur  l’ierage  rie  la  iiuissancc  temporelle  en  matière  de  religion, 

69,Zû,  — Sur  le  droit  d’asile,  161,  — Sur  l’origine  des  seigneuries  ec- 
clesiastiques , 38â. 

MOREAU,  historiographe  de  France.  H regarde  comme  un  fait  incontes- 
table, que  le  mouarque  était  généralement  regardé  comme  justiciable, 
du  concile , sous  la  seconde  race  de  nos  rois , 473.  — Il  regarde  à tort 
cette  persuasion  comme  une  erieiir  introduite  par  la  luililiqiie  de  Pépin, 
ibid. 

HOSHEIM.  Ses  erreurs  sur  le  gouvernement  de  l’Ëglise  et  sur  l’élection  des 
évêques  dans  les  premiers  siècles , ^ note. 

MOYEN  AGE.  Ce  qu'on  cntenil  communément  par  ces  mots,  v Tableau 

de  la  société  au  moyen  âge,  367,  etc Igiior.ance  et  barbarie  de  cette 

époque,  368.  — Désordres  de  la  société  au  temps  de  Grégoire  Vit,  363. — 
Ces  (h^sordres  souvent  fomentes  par  l’exemple  dm  princes , 370.  — Le  res- 
(icct  pour  la  religion  toujours  subsisLint  au  milieu  de  ces  désordres,  372. 
— Le  clergé  toujours  distingué  par  scs  lumières  et  ses  vertus,  surtout 
dans  les  monastères , 873,  etc.  — Les  désordres  de  cette  é|)oqiie , souvent 
exagérés  par  les  auteurs  modernes,  370,  etc.  — Action  salutaire  de  l’Egli- 
se pour  l’amelioration  sociale,  377,  etc.  — Théorie  politiipie  du  moyen 
âge,  666, etc.  (Voyez  CmivEnxENEXT.) 

MOYSE.  Etroite  union  qu’il  rlablit  entre  la  Religion  et  l’Etat , 0. 

MURATORL  Scs  idées  peu  exaltes  sur  l’origine  et  la  nature  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  saint-siège,  21ilet  3t  I,  notes — .Son  opinion  sin- 
giilière  sur  la  légitimité  des  donations  de  l'eitin  et  de  Charlemagne  au 
sidnt-siége,  311,  note.  — Il  juslitie  cependant  la  souveraineté  teni|>orelle 
du  saiiit-siege , par  un  litre  de  prescription  incontestable , 31 1. 

NAPLES  (royaume de).  (Voyez  Roueiit  Gviscvan.) 

NAPOLEON , empereur.  Ses  prétentions  sur  les  Etats  du  saint-siège,  com- 
battues par  .M.  Emery,  233.  note:  323,  etc.  (Voyez  Eiieiiv.1—  11  blâme 
hautement  l’apostasie  de  Bemadotte,  637,  note.  (Voyez  ScÉosu) 

NICOLAS  I",  pape.  Sa  conduite  |>olilique  trop  facilement  blâmée  par  un 
grand  nombre  d’auteurs  modernes,  367.  — Adoucissements  qu’d  apporte 
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lox  elTets  temporels  de  la  pénitence  publique,  <07,  etc.  — Il  nienare 
d’excommunication  Lolhaire  le  Jeune,  roi  de  Lorraine,  à l'occasiOD  de 
son  mariage  adultère  avec  Valdrade,  — Ses  principes  sur  la  distinc- 
tion et  l’indépendance  réciproque  des  deux  puissaMes , 578. 

NUMA.  (Voyez  Rosaxcs.) 

OFFRANDES.  (Voyez  DIvra,  Biexs  ECCLÉsiASTiqrRS.) 

ONCE  ROMAINE.  (Voyez  Poids.) 

OPINION  THÉOLOGIQOE.  (Voyez  Docxe.) 

ORDRE  ROMAIN,  publié  par  Hillor()iiis,  en  16GI  : son  antiquilé,  724  et 
725. Quelques  autres  Àlitinns  de  ce  recueil , SOI,  texte  et  note. 

ORLEANS  (la  ville  d')  sauvée  par  la  médiation  de  saint  Aignan,  son  évéqne, 
42.  — Dispositions  du  iii*  concile  d'Ork'ans  (en  538)  sur  les  effets  tempo- 
rels de  la  pénitence  publique,  401. 

OSTIE  (Henri  de  Siize,  cardinal  d’) , sonvent  désigné  sous  le  nom  d’Ottlensis. 
(Voyez  SezE.) 

OTHON  I'’,  empereur,  est  élevé  à l’empire  par  le  pape  Jean  Xll,  623.  — Il 
prête  serment  de  fidélité  à ce  pontife  ; formule  de  ce  serment , 501, 623. 

— Son  diplôme  en  faveur  de  l’Eglise  romaine,  287.  (Voyez  Louis  lr 

DÉBONNAIRE.) 

OTHON  IV,  empereur,  est  élu,  en  1201 , par  le  pape  Innocent  Itl,  496,  etc 

Il  est  déposé  en  1210  par  le  même  [nnlife,  491. 498,  etc.  — Motifs  de  cette 
sentence,  f.HO.  — .Senlinicnt  de  Cervais  de  Tilbury  sur  cette  déposition , 
487,  etc.  (Voyez  Gervais.) 

OTHON , évêque  de  Frisingue.  Etonnement  que  lui  cause  la  senlenee  de 
Grégoire  VII  contre  le  roi  de  Germanie  (Henri  IV) , 444,  etc. 

PAPE.  Sa  primauté  reconnue  et  confirmée  par  les  constitutions  impériales , ^ 

texte  et  notes Son  pouvoir  temporel,  peu  différent  de  celui  des  antres 

évêques,  avant  la  fin  du  iv"  siècle,  19L  — Accroissement  de  son  pouvoir 
sous  Honorius,  183,  198. — Cet  accruissenieut  autorisé  par  l’empereur, 
199,  etc.  — Motifs  de  la  générosité  des  empereurs  envers  le  saint^iége , 
203.  etc Ces  motifs  ao]uièrent  une  nouvelle  force,  depuis  l’établisse- 

ment de  la  monarcliie  des  Lombards , 204.  etc. 

Circonstances  qui  ont  préparé  de  loin  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siège , 193,  etc.  — Accroissement  du  |K>uvoir  temporel  des  Papes  au 
vni*  siècle,  par  suite  de  l’impruilence  des  empereurs,  212,  etc.  — Révo- 
lution en  Italie,  sous  Grégoire  11^  214,  etc.  — Résultats  de  cette  révolu- 
tion relativement  à la  souveraineté  temporelle  du  saint-aiége,  214.  etc.; 
243,  etc.  ; 269.  etc.  — Cette  souveraineté  n’était  que  provisoire,  avant  la 
donation  de  Pépin,  270.  271.  — Elle  devient  définitive,  par  suite  de 
cette  donation , 247,  etc.;  272,  etc.  — Elle  est  étendue  et  consolidée  par 
Cliarlemagne , 251.  — Ses  accroissements  sous  les  successeurs  de  Char- 
lemagne , 260. 

Questions  à éclaircir  sur  la  nature  et  l’étendue  de  l'autorité  temporelle 
des  Papes,  depuis  le  v*  siècle,  261.  — D'où  vient  l’obscurité  de  ces  ques- 
tions, 262.  — Divers  sentiments  sur  l’époque  à laquelle  on  doit  placer 
l’origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège,  263,  etc.  — Nature 
et  étendue  de  cette  souveraineté,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l’Exar- 
chat, depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II,  269,  etc. — Cette  souveraineté 
était  également  indépendante  de  l’empereur  de  Constantinople  et  du  roi 
de  France,  soit  avant,  soit  depuis  l’élévation  de  Charlemagne  A l’empire, 
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272,  «te.;  615.  — Elle  était  également  iiKlépemlante,  à l’égard  des  aoecea* 
aenra  de  Charlemagne , 284,  etc. 

Fondements  et  litres  primitifs  de  celle  souTeraineté,  307,  etc.  — Di- 
vers sentiments  sur  ce  |>uint,  309,  etc. — Cette  souveraineté  ne  doit 
point  son  origine  5 l'opinion  tliéologiqiic  du  droil  divin , sur  le  («nvair 
de  l'Eglise  et  du  Pape  dans  l'ordre  tenqiorel,  312,  etc — Elle  ne  doit 
pas  son  origine  à l’ambition  ni  auv  intrignesdes  Papes  du  vin*  siècle , 
310,313,  etc.  — Elle  a été  fondée , dès  le  principe , sur  les  titres  les  plus 
légitimes,  318, etc.;  392 — L'etablisseinent  de  cette  soiiTeraineté,  effet 
marqué  de  la  providence  de  Dieu  sur  l'Eglise,  320,  664.  — Senlimenlsde 
Bossuet  et  de  Fleury  sur  ce  |)olnt,  321,  392.  — Aveux  remarquables 
d'écrivains  prob  staiiU  sur  le  même  sujet,  322.  — Expérience  récente  A 
l’appui  de  ces  observations,  323. 

Avec  quelle  mo<léralion  les  Papes  ont  généralement  exercé  leur  souve- 
raineté, 660. — Ambition  et  prétentions  excessives  qu’on  leur  a repro- 
chées; injustice  de  ce  repriKlie,  nco,  elr.  — Objet  et  but  de  leur  poli- 
tique, 662.  — Combien  elle  est  digne  d’éloges,  663,  etc Vaines  décla- 

mations de  quelques  auteurs  modernes  sur  ce  point,  665. 

Pouvoir  du  Pape  sur  les  souverains  au  moyen  fige , 32fl,  etc.  — Idée  gé- 
nérale de  ce  pouvoir,  ihid.  — Divers  systèmes  pour  l'expliquer,  327,  etc.; 

512,  517,  etc Systèmes  Ihéotoyii/ues  , ibid.  — Systèmes  historiques, 

332,  etc.  — Les  maximes  du  moyen  ,4ge  sur  ce  |ioinl  n’ont  pas  été  intro- 
duites par  Grégoire  Vil , 43i,  467,  note;  isii,  .509.  — l.es  Papes  et  les 
conciles  ne  peuvent  être  ici  accusi's  d’une  usiirpiition  criminelle,  ni 
d’une  erreur  grossière  ,510,  etc.  — Toute  la  discussion  sur  ce  sujet  ré- 
duite à quatre  points  principaux , 3.,0.  — 1°  Circonstances  qui  ont  amené 
ou  favori-sé  ce  itoiivoir,  352,  etc.  (ii' |iartie,  chap  1".)  — 2°  Persuasion 
générale  des  princes  et  des  pr-uples  sur  la  réalité  de  ce  pouvoir,  423,  etc. 
(/fiHf.,  chap.  11.) — 3°  Fondements  de  ce  pouvoir,  518,  etc.;  599,  etc. 
(Ibid.,  chap.  III.)  — 4°  Ses  résultats  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  la 
société,  659,  etc.  (Ibid.,  cliap.  iv.) 

Droits  de  suzeraineté  du  saint-sié-ge  sur  pinsieurs  Elats,  (Voyez  So- 
ZEaAiNETÉ.)  — Ses  droits  |iarticuliers  sur  l’enqiire  d’Occident , 014,  etc. 
(Voyez  Eupikf.  ) — Charlemagne  ne  dut  son  titre  d’empereur  qu’à  l’élec- 
tion du  Pape , 6t5,  etc.  — la- Pape  ne  renonya  point  alors,  pour  l’avenir, 
à son  droit  d’élection , 616,  etc.  — Il  a conservé  ce  droit  longtemps  après 
Charlemagne,  618,  etc.  — Comment  ce  droit  se  concilie  avec  la  conduite 
des  empereurs  qui  ont  associé  leurs  tils  h l’empire,  622.  — Ce  droit  est 
établi  par  l’anricime  jttrispmdence  de  Cempire,  026,  etc.  (Voyez  Dboit 
csiMAmQOE.)  — Conséquences  de  ce  droit  d’élection,  025,  etc. 

Influence  du  Pa|>e  dans  les  affaires  politiques  des  divers  Étals  de  l’Eu- 
rope au  moyen  Age,  365,  etc.  — Raisons  de  cette  influence , ièid.  — Er- 
reurs de  plusieurs  é'crivains  nnKlernes  sur  ce  point,  367.  — Celle  in- 
fluence était  réclamée  alors  par  l’intérêt  général  de  la  société,  386,  etc.; 
395, 684,  etc.  — Accroissement  de  cette  influence  à l’époque  des  crotsodef, 
.388,  etc.;  395.  — I.e  Pape  choisi  par  les  rois  d’Espagne  cl  de  Portugal  pour 
arbitre  de  leurs  dilTérends  sur  les  pays  nouvellement  découverts, 
576,  etc.  (Voyez  Alexamire  VI.) 

PAR ABOI.Anv.S  d’Alexandrie.  But  de  leur  institution,  184.  — Saint  Cyrille 

les  emploie  A soutenir  son  pouvoir  temporel , ibid Dlscussioiie  à ce 

sujet  entre  le  patriarche  et  le  gouverneur  d’Alexandrie , ibid. 
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PARIS  (ti'  concile  de).  Sa  doctrine  sur  la  distinction"  et  l’indépendance  ré- 
ciproque des  deux  puissances,  57t. 

PATRIARCATS,  PATRIARCHES.  Origine  des  patriarcats,  182,  note.— 
Attributions  des  patriarches , dans  l’ordre  temporel , depuis  le  iv''  siècle , 

181,  etc Usage  que  saint  Cyrille  fait  de  son  pouvoir  temporel,  183,  etc. 

— Usage  qu’en  fait  Dioscore,  185. — Pouvoir  extraordinaire  donné  par 
Justinien  au  patriarche  d’Alexandrie,  186.  — Pouvoir  temporel  de  saint 
Jean  l’Aiiménier,  ibirf.— . Inllueuce  du  patriarche  île  Constantinople  dans 
l'ëlcflion  de  l'empereur,  depuis  le  v*  siècle,  187,  etc.  — Serment  exigé  de 

l’empereur  élu , iÂirf Les  patriarches,  depuis  Justinien,  chargés  de  la 

publication  des  coirstitutions  impériales  sur  des  matières  ecclesiastiques , 
quelquefois  même  sur  des  matières  civiles,  180. 

PATRICE,  PATRICIAT.  En  quoi  consistait  cette  dignilé  dans  le  Bas-Empire, 
238,  note.  — Deux  sortes  de  palriccx,  ibid,  — Nature  du  pntriciat  de 
Pépin  et  de  Charlemagne,  2.19,  note.  — Ce  palriciat  ne  leur  donnait  point 
la  souveraineté  de  Rome,  ibid.,  259,  note;  270,  etc.;  293,  etc.;  616. 
(Voyez  Pr.eiv,  Cinm.cviAosF..)  — Iæ  titre  de  pntrke  alors  commun  an 
Pape  et  au  roi  de  France,  295  et  290,  note — En  quel  si'ns  on  peut  dire 
que  ce  titre  avait  elé  accordé  au  Paire  par  le  roi  de  France , 296,  note. 

- PATR1M01KE.S  DE  l.’fdiLlSE.  Ce  (|u'on  entendait  autrefois  par  ces  mots, 

195,  nofe.  — Patrimoines  de  l’Eglise  romaine,  125,  etc.  — Saint  usage 
qu’elle  en  faisait,  1.14,  195.  — Quelques-uns  de  ces  patri/noines  étaient 
de  véritables  seigneurie.^,  125.  — Origine  de  ceux  de  Sicile  et  deCalaltre, 
128,  tej'te  et  note.  — Leur  valeur,  127.  — Ils  sont  saisis  par  Léon  l’Isaii- 
ricn , ibid.  — Patrimoines  enlevés , puis  restitués  par  les  Loinliards , ibid 
— Nouveaux  patrimoines  donnés  A l’Eglise  romaine  par  l’empereur  Con- 
stantin Copronyme,  235 /’afrimoines  réclamés  auprès  de  l’empereur 

de  Constantinople  par  le  pape  Adrien  1*%  255. 

PAULl'c,  pape,  successeur  d'Etienne  II,  se  regarde  comme  souverain  de 
Rome  et  de  l'Exarchat,  248. 

PAUL  lit,  p.vpe.  Sa  huile  d’excommunication  et  de  déposition  contre  Hen- 
ri VIII,  584,  etc. — Cette  bulle  ne  suppose  pas  l’opinion  tliéologique  du 
droit  divin , sur  le  pouvoir  de  l’Eglise  en  matière  temporelle,  585,  etc. 
— Scs  lettres  A l’empereiir  et  au  roi  de  France,  pour  leur  donner  avis  de 
cette  bulle , 586. 

PAUL  V,  pape.  Ses  brefs  contre  le  serment  d’allegeance , 590,  etc.  (Voyez 
SFJtüF.ST.)  — Ces  brefs  ne  supposent  pas  l’opinion  tliéologique  du  droit 

divin,  sur  le  pouvoir  de  l’Eglise  en  matière  temporelle,  591,  etc 

Raisons  de  condamner  le  serment  ^allégeance,  indépendamment  de 
cette  opinion , 592,  etc. 

PAUL,  diacre  d’Aquilée,  an  vm*  siècle.  Récit  qu’il  fait  de  la  révolution 
arrivée  en  Italie,  sous  Grégoire  II,  2t5.  — Ce  récit  d’accord  avec  relui 
d’Anastase  le  Bibliothécaire,  221.  (Voyez Gnécoiiu:  II.) 

PEINF.S.  (Voyez  Dturs.) 

PÉNITENCE  PUBLIQUE.  Ancienne  discipline  de  l’Eglise  sur  ce  point,  .197. 
— EfTels  tera|x)rels  de  la  |<éuitence  publique , en  Occident , depuis  le  iv*  siè- 
éf  de,  398,  etc.  — Ces  effets  attaclu^  A la  pénitence  publique,  même  faite 

par  pure  dévotion,'  402,  etc.  — Cet  usage  autorisé  par  les  deux  puis- 
sances dans  le  royaume  des  (Mths,  404.— Décadence  de  la  |iéniteoce 
publique,  du  vit*  au  xn' siècle , fbirf. — Ses  effets  temporels  maintenus 

en  France  et  ailleurs  par  l'antorité  des  deux  puissances,  405,  etc Ol 

usage  tombe  peu  A peu  en  désnélude,  depuis  le  ix*  siècle,  407 Ce 

âO. 
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usage  n’était  fondé , ni  sur  ie  droit  divin , ni  sur  la  seule  autorité  de 
l’Egiise,  409  et  410,  texte  et  notes. 

PENTAPOLE.  Sa  position  géograpliique  et  son  éteudue , sous  Ia  monarcbie 
des  Lombards , 20.'i,  note. 

PEPIN  LE  BREF,  roi  de  France.  Etait-il  iln  sang  rojal  des  Mérovingiens  ? 
73â  — Consultation  a<lresséc  par  ce  iirince  et  par  les  seigneurs  français 
au  pa|>e  Zacliarie,  sur  la  déposition  de  Cliildéiic  III , .'115,  727,  etc.  (Voyez 
Zaciiakie.)  — Examen  du  reproche  d'usurpation,  fait  à Pépin  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  modernes,  310,  etc.;  729,  etc. — Caractère  de  ce 
prince,  730.  — Caractère  des  principaux  personnages  qui  concoururent 
è sou  élévation , 731.  — Respect^  et  soumission  que  lui  témoignèrent  con- 
stamment les  seigneurs  et  le  peuple  français,  ibid L’hypothèse  de  son 

usurpation  est  invraisemblable  ,730,  etc.  — Elle  est  destituée  de  preuves 
solides , 482,  732,  etc.  (voyez  FnsscE.)  — Calvin  et  les  premiers  réfor- 
mateurs ont  flétri  les  premiers  sa  niéuioirc,  en  lui  attribuant  le  crime 
d’usurpation,  73C — Est-il  vrai  qu’il  ait  reçu  du  pape  Etienne  II  l’abso- 
lution de  ce  crime  ? 736,  texte  et  note . — Sa  conduite  envers  Childéric  III 
est-elle  exoïsable.’  737.  — Il  est  sacré  de  nouveau  |>ar  le  pape  Etienne  II , 
738. 

Le  pape  Etienne  II  implore  sa  proteclion  contre  les  Iximbards,  230,  etc. 
— Pépin  répond  aux  désirs  du  Pape;  sa  première  expédition  en  Italie, 
237.  — Sa  première  donation  h l'Eglise  romaine , 237,  etc.  — Il  reçoit  du 
pape  Élienne  II  le  titre  de  patrice,  23s.  (Voyez  Patbice.) — Il  réclame 
auprès  des  Lombards,  comme  une  restitution  due  à l’Eglise  romaine,  les 
villes  et  territoires  de  l'Exarchat  dont  ils  s’étaient  emparés,  239,  etc.; 
245,  720 Sa  seconde  expédilion  en  Italie;  il  confirme  sa  première  do- 

nation à l’Eglise  romaine,  243,  etc — En  quel  sens  la  donation  de 
Pépin  était  me  restitution , 245,  etc.;  720.  — Il  n’a  pas  admis  comme 
authentique  la  donation  de  Constantin,  110. — Il  remplit  la  fonction 
d’éctiyer  auprès  du  pape  Etienne  II , 028,  note.  — Il  ne  s’est  jamais  attri- 
bué la  souveraineté  dans  l’Exarchat,  ni  dans  le  duché  de  Rome,  272,  etc.; 
293,  etc. 

L’influence  du  clergé  dans  les  affaires  politiques,  en  France,  ne  fut 
point  une  innovation  de  Pépin,  364  et  365,  note.  — Fu'reur  de  Sismondi 
sur  ce  point,  ibid. 

PEUPLE  (souveraineté  du).  Exposition  de  ce  système,  067. — Ses  graves 
inconvénients,  068,  753.  — Il  est  plus  dangereux  que  le  système  tliéo- 
logique  qui  attribue  au  Pape , de  droit  divin  , un  pouvoir  de  juridiction 
directe  ou  indirecte  sm  les  souverains , 67 1 . — Il  n’est  pas  le  principe 
fondamenlal  de  la  monarchie  mixte,  358,  note  — Il  sert  de  base  à la 
constitution  présente  de  la  Russie  et  de  plusieurs  autres  Etats,  669  et 
670,  note. 

PFEFFFX,  auteur  protestant.  Il  reconnaît  la  persuasion  générale  do  moyen 
ège,  sur  les  effets  temporels  de  l’excommunication,  par  rapport  aux  sou- 
verains, 472.  — Il  reconnaît  également  cette  persuasion,  sur  la  dépendance 
jiarticulière  de  l’empire  à i’igard  du  Pape,  509.  — Il  est  peu  d’accord 
avec  lui-même  en  cette  matière,  ibid. 

PHILIPPE  l'E  roi  de  France.  Désordres  de  sa  conduite,  371,  372,  453,  texte 
et  notes.  — H est  menacé  d’cvcoiumunication  par  Grégoire  VII , 453,  etc. 
— Il  est  excommunié  et  déposé  par  Urbain  II  dans  le  concile  de  Clermont, 
455,  etc.  — fait  est  contesté  mal  à propos,  |iar  Dussuet  et  quelque* 
autres  écrivains  mortemes,  456.  — L’usage  el  la  persuasion  générale  do 
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moyen  âge,  sur  les  effets  «Je  rexcominiinicatiou , par  rapport  aux  souve- 
rains, sont  établis  par  les  cir«;onstances  de  ce  fait,  466,  etc.;  460,  etc. 
(VOVel  IVES  DE  Chabtbes.) 

PHILIPPE  II  (Auguste) , roi  de  France.— Ses  démêlés  avec  Jean  >ans  Terre, 
(en  1202),  à l’occa.sionde  ra.ssas.sinat  d’Artiis,  comte  de  Bretagne,  661,  etc. 
(Voyez  I.sxocEaTllI.)  — Il  accepte  (en  1211)  le  royaume  d’Anglelerre , 
pour  un  de  ses  fils,  après  la  déposition  de  Jean  sans  Terre,  469  et  482. 

PHILIPPE  III  (le  Harili) , roi  de  France,  accepte  le  royaume  d’Aragon  qui 
lui  était  offert  par  le  Pape,  pour  un  de  ses  fils,  483. 

PHILIPPE  IV  (le  Bel),  roi  de  France.  Déinèlcs  de  ce  prince  avec  Boni- 
face  VIII,  669,  etc.  (Voyez.  Bosifvce  VIII.)  — Fâclieuses  préventions  qui 
existaient  alors  en  France  contre  le  Pajie,  674,  etc.;  697 — Jugement  de 
Sisraondi  sur  cette  affaire,  tâid. —Les  droits  de  suzeraineté  du  Pape 
sur  plusieurs  Etats  et  se.s  droits  particuliers  sur  l'empire,  alors  reconnus 
en  France , 483,  490,  etc. 

PHILIPPE  II , roi  d'Espagne,  ('«■de  la  Belgique  à sa  fille  Isabelle  et  à son 

futur  mari , Albert  d'Autriche  ,661 Conditions  remarquables  de  cette 

cession,  ibid.  (Voyez  Eseacxc.) 

PHILOSOPHES.  Sentiment  des  plus  cidcbres  philosophes,  anciens  et  mo- 
dernes, sur  l'étroite  union  de  la  Religion  et  de  l’Etat,  3,  19,  note.  (Voyez 
PCBLICISTES.) 

PIE  V,  pape.  Sa  bulle  d’excommunication  et  de  dépo.silion  contre  Ëlisabetli, 
reine  d’Angleterre,  687,  etc.;  619,  etc Cette  bulle  ne  suppose  pas  l’o- 

pinion tliéologiqnc  du  droit  divin,  sur  le  pouvoir  de  l’Eglise  eu  matière 
temporelle,  ibid.  (Voyez  Ei.isuimi.) 

PIEVII,  |iape.  Instructions  secrètes , faussement  atti  ihuées  à ce  pontife , 
en  faveur  de  l’opinion  théologique  du  pouvoir  indirect  «le  l’Eglise  sur  les 
choees  temporelles,  749,  etc.  —Témoignage  de  M.  le  chevalier  Artaud  de 
Montor,  sur  la  fausseté  de  ces  pièces,  761. 

PIERRE  DAMIEN  (saint) , cardinal,  coiitem|>oraiu  et  ami  de  Grégoire  Vit. 
Tableau  qu'il  fait  des  désordres  de  la  société  à cette  éi>oque,  369,  etc.  — 
Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l’indépendance  réciproque  des  deux 
puissances,  624,  etc. 

PIERRE  DE  BLOIS  écrit  au  pape  Célestin  III,  au  nom  de  la  reine  d’Angle- 
terre, Eléonore,  461.  (Voyez Euo.xore.) 

PIERRE  III , roi  d’Aragon , est  privé  de  son  royaume  par  le  pape  Martin  IV, 
483. 

PLATON.  Scs  principes  sur  l’union  de  ta  Religion  et  de  l’Etat,  3,  4. 

POIDS  ET  MESURES.  Leurs  ty|>es  conservés  anirefois  dans  les  temples, 

comme  des  choses  sacrées  et  inviolables,  179 Justinien  charge  les 

évêques  de  veiller  à leur  consenation , ibid. 

Poids  et  mesures  des  anciens,  comparés  avec  les  modernes;  auteurs  â 
consulter  sur  ce  point,  706,  nofe— Valeur  delà  livre  romaine,  63  et 

87,  notes;  706,  etc.  — Valeur  de  l’once,  706 Valeur  du  t.u.emt  at- 

TiQi'E,  10,  texte  et  note.  — Divers  sens  du  mot  talest,  dans  les  auteurs 

du  moyen  âge,  711,  etc Valeur  du  médimne  attique,  107,  note 

Valeur  «lu  ccxTr.vAmE  d’os,  711. 

POLOGNE  (royaume  de).  Comlilion  de  cafAofreisme,  imposée  aux  souve- 
rains par  la  constitution  de  ce  royaume,  662. 

PONTIFES.  (Voyez  Paf.TBEs,  .Socveeaw  rosTtre.) 

PORTUGAL.  1-es  rois  de  Portugal  et  d’Espagne  choisissent  le  saint-siège  pour 
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arhilru  de  leurs  dilTérends  sur  les  |ia)S  uouvelleiiieiit  découverts,  576,  elc. 
(Voyei  Au.xvNDKb  VI.) 

• POUVOIR  DE  L'ËOLISE  ET  DU  PAPE,  sur  les  diuses  U'iiipurelles.  (Voyci 
ïi'.LiSK,  Pape,  Pciasarcts.) 

POUVOIR  TEMPOREL  DU  CLERGÉ.  (Voyez  CLEAitÉ.) 

PRÉFECTURE,  PRÉFET  DU  PRÉTOIRE.  Ses  allril)iilions  avant  Constantin, 
44,  no/e.  — Elles  .sont  restreintes  |>ar  ce  prince,  itiid.  — Il  divise  tout 
l'empire  en  quatre  préfectures,  ibid. 

PRÉM1CE.S.  (Voyez  Dîme.) 

PRETRES.  Honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissaient  chez  les  peuples  an- 
ciens , 2 , etc Privilèges  des  prêtres  |>alens , maintenus  sous  Constantin 

et  ses  successeurs,  2J.  — Honneurs  et  privilèges  des  prêtres  (uiiens,  ap- 
pliqués aux  ministres  de  la  religion  chrétienne,  sous  les  empereurs  cliré- 
tiens,  29,  .10,  etc.  (Voyez  Clebge,  Reluuox.) 

PRIMAUTÉ  DU  SAINT-SIÈGE.  (Voyez  Pape.) 

PRINCES.  (Voyez  Puissances.) 

PROFESSION  DE  FOI.  (Voyez  Dogme,  Foi.) 

protestants.  Principes  de  Calvin  et  des  premiers  rélormateurs , sur  l'iu- 
compatibilité  du  pouvoir  tenqiorel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des 
ministres  sacrés,  308,  note;  6.13,  note.  — RéruLilion  de  ces  princi- 
pes , 633  , elc.  — Déclamations  des  premiers  rélormateiirs  contre  l’Église 
et  le  saint-siège , par  suite  de  ces  princii>es,  310,  329.  — I/>urs  déclam  a- 
tions contre  Pépin  et  Cliarlemagne , par  suite  des  mêmes  principes,  736. 
— Ces  déclamations  trop  facilemeut  rc^éli'cs  |iar  un  cerlaiu  nombre  d'au- 
teiire  callioliqiies,  3 10. — Les  prolestants  modernes  généralement  éloignes 
de  l’exagération  des  anciens  sur  re  sujet , ibid.,  note;  .329  et  330,  .150, 
texte  et  notes.  (Voyez  F.iciions,  HintEB,  I.miiniz,  Voigt,  etc.)  — Auteurs 
protestants  modernes,  qui  expli.iiient  la  conduite  des  Pa[>es  envers  les 
souverains,  au  moyen  Age,  |iar  le  droit  public  alors  en  vigueur,  644,  etc. 
— Importance  de  ces  aveux , 646. 

PRUDENCE,  poète  clirétien  du  iv'  siècle , siip[iose , comme  un  fait  notoire , 
qu’à  l’époque  de  la  requête  de.Symmaque,  la  majorité  du  sénat  était 
encore  (laicnne,  00,  note.  — FIrreur  de  M.  Beugnot  sur  ce  (loint,  ibid. 
PUBLICISTES.  Sentiment  des  plus  célèbres  publicistes  anciens  et  modernes, 
sur  l’étroite  union  de  la  Religion  et  de  l’État,  3,  19,  note;  69,  elc — 
Leurs  principes  sur  le  droit  qu’a  le  peii|ile,  en  certains  cas,  de  se  choisir 
un  nouveau  souverain,  233.  (Voyez  .Aristote,  Bossuet,  Cicéron,  Grotius, 
Machiavel,  Montesquieu,  Platon,  Pufeendore.) 

PUFFENDORF.  Ses  princi|ies  sur  te  droit  qu’a  le  (leuple,  en  certains  cas, 
de  se  choisir  un  nouveau  souverain , 233.  (Voyez  PCBLiasTES.) 
PUI.SS.ANCF1S.  Distinction  et  indépendance  r^proqiie  des  deux  puissances, 
72-74, 331.  — Doctrine  de  l’antiquité  sur  ce  point,  199,  202,  209,  312, 
521.  — Celle  doctrine  souvent  reconnue  par  les  empereurs  chrétiens,  72. 
— Eu  quel  sens  ( onslantin  se  disait  l'évéque  du  dehors  , 73 La  dis- 

tinction et  rindcpeiidaiice  réciproque  des  deux  puissances,  proclaiiiée  dans 
les  Capilutuires , 521.  — tàille  doctrine  géiieralcmeot  rccoiiiiiie  sous 
Grégoiie  VU,  52i,  etc.  — La  même  doctrine  e\|irimée  dans  le  ni'  concile 
général  de  Lalraii,  426  — Cette  doctrine  enseigne^  par  le  |ia|ie  Innocent  III, 
559.  — Les  entreprises  réciproques  des  deux  puissances  ne  prouvent  pas 
l’ignorance  des  vrais  principes  sur  leurs  limites  re-pectives,  529 , etc.  — 
F;n  ipiel  .sens  le  pouvoir  sjririlucl  est  su|»ériciir  au  temporel,  201 , 533, 
557,  etc. 
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Ces  deux  puinoirs  ne  sont  pas  incompalibics  par  leur  nature,  .707,  308, 
633,  elc.  — «éres-silé  i)e  leur  union , C7,  etc.;  578.  (Voyex  Coivebne- 
ME>T,  Rei.ioiox.)  — Le  nielanpp  <ln  spirituel  et  du  tenipond , dans  les  actes 
de  la  législation , l.int  e<clié.iastinne  ipie  civile , suite  naturelle  de  cette 
union,  66,  noie;  171,  etc.  ; 527,  etc.  — les  lois  divines  et  ecclésiastiques 
sanctionnées  de  peine.s  temporelles,  par  suite  de  cette  union,  67,  etc.; 
395 , etc.  — Principes  sur  l’usage  de  la  pnissani  c temporelle  en  matière 
de  religion.  (Voyei  Délits  , I;oivek!«e:me>t.) 

Urigine,  progrès  et  vicissitudes  de  l’opinion  tliérdogiqiic  qui  attribue  A 
PEgli.se  et  an  Pa|>e , de  droit  divin , un  /loiiroir  de  juridiction  dircH  nu 
indirect  .sur  les  choses  tem|iorelles,  3’27,  etc.  ; 530,  etc.  ; 7.38,  elc.  — 
Cette  opinion  était  a peine  connue  avant  Creguire  VU,  510,  elc — Edie  n’a 
coniinence  ii  se  répandnr  qii’as.seï  longlem|is  apri's,  533  , etc.  — Elle  n’a 
jamais  été  autorisée  par  aucune  définition  ou  decret  de  foi,  331,  553, 
.598,  etc.  ( Voje*  DiHiME.)  — Opinion  du  pouvoir  direct,  730,  etc.  — ü’oii 
vient  qu’elir!  a excité,  ilans  le  princi(rc,  si  peu  de  réclamations,  742.  — Opi- 
nion du  pouvoir  indirect,  327,  elc.  ; 743 , etc.  — Modilications  apportées 
I»ar  quelque.s  auteurs  .4  cette  dernière  opinion,  745. — Kn  quoi  elle  diffère  de 
celle  de  E’énelon,  740 , etc.  — Opposition  des  protestants  pour  le  système 
tbéologique  ilii  droit  divin,  329.  — Op|iosition  plus  modérée  de  plusieurs 
écrivains  catlioinpies,  330,  etc.  — Dr'clin  de  l’opinion  tbéologique  du 

droit  dimn  , 748 , etc Le  saint-siège  y alLiche  peu  d’importance , 339  , 

.597,  748,  etc. — Obsi'i  valions  sur  quelques  arguments  allc^ués  en  fa- 
veur de  cette  opinion,  201,  221 , elc.  ; 534,  etc.  ; 5.53,  etc.  (Voyez  Église.) 

Lutte  des  deux  piiis-sancrs  au  moyen  âge  ; son  véritable  objet , xvj , 
662,  etc.;  682  — Efrmirsinaiiifeales  de  qnelqiies  auteurs  sur  la  cause  de 
celle  lutte,  078  , elc.  — .Sur  sa  durée,  665  , note;  682,  etc.  — Sur  l'uni- 
versatile  des  guerres  <pii  en  fuient  la  suite,  683.. 

PULCHÉRIE,  impératrice.  Ses  libéi  alités  envers  les  pauvres  et  les  égli- 
ses, 120. 

RAOUL  ROCHE'ITE;  , membre  de  l'.Academie  des  Inscriptions.  — Sagesse  et 
modération  de  scs  jugements , dans  son  Discours  sur  les  heureux  effets 
de  la  puissance  pontificale,  au  moyen  dge,  693. 

RAVEN>E,  capilale  de  l’evarcbal  île  ce  nom.  (Voyez  Ex.vhc.h\t.)  — En  quel 
sens  Ravenneest  comptée  parmi  les  mélropob-s  du  royaume  de  Cbarle- 
niagne,dans  son  testament  dressé  en  811,  301,  elc. — VIeprisc  de  Mar- 
cbetli  sur  ce  point,  301,  note. 

RECEVEUR  (M.  l’ablH' ) , proressenr  de  tbràlogie  morale  eu  Sorbonne.  Sa 
nouvelle  Histoire  de  l'Église  (leiit  .servir  de  correctif  à une  foule  d’ou- 
vrages mixli mes  sur  le  même  sujet,  ix  et  433,  notes.  — L’auteur  ex|ilique, 
par  le  droit  public  du  inoyeii  âge,  la  conduite  des  Papes  et  des  conciles 
à l’égard  des  souverains,  643,  elc. 

REIIMS  (concile  de).  Adoucissements  apportés  aux  effets  lem|»>rrls  de  la 
peiiitence  publique,  |iar  un  concile  tenu  à Reims  en  924,  408. 

RELIGIEUX.  (Voyez  VIonvsTLaFS.) 

RELIGION.  — I.  Rei.ic.io8  ex  Gé.NÉnvi Elle  a élé  regardée,  de  tout  tempe, 

comme  la  base  de  l'ordre  public,  I,  etc.  ; 67,  etc.  — Honneurs  accordés 
à la  religion  et  à ses  ministres , cliez  tous  les  peuples  anciens , 2 , etc.  — 
Chez  les  Hebreux  ,6.  — Chez  les  Egy  ptiens , 7 . — Citez  les  Grecs  en  géné- 
ral, 8 — Citez  les  Atltenieus,  II.  — chez  les  anciens  Romains,  13-23.  — 
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Permanence  «le  ces  lionneiirs,  dans  la  ilecadencc  de  la  ivpiibliqiie  et  sous 
les  empereurs  iraieiis,  17-23. 

Rrligiuiis  (Hranjièrt'S,  proliÜK.'e.s  cher,  les  peuples  anciens,  4, 5, 12.  13, 14, 
24-26.  — Applicaliun  de  cette  loi  aux  edn  inonics  <■;;;  ptiennes  el  judaï- 
ques sous  Auguste  el  Tibère,  2j,  26.  Celle  proliibitiou  sert  de  prélexlc 
aux  païens  [wur  persécuter  les  ebrétiens,  26-29. 

II.  Etroite  umon  de  i.i  religion  irr  de  i.’Etxt.  — Prinid|ics  de  tous  les 
anciens  goiiveriiciiients  sur  ce  point,  67-69.  — (às  principes  reconnus 
par  les  plus  célèbres  publkislcs  auciens  el  modernes,  4, 25,  69-71.  — 
L’application  de  ces  principes  souvent  diflicilc  ,71.  — Règles  à suivre  en 
cette  matière,  72-70.  — Étroite  union  de  la  religion  el  du  gouvernement 
sous  les  cm|>ereiirs  chrétiens,  29, 30,  45,  etc.  ; 64,jelc. — Celte  union  encore 
plus  étroite  dons  les  gouvernements  du  moyen  Age,  360,  etc.  ; 528. — Les 
lois  divines  et  ecclésiastiques  sanclionuécs  de  peines  Icmpurelies  par  suite 
de  cette  union,  46,  etc.;  67,  etc.  j 396,  etc.  (Voyer.  Délits,  Golvebse- 
>ent,  Pcissa.\CEs.) 

III.  Religion  chrétienne.  — Merveille  de  son  élablis.scment,  46-49.  — 

Son  état  et  scs  progrès  dans  l’empire  avant  Constantin,  ïèid.  — Le  triom- 
phe du  rbrislianisme  sur  ridolAtrie  était  assiiié  avant  la  cuuversion  de 
Constantin,  50.  — Erreurs  de  M.  Beugnot  sur  ce  |>omt,  49,  note.  — Insuf- 
fisance de  la  protection  des  piïnces  pour  soutenir  la  religion,  95.  — Mer- 
veille de  sa  conservation  , depuis  la  conversion  de  Consl.intin , 95-97.  — 
Origine  des  faveurs  qui  lui  ont  été  accordées  |iar  Couslautin  et  scs  succes- 
seurs, 30,  etc Puiss.nutes  ressourtes  qu’elle  offrait  à l’empire  sons 

les  premiers  emperems  chiétieiis,  3 1 , etc.  — Elle  soutient  l’empire  conire 
les  ennemis  du  debois,  41,  etc.  — Elle  est  geiiéralemcut  respectée  an 
milieu  des  désordres  du  moyen  âge,  372.  — Puissantes  ressources  qu’elle 
offrait  à la  société  conire  ces  désordres,  373  , etc. 

REPUBI.1QLE  ROMANE.  (Voyez  Rome,  Sénat.) 

REPUBLIQUES  ou  roHuiNCs  au  moyen  Age,  279,  note. 

RICHARD  I*’,  roi  d’Angleterre.  (Voyez  Ei.lonore.) 

RICHESSES  DU  CLERGE.  (Voyez  Biens  ECcLrsASTiqCES.) 

ROBERT  GUISCARD,  fondateur  du  royaume  de  Naples,  en  1059,  feiidalaire 
du  saint-siège,  610,  etc.  — Texte  du  serment  féodal  qu’il  prèle  au 
Pa|ie,  Ibid. 

RODOLPHE,  duc  de  Souabe,  est  élu  empereur,  en  1077,  après  la  diqiositioii 
du  roi  de  Germanie  (Henri  IV),  496. 

ROMAINS.  Respect  des  anciens  Romains  |K>iir  la  religion  , 13,  etc.  (Voyez 
Religion.  ) — Contradiction  entre  leurs  principes  et  leur  conduite , sur  ce 
point,  dans  la  dccailence  de  la  république,  17-20. 

ROME,  et  plusieurs  autres  villes  de  l’empire,  sauvées  par  l’influence  des  év  é- 
qiies  sur  les  ciineinis  de  l’empire,  42 — Étendue  et  limites  du  duché  de 
Rome,  sous  la  moiiarcbie  des  Lomtiards,  205,  note. — Eu  quel  sens  les  villes 
el  provinces  d’Italie  soumises  au  saiiit-siege , depuis  le  |ionlificat  de  Gré- 
goire Il , sont  appelées  réjiubtiijae  romaine  , 235,  note.  — Contestations 
sur  la  souveraineté  de  Rome  et  île  l’Exarclial , depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire II,  26S,  etc.  (Voyez  Cil VIU.EB.IGNK,  Pvi'E,  Patrice,  Psiun.)— En  quel 
sens  Rome  est  complée  parmi  les  métroi>olcs  du  royaume  de  Cliarlema- 
gne,  dans  son  testament  dressé  eu  81 1,  301,  etc.  — Méprisé  de  Marchetti 
sur  ce  point,  301,  note.  — Reyime  municipal  de  Rome  cl  de  plusieurs 
autres  villes  d'Italie,  à cette  é|«)qiie  cl  longtemps  après,  279,  note. 
ROMPLUS,  fies  luis  et  celles  de  Huma  en  laveur  de  la  religion,  3,  13,  e(c.  ^ 
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Elles  paralueDt  enipninUes  aux  Grecs  et  à d’autres  peu|>les  orientaux,  lo. 

— Elles  inlerdisent  les  gacrifires  et  les  cérémonies  nocturnes,  14. 

ROSELLI  (Nicolas),  cardinal  d'Aragon,  auteur  du  xiv*  siècle,  suppose,  . 
comme  un  point  de  droit  public  iiniverseJlement  reconnu , que  l’empe- 
reur qui  persévère  opinittrément  dans  l'excommunication  pendant  une 
année  entière,  encourt  la  peine  de  déposition , 437,  note. 

SACRAMENTAIRE  DE  SAINT  GRÉGOIRE.  Exemplaires  de  cet  ouvrage  en 
usage  en  France  au  ix*  siècle,  500 , 775.  — Leur  ancienneté , 500  et  678 , 
noirs. 

SACRIFICES  NOCTURNFJ5.  (Voyez  Ditinatio.x  SEcntlï.) 

SACRILÈGE.  Disposilions  du  droit  romain  sur  ce  point,  91. 

SAINT-StÉGE.  (Voyez  Pape.) 

SARISBERY  (Jean  de).  (Voyez  Jean.) 

8AVONNIÉRES  (concile  dei  (Voyez  Charles  le  Cbadte.) 

SEIGNEURIES  ECCLÉSIASTIQUES.  Seigneuries  de  l’Eglise  romaine,  sous  le 
pontiBcat  de  saint  Grégoire  et  depuis,  176,  etc.  — Origine  des  Seipneuries 
ecclésiastiques  dans  tous  les  États  chrétiens  de  l’Europe  au  moyen  Age , 
385. 

SÉNAT  ET  PEUPLE  RO.UAIN.  Us  se  regardent  comme  sujets  du  Pape  de- 
puis h donation  de  Pépin , 249.  — Us  n’avaient  aucune  part  a la  souve- 
raineté de  Rome  depuis  cette  époque,  279, 618,  etc.  — Le  sénat  n’était 
plus  alors  qu’un  corps  municipal,  semblable  à celui  qui  existait  dans 
plusieurs  villes  d'Ilalie,  ibid.,  lexte  et  notes. 

SEINCKENBERG,  auteur  protestant  et  célèbre  jurisconsulte  du  dernier  siècle, 
regarde  comme  un  point  à l’abri  de  tonte  contestation  l’autorité  des  deux 
compilations  du  droit  germanique.,  composées  au  xiit*  siècle,  676,  texte 
et  notes — Aveu  remarquable  de  cet  auteur,  sur  l’application  que  les  Papes 
du  moyen  Age  ont  faite  aux  souverains,  des  principes  de  droit  public 
alors  généralement  reconnus,  676. 

SF.RGIDS  II , pape.  Le  prince  Louis,  fils  de  Lotliaire  I”,  est  envoyé  à Rome, 
par  son  père,  sous  le  pontificat  de  Scrgiiis  II , 288.  — Assurance  que  ce 
pontife  exige  du  jeune  prince , avaut  de  l'admettre  dans  l’Église  de  Saint- 
Pierre,  ibid.  — Il  ne  permet  pas  aux  Romains  de  lui  prêter  sermenj  de 
.ddélitc,  ibid. 

SERMENT.  En  quel  sens  l’Église  et  le  Pape  peuvent  en  dispenser,  338  et  339, 
texte  et  notes  ; 745.  — La  senteice  du  Pape , qui  a quelquefois  dispensé 
les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité,  était  fondée  tout  è la  fois  sur  le  droit 
divin  et  sur  le  droit  humain , 338  et  339,  texte  et  note.  — Celte  sen- 
lence  était-elle  un  acte  de  juridiction  ? ibid. 

.SeaaENT  oe  cvnioLicisaE,  exigé  des  magistrats  par  Jostinien,  90 Sem- 

blable serment  prêté  par  les  empereurs  romains,  depuis  la  fin  du  v*  siècle, 
187. — Semblable  serment,  exigé  des  rois  gotlis  en  Espagne,  93.  — Consé- 
quences de  ce  serment,  relativement  ï la  déposition  d’un  prince  hérétique, 
189,  etc. 

Sesuert  of.  FioÉLiTé , prêté  par  les  Romains  an  roi  de  E'rance , comme 
patrice  des  Bomains,  293,  etc.  ; 303  — Ce  serment  ne  prouve  pas  que  le 
roi  de  France  eût  la  souveraineté  dans  Rome,  294 , 303.  — Avant  l’éléva- 
tion de  Charlemagne  à l’empire , les  Romains  prêtaient  également  ser- 
ment de  fidélité  en  Pape  et  au  roi  de  France,  295. 

SHusKirr  OE  rioÉUTÉ,  prêté  jor  le#  Romains  aux  empereurs  caijovin- 
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gient,  287,  etc.  ; 619.  — Conséquences  de  ce  serment,  rdatiremcmt  à l> 
souveraineté  de  Rome  à celle  époque , ibid. 

SEKae.sT  DE  nuEUTf. , prêté  au  Pajie  par  les  empereurs.  — Ce  seroieut 
ne  parait  pas  avoir  été  prêté  par  Cliarlemagnc  dans  la  cérémonie  de  son 
couroiiiiemeiil,  499,  note;  724.  — Ce  senueiit  a été  prêté  dés  le  ix*  siècle, 
et  iieiiilant  les  siècles  suivants,  par  les  successeurs  de  ClutrlemaRoe , 
499,  etc.  ; 725. — Ancienne  formule  de  ce  serment,  724 — Ses  diHérentes 
formules  depuis  le  ix'  siècle,  500,  etc — Formide  dressée  |«r  Ciégoire  Vil, 
502.  — Formule  en  usage  au  xi'  siècle,  d’apri»  le  Pontifical  romain,  506. 

— Sens  cl  consi'queiices  de  ce  serment,  499,  etc.  ; 507. — Dilfereucc  entre 
le  .lermrnt  de  fidélité  prêté  au  Pape  par  les  empereurs,  et  celui  que  lui 
prêtaient  les  piinces  feudataires  du  saiid-siége,  485,  500,  610,  etc. 

SmiiEST  ni;  sii  héïatie  exigé  de.s  calUolii|ues  anglais,  depuis  le  sebisme 
de  Henri  VIH , 589.  — Sr.BUE.vT  n'Ai.LKC.EAScE  exigé  i>ar  le  roi  Jacques  T' 
et  scs  successeurs,  589,  etc.  — Ce  seriiieut  est  coudamoé  par  Paul  V,  590. 

( Vojcz  Pacx  V.)  — Celte  decision  est  confirmée  par  le  pape  Innocent  X, 
591,  note.  — Soixante  docteurs  de  .Sorbonne  donnent  une  antre  décision, 
qui  est  mise  à V Index,  ibid. , et  593,  note.  — Embarras  de  Bossuet  sur 
celle  quextion  , 591,  note.  — Ouvrages  h consnller  sur  cette  controverse , 
589 , note. 

SF.STERCF3.  (Voyei  Monnaies.) 

SICILE  Origine  des  droits  du  sainl-siége  sur  la  .Sicile,  230,  286,  texte  et 
notes  — LaSicile  autrefois  regardée  comme  un  fief  du  sainl-siége,  482 — 
I.C  Pape  donne  ce  rojaiime  a Cliarles  d’Anjou , Irère  de  saint  Louis , 483. 

Condition  de  catholieisme  iiiqiosee,  de  nos  jours,  au  roi  par  la  con- 

stitu/ion  sicilienne,  651. 

SISMONDI,  liistorieu  protestant.  Esprit  de  ses  ouvrages  historiques, 

xxiij. Il  est  peu  d'accord  avec  lui-même  dans  ses  jugemeuts  sur  les 

Pa|ies  du  viii*  siècle,  274  et  314.  — Il  regarde  mal  à propos,  comme  une 
innovation  de  Pépin,  l’inlluence  politique  du  clergé  eu  France,  864,  note. 

— Sun  opinion  sur  rintervention  du  pajic  Innocent  lit  entre  Pbilippe- 

Angiiste  et  Jean  sans  Terre,  à l'iKcasiou  de  l'assassinat  d’Artus,  comte  de 
Bretagne , 563  , note.  — Jiigeineut  ipi’il  porte  sur  les  démêles  de  Pliilip|>e 
le  liel  avec  Bonilace  VllI,  .'i75 Ce  jugement  adopté  plus  ou  moins  ou- 

vertement par  nos  pins  graves  historiens,  576,  note. 

SIXTE  V,  pa|ie,  |iarail  admettre,  comme  docteur  particulier,  l’opinion 
Ihéologique  du  pouioir  direct  de  l’Eglise  sur  les  choses  temporelles,  597 
et  748,  note.  — Il  met  à ['Index  l'ouvrage  de  Bellarmin,  lie  Roniano  Pon- 
Ifice,  743 , note.  — cet  article  de  V Index  est  supprime  par  le  pape  Ur- 
bain Vit,  ibid.  — l.ulle  de  Sixte  V contre  le  roi  de  Navarre  (Henri  IV)  et  le 
prince  de  fkimlé , 594 , etc. —Celte  bulle  ne  suppose  |>as  l’opinion  Uiéolo- 
gique  du  droit  divin , sur  le  (loiivoir  de  l'Eglise  en  matière  temporelle , 
596,  etc. 

SOCIÉTÉ.  La  religion  lase  nécessaire  de  la  société,  I,  etc.  (Voyex  Religion.) 

État  de  la  société  dans  l’empire,  sons  les  premiers  emiiereiirs  chrétiens, 

80 , etc.  (Voyez  f:«I'IUE.)  — État  de  la  société  nu  moyen  âge,  367.  (Voyez 

MOÏEN  AC.E  ) 

SOU.  (Voyez  Monnaies.  ) 

SOUVERAIN  PONTIFE.  Honneurs  et  prérogatives  dont  il  joiiisstdt  cliez  les 
anciens  Hébreux,  7.  —Ses  prérogatives  chez  les  anciens  Romains , ît-"- 
L'eoiperear  Angosle  et  ses  successeurs  joignent  ce  titre  à la  digmte  iœpé- 
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riale , 22.  — I.C.S  rmrH>reiirs  ctirétieii.s  conservent  ce  titre  josqu’i  GratieD, 
sans  en  exercer  les  funclioiis,  22,  23.  (Voyez  Pver.) 

SOt'VER.\l^ETÈ.  — SocVKR.vixCTÉ  DI  l'Eii’LE.  (Voj'ez  Pr.lieiÆ.) — SOl'VE- 
RAiKETiv  DE  Rome.  Ini|)nrliim:e  de  celle  ((iiestioii  dans  riiistoire  du  moyeu 
âge,  xvj,  208.  (Voyez  Eni'EiiKiR , Pape,  Patiiice.)  — Socvr;BAisETÉ  temto- 
BELl.F.  Dli  SAlUT-SlÉfiF.  ( VOïeZ  PaI'E.  ) 

SOl'VERAI>S.  (Voyez  l“tis-s\srrs  ) 

SPOLETTE  (dtiolié  de),  l.es  lialiiUmU  de  ce  diirlié  uimiir(ï.tent  rinlenlion  de 
se  mettre  sons  la  proleclion  du  roi  de  France  par  l’enlremise  du  pa()c 
Etienne  II , 234  , nofe.  — Ils  se  dunnenl  au  sajnt-sii'f;e  sous  le  pontificat 
d'Adrien  I",  2i3,  noie.  — A quel  litre  chariemague  et  ses  siicceaseurs 
conservent  la  souveraineté  de  re  duclié,  262,  note;  2»7. 

STUART.  (Voyez  Mahie  Sti :abt.) 

SUEuE  (royaume  de).  Vestiges  du  droit  public  du  moyen  Age,  relativement  à 
la  déposition  des  souverains,  dans  la  constitution  moderne  de  ce  royaume, 
656 , 658.  — Apostasie  du  inarériial  Bernadotte , conrurmémenl  à cet  ar- 
ticle de  la  constitution  suédoise,  657,  note. 

SU/E  (Henri  de),  cardinal  d’ustie,  soutient  l’opinion  théolugique  du  pouvoir 
direct  de  l’Eglise  sur  les  choses  teiii|iorelies,  742. 

SUZERAIIS  (seigneur);  SU/hKAI!SErÉ  (droit  de).  — Ce  qu’on  entend  par 
ces  mots , 386 , note.  — Droits  ue  sizt  raivete  du  saint-siiige  sur  plusieurs 
Etats , au  moyen  âge,  386,  etc.  ; 482,  etc.  ; 600,  etc.  — Origine  de  ces 
droits,  386, etc. ; 535,  note.  — Conséquences  de  i;es  droits,  d'apiés l’usage 
et  la  (lersiiasion  univeiselle  du  moyen  âge,  482,  elc.  ; 610,  etc.  i,Voyez  An- 
CLETERBE , SICILE , V EMISE , etc.  ) — Avcc  quelle  inodéralion  les  Papes  ont 
usé  de  ces  droits , 661 , etc.  — Eu  quel  sens  reiupire  était  fie/  du  saint- 
siège,  434, 48 i , elc.  ; 568,  notes.  — Discussion,  à ce  sujet , entre  Frédé- 
ric 1"  et  Adrien  IV,  503,  etc.  — Iæ  roi  de  Fram  e , et  quelques  autres  sou- 
verains, eveiupts  de  toute  dépendance  féodale,  613,  etc.;  C46. 

SÏMMAQUE , pape.  Sa  conduite  envers  renipereiir  Auaslasc,  protecteur  des 
Eutycliiens,  UJO.  — Sa  doctrine  sur  la  disl'inctiou  et  riudépendauce  réci- 
proque des  deux  puissances,  202. 

SYMMAlJUK,  sénateur  ruinain  au  iv'  siècle.  Sa  lieguéteoox  empereurs  Gra- 
tien  et  Valentinien  II  (lour  le  rétalilis.sement  de  i'nutel  de  ta  Victoire, 
57,  note;  59-61.  — Celte  Requête  est  comlialliip  )>ar  saint  Ambroise,  60, 
61  .—Les  empereurs  n’y  ont  aucun  égard,  61 . — Syniiuaque  exilé  de  Rome, 
par  Tliéoduse , en  punition  de  son  obstination , ibid. 

TABLES.  (Voyez  Lois  iies  XII  Tables.) 

TALENT.  (Vo'yez  Poids.) 

TEMPLES.  Ricbi-sses  proiligieuses  de  plusieurs  anciens  temples , 708 , etc. 
(Voyez  Bélcs,  Dei.biies,  Jéba.saleii,  Jipiteb  Capitoum.)  — I.e$  temples  du 
paganisme  souvent  conservés  par  les  empereurs  chrétiens,  57,  702,  texte 
et  notes.  — Sentiment  des  saints  docteurs  sur  ce  point , 702,  note. 

TERTULLIF.N.  Progrès  étonnants  du  christianisme,  de  son  temps,  47.  — Ses 
remontrances  aux  empereurs  païens,  sur  l’injustice  des  édits  de  perséen- 
tioii  publiés  contre  les  chrétiens,  26-29.  ' 

THEMISTILS,  philosophe  païen,  loue  hautement  la  conduite  modérée  de 
Jovien  , à l’égard  des  païens,  58. 

THEODOSE  le  Grand  tolère  d’aliord  l’exercice  de  l’idolâtrie,  61,  62.  — Il 
donne  les  derniers  coups  au  paganisme  dans  l’empire,  24 , 62  , etc.  — Il 
presse  moins  vivement  à Rome  l’exécution  de  ses  édits,  64 , 702.  — Il  les 
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fait  exécuter,  même  à Rome,  à la  rm  de  sa  vie,  64 Il  confirme  le  i" 

concile  général  deCanslantino|>lc,6j.  —Ses  lois  coiilrc  les  liérétiquea,7â, 

noie;  84,  etc.  — Sa  modération  dans  rapplicatioii  de  ces  lois,  79. Ses 

lois  contre  les  Juifs , 81.  — Ses  lois  concernant  les  donations  faites  à l’E- 
glise et  aux  clercs,  117.  — Il  Confirme  ledroit  d'asile,  167. 

TBEODOSE  le  jeune  confirme  le  concile  général  d’Ëplièse,  66.  — Ses  lois 
en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  66.  — Ses  lois  contre  les  Juifs,  81,  8î. 
— Ses  lois  contre  les  hérétiques , 87,  etc.  — Ses  lois  contre  les  apostats, 
9t.  — Ses  lois  concernant  les  biens  ecclesiastiques,  1 18. 

THEOPUANE,  auteur  grec  du  vin'  siècle.  Récit  qu’il  fait  de  la  révolution 
arrivée  en  Italie  sous  Grégoire  II,  220.  — Ce  récit  suivi  par  les  auteurs 
grecs  plus  récents,  ihid.  — Opposition  de  ce  récit  avec  celui  des  Latins, 
ibid.  ( Voyex  GnÊcoini:  II.  ) — Faible  autorité  des  historiens  grecs  sur  ce 
point , 224 — Absululion  du  crime  d’iisur|iatiou , donnée  à Pépin  , selon 
Tliéophane,  par  le  pajie  Etienne  II , 736. 

’rflÊOPHILE,  patriarche  d’Alexandrie.  Son  pouvoir  temporel,  182,  noie  ; 
183. 

THOM.AS  D’AQUIN  (saint  ) parait  adopter  l’opinion  tliéologique  du  pouvoir 
dii  ecl  de  l’Eglise  sur  les  clioses  temfiorclles,  744  et  746,  noies. 

THO.MAS  DE  CANTORBERY  (saint)  parait  adopter  l’opinion  tliéologique  du 
pouvoir  direcl  de  l’Eglise  sur  les  choses  teiiipoielles,  741 . — Ses  démêlés 
avec:  Henri  II,  roi  d’Angleterre,  448,  etc.  (Voyez  Henhi  II.) 

THOMASSIN  (le  P.)  exagère  le  [louvoir  temporel  des  évêques  et  des  patriar- 
ches sous  Constantin  , 176  et  182 , noies. 

TIBERE,  empereur,  renouvelle  les  anciennes  lois  romaines  contre  les  cultes 
étrangers , 26. 

TILLEXIONT  (le  Nain  de)  oliscurcit  les  vrais  princi|ies  sur  l’usage  de  la  puis- 
sance temporelle  en  matière  de  religion,  24  et  71,  notes  — Il  établit  soli- 
dement l’aulbenticité  de  la  loi  de  Constantin  A Ablave,  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  167,  note.  (Voyez  Coxstaxtix.) 

TOLÈDE  (conciles  de)  aux  vu'  et  vm'  siècles.  — Ces  conciles  étaient  des 
assemblées  mixles,  366,  624.  — Leurs  dis|iosilions  sur  les  effets  tempo- 
rels de  la  pénitence  publique,,  4UI-4U4. — Dispositions  du  vi'  concile 
contre  les  hérétiques , 93.  — Disposilions  du  vii'  concile,  sur  l’élection  du 
roi , 366.  — La  déposition  de  Vandia , roi  des  Visigoths , oc  doit  pas  être 
attriimée  au  xn'  concile  de  ’rolcde,  403,  noie  ; 630. 

’TONSURF.  des  Lombards  et  des  Francs.  (Voyez  cnEVF.UBE.) 

TOSCANE.  Charlemagne  et  ses  successeurs  conservent  assez  longtemps  la 
souveraineté  de  la  Toseane  royale  , sauf  le  tribut  annuel  que  cette  pro- 
vince devait  au  saint-siège,  262  et  287,  noies. 

TRENTE  (concile  de).  Son  décret  contre  les  duellistes  et  leurs  fauteurs,  ne 
supiwse  pas  l’opinion  tliéologique  du  droit  divin  sur  le  pouvoir  de  l’Eglise 
eu  matière  temporelle,  682  et  683. 

TROYES.  Cette  ville  sauvée  par  la  médiation  de  saint  Loup,  son  évêque,  42. 

’ITRANNICIDE  (doctrine  du).  Il  ne  parait  |iàs  que  Jean  de  Sarisbéry  l’ait 
soutenue,  740,  note.  — Cette  doctrine  est  condamnée  [>ar  le  concile  de 
Constance,  693,  noie.  — DilTérence  entre  cette  doctrine  et  celle  que  le 
sermenl  d’allégtanee  condamnait  eomine  hérétique , ibid.  ( Voyez  Sxn- 
■IKT  d’alléceascu.  ) — Principes  dangereux  soutenus , eu  cette  matière , 
par  de  célèbres  ligueurs,  762  et  763.  — Principes  encore  plus  dangereux , 
■outénus,  sur  cette  matière , par  les  auteurs  protestants  , 763. 
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UNION  DES  DEUX  PUISSANCES.  (Voyei  Goiterkemewt , PCISSASCES,  »E- 
LICIOS.  ) 

URBAIN  II , pap« , evcommunie  el  dépose  le  roi  de  France , Philippe  I*', 
>dana  ie  concile  de  Clermont,  465,  etc.  (Voyez  Philippe  1*'.) 

URBAIN  Vil,  pape , raye  de  Ylrutex  l'ouvrage  du  cardinal  Bellarmin , De 
Romano  Pontifice,  743,  noie. 

VAI.DB  ADE.  ( Voyez  Lotuaire  le  Ifx'ne.) 

VALENTINIEN  1",  empereur,  conserve  et  augmente  les  privilèges  des  prêtres 
païens,  23,  24,  71,  note.  — Il  laisse  subsister  l’autel  de  la  Victoire,  ré. 
tabli  par  Julien,  69.  — Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  cbréiienne,  6B.  — 
Il  restreint  les  immunités  et  les  privilèges  du  clergé,  82 , 116 , 138.  — Il 
loue  liauteroent  la  soumission  des  cviViues  à ce  sujet,  161 . 

VALENTINIEN  II , empereur,  refuse  aux  sénateurs  païens  le  rétablissement 
de  l’outef  de  la  l ïctoire,  61.  — Il  tolère  ce|ieiidant  l’exercice  de  TidolA- 
trie,  61,  63.  — Ses  lois  contre  les  héréliqiies,  76  , note.  — 8es  lois  contre 
les  Juifs,  81.  — Il  révo(|ue  les  immunités  accordées  aux  Juifs  par  Cons- 
tantin, 82. 

VALENTINIEN  III  , empereur.  Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  chrétienne, 
66.  — Ses  lois  eontre  les  apostats,  91. 

VAMBA,  roi  des  visigotlis,  est  dépouillé  du  trône  par  les  intrigues  d’Ervige, 
son  successeur,  402 , etc.  ( Voyez  Toiiinp..) 

VAN-ESPEN , docteur  de  Louvain  et  canoniste  célèbre.  Son  Traité  des  Cen- 
sures ecclésiastii/ues  ,411,  note.  — Hardics.se  et  témérité  de  cet  auteur, 
ibid. 

V.AN.G1LS,  docteur  de  Louv.ain.  .Sa  Lettre  sur  les  sentiments  de  Van- 
cienne  Faculté  de  Louvain , par  rapport  à Id  Déclaration  gallicane, 
641,  etc.  (Voyez  E.xcu.Tt  de  Iolvais.) 

VELLY,  auteur  de  Y Histoire  de  France,  continuée  par  Garnier.  — Esprit 
de  cet  ouvrage , xxij.  — Assertion  inexacte  de  Velly  sur  les  droits  du 
Pape,  relativement  à l’élettioii  de  l’empereur,  622,  note.  — Velly  peu 
d’accord  avec  liii-méme,  dans  ses  jugements  sur  la  conduite  des  Papes  du 
vm' siècle  , A l’égard  des  em|)ereurs  de  Constantinople,  3io.  — Comment 
le  continuateur  de  Velly  (Garnier)  explique  l’origine  et  les  progrès  du 
pouvoir  temporel  du  i lergé  au  moyen  âge,  416. 

VENISE  (la  république  de),  aulrefois  regardée  comme  \mfief  du  saint-siège, 
483.  — Démêlés  du  pape  Jules  11  avec  cette  république,  661 . 

VERTOT,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  bistoriqiies.  — Faprit  de  son  ou- 
vrage intitulé  ; Origine'  de  la  Grandeur  de  la  cour  de  Rome,  xxij,  190. 
— H adopte  trop  légèrement  les  jugements  sévères  de  certains  auteurs 
modernes,  sur  la  conduite  des  Papes  du  vur  siècle,  à l’égard  des  empe- 
reurs de  Constantinople,  310.  — Il  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans 
les  divers  jugements  qu'il  (>ortc  de  ces  pontifes,  ibid.  — Il  combat  solide- 
ment les  auteurs  qui  supposent  la  couronne  de  France  héréditaire  avant 
le  règne  de  Pépin,  732,  note. 

VICTOIRE,  (voyez  Actel  de  la  Viotoibe.) 

VISIGOTHS  (Voyez  Espagne,  lois  des  Visicoths.) 

VOIGT,  écrivain  protestant,  auteur  de  Y Histoire  de  Grégoire  VII.  — Es- 
prit de  cet  ouvrage,  347,  note.  — Comment  l’auteur  ex^ique  la  conduite 
de  Grégoire  VII  envers  le  roi  de  Germanie  ( Henri  IV) , 346,  etc. 

VOLTAIRE.  — Aveux  remarquables  de  cet  auteur,  sur  l’importance  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saint-siège , 320  , 664.  — Sur  les  avantages  du 
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pouvoir  trmporri  |d«s  Pape«  au  moyen  Age , 691 . — Sur  l'utiliU  de*  or- 
dres monastiques , 381 , etc.  — Sur  le  véritable  ul)jet  de  la  lutte  des  deux 
puissances  au  moyen  âge,  xvj,  661.  — Il  reconnaît  la  persuasiou  générale 
du  moyen  âge,  sur  les  elTets  tem|H>rels  de  l'excommunication,  par  rau- 
port  aux  souverains,  472. 

WICLEF.  Ses  principes  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques,  condamnés 
par  le  concile  de  Constance , 637,  etc. 

TVES  DE  CHARTRES  (Voyex  IVM.) 

ZACHARIE,  pa|ie.  Sun  caractère  et  scs  vertus,  317 Sa  bonne  intelligence 

avec  l'empereur  de  Cunstaiitiiiople,  134  , etc.  — Ce  prince  lui  donne  de 
nouveaux  patrimoines  en  Italie,  23â.  — Les  Lombards  lui  restituent 

plusieurs  villes  et  territoires  de  l'Evarcliat , 134 , 13â Sa  réponse  aux 

seigneurs  irauçais,  sur  l'élévation  de  Pépin  au  trône,  3là.  — Aulbcnticité 
de  cette  réponse , 727,  etc.  — Injustice  des  reproclies  faits  â ce  (loutire,  a 
l'occasion  de  celte  réiHuise,  316,  etc.  — Celte  réponse  n'était  point  un 
acte  de  juridiction  sur  le  temporel  , 318,  334 ,515  , 530  — Elle  ne  sup- 
pose pas  l'opiniuii  tbéolugique  du  droit  divin , sur  le  pouvoir  de  l'Eglise  -• 

eu  matière  teniporeile,  311. 

ZOSIMK,  historien  païen.  Ce  qu'il  pense  de  la  conduite  île  Tbèodose,  à l'é- 
gard de  l'iJolâtiie,  04. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Pag.  263,  note  r*,  (lernii're  ligne,  ajoutez  : tome  y,  iii,  444,  449. 

268,  note  I”,  ileriii^re  ligne,  ajoutez  : Receveur,  Hisl.  de  l'Église, 
tome  V,  p.  435,  444,  449. 

.352,  marge,  n°  21  . au  lieu  du  mot  intentjons , lisez  : insiiltilions. 

376 , note  3',  au  lieu  de  379,  lisez  : 373. 

388 , noie  I",  ajoutez  : Receveur,  Jlisl.  de  l'Église,  tome  T,  p.  409. 

412,  note  r%  ligne  2',  au  lieu  de  335 , lisez  : 385. 

443 , dans  le  lexle  de  Bossuet , cite  au  bas  de  cette  page , au  lieu  de  ces 
mots,  n l'oheissance  de  l'Emiiereur,  lisez  : à l'obéissance  du 
Roi  de  dernumie.  OIte  correction  est  une  conséquence  natu- 
relle de  l'observation  que  nous  avons  faite  dans  les  notes  des 
pages  434  et  506 , sur  le  litre  tVEm/ierntr,  donné  au  Roi  de 
Cermanie  seulement  apr  ès  qu’il  avait  été  couronné  par  le  Pape. 

477,  note  2',  ajoutez  ; Receveur,  Hisl.  de  l'Eglise,  tome  iv,  p.  402, 
436, 467. 

559,  note  2",  ajoutez  ; iretle  lettre  d’innocent  lit  a été  depuis  inaérée 
dans  le  Corps  du  Droit.  C’est  la  décrétale  Per  venerabilem , 
dont  nous  parlons  plus  bas , pag.  6t3  et  014. 

580 , note  I".  Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer,  en  passant , 
que  lesalésordres  du  pape  Alexandre  VI  ont  été  prodigieusement 
exagérés,  par  des  écrivains  passionnés  et  très-suspects.  Voyez, 
à ce  sujet,  VHist.  de  Unn  X,  par  M.  Audin,  tome  i,  et  Inirod. 
L'Ami  de  la  Rel.,  tuine  r.xxii,  p.  292. 

614 , notes,  ligne  12%  au  lieu  de  552,  lisez  : 559. 

625,  note  2',  ligne  3",  au  lieu  de  497 , lisez  : 498. 

661 , note  2',  ajoutez  : Audin,  Hisl.  de  Léon  X,  tome  i , Introd.,  et 
L'Ami  de  la  Rel.,  tome  cxxii , |>age  305 , etc. 

743,  note  1",  ajoutez;  On  se  confirmera  de  plus  en  plus  dans  cette 
pensée,  en  lisant  attentivement  l’imimrtant  ouvrage  publié  ré- 
cemment par  le  vénérable  arclievéque  de  Cologne  (Clem.  Aug. 
de  Visebering),  De  la  Paix  entre  l'Église  et  les  États.  Paria , 
1844,  in-8°.  — Voyez  aussi  les  pièces  indiquées  ci-desaus, 
pag.  749.  / 
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